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A  propos  de  ce  livre 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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LfiTURGEON  (François-Etienne],  président-honoraire  de  la 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  du 
département  de  la  Seine  ; 

LiÉBADT  (Arthur),  président  honoraire  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  mécaniciens  ; 

LiKDER,  inspecteur  général  des  mines,  en  retraite,  ancien 
vice-président  du  Conseil  général  des  mines  ; 

Lyon-Gaen  (Léoo),  membre  de  l'Institut,  professeur  à 
l'École  de  droit  de  Paris  ; 

Marestaing  (Hippolyte),  directeur  de  la  Société  d'assu- 
rances fi  la  Préservatrice  »  ; 

Marie  (Léon),  secrétaire  général  de  l'Institut  des  actuaires 
français  ; 

Mayen  (Alfred),  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances 
«  la  Prévoyance  »  ; 

Olry  (Albert),  ingénieur  en  chef  des  mines  ; 

Padlet  (Georges),  directeur  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  ; 

Périsse  (Sylvain),  préaident  de  l'Association  des  industriels 
de  France  contre  les  accidents  du  travail  ; 

Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  ; 

PiNGET  (Henri),  secrétaire  du  Comité  des  forges  de  France  ; 

PoRTEViN  (Hippolyte),  ingénieur  architecte; 

REYHONn  (Francistpie),  sénateur,  ancien  président  de  la 
Société  des  ingénieurs  civils  ; 

Ricard  (Louis),  député,  ancien  ministre  de  la  justice. 

RosTATO  (Eugène),  membre  de  l'Institut,  président  de  la 
Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Bouches -du-Rhône  ; 

Veruot  (Edouard),  secrétaire  général  du  Syndicat  des 
compagnies  d'assarances-accidents  ; 

Veyssier  (F.),  délégué  de  l'Union  des  chambres  syndicales 
ouvrières  de  France. 
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îmière  séance  convoquée  le  13  février  1899, 
sant  comme  préaident  du  Comité  permanent 
lonna  lecture  de  l'article  16  du  règlement 
ngrès  de  l'Exposition  de  1900,  du  décret  du 
I  qui  a  rattaché  le  Congrès  international  des 
Lvail  et  des  assurances  sociales  à  la  série  des 
qués  en  1900  à  Paris  et  de  la  liste  des 
lés  par  ce  décret  pour  former  le  Comité  d'or- 

bienvenue  à  ceux  des  membres  qui  ne  fai- 
re partie  du  Comité  permanent,  et  résuma  en 
le  programme  des  mesures  que  devait  étu- 
3ur  remplir  la  mission  qui  lui  avait  été  connée. 
.  les  membres  présents  à  constituer  le  bureau 
^anisation. 

proposa  de  maintenir  en  fondions,  à  titre  de 
té  d'organisation,  le  bureau  du  Comité  perma- 
:ion  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

L  Comité  d'organisation  se  trouva  donc  cous- 
it : 

t.   O.   LiNDER. 

ts  :  MM.  Darcy. 
Ricard. 
léral  :  M.  Gruner. 
wint  :  M.  Bellou. 

,  après  avoir  remercié  le  Comité  du  grand 
ni  faisait  en  l'appelant  à  prendre  en  main 
u  Congrès  de  1900,  après  celui  de  1889,  fit 
ment  de  tous  ses  collègues  pour  mener  à  bien 
t  d'autant  plus  lourde  que  les  sessions  tenues 
et  Bruxelles  ont  été  plus  brillantes  et  que 
es  Congrès  prévus  devait  rendre  plus  difficile 
des  adhérents  pour  chacun  des  Congres. 
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ASSURANCES  OUVRIER] 

EN   ALLEMAGNE 
A    LA    FIN    DU   XIX°  SIÈCLE 


Le  D'  T.  BŒDIKER 

Coascitler  supérieur  ïnlime  de  gouveroement. 


Il  est  bien  naturel  que  l'énorme  développement  de  la  vie 
nomique  qui  résulte  surtout  de  l'emploi  de  la  vapeur,  de  l'éle 
cité  et  des  capitaux  (dont  la  force  est  encore  augmentée  pai 
deux  premières)  profite  tout  d"abord  à  ceux  qui  consacrent  l 
forces  physiques  à  l'utilisation  de  ces  éléments  dont  la  valeur  < 
inconnue  des  générations  précédentes  et  qui  ont  été  depuis 
mis  au  service  de  l'humanité. 

L'agitation  ouvrière  qui  depuis  plusieurs  dizaines  d'année 
donne  pour  but  d'améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  est  donc  un  i 
nomëne  qui  s'explique  et  qui  se  justifie. 

L'individu  aussi  bien  que  la  collectivité  forge  son  bonheur 
fait  de  tendre  à  améliorer  sa  propre  situation,  d'être  mécon 
des  conditions  de  vie  existantes,  d'aspirer  à  rendre  meilleur 
propre  sort  et  celui  des  siens  constitue  un  levier  efficace  et  né 
saire  à  tout  progrès. 

11  est  évident  cependant  que  les  classes  de  travailleurs  qui  n 
souvent  ni  Tiiistniclion  ni  les  capitaux  nécessaires  et  qui  manqi 
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A  LA  FIN  DU  DIX-NELVIK^IR  SIKCLE 

tuait  le  repos  du  dimanche.  En  un  mot,  elle  édicLail  une  se 
de  mesures  qui,  prises  dans  leur  ensemble,  allaient  bien  au  d 
de  ce  qu'avait  réclamé  la  Conférencede  Berlin  en  1890.  En  out 
le  Conseil  fédéral  recevait  de  pleins  pouvoirs,  dont  il  fit  usîi 
par  la  suite  pour  continuer  l'œuvre  commencée.  C'est  ainsi 
ce  seul  exemple  sufCra  —  que,  conFormément  h  l'article  120 
la  loi  sur  lindustrie,  furent  prises  les  mesures  les  plus  sérieui 
pour  régler  la  durée  du  travail  des  hommes  adultes.  Les  premièi 
années  qui  suivirent  virent  se  succéder  de  nombreuses  rcforn 
relatives  au  repos  du  dimanche  ;  puis  vint  la  réalisation  des  p: 
jets  présentés  par  la  commission  de  la  statistique  du  travail, 
actuellement  c'est  &  la  réglementation  du  travail  à  domicile  c 
soot  occupés  les  pouvoirs  publics.  Dés  que  l'on  regarde,  on  v 
travaillera  l'application  des  principes  de  la  protection  des  ouvrie 
exposés  par  l'empereur  Cuillaume  II  dans  ses  rescrits  de  févri 

Pour  en  revenir  plus  particulièrement  au  développement 
l'assurance  ouvrière,  à  la  fin  du  xix"  siècle,  nous  croyons  ul 
d'indiquer  tout  d'abord  les  résultats  atteints. 

A  la  date  du  31  décembre  181)9,  ce  régime  avait  valu  au\  ( 
vriers  les  secours  suivants  : 

Siaiioi»  Jl'  marcs. 

Par  l'assurance-malodic  {depuis  (8811.  .  .      ....     1473 

—  accidents  (depuis  1886.' :*.ii 

—  invalidité  el  vieillesse  (depuis  IH'Jl)      ti:<l 

Suit  au  total '2f>lH 

A  cela  il  faut  ajouter  les  sommes  mises  en  réserve  et  1 
divers  encaisses  au  31  décembre  lUDî),  qui  sont  : 

Uillions  Ile   niarc) 

Pour  lescaisses  de  maladie. U3 

Pour  rnssurance-accidents ItiO 

Pour  l'assuranco-in validité 747 

Pour  les  i;aisses  minières iOO 

Soit  au  total I15G 


Ain^i  donc,  pendant  trs  driix  dcrnii-ri:<  p^.riodes  di-cnina/es 
XIX'  sUcie,  on  a  payr  aux  ourriiTs  alleiniiiids  tant  sous  forme 
secours  en  espt'ce.i  que  sous  forme  de  coiisliliilion  de  réseiT 
prés  de  4  milliards  de  mai'cs.  Il  est  vrai  qu'à  ces  prestations 
réserves  correspondent  en  partie  des  cotisations  ouvrières  ; 


V  Google 


i    D'  UiKBiKEn.  —  LES  ASSURANCES  OIVRIKUES  EN  ALLEMAGNE 

moins  pour  l'assurance-maladie  et  l'assurance-ÎQ validité,  puisque 
les  patrons  font  tous  les  frais  de  l' assurance-accidents). 

Si  nous  passons  à  l'examen  de  chacun  de  ces  systèmes  d'assu- 
rance, nous  constatons  que  Va^suT&nce-acctde/its  garantissait,  à 
la  fin  du  xix"  siècle,  environ  18  raillions  de  personnes,  dont 
6  millions  assurées  par  l!u  corporations  industrielles.  11  millions 
par  48  corporations  agricoles  et  le  reste  par  les  institutions  d'as- 
surance de  l'industrie  du  bâtiment,  etc..  Le  nombre  des  per- 
sonnes, victimes  d'accidenls  professionnels  et  indemnisées  depuis 
1880,  dépasse  700  000  :  encore  ne  comprend-il  pas  les  veuves, 
orphelins  et  ascendants  des  ouvriers  tués.  En  1891),  on  a  payé 
à  litre  de  secours  (rentes,  etc.),  79101  153  marcs  répartis  entre 
487  22'i  blessés,  43  031  veuves,  77  883  orphelins  et  2728  ascen- 
dants d'ouvriers  tués.  En  outre  10  854  femmes,  23  4!HI  enfants, 
188  ascendants  reçurent  des  secours  à  titre  de  membres  de  la 
famille  des  blessés  soignés  à  l'hôpital.  En  somme,  en  1899, 
047401  personnes  furent  pécuniairement  secourues  en  vertu  des 
lois  sur  rassurancc-accidenls. 

L'assurance  contre  la  tnaladir  garantit  contre  ce  risque  environ 
9  millions  de  personnes  ;  depuis  Tannée  188'i,  où  les  frais  n'at- 
teignaient encore  que  V7  millions  de  marcs,  on  a  distribué  de  ce 
chef  aux  ouvriers  un  milliard  et  demi  de  marcs.  En  181!!l,  les 
dépenses  des  caisses  de  maladie  s'élevèrent  à  12.'i  millions.  Il  faut 
y  ajouter  les  prestations  des  caisses  minières,  qui.  de  188'1  à 
18!)9,  ont  dépensé  pour  les  malades  plus  de  132  millions  de  marcs. 

Le  tableau  général  dressé  par  l'Office  impérial  des  assurances 
d'après  les  renseignements  fournis  par  les  directeurs  des  établis- 
sements d'assurance  contre  Yinvahditi't  et  la  vieillessr  et  des  cais- 
ses d'assurances  autorisées,  indique  que  le  nombre  de  rentes 
d'invalidité  accordées  depuis  l'entrée  en  vigueur  (de  la  loi  1891 
jusqu'au  31  décembre  1809),  par  les  31  établissements  d'assu- 
rance et  les  9  caisses  autorisées,  s'élève  à  477  930.  Sur  ces 
rentes,  lîj3  01 1  se  sont  éteintes  par  suite  de  la  mort  du  titulaire, 
de  son  émigration,  du  rétablissement  de  sa  capacité  de  gain,  de 
l'attribution  d'une  rente  accident,  etc.  De  sorte  que,  au  1"  jan- 
vier 19U0,  324  319  rentes  se  trouvaient  en  cours  (contre  3104^(3 
au  1"  octobre  189»).  Le  nombre  des  rentes  de  vieillesse  accor- 
dées pendant  la  même  période  a  atteint  3ii-'i  2.'^»;i  ;  sur  ce  nombre, 
160  122  se  sont  éteintes  par  suite  de  la  mort  ou  de  l'émigra- 
tion du  titulaire  ou  pour  autres  causes,  de  sorte  qu'au  1'^  janvier 
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1900,  19i>  !33  rentes  se  Irouvaienl  en  cours  (contre  196  863  au 
1"  octobre  1899).  Des  remboursements  de  cotisations  avaient  été 
accordés,  jusqu'au  31  décembre  1899,&  428  4  44  assurés  qui  se  sont 
mariés  (contre  389  9S8  remboursements  jusqu'au  30  septembre 
1899);  et  à  9T  736survîvanlsd'assurés  (contre  90  939),  soit  en  tout 
à  526 180  personnes  (contre  480897  jusqu'au  30  septembre  1899). 

Le  nombre  des  personnes  assurées  contre  l'invaliijité  et  la 
vieillesse  s'élève  actuellement  k  environ  12  raillions.  Aussi  le 
professeur  Hilze  (l'un  des  députés  du  centre  catholique  au 
Reichstag  et  l'une  des  personnes  qui  s'occupent  avec  le  plus  de 
7.èle  de  la  politique  sociale)  indique  dans  son  livre  i<  Ce  que 
cbacun  doit  savoir  au  sujet  de  l'assurance  contre  l'invalidité», 
qu'il  a  été  payé  en  rentes  depuis  l'entrée  en  vigueur  (1891)  de  la  loi, 
la  somme  de  378  millions  de  marcs.  L'Empire,  qui  majore  chaque 
rente  au  moyen  d'une  subvention  de  50  marcs,  a  versé  de  ce  chef 
jusqu'à  la  fin  de  1899  la  somme  de  147  millions.  D'autre  part, 
aux  rentes  allouées  en  vertu  de  la  loi  d'Empire,  sont  venues 
s'ajouter,  pour  les  membres  des  caisses  minières,  les  pensions 
résultant  du  régime  particulier  à  chaque  Etat.  De  1885  à  la 
fîn  de  1899,  les  cesses  minières  ont  payé  à  2341485  titu- 
laires des  pensions  s'élevant  à  253  322471  marcs;  à  savoir 
U7860180  marcs  à  685  700  invalides,  71815887  marcs  à 
695537  veuves  et  33646493  marcs  à  960248  orphelins. 

Les  sommes  dépensées  pour  secourir  les  veuves,  orphelins, 
etc..  se  sont  donc  élevées,  de  1883  à  fin  1899,  à  631  millions 
de  marcs  :  encore  ce  chiffre  ne  comprend-il  pas  les  secours 
payés  par  l'assurance-accidents  ni  les  pensions  servies  par  les 
administrations  publiques  ou  les  caisses  privées. 

Les  capilau:i  accumulés  par  les  Etablissements  d'assurance 
contre  l'invalidité  s'élèvent  à  environ  747  millions  de  marcs,  mais 
ils  viennent  à  leur  tour  rendre  service  à  la  population  assurée  : 
ils  servent  avant  tout,  en  effet,  à  couvrir  les  futurs  accroissements 
de  dépenses  et  permettent  d'éviter  une  augmentation  des  coti- 
sations. Ils  sont  aussi  utilisés  pour  diverses  insdlutions  destinées 
à  améliorer  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière,  car  une  partie  en 
est  prêtée  contre  un  intérêt  assez  bas,  pour  permettre  l'établis- 
sement de  maisons  ouvrières,  de  sanutoria  de  tuberculeux,  de 
maisons  de  convalescence,  â'hospices,  etc.  C'est  ainsi  que,  jus- 
qu'à la  fin  de  1899,  35,4  millions  ont  été  consacrés  à  provoquer 
la  construction  de  maisons  ouvrières,  35,8  millions  à  développer 
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édil  afjricole  (hypothèques,  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
ioralioti  de  l'élevage,  etc.)  1.1,7  millions  à  faciliter  la  création 
lilaux  et  de  maisons  de  convalescence,  de  hainn  publics,  de 
es,  enfin  pour  encourager  le  traitement  médical  et  l'élablis- 
nt  (le  sociétés  d'épai-^ne  et  de  consommation,  etc.  La  somme 
■  dépensée  sous  cette  forme  s'élevait  donc,  fin  1899,  à 
millions  de  marcs,  soit  3S,8  millions  de  plus  qu'à  la  fin  de 
.  A  l'avenir  les  capitaux  seront  affectés,  dans  des  proportions 
considérables  encore,  aux  divers  services  d'intérêt  général 
nous  venons  de  parler. 

&n  les  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  ont, 
jue  leur  situation  financière  le  leur  permet,  la  faculté  de 
icrer  une  partie  de  leur  fortune  particulière  à  allouer  aux 
es  et  à  leurs  familles  des  secours  complémentaires,  tels  que 
lentation  des  secours  ata-  famillex  des  invalider,  alloca- 
de  secours  funéraires,  renies  complémentaires  aux  enfants 
nvalides  (dites  i-enles  iti'nfanls),  etc. 

1  voit  qu'à  tous  égards  el  par  tous  les  moyens  les  assurances 
ières  contribuent  efficacement  à  l'amélioration  du  sort  de  la 
e  ouvrière. 

,  personne  cependant  ne  peut  ignorer  que  les  charges  sup- 
168  de  ce  chef  par  les  patrons,  n'ont  nullement  arrêté  les 
rès  économiques  de  l'Allemagne,  L'agricullure,  comme  dans 
res  pays,  ne  se  trouve  pas  dans  une  situation  brillante  ; 

il  esl  certain  qu'elle  est  pratiquée  d'une  façon  plus  intensive 
us  rationnelle  que  par  le  passé  ;  l'industrie  est  acluelleraenl 

une  phase  de  développement  puissant;  la  richesse  de  la 
m,  son  expansion  au  delà  des  frontières  progresse  sans  cesse. 
en  que  mon  ami  Georges  Blondel  a  pu  dire,  au  début  de  son 
lient  ouvrage  sur  «  L'essor  industriel  el  commercial  du 
lie  allemand  »  :  «  Lorsqu'on  embrasse  d'un  regard  d'en- 
jle  l'évolution  de  l'Europe  contemporaine,  on  arrive  bien 
à  celte  conviction  que  nulle  part  cette  évolution  n'a  été  plus 
irtante  qu'en  Allemagne.  » 

ils  les  nouvelles  charges  imposées  aux  patrons  n'ont-elles  pas 
tour  effet  une  dépression  des  salaires  ;  les  ouvriers  ne  se 
nl-ils  pas  tout  au  moins  obligés  de  payer  indirectement  les 
mes  qu'ils  reçoivent  grrtce  à  l'assurance? 
n'en  esl  rien. 
)ici,  par  exemple,  quels  sont  depuis  vingt  ans  les  salaires  nets 
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payés  par  les  houillères  du  bassin  rhénan- weslphalien.  Us  ont 
paasé  de  699  marcs  en  1879  à  plus  de  1  200  marcs  en  1899  : 


9*1 

1896 

i03:> 

1067 

1897 

H2S 

lOSG 

1898 

1173 

1892 


120O 


Dans  un  important  établissement  métallurgique  de  l'Ouest,  le 
salaire  quotidien  moyen  des  ouvriers  (y  compris  les  jeunes  gens, 
les  manœuvres  et  les  demi-invalides  qui  gagnent  encore  un 
certain  salaire)  a  passé  de  3,13  on  1878-1879  à  4,06  marcs  en 
1898-1899,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  30  p.  100 


lianée,. 

■laret. 

Ktu^s. 

Hêm. 

Aimir^. 

U>n». 

1878-79 

3,13 

18S5-8fl 

3,36 

(892-93 

3,00 

1879-80 

3,14 

1886-S7 

3.35 

1893-94 

3.70 

1880-81 

3.23 

1887-88 

3,36 

1894-95 

3,08 

1881 -8â 

3.20 

1888-89 

3,42 

1895-96 

3.72 

1882-83 

3.31 

(889-90 

3.j2 

1896-97 

3.84 

1883-84 

3,31 

1890  91 

3.60 

1897-98 

3.99 

1884-83 

3,35 

1S91-92 

3.03 

1898-1)9 

4,06 

D'autres  exemples  pourraient  fitre  cités,  tout  aussi  convain- 
cants. 

Mais  des  étrangers  mal  informés  objectent  encore  que  l'opi- 
aion  publique  allemande  n'est  nullement  enthousiaste  de  l'assu- 
rance ouvrière,  que  les  lois  sont  sans  cesse  modifiées  et  que, 
en  un  mot,  le  régime  allemand  n'a  pas  fait  ses  preuves. 

Rien  n'est  plus  Inexact. 

Sans  doute  les  lois  sont  modifiées  de  façon  à  répondre  à  des 
circonstances  économiques  nouvelles  et  en  tenant  compte  des 
expériences  faites,  mais  cette  œu\Te  de  réforme  a  toujours  pour 
but  une  pxleitsio?t  incessante  de  Fassurance  et  pour  principes  le 
maintien  de  ceux  qui  ont  guidé  les  premiers  législateilrs,  de  celui 
notamment  qui  a  fait  créer  l'assurance  publique  et  obligatoire 
avec  exclusion  d'établissements  privés. 

Prenons  tout  d'abord  l'assurance  contre  les  accidents.  Le 
Reicbstag  examine  en  ce  moment  un  projet  de  loi  portant  modiû- 
calion  aux  lois  en  vigueur.  Pour  la  plupart  les  changements  pro- 
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Jelés  coastiluent  des  améliorations  de  détail,  destinées  à  combler 
certaines  lacunes  ou  à  guider  la  jurisprudence.  La  modification 
la  plus  importante  consiste  dans  \'rj:eension  de  l'assupance  à  de 
nouvelles  catégories  d'ouvriers.  En  effet,  depuis  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  en  commission  du  Reichstag  (1891)  le  Conseil  Fédéral 
et  le  Reichstag  sont  parfaitement  d'accord  sur  la  nécessité  de 
cette  extension  de  l'assurance  obligatoire.  On  n'ose  songer,  il  est 
vrai,  à  assurer  l'ensemble  des  exploitations  qui  ne  le  sont  pas 
encore,  mais  du  moins  on  se  propose  d'assujettir  pour  la  totalité 
de  leurs  travaux  les  exploitations  des  brasseries  ayant  le  carac- 
tère industriel,  les  forgerons,  les  serruriers,  les  nettoyeurs  de 
fenêtres  et  les  bouchers.  Sont  assujettis  aussi  tes  travaux  de  char- 
rois et  d'entrepôt,  lorsqu'ils  font  partie  d'une  entreprise  commer- 
ciale de  faible  importance;  le  projet  assujettit  encore  pour  la 
totalité  de  leurs  travaux  les  entreprises  de  construction  (maçons, 
'  couvreurs,  charpentiers,  ou  autres  travaux  du  bâtiment  soumis  à 
l'assurance  par  une  décision  du  Conseil  Fédéral)  :  de  telle  sorte 
que  l'assurance  garantira  tous  les  ouvriers  de  l'entreprise,  môme 
s'ils  ne  sont  pas  personnellement  employés  aux  travaux  de  cons- 
truction. Les  petites  entreprises  de  navigation  maritime  et  de 
pèche  sont  en&n  assujetties.  D'autre  part  l'assurance  est  étendue 
d'une  façon  tout  à  fait  générale  aux  travaux  domestiques  et 
autres  que  des  ouvriers  peuvent  effectuer  pour  leurs  patrons, 
indépendamment  des  travaux  de  l'atelier  :  dispositions  dont  on 
voit  la  grande  importance. 

Les  nouvelles  entreprises  assujetties  seront,  par  décision  du 
Conseil  Fédéral,  soit  jointes  aux  corporations  existantes,  soit 
groupées  de  façon  à  former  de  nouvelles  corporations. 

l'eut-on  mieux  prouver  que  gouvernement  et  gouvernés  sont 
absolument  d'accord  sur  l'utilité  de  l'assurance-accidents? 

Dans  les  deux  autres  assurances,  la  tendance  est  la  môme  : 
étendre  le  bénéfice  de  l'assurance  à  un  nombre  toujours  plus 
grand  de  personnes.  La  nouvelle  loi  sur  l'assurance-in validité  du 
13  juillet  1899  en  est  un  exemple. 
Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Les  débats  qui  se  sont  produits  le  13  janvier  1900  au  Reichs- 
tag offrent  un  intérêt  capital,  tant  pour  les  Allemands  que  pour 
les  étrangers. 

L'ordre  du  jour  portait  la  discussion  de  la  résolution  qui  avait 
été  présentée  au  cours  des  débats  sur  l'assurance-invalidité  (été 
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l89it]  mais  que  leurs  auteurs  avaient  retirée.  Elles  se  rappor- 
tait à  l'organisatioa  de  l'assurance  obUyalou-e  des  veuves  et 
rf/*.s-  orphelins. 

i")  La  résolution  de  M.  de&tumm(partide  l'Empire)  invitait  les 
Etats  à  déposer  un  projet  de  loi  organisant,  en  la  rattachant  à 
l'assurance -invalidité,  l'assurance  des  veuves  et  orphelins  au 
béDéOce  du  même  groupe  d'assurés. 

2^)  MM.  Schaelder,  le  professeur  Hitze,  etc.  (Centre),  invitaient 
les  Etats  à  déposer  à  bref  délai  un  projet  de  loi  organisant,  en 
la  rattachant  à  l'assurance-in validité,  l'assurance  des  veuves  et 
orphelins  au  bénéfice  des  personnes  employées  dans  les  fabriques, 
étant  entendu  qu'à  cet  effet  des  cotisations  supplémentaires 
seraient  perçues,  et  que  les  autres  personnes  assurées  contre 
l'invalidité  pourraient  s'assurer  volontairement. 

On  voit  que  M.  de  Stumm  voulait  aller  beaucoup  plus  loin  que 
les  signataires  de  la  résolution  du  Centre.  Le  Reichstag  fut  de 
l'avis  de  M.  de  Sturam,  bien  que  le  représentant  du  gouverne- 
ment eût  déclaré  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  réa- 
liser dès  maintenant  la  réforme  demandée.  Il  demanda  qu'on  fît 
ses  comptes  et  qu'on  vit  d'abord  quelles  charges  nouvelles  en- 
traînera la  réforme  des  trois  assurances,  et  quelle  sera  alors  la 
situation  économique  ;  «  serons-nous  alors  en  mesure  de  faire  ce 
pas  en  avant,  d'organiser  l'assurance  des  veuves  et  orphelins?  » 
Mais  le  Reichslag  ne  s'arrêta  pas  à  ce  conseil  et  à  sa  proposition 
de  rejeter  provisoirement  les  deux  résolutions.  C'est  à  une  grandit 
majorité  que  le  Reichslag  adopta  ta  résolution  la  plus  radicale, 
reconnaissant  par  là  non  seulement  iju'il  voulait  conurrver  les 
trois  assurances  existantes,  mais  encore  qu'il  désirait  voir  étendre 
ce  régime  sur  mi  nouveau  et  vaste  domaine,  pour  résoudre 
une  quatrième  série  de  problèmes.  Et  encore,  il  est  caractéris- 
tique que  précisément  les  députés  du  parti  de  l'Empire  et  les 
nationaux-libéraux  qui  comptent  dans  leurs  rangs  les  plus  grands 
industriels  et  les  personnes  les  plus  lourdement  chargées  par 
l'assurance  projetée,  ont  voté  en  masse  pour  la  résolution  Stumm. 
Avec  eux  votèrent  une  grande  partie  du  Centre,  une  partie  des 
radicaux  et  des  conservateurs,  ainsi  que  l'ensemble  des  socia- 
listes. 

On  peut  vraiment  conclure  :  «  Celui-là  qui  a  des  oreilles  pour 
entendre,  qu'il  entende  !  » 

Si  quelqu'un,  à  l'étranger,  persiste  donc  à  soutenir  que  les 
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nds  sonl  peu  contenls  de  leur  régime  d'assurance  obliga- 
i  suffira  de  dire  à  cet  être  esceptîonnel  qu'il  n'a  pas  l'ombre 
idée  de  ce  qui  se  passe  réellement  en  Allemagne  dans  le 
le  de  l'assurance. 

ourrais  conclure  par  celte  observation,  si  je  no  tenais  à 
une  fois  de  plus  la  \q\\  en  faveur  do  l'ulililé  et  de  la 
ilé  de  l'assurance  obligatoire  et  de  droit  public,  avec  exclu- 
;  toute  assurance  par  des  établissements  privés, 
guestion,  je  le  sais,  passionne  les  esprits  surtout  dans  les 
itins.  Et  cependant,  si  différents  que  puisse  être  le  génie  et 
talilé  des  peuples  civilisés,  il  faut  bien  dire  que  ceux  qui 
t  aider  efficacement,  radicalement,  et  d'une  façon  vrai- 
lurable  la  classe  ouvrière,  en  viennent  nécessairement  un 
;e  rallier  au  princrpe  de  l'assurance  publique  et  obligatoire. 
s  un  pays  limitrophe  de  la  France  et  de  l'Allemagne  et  qui 
pe  des  deux  nations  par  sa  race,  sa  législation  et  sa  langue, 
Ir  le  Luxembourg,  cette  question  a  joué  et  joue  encore  un 
rôle,  à  l'occasion  des  débats  parlementaires,  encore  pen- 
sur  un  projet  de  loi  organisant  l'assurance  contre  les  acci- 
Je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  pouvoir  m'appuyer 
mémoire  vraiment  classique,  que  le  gouvernement  Luxem- 
■ois  a  déposé  le  18  janvier  1900  '.  M.  le  Ministre  d'Etat 
n  y  expose  de  façon  magistrale  les  arguments  présentés 
l  contre  Tassurance  obligatoire,  et  je  n'ai  vraiment  rien  à 

CF. 

.  progrès  repose  sur  la  connaissance  de  son  utilité  et  sur 
nté  de  le  réaliser  :  il  en  est  ainsi  de  la  question  de  l'assu- 
suvrière;  ce  n'est  qu'une  question  de  connaissance  et  de 
'.  Nous  souhaitons  de  tout  cœur  que  ta  nécessité  d'assurer 
Tiers  contre  la  maladie,  la  misère  et  la  souffrance,  soit 
I  en  plus  reconnue  par  les  peuples  civilisés,  et  que  l'énergie 
Èe  pour  réaliser  l'assurance  devienne  alors  assez  forte  et 
re  pour  remporter  la  victoire  sur  tous  les  obstacles  amon- 


lliillelin  lies  acciileni 


„  Google 


L'ASSURANCE  OUVR] 


EN  EUROPE 

ÉTUDIÉE   D'APRÈS  SES    RÉSLl.TATS 


H.   le  D^  ZACHEB 


Au  premier  coup  d'œiljelé  sur  les  tableaux  stalisliq 
vrage  întiLulé  «  Guide  de  l'assurance  ouvrière  en  Aile 
sur  son  "Annexe  «consacrée  à  l'étranger,  qui  melten 
les  institutions  et  les  prestations  des  divers  Etals  eurc 
le  domaine  de  l'assurance  ouvrière,  on  reconnaît  que  1 
suivi  par  tous,  c'est-à-dire  l'accession  de  loiite  la  pop 
(•rii-rf  aux  bicnrails  de  cette  protection,  est  le  plus 
atteint  par  les  pays  qui  ont  adopté  le  système  de 
obligatoire.  CheK  ces  peuples  en  effet,  ce  but  a  é 
atteint,  et  en  relativement  peu  de  temps.  Partout,  ai 
où  le  système  de  la  «  liberté  »,  de  l'assurance  volo>t 
maintenu,  l'État  a  eu  beau  accorder  toutes  les  faveur- 
une  faible  partie  seulement  des  ouvriers  jouit  de  la  pn 
lui  est  nécessaire,  et  la  très  grande  majorité,  la  pai 
misérable  aussi,  reste  saiix  secours. 

Et  cependant,  les  auteurs  de  toutes  les  réformes  lég: 
plus  récentes,  qui,  pendant  les  dix  dernières  années  du 
se  sont  donné  pour  but,  dans  certains  pays,  d'amélioi 
tion  de  la  classe  ouvrière,  n'ont  pas  suivi  la  voie  oti  1 
et  l'Autriche  s'étaient  engagées  les  premières  et  de  j 
bénS.  Bien  au  contraire,  ils  s'en  sont  tenus,  sur  les  pc 
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cipe  en  verlu  duquel  l'ouvrier  doit  supporter  seul  dans  sa  chair 
el  sa  vie  les  conséquences  non  seulement  des  accidents  qu'il  a 
causés  par  sa  propre  faute,  mais  encore  de  ceux  qui  ne  sont  du 
fait  de  personne  [cas  fortuits),  c'est-à-dire  de  80  p.  100  environ 
de  l'ensemble  des  accidents.  Dans  aucun  autre  domaine  n'appa- 
raît si  nettement  l'étroitesse  égoïste  de  ce  principe,  car  la  légis- 
lation el  la  jurisprudence  s'inspirèrent  longtemps  de  celle  fiction, 
contraire  à  toute  réalité,  que  l'ouvrier  en  stgnaut  un  contrat  de 
travail  connaît  et  accepte  les  risques  de  ce  travail  et  que  le 
salaire  convenu  représente  en  partie  l'équivalant  de  ces  risques. 
Il  faut  arriver  aux  toutes  dernières  années  pour  voir  le  législateur 
(France,  Angleterre),  seus  la  pression  morale  des  sentiments 
unanimes  de  justice,  abandonner  ce  point  de  vue  cl  mettre  les 
risques  inévitables  [risques  professionnels]  à  la  charge  du  patron , 
par  une  violation  du  reste  illogique  des  principes  juridiques  en 
vigueur. 

Visiblement  le  législateur,  en  créant  le  régime  que  nous  venons 
d'esquisser,  est  parti  de  l'idée  qu'il  importe  de  conserver  et  de 
forliGer  le  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  et  qu'il 
suffit  de  donner  aux  intéressés  l'outil  dont  ils  ont  besoin,  en  leur 
laissant  le  soin  de  s'en  servir  el  de  bâtir  l'édifice  eux-mêmes  à 
leur  goût  et  selon  leurs  besoins.  Mais  les  expériences  accumulées 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  ont  prouvé  que  celle  législation, 
pour  la  grande  masse  de  la  population  ouvrière  salariée,  issue  de 
l'évolution  économique  contemporaine,  est  restée  à  peu  près 
in f rue  tueuse,  et  que  les  problèmes  posés  dépassent  de  beaucoup 
la  portée  de  la  volonté  et  des  ressources  de  presque  tous  les 
ouvriers. 

C'est  encore  sur  le  terrain  des  secours  contre  la  maladie 
qu'ont  été  alteints  les  résultats  les  plus  satisfaisants  ;  la  nécessité 
d'une  intervention  apparaissait  tous  les  jours  aux  yeux  de  cha- 
cun ;  de  plus,  ici,  il  ne  s'agit  que  de  prestations  simples  et  pas- 
sagères, ne  provoquant  aucune  difficulté  d'ordre  financier  ou 
mathématique.  Au  contraire,  la  prudence  dans  l'ordre  économique 
et  les  ressources  pécuniaires  manquèrent  au\  ouvriers,  toutes  les 
fois  qu'il  s'est  agi  d'une  prévoyance  à  plus  longue  échéance, 
c'est-à-dire  des  mesures  à  prendre  contre  leur  vieillesse,  les 
accidents  et  les  autres  invalidités,  et  surtout  de  la  constitution 
de  rentes  au  prix  de  sacrifices  réguliers  accomplis  pendant  de 
longues  années  :  les  ruines  fréquentes  ou  du  moins  les  déficits 


V  Google 


la  triste  dé- 
ppés  au  point 

ce  se/f-he/p, 
juvrîôre,  déjà 
1  réglé  ou  ga- 
s  les  plus  né- 
■ces  ou  à  l'as- 

sont  ralliées 
■utrichc,  Nor- 
ion  pratique  : 
r  le  principe 
3e  le  contenu 
îvîdu  seul,  ni 
3S  problèmes 
!S  :  problèmes 
i  de  quelques 
rge  el  impor- 
e  harmonieu- 
ies  inlérosscs 

elle  a  donné 
c  sous  la  pro- 
c  adiiiinistra- 
i  ces  associa- 
cllc  a  cherché 
un  lien  vivant 
itéressés  sont 
ïxacteraeiil  et 
créances  sont 
le  ceetf  légis- 

de.  les  droits 
it.  d'invalidité 
ident  à  leurs 
3  même  pour 
le  l'assurance 
lussi  les  con- 
ressources  et 
I'',nfin,  le  sys- 
permet  aisé- 


V  Google 


L'N  EUROPE 

ment  de  s'assurer  des  secours  qui  dépassent  la  moyenne  | 
par  la  loi.  En  prenant  de  telles  mesures,  et  surtout  en  tei 
main  à  ce  que  chacun  remplisse  toujours  son  devoir,  il  esl 
que  l'on  a  développé  le  sentiment  de  la  responsabilité  indîvi 
plus  puissamment  que  si,  par  un  système  de  subventior 
cielles  croissantes,  de  subsides  de  la  province  et  de  lu  com 
de  cotisations  versées  par  des  membres  Iionoraîres  et 
moyens  factices,  on  remet  incessamment  sous  les  yeux  c 
dividu  sa  propre  impuissance  et  si  on  provoque  en  lui  l'ii 
sion  qu'en  somme  il  n'a  nullement  acquis  par  lui-même  les 
qu'on  lui  concède. 

Au  point  de  vue  ikonomique,  le  système  de  l'assurance  « 
laisse  à  la  charge  de  l'ouvrier  la  solution  de  problèmes  qi 
absolument  incapable  de  résoudre  seul.  En  jetant  un  rega 
les  milliards  dont  le  régime  de  l'assurance  allemande  a  fait 
Ccier  les  ouvriers,  on  reconnaît  aussitôt  que  les  ouvriers  oi 
fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir,  môme'  en  ne  fouri 
que  la  plus  petite  moilié  de  ces  énormes  sommes.  La  plus  \ 
moîlié  a  été  versée  par  les  patrons,  et  c'est  à  bon  droit  qut 
a  obligé  ces  derniers  ù  de  telles  contributions,  car  lu  pro 
sociale  des  facteurs  les  plus  nobles  de  la  production,  les  ou 
est  rendue  nécessaire  par  les  procédés  industriels  raod 
et  les  frais  de  cotte  protection  doivent  élre  logiquement 
premier  rang  compris  parmi  les  frais  de  production.  Et  p 
ment  cette  contribution  des  patrons  aux  charges  constitii 
rectement  une  augmentation  de  salaires  que  l'on  n'aurait  ] 
User  par  aucun  autre  procédé  dans  de  telles  proportions  e 
tin  tel  caractère  de  permanence. 

Ici  encore,  les  résultais  pratii^ues  obtenus  sont  compté 
contraires  à  la  thèse  du  législateur  individualiste.  Il  ne  p 
glorifier  de  quelques  succès  que  dans  le  domaine  de  la  ] 
tion  (plus  simple  en  soi)  contre  la  maladie;  mais  ces  di 
sont  partout  limités  à  quelques  groupes  peu  importants  d'où 
dont  par  ailleurs  les  salaires  sont  déjà  plus  relevés  que  ceu; 
masse  ;  et  encore  ces  succès  sont-ils  dus  pour  ta  plus  gram 
à  des  circonstances  extrinsèques,  telles  que  la  prépond 
économique  dont  l'Angleterre  a  joui  pendant  longtemps, 
importantes  subventions  que  l'Etat  français  accorde  aux  i 
IJlés.  Par  contre,  dans  un  domaine  oii  l'on  se  heurte  h  bc; 
plus  de  difficultés  ûuancières  et  techniques,  celui  de  la  eu 
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nivriers  affaiblis  par  Ciige  et  finva- 
i'il  s'agit  de  rentes  pour  les  veuves 
mcontre  plus,  sauf  dans  quelques 
léralions  de  secours  mutu&ls)  que  de 
i  réforme  et  cela  en  dépil  de  toutes 
at;  du  reste,  même  ces  grands  ordres 
tes  avec  des  déficits  au  point  de  vue 

rien  moins  qu'assuré, 
ssuronce  obligatoire  est  la  seule  voie 
quemeal  les  risques  et  en  appliquant 
ictuarielle,  elle  permet  de  résoudre 

l'expérience  le  montre,  restent  sans 
)  non  seulement  des  ouvriers  mais 

Schec  de  la  législation  individualiste 
toutes  les  considérations  sociales  lui 
le  principe  social  est  la  clef  même 
lisation  moderne  des  sociétés. 
î  relations  entre  patrons  et  ouvriers. 
n  économique  tend  actuellement  h 
'sonnes  en  état  de  dépendance  maté- 
.  étroit  entre  leur  existence  ou  leur 
iu  marché.  Il  s'agit  tout  d'abord  de 
socialement  parlant,  les  patrons  et 
rticiper  ensemble  à  une  même  œuvre 
inaitre  qu'ils  ont  des  intérêts  com- 
parLie  d'une  collectivité.  Mais  plus 
e  la  dissociation  dont  nous  souffrons, 
n  contemporaine,  par  la  création  de 
lires  entre  l'Etat  et  l'individu  :  c'est 
'lent,  en  leur  conférant  l'auLonomie 
jtion  de  problèmes  que  chaque  jour 
lanle  variété,  et  que  nous  sommes 
les  formules  du  temps  passé, 
mère  allemande  mérite  bien  le  nom, 
le  po/ieique  sociale  à  l'usage  de  la 
iment,  cette  éducation  portera  des 
ts  que  l'esprit  conciliateur  de  celte 
mies  les  classes  de  la  population,  et 
de  ce  système  apparaîtront  mieux 
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dans  toute  leur  étendue  aux  plus  simples  d'eolre  les  ouvriers. 

Seules  l'organisation,  les  ressources  morales  et  matérielles  de 
l'assurance  allemande  ont  rendu  possibles  de  nouveau.r  profjrès 
daos  la  voie  de  la  civilisation,  progrés  dont  profite  non  seulement 
la  classe  ouvrière  mais  la  nation  tout  entière,  el  que  l'on  ne  pou- 
vait réaliser  par  d'autres  moyens.  C'est  ainsi  que  ces  organisa- 
tions autonomes  d'assurance  ouvrière  ont,  de  leur  propre  initia- 
tive, rendu  le  signalé  service  de  rénover  le  traitement  des 
ouvriers  blessés  et  partiellement  invalides  et,  d'accord  avec  les 
organes  de  l'assistance  libre,  ont  rigoureusement  entrepris  des 
tâches  aussi  difficiles  que  la  lutte  systématique  contre  la  pblisie. 
Sur  les  capitaux  considérables  accumulés  pour  le  service  de  l'as- 
surance ouvrière,  on  a  pu,  en  peu  d'années,  consacrer  près  de 
100  millions  de  marcs  à  d'autres  œuvres  philanthropiques  ; 
32  millions,  par  exemple,  ù  la  construction  de  maisons  ouvrières 
et  3(J  millions  à  la  création  d'hôpitaux  et  de  maisons  de  convales- 
cence, de  bains  populaires  et  autres  institutions  d'intérêt  général. 

Ces  considérations  nous  ramènent  tout  naturellement  sur  le 
terrain  politique.  Voilà  longtemps  qu'on  a  abandonné  la  thèse 
d'autrefois,  d'après  laquelle  l'avantage,  dans  la  lutte  entre  nations, 
restait  à  celle  qui  avait  les  salaires  les  plus  bas  et  la  durée  du 
travail  la  plus  longue.  Mais  l'augmentation  de  puissance  de  pro- 
duction et  l'ardeur  au  travail  ne  sont  pas  seulement,  dans  la 
classe  ouvrière,  l'effet  des  améliorations  de  salaire  et  de  réduc- 
tions de  durée  de  travail  :  elles  ont  aussi  pour  condition  la  certi- 
tude d'une  protection  contre  les  risques  que  les  procédés  indus- 
triels modernes  font  courir  à  la  vie  et  à  la  santé.  En  dépit  de 
toutes  les  précautions  techniques  et  hygiéniques,  on  ne  peut  sup- 
primer entièrement  ces  dangers;  or,  sans  même  insister  sur  des 
considérations  morales,  si  l'on  abandonne  les  victimes  de  ce 
travail  industriel  à  leurs  propres  ressources  toujours  insuffisantes 
ou  même  à  l'assistance  publique,  le  bilan  de  la  nation  sera  plus 
chargé  que  si,  grùce  à  des  institutions  organiques  telles  que  l'as- 
surance ouvrière  allemande,  on  s'efforce  de  conserver  autant  que 
possible  les  forces  productives  de  la  nation  et  si,  en  secourant, 
d'une  manière  conforme  aux  exigences  du  devoir  social,  les  vic- 
times définitives  de  leur  travail,  on  évite  la  ruine  économique 
totale  de  la  famille  ouvrière. 

H  est  clair  que  de  telles  institutions  ne  peuvent  qu'améliorer 
la  puissance  de  travail,  la  puissance  défensive  et  le  bien-être 
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général  de  la  nation  ;  comme,  précisément,  la  concurrence  éco- 
nomique enlre  les  grands  Étals  civilisés   est  chaque  jour  plus 
un  facteur  chaque  jour  plus  important  de  la 
l'avenir  appartient  certainement  aux  Etats  qui 
défaillance  leur    devoir  social  à  l'égard  des 

assurance  obligatoire  est  donc,  les  résultats  le 
ieur  à  celui  de  l'assurance  libre.  Mais,  dans 
ejette  l'obligation,  on  objecte  encore  :  d'une 
:e  obligatoire  répugne  au  caractère  libéral  du 
.  et  d'autre  part  qu'une  assurance  obligatoire 
iers  est  trop  onéreuse.  Objections  purement 
fondement  réel. 

es  faits  répondent  que  précisément  en  Angle- 
Ite  le  système  de  l'obligation  comme  consti- 
'e.xception  antipathique  au  sentiment  national, 
a  été  opposée  k  ceux  qui  demandaient  des  lois 
ivail  :  et  pourtant,  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas 
■nde  nation  industrielle  qui  ait  ouvert  les  voies 
rotection'.'  Or.  si  les  conséquences  secondaires 
de  la  grande  industrie  moderne,  ont  contraint 
(ter,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  jus- 
'exceplion  contraire  auv  traditions  nationales, 
igue  logiquement  impossible  de  se  refuser  à 
s  :  assurer  par  la  loi  aux  ouvriers,  partout  où 
Tes  mesures  de  protection,  ils  sont  menacés 
;ur  santé  par  la  lutte  avec  les  risques  indus- 
es  secours  que  tout  le  monde  s'accorde  déjà 
proclamer  iiécrssaircs.  Du  reste,  sentiment 
assurance  obligatoire  ne  sont  nullement  des 
res;  bien  au  contraire,  le  procédé  entièrement 
ipté  les  nations  à  assurance  obligatoire  (Aile- 
îorvège,  Italie,  Suisse}  prouve  que  l'organisa- 
ibligatoire  s'adapte  parfaitement  aux  habitudes 
naux  et  aux  institutions  déjà  existantes, 
,  —  la  cherté  d'une  assurance  obligatoire  géné- 
-  se  comprend,  si  l'on  considère  seulement  les 
les  affectées  aux  dépenses  immédiates,  sans 
î  de  compte  ieur  contre-partie.  Tout  d'abord  il 
une  assurance  générale  des  ouvriers  a  pour 
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effet  logique  une  diminution  importante  des  charges  d'assistance 
publique,  et,  par  suite,  une  répartition  plus  équitable  de  ces 
charges.  Puis,  il  est  ccrlainement  avantageux,  au  point  de  vue 
économique,  de  ne  pas  imposer  à  la  famille  ouvrière  ou  à  la  com- 
mune tenue  à  l'assistance,  la  charge  d'entretien  des  estropiés  et 
infirmes,  mais,  au  contraire,  de  conserver  dans  la  mesure  du 
possible  à  la  nation  ses  forces  productives  ;  à  cet  égard  les  pro- 
grés décisifs  accomplis  par  l'assurance  allemande  sur  le  terrain 
du  traitement  médical  jusliQent  les  plus  vastes  espérances.  En 
outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'activité  du  marché  intérieur  a 
pour  condition  principale  ta  puissance  d'achat  du  peuple,  situation 
générale  qui  ne  peut  que  profiter  directement  du  fait  que  les 
victimes  dû  travail  et  leurs  familles  ne  sont  plus  abandonnées  ii  la 
misère,  mais  voient  assurée  par  la  loi  leur  existence  matérielle. 
Enfin,  on  exagère  encore  beaucoup  trop  les  efl'ets  des  charges  de 
l'assurance  sur  la  capacité  de  concurrence  de  la  nation  sur  le 
marché  du  monde  ;  d'une  part  ces  charges  ne  représentent  en 
Allemagne  (y  compris  l'assurance  des  veuves  et  orphelins,  en 
comptant  les  cotisations  des  ouvriers  eux-mêmes)  que  10  p.  100 
à  peine  du  montant  total  des  salaires  ;  d'autre  part  l'expérience  a 
démontré  que,  pour  la  capacité  de  concurrence  sur  le  marché 
international,  d'autres  facteurs  que  le  taux  des  salaires,  el  surtout 
qu'une  aussi  faible  augmentation,  jouent  un  rôle  vraiment  déci- 
sif. La  meilleure  preuve  en  est  fournie  par  l'extraordinaire  pro- 
grès de  l'industrie  allemande  qui,  malgré  l'accroîssemenl  des 
charges  d'assurance,  a  pu  encore  augmenter  de  2y  p.  100  envi- 
ron les  salaires  de  ses  ouvriers  :  ce  qui  prouve  bien  en  même 
temps  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  imputation  des  charges  de 
l'assurance  sur  les  salaires  des  ouvriers  ! 

Si  donc  on  établit  un  bilan  loyal,  on  doit  constater  qu'en  Qn 
de  compte  les  frais  d'une  assurance  ouvrière  générale  sont  plus 
que  compensés  par  les  avantages  qui  résultent  du  système  pour 
la  collectivité.  Dans  lu  lutte  économique  des  nations  modernes, 
on  ne  verra,  à  la  longue,  maintenir  leur  rang  que  les  nations  assez 
courageuses  et  fortes  pour  remplir  leurs  devoirs  sociaux,  confor- 
mément aux  progrès  do  l'esprit  moderne,  à  l'égard  de  ceux  dont 
le  travail  est  la  condition  même  du  progrès  de  la  nation  et  dont  le 
bien-être  est  le  fondement  d'une  saine  vie  nationale. 
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L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Konrad  HARTMANN 

Conseiller  iatimc.  membre  permanent  de  l'Oitice  Impérial  des  Assurances. 
Professeur  à  l'École  polytechnique  de  Berlin-CharlottenbourB. 


L'assurance  contre  les  accidents,  établie  dans  l'empire  alle- 
mand comme  institution  do  l'État  et  rendue  obligatoire  par  les 
lois  du  G  juillet  IKSi,  du  2H  mai  IKHr>,  du  r»  mai  1880,  du  II  et 
du  13  juillet  1887,  s'étend  à  toutes  les  branches  de  l'industrie, 
de  l'agriculture  et  de  la  culture  forestiôre,  à  l'exception  des 
mf'tiers  d'artisans  proprement  dits  et  du  commerce;  elle  accorde 
à  l'ouvrier  blessé  dans  son  travail,  ou  fi  sa  famille,  quand  il  a 
trouvé  la  mort  dans  !'exerciecde  son  métier,  une  certaine  indem- 
nité. Les  sommes  nécessaires  au  paiement  de  ces  indemnités 
et  au  paiement  des  frais  résultant  de  l'administration  des  Asso- 
ciations professionnelles  '  formées  pour  l'assurance  doivent  Ctrc 
fournies  par  les  propriétaires  et  entrepreneurs  des  exploitations 
assurées  ;  les  ouvriers  ne  contribuent  en  aucune  manière  à 
couvrir  les  frais  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

En  1898  les  indemnités  payées  se  sont  élevées  à  71  108  729 
marcs,  les  dépenses  totales  à  84  300  816  marcs. 

Pour  les  associations  professionnelles  de  l'industrie,  le  total 
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'  ^penses  a  élé  de  îîG  537  272  marcs,  pour  les  Associations 
)les  et  foresti^^es  de  198o3  845  marcs. 
.  frais  sont  couverts  par  les  cotisations  ri^parties  annuel- 
it  entre  les  membres  desAssociationsiirofessionnellcs.  Pour 
iciation  professionnelle  des  Construt-tions  en  profondeur 
les  travaux  se  déplacent  sans  cosse  on  a  remplacé  le  sys- 
des  cotisations  annuelles  et  variables  par  !e  système  de 
ilisation  ou  de  couverture,  d'après  lecjuel  on  doit  fournir, 
jlus  les  rentes  servant  à  payer  les  indemnités,  mais  bien 
lital  rapportant  ces  rentes. 

ur  les  Associations  professionnelles  de  l'InduBtrie,  à  l'ex- 
i>n  de  l'Association  des  marins,  la  loi  dit  que  les  cotisa- 
à  payer  par  les  membres  des  Associations  seront  fixées 
^s  les  salaires  et  appointements  des  assurés  et  d'après  les 
es  et  dangers  ([u'ils  courent  dans  l'exercice  de  leur  métier, 
exemple  :  pour  deux  exploitations  appartenant  îi  la  môme 
dation  professionnelle  et  payant  des  salaires  égaux,  les 
ations  seront  calculées  d'après  le  degré  des  risques  que 
)mplissement  du  travail  présente  dans  chacune  d'elles; 
contre,  pour  deux  exploitations  présentant  les  mêmes 
les,  les  cotisations  seront  fixées  d'après  les  salaires  dilfé- 
>que  chacune  d'elles  paye. 

loi  d'assurance  maritime  contre  les  accidents  du  13  juil- 
887  décide  également,  que  les  dépenses  <lc  l'Association 
jssionnclle  maritime  seront  couvertes  ti  l'aide  de  cotisations 
iclles  payées  par  les  membres  de  l'Association  profession- 
•;  cependant  ces  cotisations  ne  seront  fixées  que  d'après 
alaires  et  appointements  inscrits,  calculé  suivant  un  pro- 
particulier ;  la  loi  laisse  à  l'Assemblée  de  l'Association  le 
de  décider  si  les  risques  moyens  doivententrer  en  compte. 
ii  qu'on  le  verra  plus  loin,  l'assemblée  n'a  point  encore  fait 
;e  de  ce  di-oît. 

3ur  les  Associations  professionnelles  agricoles  et  fores- 
>s,  la  loi  d'Assurance  agricole  contre  les  accidents,  du  S  mai 
i,  décide  que  le  procédé  de  la  réparlition  des  cotisations 
également  employé  pour  couviir  les  frais  et  chaires  do 
Associations  ;  cependant  ces  cotisations  ne  sont  pas  propor- 
nées  aux  salaires,  mais  bien  obtenues  par  des  suppléments 
ités  à  l'impôt  municipal  et  à  l'impôt  général,  ou  fixées 
rès   la    main-d'uiuvrc  employée,   en   moyenne,    dans   les 
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oxploilalions  ;  d'après  le  î;  3!>  de  ta  loi  d'assurance  contre  les 
accidents,  les  risques  ot  dangers  que  présentent  les  exploita- 
tions doivent  légalement  entrer  on  compte  ;  mais  l'Assemblée 
<le  l'Association  professionnelle  peut,  dans  le  cas  où  ellejuf;e- 
rait  que  ces  risques  et  dangers  sont  les  mômes  pour  toutes  les 
exploitations,  no  point  les  faire  intervenir  dans  le  calcul. 

Pour  le  patron  il  est  naturellement  très  imporliint  de  savoir 
quelle  cotisation  annuelle  il  aura  à  payer  à  l'Assurance  contre 
les  accidents.  Car  cette  cotisation  joue,  dans  l'érononiiode  l'ex- 
ploitation, un  rôle  très  marquant.  Pour  l'année  1898,  les  entre- 
prises do  démolition  appartenant  à  l'Association  professionnelle 
des  «  Bdtiment  et  Constructions  »  du  Hanovre  ont  payé  la 
cotisation  la  plus  élevée  :  98,H  marcs  par  1000  marcs  de  s-tlaire 
inscrit.  Mais  une  charge  si  forte  n'est  qu'une  exception  ;  les 
cotisations  sont,  pour  la  plupart  des  branches  de  l'industrie, 
notoirement  inférieures.  Pour  les  Associations  industrielles  la 
«■otisation  moyenne  se  montait  à  12, 18  mares  pour  1  000  marcs 
de  salaire;  ces  salaires  s'élevaient  à  un  total  de  4)143  468921! 
marcs  ;  le  total  des  dépenses  de  toutes  les  Associations  profes- 
sionnelles se  montait  à  56  037  272  marcs. 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  cotisations  ne  sont  point,  pour  la  plu- 
part des  branches  de  l'industrie,  quantité  négligeable;  les  entre- 
preneurs ont  par  conséquent  tout  intérêt  à  voir  les  charges 
imposées  par  les  assurances  contre  les  accidents  justement 
réparties  entre  les  diverses  exploitations. 

Pour  l'agriculture  et  l'exploitation  forestière,  les  cotisations 
sont  proportionnellement  moindres  que  pour  l'induslrie  ;  cepen- 
dant elles  atteignent  un  chiffre  tel,  que  vu  la  crise  économique 
qui  se  fait  sentir  pour  beaucoup  d'exploitations  agricoles,  on  ne 
saurait  les  considérer  comme  négligeables  ;  il  y  a  donc  lieu,  là 
comme  dans  l'industrie,  de  s'Offorcer  d'obtenir  une  répartition 
aussi  juste  que  possible  dos  charges  d'assurance  entre  les  difFé- 
rentes  exploitations. 

D'après  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents,  les  exploita- 
tions appartenant  aux  difTérentcs  associations  professionnelles 
(à  l'exception  de  l'association  maritime}  sont  divisées  en 
classes  suivant  les  risques  et  dangers  que  présente  le  travail  à 
accomplir  ;  des  articles  spéciaux  fixeront  le  montant  de  la 
cotisation  d'assurance  pour  ces  exploitations. 

Les  risques  et  dangers  qu'elles  présentent  forment   donc  la 
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aqucllc  on  les  divisera.  Mais  on  ne  sanrait  copen- 
squ'à  fixer  les  risques  propres  el  particuliers  à 
es  exploitations,  ni  calculer  ensuite,  d'après  ces 
et  remarques,  la  cotisation  k  fournir;  un  tel  pro- 
une  part  en  contradiction  avec  le  principe  fonda- 
tssurances  mutuelles,  qui  dit  que  les  charges 
[>our  certains  groupes  d'explo'i talions,  doivent  ôtre 
i  commun  ;  d'autre  part,  impliquant  la  détermi- 
s  des  dangers  et  risques  propres  à  chacune  des 
détermination  qui  est  complètement  impossible, 
iiuement  inapplicable.  On  ne  peut  en  effet  dres- 
les  risques  et  dangers  que  présente  une  exploita- 
le  nombre  et  la  gravité  des  accidents  qu'elle  a 
rigine  de  ces  accidents  et  les  conséquences  qu'ils 
ont  souvent  rien  à  faire  avec  la  nature  môme  de 
qui  les  a  vus  naître.  Pour  une  exploitation  dans 
hasard  pendant  toute  l'année,  aucun  accident  ne 
les  dangers  et  risques  ne  sauraient  être  considé- 
ils;  de  m&me  on  commettrait  une  grave  erreur 
:r  les  dangers  d'une  exploitation,  on  raisonnait 
:nt  qui,  par  un  hasard  malheureux,  a  coûté  plu- 
imiaines  ou  les  a  mises  en  danger, 
tion  de  chaque  exploitation  était  fixée  d'après  les 
iques  ressortant  des  accidents  arrivés  dans  l'exploi- 
ndiquerait  que  celle-ci  est  seule  responsable  de  ces 
Joit  en  supporter  les  conséquences,  ce  qui  s'oppo- 
temont  à  l'esprit  de  la  loi  d'assurance. 
donc  considérer  comme  dangers  et  risques  d'après 
eux  qui  se  présentent  on  moyenne  et  d'ordinaire 
loitations  do  mCme  nature;  dans  ce  cas  mOme  on 
endre  arriver  à  déterminer,  avec  précision,  ces 
laircs  et  moj'ens  que  si  l'on  a  à  sa  disposition  un 
îl  et  de  nombreux  documents,  et  qu'on  se  trouve 
onstances  spéciales, 

)ries  dans  lesquelles  on  a  classé  les  dangers  et 
.  articles  concernant  les  cotisations  répondant  à  ces 
mt  le  tarif  des  risques. 

i  été  dit  précédemment  la  loi  n'impose  pas  à  l'asso- 
ssionnelle  maritime  l'établissement  d'un  tarif  : 
cotte  association  lu  latitude  de  le  fixer  à  volonté 
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d'après  ses  statuls.  Comme  l'associalion  n'a  point  fait  usage  de 
cette  latitude  il  n'exîsle,  pour  elle,  aucun  tarif. 

Quant  aux  associations  agricole  et  forestière,  la  cri^ation  du 
tarif  rencontre  des  difficultés  toutes  particulières;  aussi,  aujour- 
d'hui môme,  parmi  les  48  associations  professionnelles,  îi  seu- 
lement présentent  un  tarif. 

On  parlera  plus  tard  de  ces  difficultés;  elles  se  font  plus  par- 
ticulièrement remarquer  en  ce  que  les  opinions  et  idées  appli- 
quées aux  tarifs  des  associations  professionnelles  de  l'indus- 
trie, et  que  nous  discuterons  dans  la  suite,  no  sauraient  Otrc 
utilisées  qu'en  très  petite  partie,  sans  modification,  pour  l'éta- 
blissement des  tarifs  des  associations  professionnel  les  agricoles 
et  forestières. 

Les  tarifs  de  l'assurance  contre  les  accidents  ont  pu  être  éta- 
blis d'une  façon  continue  grilce  à  une  suite  de  circulaires  et  de 
décisions  venant  de  l'office  impérial  des  assurances  el  dont  les 
plus  importantes  sont  publiées  à  V Officiel;  ces  dernières  servi- 
ront (le  bases  aux  explications  qui  suivront.  Les  risques  el  dan- 
gers que  présentent  les  exploitations  formant  un  facteur  impor- 
tant dans  le  calcul  des  cotisations,  on  doit  trouver  un  moyen  de 
les  exprimer  en  nombres,  appelés  coefficients  de  risques  moyens, 
qui,  dans  leurs  rapports,  représenteront  la  grandeur  de  ces 
risques  et  dangers.  Si  par  exemple  ces  coefficients  sont,  pour 
deux  exploitations  de  la  même  association,  2  et  8,  cela  veuf  dire 
que  les  risques  et  dangers  que  l'ouvrier  court  dans  la  seconde 
sont  quatre  fois  plus  grands  que  ceux  courus  dans  la  première; 
si,  pour  les  deux  exploitations,  on  avait  le  même  total  de 
salaires,  la  seconde  devrait  cependant  payer  une  cotisation 
quatre  fois  plus  grande  que  celle  payée  par  la  première,  à 
cause  des  dangers  et  risques  estimés  quatre  fois  plus  grands  dans 
le  second  cas. 

Les  nombres  et  chiffres  ainsi  obtenus  devant  servir  à  expri- 
mer les  dangers  et  risques,  ces  derniers  seuls  doivent  servir  à 
leur  détermination;  aucun  autre  facteur  neutre  en  considé- 
ration . 

Mais  on  ne  doit,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  regarder 
comme  dangers  et  risques  formant  la  base  des  tarifs  que  les 
dangers  et  risques  moyens  ressortant  de  cas  et  circonstances 
semblables  et  analogues.  Ces  dangers  et  risques  peuvent  être 
déterminés  pour  chaque  branche   de  l'industrie  représentée 
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3n  profcissionnclle  ou  pour  chaque  mi?tiL'r  et 
ivre  l'ouvrior.  On  dék'nninc,  par  exemple, 
jues  moyens  pour  Ion  les  los  fond<'ries,  on 
lilîres  et  on  iippliquc  ces  chiffres  à  toutes 
u  f^enre  fonderie,  dans  le  cas  toute  foi?,  où 
parlicuiiên-s  de  dangers  ne  viennent  pas 
irocôde    de    même    pour  les   maçons ,    pur 

ucipalc  se  pr<Jsonle  alors  ainsi  :  comment 
.exprimer,  à  l'aide  de  chiffres,  les  dangers 

lE,  en  général,  Otre  effectué  que  lorsqu'on  se 
slique  exacte  de  Ions  les  accidents  arrivés 
L'Iie  de  l'industrie,  ou  dans  l'exercice  d'un 
des  conséquences  et  suites  de  ces  iiccidents. 
ntenter  de  juf^cr  les  accidents  d'apr&s  leur 
iloil  considérer  une  industrie  présentant  de 
s  accidents  comnii-  plus  dangereuse  à  exercer 
ntant  des  accidents  aussi  nombreux,  mais  à 
livement  hénif;nes  et  sans  f^ravïlé.  11  va  de 
i  tenir  compte  également  de  l'extension  de 
de  ce  travail. 

dernières  années  on  a  calculé  et  déterminé 
;ers  en  se  hasant  sur  les  réponses  faites  à  la 

l)ie  d'accidenis  (jui  se  présentent,  pour  un 
né,  dans  une  industrie  ou  un  métier  donné, 
considérés  dans  leurs  conséquences  et  suites 
3  de  lOIIO  ouvriers? 

iti^liqiie  exacte  il  est  facile  de  calculer  le 
l'nts.  La  gravité  de  leurs  conséijuences  est 
res.  appelés  coefficient  de  charge,  dont  les 
t  l'importance  relative  des  accidenis  consi- 
ienls  de  charge  ne  |)euvent  naturellement 
î  pour  des  risques  et  dangers  moyens.  1/Of- 
issurances  avait  recommandé,  dans  une  cir- 
1R8!),  puhliée  îi  VO/ficid  de  1889,  p.  3;tl. 
l'évaluation  des  dangers  et  risques,  ladivî- 
iprenant  quatre  degrés  de  gravité  : 
vies  de  mort. 
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h)  Blessures  entraînant  l'incapacité  totale  et  di^lïiiilivo  dp 
travail. 

e]  Blessures  entraînant  t'ineapacili'  partiello  et  permanente 
de  travail. 

(/}  Blessure  entraînant  lincapacité  leniporaîre  de  travail. 

La  circulaire  recommandait  en  outre,  d'appliquer  à  ces  quativ 
groupes  les  eoeflicients  de  charge  III,  30,  !o,  I.  Ces  nombres 
abstraits  signifient,  dans  leur  application,  que,  en  moyenne, 
UQ  accident  qui,  par  exemple,  a  ('-[O.  suivi  de  mort  impose  à 
l'Association  professionnelle  des  charges  dix  fois  plus  grandes 
qu'un  autre  dont  les  sniles  ne  se  font  sentir  que  pendant  un 
temps  relativement  court  et  n'ont  pas  entraîné  une  incapacité 
permanente  de  travail.  Il  est  également  important ,  pour 
répondre  ii  la  question  ci-dessus,  de  considérer  le  nombre  des 
ouvriers.  Mais  ce  nombre  ne  devra  pas  f-tre  celui  des  ouvriers 
occupés  pendant  un  temps  Ii\é.  sans  considération  du  nombre 
d'heures  qui  revient  à  chacun  d'eux;  car,  alors,  tous  les 
ouvriers  seraient  considérés  comme  ayant  la  mOnic  valeur.  On 
devrait  donc,  pour  répondre  à  la  question  ci-dessus  posée,  con- 
sidérer combien  d'accidents  correspondent  à  un  certain  laps  de 
temps,  car  10(10  ouvriers  qui.  pendant  l'année  ont  i'unrni 
100  000  journées  de  travail,  et  \tar  conséi|ucnt  n'ont  été  exposés 
aux  accidents  que  pendant  ce  tem|)S,  ne  peuvent  élre  consi- 
dérés comme  égaux  à  1000  autres  ayant  fourni  200  000  jour- 
nées et  exposés  aux  mômes  dangers  pendant  un  temps  deux 
fois  plus  grand. 

Pour  obtenir,  en  répondanlà  laqueslion  ci-dessus,  des  nom- 
bres comparables,  on  doit  prendre  toujours  pour  les  1000  ou- 
vriers en  question,  dans  lu  mf-me  branche  d'industrie,  la  mémo 
durée  de  travail  ;  le  chiffre  exprimant  celte  durée  peut  être  lixé 
ït  volonté.  L'office  Impérial  des  assurances  a  ordonné  de  prendre, 
comme  hase,  uneduréedc  travail  égaleà  1100  journées  oumieux 
à  3  000  heures,  c'est-fi-dire  de  réduire  le  nombre  des  travailleurs 
effeclifs  en  unités  de  travail  employées  pendant  le  même  temps, 
La  qiieslion  précédente  se  ramf-ne  par  conséquent  à  celle-ci  ; 
déterminer  le  nombre  d'accidents  qui  se  sont  présentés  pour 
1  OOO  unités  de  travail. 

Pour  montrer  comment  l'on  devait  calculer  les  coetïieients 
de  risques  moyens  i-n  se  basant  sur  les  coefficîenis  de  charge 
elles  unités  de  travail,  d'une  fa(;on  simple  et  comjiréhensible. 
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il  des  assurances  a  donné  dans  sa  circulaire  du 
Officiel,  !889,  page  331),  le  scliéma  d'un  enre- 
jcident;  on  y  a  joint  quelques  chiffres  comme 


Uisad-t  DU  avatXtt  |»uf  IrHiielln 

ToUui 

pcnduil    le    tcni)»    indiqua 

(colonno  ij. 

C«fll. 

Cnfllicirnl 

«     1      «      1       r       1       ,< 

lrov.il 

■  ni    d^ 

ri*iuet 

dul;iiii«s:. 

luca|,acili>  de 

lùôaïK.. 

riîqur». 

|»ur  1  (lOD 

Îl.'l/ÏSM. 

aorl. 

Lolalo.|p.rlielle 

it  IrtTtil 
3 

*""""'■ 

^ 

f 

233 

^ 

— 

14 

l. . 

¥i  727 

4,48 

sage. 

anle- 

inié- 

i:i9  554 

to 

2 

58 

8 

1038 

7,44 

,teiD- 

■etc. 

après 

léca- 

■avec 

938  78i 

71 

49 

886 

195 

15  665 

16,68 

liase- 
irilii- 

md.- 

.etc., 

néca- 

52:1  791 

U4 

40 

1030 

270 

18  006 

34,36 

gner, 

,  tila- 

Ihod- 

Jévi- 

age  . 
.éca- 

-308 357 

7i! 

13 

6:i2 

109 

10  969 

!î2,;i2 

lage! 

pioi- 

ue.}. 

3i0  :i62 

86 

1  187 

190 

19  521 

;i6,33 

laine 

>llO(l- 

■ 

npris 

du 

41  018 

13 

' 

7j 

to 

1301 

118.08 

„  Google 


DE  L'ASSCRANCE-ACCIDEMS  EN  ALLEMACNE 

La  colonne  1  comprend  los  dilTcrcntcs  industries  ou  mi 
compris  dans  rAssociation  professionnelle  dont  on  veut  i 
miner  le  Tarif  de  risques,  et  inscrites  au  registre  des  lax 

La  colonne  2  sert  à  inscrire  le  nombre  des  unités  de  ti 
correspondant  à  chaque  industrie  ou  métier  de  la  colonne  i 
unités  sont  calculées  d'après  les  salaires  payés  annuelle 
par  les  membres  de  l'Associalion  professionnelle.  Ces  et 
possédant  naturellement  une  plus  grande  probabilité  loi 
les  documents  et  les  matériaux  dont  on  se  sert  sont  nomi 
et  vastes,  on  doit  donc  les  étendre  et  les  appliquer  à  un  no 
d'années  aussi  grand  que  possible;  par  conséquent  on  ne 
pas  faire  entrer,  dans  la  colonne  â,  les  unités  de  travail  < 
seule  année  mais  bien  tle  plusieurs  années  réunies. 

Dans  les  colonnes  allant  de  3  ii  (i,  on  porte  le  nombr 
accidents,  classés  en  quatre  divisions  suivant  leurs  si 
comme  il  a  été  indiqué  ;  naturellement  il  faut  énumért 
accidents  qui  sont  arrivés  dans  le  temps  correspondani 
unités  de  travail  de  la  colonne  2.  Le  coefficient  correspond 
un  article  de  la  colonne  i  sera  tout  d'abord  représenté  f 
somme  des  produits  des  accidents  et  des  coefficients  de  ch 
Pour  l'exemple  choisi  du  tissage  à  la  main  ce  coofliciei 
risques  est  de  (1  X  10}  +  (14  X  i.^)  +  (3x1) --^223;  pc 
fabrication  de  la  laine  fine  de  (13  x  10)  -f-  (I  x  3(t)  +  ( 
15)  +  (16  X  1)  =  1301. 

Ces  chiffres  sont  inscrits  dans  la  colonne  7  et  doivcnl 
réduits  au  môme  nombre  d'unités  de  travail,  soit  à  1000  u 
de  travail  ;  les  exemples  cités  ci-dessus  donnent  par  conséc 
.q'i;,-  =4,48 et  I.  Qitj  =  118,08  ;  ces  derniers  nombres 
portés  dans  la  colonne  8  et  donnent  immédiatcmcnl,  par 
rapports,  la  mesure  des  cooflicients  de  risques  correspoi 
aux  articles  de  la  colonne  2  ;  ils  pourraient  donc  être 
comme  coeflicients  de  risques  moyens. 

Mais  presque  toutes  les  Associations  professionnelles  on' 
féré  simplifier  le  calcul  des  cotisations  en  réduisant  encoi 
chiffres  de  la  colonne  8  ;  on  fixe,  pour  une  industrie 
conque,  un  chiffre  rond  et  on  calcule  les  autres  d'apl■^s  la  n 
tion  correspondante.  Si,  pour  le  tissage  à  la  main,  on  prei 
on  obtient,  en  réduisant,  pour  la  fabrication  de  la  laine  lii 
-X  10  =  263, .'i,  que  l'on  appelle  :  coeffi 
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réduit  lie  risques  moyens.  Ordinairement  on  transforme  encore 
ces  derniers  en  clnlfrcs  ronds  qui  sont  les  vprilables  coefficients 
do  risques  portés  dans  le  Tarif.  Ces  réductions  successives  sont 
>mbrcs  sur  lesquels  on  opère  ne  sont  que 
sauraient  ùlre  d'une  exactitude  absolue, 
précédemment  consiste  donc  à  considérer 
port  aux  unités  de  travail  en  tenant  compte 
idents  au  moyen  de  coefficients  de  charge, 
icerne  ces  coefficients  on  a  objecté  que  des 
uvaicnt  donner  une  idée  exacte  des  suites 
nùt  obtenu  ces  nombres  en  s'appiiyant  sur 
fournis  par  la  statistique  des  accidents  de 
pour  l'année  1881  et  en  calculant  quelles 
un  accident  des  quatre  classes  ci-dessus 
es  par  ses  suites  ;  les  chiffres  ainsi  obtenus 
jnséquent  tenir  compte  des  variations  et 
entre  les  Associations  professionnelles, 
narqucrque  le  calcul  des  unités  de  travail 
même  impossible  pour  certaines  industries. 
ïosa  pas  de  matériaux  permettant  de  déter- 
)récision  les  coefficients  de  risques  moyens 
i^s  objections  sans  les  prendie  en  considé- 
contre  les  accidenis,  dans  l'Kmpirc  alle- 
de  modèle  dont  elle  pût  se  servir,  elle  ne 
ir  l'expérience  des  autres;  elle  était  obligée 
lème  les  matériaux  sur  lesquels  elle  devait 
?r.  Les  premiers  tarifs  de  risques  furent 
sut  le  résultat  de  considérations  dues,  non 
xactes  et  enregistrées,  mais  plutùt  au  juge- 
[ui  connaissaient  bien  les  industries  sur  lès- 
es Tarifs  subirent  de  nombreuses  revisions 
on  se  basa  sur  les  résultats  des  calculs 
us  lavons  exposé  précédemment, 
îufin  où  l'on  disposa,  pour  rétablissement 
s,  de  matériaux  permettant  de  calculer  les 
irès  une  méthode  qui,  dans  Tintéri^l  môme 
jfessionnelles,  présente  la  plus  grande  im- 
our  ces  Associations  professionnelles,  de 
ies  à  l'aide  de  cotisations  encaissées  ;  il  est 
ste  de  répiutir  les  cotisations  sur  les  diflc- 
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rentes  branches  de  l'Industrie  de  fa(;on  que  chacune  d'elles  sup- 
porte, en  principe,  les  charges  rfîsullant  des  accidents  qu'elle  a 
vus  naître.  La  question  pi^cuninire  est,  en  effel.  pour  les  Asso- 
ciations ppofessionnelles  la  plus  imporhinte  ;  ii  est  donc  juste 
et  naturel  de  chercher  à  exprimer  concrètement  et  en  marcs  le 
coefficient  de  risques  moyens.  Pour  y  arriver,  il  faut  d'abord 
répondre  à  la  question  survante  :  Outille  charge  pécuniaire  cor- 
respond, pendant  un  temps  donné  à  1000  marcs  de  salaire"? 

Cette  charge  ne  peut  nalurellenient  être  exprimée  que  par 
rapport  aux  accidents  arrivc's  dans  rindusfri<-  que  l'on  consi- 
dère ;  elle  représente  le  nombre  de  ces  accidents  et  leurs  suites, 
et  est  égale,  pour  chaque  accident,  à  la  somme  des  dépenses 
qu'il  a  entraînées  et  du  capital  correspondant  à  la  rente  accordée 
et  encore  en  cours  de  service.  Le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  exact  serait  de  calculer  les  eoefricients  de  charge,  au  mo- 
ment où  l'on  remplace  un  tarif  déjî'i  existant  par  un  autre,  en 
ajoutant,  aux  indemnités  déjà  payées  jusqu'alors,  les  capitaux 
qui,  escomptés,  seraient  nécessaires  pour  produire  les  renies 
payables  au  delà  de  l'époque  considérée. 

Les  indemnités  payées  jusqu'au  moment  du  changement  de 
tarif  peuvent  «Ure  indiquées  immédiatement  par  les  Associations 
professionnelles  ;  le  calcul  des  capitaux  correspondant  aux 
rentes  encore  en  cours  offre  seul  des  difficultés  ;  les  diverses 
associations  no  connaissent  pas  en  elfet  les  chiffres  par  lesquels 
elles  devaient  multiplier  la  rente  pour  obtenir  le  capital  corres- 
pondant. 

Pour  calculer  le  capital  de  la  rente  revenant  ans  survivants 
d'une  personne  tuée  par  accident  on  peut,  dans  tous  les  cas,  se 
servir  du  tarif  établi  par  l'Office  Impérial  des  assurances  [Offi- 
ciV/l81)i,  p.  tW);  ce  tarif  est  en  elfet  basé  sur  des  matériaux 
s'appliquant  à  tous  les  cas  en  général.  Pour  calculer  le  capital 
de  la  rente  payée  à  un  blessé  par  l'Association  professionnelle 
des  (Constructions  en  profondeur  et  les  diil'érentes  associations 
des  Bâtiments  etConStruclions,  l'Office  Impérial  des  assurances 
a  établi  un  tarif  appelé  Tarif  de  capitalisation  ou  de  couverture 
{Officiel  i89i,  p.  lifi  ;  pour  les  autres  Associations  profes- 
sionnelles ce  Tarif,  ne  saurait  être  applicable,  car  la  mortalité 
des  blesses  dilfère  toujours  plus  ou  moins,  pour  les  autres 
Industries,  de  celle  que  présente  l'industrie  du  Bâtiment  et 
des  Constructions.  Mais  on  a  Irouvc  un  moyen  qui  a  permis  de 
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ifficulté  et  de  calculer  les  capitaux  en  question. 
ins  mathématiques  faites  par  l'Office  Impëriul 
ït  par  quelques  Associalions  professionnelles  ont 
ur  les  industries  qui  peuvent  baser  leurs  cal- 
■os  chiffres  totaux  de  salaires,  le  procédé  qui 
ni r  compte  que  des  indemnités  payées  jusqu'à 
îoque  et  à  laisser  de  côlé  le  capital  corrospon- 
reslant  à  servira  partir  de  cette  époque,  donne 
■ficients  de  risques  que  le  procédé  précédent, 
fait  entrer  en  compte  la  totalité  des  charges, 
imérique  ahsotue  des  coefficients  de  risques  cal- 
:édé  simplilic  change;  mais,  d'après  ce  qui  a  été 
cpeu;  enelît^t  le  rapport  seul  de  ces  chiffres  est 
and  on  les  emploie  pour  calculer  la  répartilion 

mplifié  calcule  par  conséquent  les  indemnités 
salaires,  groupés  d'après  les  industries.  Comme 
Icul  de  pn)babi!ilé  ce  procédé  donne  une  exacti- 
tivc  suflisantc  dans  la  détermination  des  cocffi- 
es  moyens,  lorsque,  toutefois,  on  opère  sur  de 
!s;  l'inlluencc  du  hasard  est  aloi's  si  minime 
e  considérée  comme  négligeable.  On  doit  tou- 
■r  en  eifet  que,  dans  de  tels  calculs,  on  ne  peut 
e  k  une  exactitude  maihématiquc  ;  cette  oxac- 
'ailleiirs  sans  valeur  :  les  opérations  faites 
en  elfet  que  des  moyennes  qui  ne  répondent 
ins  aux  risques  divers  des  dillérenles  cxploita- 

•rial  des  assurances  a,  dans  sa  circulaire  du 
ihliée  à  l'Officiel,  n"  G  du  1"  juin  1896j,  rccom- 
sdé  simplifié  exposé  précédemment;  dans  les 
s,  lors  de  la  revision  des  Tarifs  présentés  par  les 
tfessionnelles  à  l'Office  Impérial  des  assurances, 
paiement,  et  presque  sans  exception,  le  procédé 
A.ssocialion  professionnelle  de  l'industrie  chi- 
iréféré  faire  entrer  en  compte  les  capitaux  de 
es  indemnités.  L'Office  Impérial  des  assurances 
laire  déjà  désignée,  déclare  ce  dernier  procédé 
i  non  nécessaire.  L'Association  professionnelle 
limique  a  employé,  pour  calculer  les  capitaux, 


V  Google 


1»E  L'ASSUBANCE-ACCIDENTS  EN  ALLEMAGNE  33 

les  Tarifs  de  capitalisation  ou  de  couverture  dont  il  a  déjà  éié 
fait  mention. 

La  circulaire  a  également  fait  remarquer  que,  pour  calculer 
les  coefticients  de  risques,  on  devait  se  servir,  autant  que 
possible,  de  tous  les  matériaux  fournis  par  l'Association  depuis 
sa  fondation  jusqu'à  la  fin  de  l'avant-dernitrc  année  de  la 
période  d'application  des  Tarifs;  plus,  en  efTet,  on  opOre  sur 
des  nombres  élevés,  plus  les  résultats  obtenus  peuvent  être 
sûrs  et  utiles.  On  est  obligé  de  ne  point  tenir  compte  de  la 
dernière  année  pour  arriver  à  préparer,  en  temps  voulu,  les 
bases  nécessaires  à  la  revision. 

Les  coefficients  de  risques  résultant  de  k  comparaison  des 
salaires  et  des  indemnités  payés  pendant  le  temps  considéré 
peuvent  6trc  immédiatement  inscrits  dans  le  Tarif  des  risques, 
loutcs  les  fois  qu'il  s'agit  d'industries  considérables,  à  moins 
toutefois  que  l'on  ne  reconnaisse  de  suite,  dans  certains  cas 
particuliers,  que  les  chiffres  ainsi  obtenus  ne  répondent  pas 
aux  risques  de  l'industrie  considérée  tels  qu'on  a  pu  les  appré- 
cier de  toute  autre  façon.  L'Office  Impérial  des  Assurances 
considère  comme  industries  suffisamment  étendues  celles  pour 
lesquelles  le  total  des  salaires  payés  pendant  le  nombre  d'an- 
nées considéré  est  au  moins  de  o  millions  de  marcs. 

Pour  obtenir,  comme  bases  d'opérations,  des  nombres  aussi 
grands  que  possible,  l'Office  Impérial  des  Assurances  a  rocom- 
mandé  aux  diverses  Associations  professionnelles  qui  groupent 
des  Industries  semblables  et  ne  sont  séparées  que  par  leurs 
territoires,  de  réunir  le  résultat  de  leurs  recherches  et  de  tra- 
vailler en  commun.  Les  diverses  Associations  professionnelles 
de  l'Industrie  des  Bâtiments,  et  celles  de  l'Industrie  textile  se 
sont  conformées  à  ce  conseil. 

Pour  les  Industries  dont  les  coefficients  de  risques  ne  peuvent 
être  ainsi  obtenus  immédiatement  par  les  méthodes  de  calcul 
indiquées,  on  devra  s'aider  des  résultats  trouvés  par  d'autres 
Associations  professionnelles  d'Industries  semblables;  tel  est  le 
cas  particulièrement  pour  les  exploitations  accessoires  et  secon- 
daires dont  il  sera  question  plus  tard.  Un  avantage  de  cet  autre 
mode  do  procéder  est  de  faciliter  l'emploi  des  matériaux  four- 
nis par  d'autres  associations;  car  il  permet  d'appliquer  les 
chiffres  fournis  par  un  syndicat  pour  un  autre,  à  condition 
toutefois  que  les  calculs  s'appliquent  au  même  laps  de  temps. 
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iturelleraenl  un  enregistrement  exact 
emnilés  payées.  Ces  données  sont,  il 

les  livres  des  Associations  profession- 
la  nécessité  d'avoir  recours  à  une  mé- 
5  commode  pour  la  révision  des  Tarifs. 
i  professionnelles  avaient  déjà  fait 
s;  elles  avaient,  k  chaque  accident, 
lient  employée  non  seulement  pour  la 
[ues,  mais  aussi  pour  la  statistique  des 
jrchc  des  moyens  propres  à  les  éviter. 

question  l'Office  Impérial  des  Assu- 
i  des  cartes-registres. 
i  professionnelles  ont  émis  des  caries- 
tons  de  tarifs  faîtes  dans  les  dernières 
res  ont  servi  de  bases  pour  l'établisse- 
des  accidents.  L'exemple  ci-dessous 
ntistique  a  été  effectuée  pour  les  Asso- 
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des  bâtiments  el  constructions,  réu- 
1  se  servant  do  tous  les  matériaux  et 
lit  aux  accidents. 

nt  une  énumération  des  industries  ins- 
laxcs  des  Associations  professionnelles, 
n  indique  les  salaires  qui  ont  été  payés 
pour  les  industries  correspondantes. 
it  réservée  à  l'inscription  des  indem- 
pendanl  le  temps  fixé,  pour  les  acci- 
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dents  qui  sont  arrivés  dans  les  différentes  industries.  On  calcule 
ensuite  les  indemnités  payées  par  1  000  marcs  de  salaire  ;  le 
résultat  est  inscrit  dans  la  quatrième  colonne.  Les  chiffres  .ainsi 
obtenus  donnent,  par  leurs  rapports,  la  mesure  dos  risques 
moyens  correspondant  aux  différents  articles  do  la  colonne  I 
et  peuvent  être  employés  immédiatement  comme  coefficients 
de  risques  moyens.  Cependant  ces  chiffres  sont  réduits,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  p.  29  :  on  fixe  un  chiffre  rond  pour  une  grande 
industrie,  ordinairement  pour  celle  qui  présente  la  plus  ^ande 
somme  de  salaire  et  les  autres  nombres  sont  réduits  en  consé- 
quence. 

Si,  par  exemple,  par  la  statistique  précédente  on  a  trouvé 
que,  pour  les  maçons,  les  indemnités  s'élôvent  à  7,60  marcs 
par  4  000  marcs  de  salaire,  pour  les  couvreurs  à  18,94  marcs 
pour  I  000  marcs  de  salaire,  et  si  l'on  prend  comme  hase  le 
chiffre  5,  on  obtient,  pour  les  couvreurs  le  chiffre  correspon- 
dant-=^  X  ït  =^  12,46.  On  calcule  de  même  les  eocfficients 
correspondant  aux  autres  industries.  Ces  coefficients  sont  eux- 
mêmes  encore  ramenés  à  des  chiffres  ronds,  puis  portés  dans 
le  tarif. 

Il  faut  aussi  faire  remarquer  que,  dans  certaines  cir- 
constances, il  est  bon  d'effectuer  tous  les  calculs  pour  les  der- 
nières années,  pour  cinq  ans  par  exemple  ;  cela  permet,  si  les 
matériaux  concernant  les  accidents  fournis  parles  associations 
professionnelles  sont  assez  considérables,  de  voir  si  les  risques 
moyens  ont  changé  pendant  ces  dernières  années.  Ces  risques 
moyens  ont  pu  diminuer  ou  augmenter  grâce  à  de  nouvelles 
méthodes  de  travail  ou  à  l'application  de  nouvelles  inventions  ; 
il  ne  serait  par  conséquent  point  juste  d'appliquer  aux  calculs 
des  risques  actuels  les  coefficients  de  risques  moyens  obtenus 
en  se  basant  sur  les  annéc-s  où  les  conditions  ont  été  diffé- 
rentes. 

On  peut  également,  pour  le  calcul  des  coefficients  de  risques, 
procéder  comme  suit:  un  ne  détermine  point  les  coefficients 
de  risques  moyens  pour  chaque  industrie  faisant  partie  de 
l'association  professionnelle,  mais  bien  plutôt  pour  chaque 
genre  de  travail  qu'elle  présente,  en  tenant  compte  de  tous  les 
accidents  arrivés  ù  des  personnes  occupées  à  ces  mOnies  tra- 
vaux. Ce  groupement,  pour  le  tarif  des  risques,  basé  sur  les 
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es  do  travaux  et  d'occupations  et  le  calcul  des 
risques  moyens  de  ces  derniers  aboutit,  selon 
dance,  à  une  appréciation  des  charges  ri?par- 
fférentes  exploitations  des  Associations  profes- 
;  exacte  que  celle  obtenue  par  le  groupement 
istrics  cUes-nif'meB  ;  ii  est  en  effet  logique  de 
es  dangers  seront  (^gaux  pour  toutes  les  per- 
anl  à  des  macliines  ou  à  des  appareils  sem- 
m  aura  de  cette  façon  une  approximation  plus 
onsidt^rant  seulement  les  exploitations  faisant 
me  industrie.  11  est,  par  exemple,  plus  exact  et 

supposer  que  fous  les  tourneurs  en  fer  sont 
ômcs  dangers  que  d'admettre  celte  égaillé  de 
3  pour  toutes  les  fabriques  de  macbines.   Si 

le  coefficient  de  risques  moyens  non  d'après 
ition  considérée  comme  partie  d'une  industrie 
après  les  classes  de  travaux,  on  peut  tenir  compte 

particularités  que  présente  chaque  exploila- 
:,  pour  s'en  tenir  à  l'exemple  cité  précédem- 
a  méthode  indiquée,  c'est-à-dire  en  considérant 
;nres  du  travail,  à  une  appréciation  plus  exacte 
•ticuiiers  aux  fabriques  de  machines  que  celle 
aant,  pour  foutes  ces  fabriques,  le  môme  coef- 

BS. 

■sèment  et  le  maniement  des  tarifs  de  risques 
lasses  de  travaux  on!  conduit  à  des  difficultés 
ntage  de  la  plus  grande  approximation  obtenue 
ussi  les  Associations  professionnelles  qui  avaient 
irifs  d'après  les  genres  de  travaux  ont-elles 
e  méthode;  à  l'exception  de  deux,  elles  ont 
)mme  base,  la  division  en  industries. 

n  des  tarifs  de  risques  pour  les  Associations 
professionnelles  de  tbidtistrie. 

coefficients  de  risques  ont  été  calculés  on  les 
en  former  un  tarif,  le  Tarif  des  risques;  les 
3  travauxapparlenantàrAssocîatîon  profession- 
e  sont  énumérés  et  groupés  d'après  les  classes 
icune  de  ces  classes  a  sou  coefficient.  Dans  ce 
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Tarif  des  risques  de  r Association  professiomwlle  de  la  Verrerie. 

VALABLE   PODR   L'C\EI(CI1:E   1890  ET   LES   SUIVANTS 

1.  —  Classiflcntion  générale. 


Otiff*  de  ri»qim. 

CwCllcieDti  de  ruqiua. 

Clu»«  do  ritquet 

CoctDticiili  d«  rii.]uoi. 

A 
B 

C 

10 
15 

D 
E 

20 
30 
50 

II.  —  Classement  des  exploitations  suivant  tes  risqiti 


Niud6co 
d'ordre    de 

plo^Ulion. 

CLASSES  DE  RISQUES  ET  INDUSTRIES 

d« 

rûMlues. 

CUute  de  risques  A. 

S 

1 

2 

3 

4 
o 
6 
7 
8 

Fabrication  des  perles  artificielles. 

Fabriques  de  verrerie  line.    (Corroilage,   soufflage, 

polissage  sont  exclus.) 
Fleurs  artillcielles  de  verre  et  fruils  artiflciels. 
Fabriques  de  thermomètres. 
Fabriques  de  poudres  de  verre. 
Raffineries  de  verre. 
Fabriques  de  verrerie  delu.ie. 
l'cioture  sur  verre  (à  l'excepiion  du  auméro  17). 

Classe  de  risques  B. 

10 

9 

10 
11 
1-2 

Toutes  les   branciies  spéciales  de  la  verrerie  non 

comprises  dans  le  lariF  précédent. 
Gobeleterie. 

Polissage  pour  la  gobeleterie. 
Dépolissage  de  glaces  et  de  la  verrerie  de  table. 

Classe  de  risques  C. 

1-6 

13 

Fabrication  du  verre  vert. 

Classe  de  risques  D. 

20 

14 
15 

Fabrication  de  glaces  ou  de  verre  poli  pour  miroir. 

Polissage  de  verres  pour  miroirs  el  pour  verrerie  de 
table. 

Ateliers  de  polissage. 

Peinture  el  décoration  de  verre  à  miroir  et  de  ver- 
rerie de  table. 

Soufflage  de  verre  à  miroir  el  de  verrerie. de  table. 

16 
17 

16 

Classe  de  risques  /;. 

30 

19 

Fabrication  de  verrerie  de  table  et  de  verre  à  vitres. 

Classe  de  risques  F. 

àO 

20 

Fabrication  de  verre  coulé  ou  dépoli. 
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l)ut  rOfficc  Impérial  des  assuraaces  a,  dans  sa  circulaire  du 
21  mars  1888  [Officiel,  1888,  p.  199i,  donné  un  schéma  qui  a 
éié  accepte  dans  ses  parties  essentielles  et  pris  comme  modMe, 
pour  l'élalilisscment  des  tarifs,  par  toutes  les  Associations  profes- 
sionnelles de  l'Industrie.  Le  tarif  des  risques  de  l'Association 
professionnelle  de  la  Verrerie  est  cité  ci-dessous  à  tilre  d'exem- 
ple; on  a  omis  certaines  indications  dont  il  sera  parlé  plus  tard. 

\  été  dit,  les  coeflicients  de  risques  donnés 

lable  ne  sont  applicables  qu'à  des  cas  de 
Is  ont,  en  effet,  été  obtenus  par  des  opéra- 
Qombres  se  rapportant  à  toutes  les  personnes 
litations  ou  de  toutes  les  classes  de  travaux 
ique  industrie.  On  ne  doit  donc  employer  ces 
Icul  de  répartition  des  cotisations  que  loi-s- 
d'cxploitation  sont  normales  et  moyennes, 
arquer  qu'on  ne  peut  prendre  en  considéra- 
is des  exploitations  elles-mêmes,  car  d'apr^s 
assurance  contre  les  accidents  les  exploita- 
tre  réparties  entre  les  différentes  classes  de 
xamen  des  risques  qui  leur  sont  propres,  à 
sques  d'autre  nature.  On  ne  peut  se  livrer 
appréciation  de  ces  risques,  qu'à  des  consi- 
s;  les  facteurs  d'ordre  subjectif,  tels  que  la 
ince,  le  manque  de  précaution,  ne  peuvent 
;  la  classification  des  exploitations.  Les  con- 
jtre  ordre,  quelles  qu'elles  soient,  à  moins 
fectement  trait  à  l'appréciation  des  risques, 
n  compte  dans  l'établissement  du  tarif.  Gèr- 
es Associations  professionnelles  ont,  par 
fait  remarquer  qu'il  serait  juste  d'appliquer 
présentant  point  de  dangers  un  cooflicient 
levé  que  celui  fourni  par  la  statistique  dos 
endrait  de  cette  façon  disent-ils,  un  équiva- 
industrics  payent  en  moins  pour  les  frais 
les  Associations  professionnelles,  car  la  part 
i  ces  frais  n'est  point  complètement  couverte 
qu'elles  paient,  ces  cotisations  étant  elles- 
oefficienls  de  risques  appliqués  et  fournis 
très  réduites.  De  tels  motifs  ne  sauraient 
loi  ne  permet  point,  en  se  basant  sur  eux. 
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d'élcrer    les    coefficients    de  risques  trouvés  régulièrement. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  cas  où  l'on  peut  appli- 
quer directement  et  immédiatement  les  coefficients  du  tarif, 
fOfficc  impérial  des  assurances  a  rccommandi!  dans  sa  circu- 
laire du  21  Mars  i888  {Officiel,  1888,  p.  199),  de  donner  une 
brève  détermination  de  ces  cas  en  joignant  au  tarif  des  risques 
U  KOTE  suivante  : 

«  Le  groupement  des  exploitations  principales  et  des  exploi- 
tations accessoires  en  classes  de  risques  suppose,  à  priori,  des 
conditions  d'esploitation  normale.'^,  une  installation  bonne  et 
régulière  et  l'application  de  toutes  les  mesures  de  précaution 
connues  et  ordinairement  observées.  » 

Si  pour  l'emploi  des  coefficients  de  risques  normaux  dn  Ta- 
rif on  suppose  toujours  des  conditions  définies  d'exploitation, 
il  est  également  nécessaire  d'indiquer  dîins  le  Tarif  sur  quelles 
bases  doit  reposer  l'estimation  ou  l'appréciation  dans  les  condi- 
tions de  risques  spéciales.  Les  motifs  qui  peuvent  mener  à  une 
modification  des  coefficients  normaux,  à  uuc  élévation  ou  à 
une  réduction,  ne  doivent  être,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  que 
de  nature  objective. 

Les  conditions  de  risques  peuvent  s'écarter  des  risques 
moyens  d'une  exploitation  normale,  tels  qu'ils  ont  élé  déter- 
minés dans  la  Note  précédente,  ou  par  un  fonctionnement  de 
l'exploitation  différant  beaucoup  du  fonctionnement  ordinaire, 
ou  par  une  installation  défectueuse. 

Pour  le  premier  cas,  l'Office  Impérial  des  Assurances  a 
recommandé  d'accompagner  le  tarif  de  V Obsercalioii  suivante: 

uSi,  dans  des  cas  particuliers,  on  a  constaté  par  l'examen 
des  réponses  aux  questionnaires  par  les  indications  fournies 
par  un  industriel  ou  par  tout  autre  moyen  que,  étant  donné 
un  fonctionnement  de  l'exploitation  différant  sensiblement  du 
fonctionnement  ordinaire,  les  risques,  pour  lesquels  les  coeffi- 
cients ont  été  calculés  dans  le  tarif,  n'existent  pas,  le  Comité 
directeur  de  l'Association  professionnelle  est  autorisé  à  élever 
on  à  réduire  les  coefficients  de  risques  de  S  à  2o  p.  1 00.  " 

L'emploi  des  coefficients  obtenus  en  tenant  comple  de 
V Observation  précédente  et  différant  de  ceux  des  Industries 
normales,  ne  saurait  «^tre  justifié  que  par  un  fonctionnement 
de  l'exploitation  s' écartant  de  l'ordinaire  ;  on  ne  peut  accorder 
À  une  exploitation  travaillant  comme  les  autres  des  coefficients 
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>lle  possède  une  bonne  installation  ou  met 
atique  les  mesures  de  précaution  prescrites, 
■tant  donné  un  mode  d'exploitation  ordinaire,  il 
isques  extraordinaires  provenant  d'une  instal- 
?,  de  sorte  qu'une  lilévation  du  coefficient  nor- 
rOffice  Impérial  des  Assurances  n  posé  les 
qui  doivent  figurer  elles  aussi  dans  une 
ï  au  tarif: 

ixpioitation  on  constate  l'existence  de  risques 
>i  les  précautions  habituellement  prises  n'ont 
3S,  et  cela  sur  une  grande  échelle,  ou  si  la 
re  que  le  coefiJcient  de  risques  moyen  a  été 
uantilé  appréciable,  en  un  mot  si,  d'après 
m  peut  conclure  indubitablement  à  l'exis- 
Uation  défectueuse,  il  y  a  lieu  de  considérer 
le  augmentés  et  le  Comité  directeur  est  auto- 
oefficients  de  risques  imposés  à  l'exploitation, 

m  vise  donc  des  conditions  d'exploitation  qui 
jne  façon  toute  particulière,  par  une  inslal- 
3  :  le  mode  d'exploitation  peut  d'ailleurs  être 
[ire  ne  point  différer  de  celui  ordinairement 
idustrie  considérée,  La  violation  desprescrip- 
jans  les  règlements  publiés  par  les  Associa- 
aelles  relatifs  aux  mesures  de  précaution  à 
pas  partie  des  cas  entraînant,  d'après  Vobser- 
édemment,  un  coefficient  plus  élevé.  La  loi 
re  les  accidents  mentionne  également  une 
infractions  au  moyen  de  coefficients  élevés  ; 
e  se  base  pas  sur  les  Observations  jointes  au 
,  mais  bien  sur  d'autres  principes  dont  il  sera 
:e. 

sques  doit,  pour  remplir  le  but  qu'il  se  pro- 
;alement  certains  articles  concernant  l'estima- 
dans  des  exploitations,  principales  ou  sccon- 
it  pas  classées  dans  ce  tarif  d'après  l'industrie 
ppartiennenl  ;  il  faut  en  elTet  que  ces  cxploi- 
enncnl  à  êtres  inscrites  à  l'Association  profcs- 
t  la  période  où  le  Tarif  est  en  vigueur  soient 
larges  réglées  d'avance.  L'Office  Impérial  des 
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Assurances  a  donc  recommandé  de  joindre  au  Tarif  VObserva- 
tion  suivante  : 

«  Pour  toute  exploitation,  principale  ou  secondaire,  non 
îascrile  au  Tarif,  le  Comité  directeur  fixe  le  coefficient  de 
risques.  Celui-ci  no  dépassera  jamais  le  nombre...  )■ 

La  taxation  des  exploitations  mixtes  d'après  le  Tarif  des 
risques  a  également  dû  être  réglé  ;  l'Office  Impérial  des  Assu- 
rances a  recommandé,  dans  la  circulaire  déjà  citée,  d'ajouter 
au  Tarif  Y  Observation  suivante  : 

<t  Si  une  exploitation  se  compose  de  deux  ou  plusieurs 
parties  qui,  d'après  le  Tarif,  doivent  être,  pour  l'estimation  des 
risques,  cotées  différemment,  on  attribuera  à  chaque  partie 
son  coefficient  spécial.  De  môme,  plus  tard,  pour  la  répartition 
des  cotisations,  on  considère  séparément  chaque  partie  de  l'ex- 
ploitation, de  sorteque  l'on  ne  tient  compte,  pour  chacune  de 
ces  parties,  que  du  cliilTrodes  salaires,  etc..  qui  lui  revient;  la 
somme  des  cotisations  obtenues  pour  chacune  des  parties  donne 
alors  la  cotisation  totale  que  l'exploitation  doit  fournir.  » 

On  doit  considérer  comme  exploitations  mixtes  les  exploita- 
lions  dans  lesquelles  différentes  parties  qui,  considérées  seules 
et  en  elles-mêmes  appiirtiendraient  à  différentes  industries,  se 
trouvent  réunies  en  un  tout  complet  formant,  dans  son  eusem- 
blo,  une  véritable  exploitation. 

D'apr&s  le  principe  ainsi  posé,  on  doit  donc  effectuer  l'csli- 
matton  séparément  pour  les  différentes  parties  de  l'exploitation  ; 
on  attribue  alors  fi  chacune  des  parties  le  coefficient  fixé  dans 
le  Tarif  pour  l'industrie  ^laquelle  appartient  cette  partied'ex- 
ploilation.  Lors  de  la  répartition,  chaque  partie  est  également 
traitée  à  part,  c'est-à-dire  que  la  cotisation  à  fournir  par  cette 
partie  est  déterminée  d'après  le  chiffre  des  salaires  et  le  coef- 
ficient qui  lui  reviennent;  la  cotisation  que  doit  payer  toute 
l'exploitation  est  alors  naturellement  égale  &  la  somme  des 
cotisations  partielles. 

La  taxation  d'une  exploitation  mixte  d'après  les  principes 
ci-dessus  se  faitdonc  suivant  une  méthode  de  calculs  qui,  même 
pour  l'entrepreneur  non  initié  au  maniement  du  Tarif  des 
risques,  est  facile  à  comprendre.  Il  est  vrai  que,  pour  les 
exploitations  qui  comprennent  de  nombreuses  parties  classées 
dans  différentes  industries,  ces  calculs  sont  assez  longs  et  assez 
étendus.  Aussi  plusieurs  Associations    professiimnelles  onl- 
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elles  ajouté  à  cette  Oherimùon  fondamentale  quelques  décisions 
spéciales  pourdcscas  particuliers.  Tel  est,  pur  exemple,  le  cas  où 
une  partie  d'exploitation  prend  ie  nom  d'exploitation  principale 
à  laquelle  les  autres  parties  sont  venues  sn  joindre  en  qualité 
d'exploitations  secondaires  ;  tel  est  aussi  celui  où  les  parties  d'ex- 
ploitation, groupées  autour  d'une  exploitation  principale  qui 
forme  pour  ainsi  dire  le  centre  économique  du  tout,  revêtent  le 
caractère  d'exploitations  accessoires,  c'esl-à-dirc  de  parties  qui, 
d'après  l'industrie  où  elles  sont  classi^es,  ne  devraient  pas 
appartenir  à  l'Association  professionnelle  considérée  mais  à  un 
antre,  si  elles  étaient  exploitations  principales. 

L'estimation  séparée  exige  naturellemontaussi  que  les  entre- 
preneurs, dans  les  listes  des  salaires  qu'ils  doiventprésenler, 
indiquent  séparément  les  salaires  pour  les  différentes  parties 
de  l'exploitation  qui  doivent  èlrc  soumises  à  l'estimation. 

■  Le  coefficient  moyen  fourni  par  les  calculs  est,  ordinaire- 
ment, exprimé  en  chiffres  ronds. 

Celle  détermination  d'un  coefficient  de  risques  moyens  pour 
des  exploitations  mixtes  est  encore  moins  recommandable  que 
la  détermination  séparée  des  cotisations  imposées  aux  diffé- 
rentes parties  de  l'exploitation;  cette  demiôre  méthode  est  en 
effet  plus  facile  à  comprendre  pour  les  chefs  d'entreprise  ;  elle 
il  aussi  l'avantage  de  ne  point  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  nombre  d'ouvriers  occupés,  qui  varie  souvent,  elde  ne  point 
nécessiter  de  nouveaux  calculs  pour  trouver  le  coeflicicnl  de 
risqu<'s  général  et  unique.  L'estimation  des  différentes  parties 
d'exploitation  n'est  point  alors  influencée  par  les  variations 
dans  le  nombre  des  ouvriers,  quoique  l'on  tienne  compte  de 
ces  variations,  comme  il  convient,  par  les  ehilTrcs  mêmes  du 
salaire  annuel  sur  lesquels  on  se  base  pour  calculer  les  cotisa- 
lioDS  réparties. 

■   Pifscriptions  du  tarif  des  risques  concernant  irs  conditions  et 
Fétat  des  exploitations. 

Les  tarifs  de  plusieurs  Associations  professionnelles  con- 
tiennent encore  d'autres  articles  qui  sont,  ou  des  explications 
concernant  certaines  exploitations  énuméréesdans  le  larif,  ou 
des  règlements  s'appliquaiit  à  certains  cas  d'estimation. 

Par  exemple  :  Dans  la  plupart  des  Tarifs  de  risques  on  a  fixé 
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pour  t exploitation  à  la  main  H  Fejrploilation  avec  moteurs  fie  la 
m^me  industrie  des  coefficients  de  risques  différents  calculés  à 
part;  si  des  articles  spéciaux  ne  prescrivent  pas  une  estimation, 
spéciale,  on  applique^  pour  les  detix  espèces  d'exploitations 
mentionnées  ci-dessus,  le  coefficient  indiqué  au  Tarif. 

L'absence  de  risques  que  présente  l'emploi  des  moteurs  élec- 
triques a  décidé  l'Association  professionnelle  de  l'industrie  des 
métaux  précieux  et  non  précieux  du  Sud  à  coter  les  exploita- 
lions  dans  lesquelles  on  emploie  exclusivement  ces  moteurs, 
d'une  puissance  parliculi^^c  allant  jusqu'à  lyiO  de  cheviil- 
vapeur,  d'aprts  le  coefficient  de  risques  des  exploitations  à  la 
main;  les  exploitations  utilisant  des  moteurs  électriques  plus 
forts  et  sans  transmission  sont,  il  est  vrai,  cotées  an  chiffre  des 
exploitations  à  moteurs,  mais  avec  une  réduction  de  10  p.  100. 

En  général  toutes  les  personnes  assurées ,  dans  un  indus- 
trie possédant  des  moteurs,  sont  rangées  dans  la  classe  de  ris- 
ques fixée  pour  ces  derniers;  on  ne  doit  pas  estimer  à  part 
certaines  parties  d'une  exploitation  totale  qui  Iravaillent  à  la 
main  pour  les  coter  d'après  le  coeflicîcnl  de  risques  plus  bas 
iixé  pour  les  exploitations  à  lu  main.  On  ne  peut  non  plus,  en 
conséquence,  ne  considérer  une  exploitation  comme]cxploitation 
à  moteurs  que  lorsque  les  travaux  particuliers  îi  l'industrie  en 
question  sont  oxécutés  à  l'aide  de  ces  moteurs  fonctionnant 
soit  dans  l'exploitation  mémo,  soit  dans  uneautre  qui  leur  com- 
munique, par  transmission,  la  force  nécessaire.  Par  contre,  si 
les  moteurs  servent  à  d'autres  buts  qu'à  l'accomplissement  <iu 
travail  spécial  à  l'industrie  considérée,  par  exemple,  à  l'éclai- 
rage électrique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  l'exploitation 
comme  exploitation  à  moteurs;  et  celle  industrie  ne  peut  ôlre 
immédiatement  colée,  sans  autres  remarques  préalables,  d'a- 
près le  coefficient  admis  pour  l'exploilation  mécanique.  Mais 
pour  dédommager  l'Association  professionnelle  des  risques 
plus  nombreux  et  plus  grands  qu'entraînent  l'existence  des 
moteurs  dans  l'exploilation,  il  est  juste,  en  de  tels  cas,  de  con- 
sidérer l'exploitation  comme  s'écartant  du  mode  ordinaire, 
c'est-à-dire  de  l'exploilation  à  la  muiii,  et  d'admettre  un  cocfli- 
cient  de  risques  plus  élevé  que  celui  atlribué  à  cette  dernière 
pourvu,  toutefois,  que  le  Tarif  contienne  un  article  qui  y  auto- 
rise. 
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enls  de  ns<}ues  d'exploitations  secondaires. 

tarifs  de  risques  ne  contiennent  pas  seiilcmenf 
applicables  aux  industries  des  Associations  profes- 
iidiirées,  industries  que  l'on  désigne  sous  le  nom 

principales,  mais  aussi  les  cocflicients  attribuas 
»ns  secondaires.  On  doit  ranger  dans  cette  der- 
,  les  parties  d'exploitation  qui,  d'aprts  l'industrie 
s  se  rattachent,  devraient  régulit'renoent  appar- 
itre  association  si  l'on  ne  considérait  que  leur 

itries  des  exploitations  secondaires  sont  nom- 
'Association  professionnelle,  de  telle  façon  que 
salaires  et  des  indemnités  suffise  pour  dcter- 
icients  de  risques,  il  est  recommandable  do  procé- 
erminalion  et  de  porter,  dans  le  tarif,  lescoeffi- 
tenus.  Mais  si  les  éléments  fournis  ne  suffisent 
Érable,  non  de  prendre  des  coefTicionts  fixés  arbi- 
ais  de  se  reporter  aux  indications  des  tarifs  des 
uxquelles  appartiennent  les  industries  des  oxploi- 
aires  considérées,  quand  elles  jouent  le  rôle  d'ex- 
icipales.  On  devra,  par  exemple,  pour  les  scieries 
lent  dans  l'Association  des  Moulins,  et  qui  sont 
immc  exploitations  secondaires,  se  servir  des 
urnies  par  l'association  professionnelle  de  l'in- 
is  et  déterminer  ainsi,  par  analogie,  les  coeffi- 
Ctre  inscrits  dans  les  tarifs  de  la  p^en^i^re  asso- 


n  cl  r^anctionnement  des  tarifs  de  risques. 

n  loi  d'assurance  contre  les  accidents  décide  que 
ront  élre  fous  revus  au  moins  tous  les  cinq 
^iptc  des  accidents  arrives  dans  les  différentes 
On  devra,  en  mOmc  temps,  «  présenter  à  l'As- 
ile de  l'Association,  les  résultais  de  cette  révision 
les  accidents  qui  ont  eu  lieu  dans  les  ditfé- 
itions  et  qui,  d'après  la  loi  d'assurance,  donnent 
:nt  d'indemnités;  cette  Assemblée  sénénile  décî- 
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dora  s'il  convient  do  maintenir  ou  de  changer  les  classesde  ris- 
ques et  les  tiirifs.  Les  di'cisîoiis  concernant  la  niodilicalion  des 
tarifs  précédemment  en  vigueur,  ou  des  classes  de  risques 
devront,  pour  âtrc  valables,  ôlrc  approuvâmes  par  l'Office  Impé- 
rial dos  Assurances;  on  devra  également  présenter  à  l'office  la 
liste  des  accidents  qui  sont  arrivés.  » 

La  loi  décide  que  le  laps  de  temps  pendant  lequel  un  tarif 
sera  valable,  c'est-à-dire  la  période  d'application  s'écoulant 
entre  deux  revisions  du  tarif,  sera  au  plus  de  cinq  années  : 
après  quoi  on  procédera  à  une  nouvelle  revision.  La  revisioc  a 
pour  but  de  rechercher  si  les  coerficicnls  du  tarif  jusqu'alors 
en  vigueur  répondent  bien  aux  risques  moyens  des  exploita- 
tions ou  si  l'on  doit  fixer  d'autres  coefticieiils. 

Lorsque  l'Assemblée  des  Associations  a  pris  sa  décision  et  que 
le  nouveau  tarif  des  risques  a  été  adopté,  il  doit  encore  être 
sanctionné  cl  approuvé  par  l'Office  Impérial  des  Assurances  se 
trouvant  à  Berlin.  Pour  l'industrie  bavaroise  du  bois,  l'Associa- 
tion professionnelle  bavaroise  dos  constructions,  l'Office  Royal 
dos  Assurances  du  royaume  de  Bavière  à  Munich  est  compé- 
tent. Pour  les  Associations  professionnelles  saxonnes  de  l'indus- 
trie textile  et  de  l'industrie  du  bois,  l'Office  dos  Assurances  du 
royaume  de  Saxe,  à  Dresde,  remplace  l'Office  de  Berlin  et  est 
compétent.  De  même  pour  l'Association  \vurtemi)ergeuise  des 
constructions  l'Office  de  Stuttgart  est  compétent. 

Le  tarif  sanctionné  n'entre  en  vigueur  qu'au  commencement 
de  l'année  du  calendrier  et  non  dans  le  courant  d'une  année; 
la  répartition  faite  sur  ces  bases  a  en  elfet  toujours  lieu 
pour  un  exercice  enlier  cl  les  exercices  s'accordent  toujours 
avec  l'année  du  calendrier.  Le  tarif  ne  peut  pas  avoir  d'effet 
rétroactif  sur  l'exercice  pendant  lequel  la  modification  de  tarifa 
été  opérée. 

Classification  des  exploitations  d'après  li-  tarif  des  i-isqtfps. 

Lorsque  le  tarifa  été  sanclionné,  on  doit  le  communiquer 
aux  membres  de  l'Association  professionnelle,  apr^s  quoi  l'on 
procède  h  la  classification  des  exploitations  d'après  les  articles 
du  tarif.  On  n'admet  point  de  plaintes  contre  le  tarif  après  qu'il 
a  élé  accepté  par  l'Assemblée  de  l'Association  et  sanctionné  par 
l'Office  Impérial. 
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Cctle  classificalion  incombe,  d'après  les  termes  des  statuts, 
aux  orgaoes  de  l'Association  professionnelle. 

Les  membres  des  Associations  professionnelles  sont  tenus  de 

fournir  les  indications  nécessaires  concernant  leur  mode  d'ox- 

ploitation,  leurs  aménagements,  en  un  mot  tout  ce  qui  pourrait 

servir  de  hase  à  une  juste  estimation  et  une  classification  des 

— i„:t..i: — ..   I  ^^  -'ituts  des  Associations  professionnelles  con- 

j  détaillés  concernant  te  bureau  auquel  ces 

tre  fournies,  le  formulaire  que  f'on  doit 

ionnaire) ,  le  délai  pendant  lequel  ces  indica- 

umuniquées,  la  pénalité  imposée  lorsque  ce 

u  que  les  indications  fournies  sont  recon- 

complètes,  le  devoir  et  l'autorisation  des 

onnelles  considérées  de  se  procurer,  en  de 

>ns  nécessaires  à  l'estimation  et  de  faire, 

is  de  l'entrepreneur,  s'il  y  a  lieu,  une  ins- 

timation  doit  être  communiqué  à  chaque 
d'estimation. 


'alivcs  à  l'pstimacion  et  au  classement  des 
i-s  les  accidents  qu'elles  présentent  et  mu 
X  mesures  de  précaution  prescrites. 

par  application  de  certains  articles  inscrits 
ut  tenir  compte  de  certains  risques  et  dan- 
it  par  des  signes  extérieurs  et  qui,  dans  la 
iquos  moyens,  jouent  un  rôle  plus  ou  moins 
!  à  ce  résultat  en  élevant  ou  en  réduisant 
aux  de  risques  moyens. 
Lce  contiennent  encore  des  prescriptions 
1res  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  procé- 
ou  d'accorder  des  réductions  de  ces  cocf- 

de  la  loi,  l'Association  professionnelle 
:idents  qui  se  sont  présentés  dans  l'exploi- 
patrons  une  élévation  ou  leur  accorder  une 
ents  de  risques.  Ainsi  que  l'Office  Impé- 
Hciel,  1898,  n°  y)  cet  article  donne  la  pos- 
uplc  des  risques  plus  ou  moins  grands 
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d'une  exploitation,  qui  lui  sont  spéciaux  et  propres  et  qui  s'ex- 
priment et  se  trahissent  par  dos  signes  particuliers.  Ces  signes 
particuliers  sont  surtout  lu  suiTciltance,  bonne  ou  mauvaise, 
le  changement,  très  souvent  répété  ou  très  rare,  des  ouvriers 
occupés,  l'adresse  et  la  vigilance  plus  ou  moins  grandes  de 
ceux-ci,  le  manque  de  zèle  dans  l'application  des  mesures  de 
précaution,  ou  l'intérêt  et  l'attention  toute  spéciale,  dépassant 
ce  que  l'on  peut  ordinairement  exiger,  dans  l'application  môme 
de  ces  mesures,  etc.  On  applique  généralement  cet  article  lors- 
que, dans  l'exploitation,  il  y  a  un  nombre  d'accidents  tels  que 
l'Association  est,  par  ceux-ci  mfimes,  cxtraordinairemcnt  char- 
gée ou  extraordinaire  ment  allégée  ;  il  faut  aussi  que  cette  aug- 
mentation ou  cette  diminution  d'accidents  ne  soit  point  due  au 
hasard  mais  dépendante  des  qualités  ou  défauts  ci-dessus  men- 
tionnés. 

L'Assemblée  générale  de  l'Association  professionnelle  a,  dans 
ce  cas,  seule  le  droit,  d'imposer  une  élévation  ou  d'accorder  une 
réduction  ;  ce  droit  ne  peut  ûtre  transmis  au  comité  directeur. 
L'Assemblée  de  l'Association  doit  examiner  chaque  cas  particu- 
lier, en  tenant  compte  de  toute  particularité,  des  circonstances 
et  de  la  cause  des  accidents  qui  se  sont  présentés  dans  l'ex- 
ploitation considérée,  de  telle  façon  que  le  membre  de  l'Asso- 
ciation en  question,  son  représentant  ou  son  délégué,  puisse 
s'expliquer  sur  le  ou  les  cas  donnés .  L'Assemblée  doit 
se  prononcer  sur  chaque  cas  en  particulier;  quant  à  la  déter- 
mination matliématique  de  l'élévation  ou  de  la  réduction 
elle  incombe  au  Bureau  do  l'Association  en  sa  qualité  d'organe 
exécutif.  Cette  élévation  ou  cette  diminution  ne  doit,  en  aucun 
cas,  dépasser  les  limites  qui  sont  indiquées  par  les  coefficients 
de  risques  moyens  ramenés  à  leur  juste  valeur  par  comparaison 
avec  les  exploitations  similaires.  L'estimation  ainsi  faite  est 
valable  pour  toute  la  période  prochaine,  c'est-à-dire  pour  celle 
qui  suit  immédiatement  la  période  courante. 

Quant  à  l'autre  cas  le  §  78  de  la  loi  indique  comment,  en 
cas  d'infraction  des  mesures  de  précaution  prescrites  par 
l'Association,  cette  dcmière  peut  ranger  les  exploitations 
fautives  dans  une  classe  supérieure  de  dangers  ou,  dans  le  cas 
où  CCS  exploitations  appartiendraient  déjà  à  la  dernière  classe, 
leur  imposer  des  suppléments  pouvant  doubler  la  cotisation 
ordinaire.    Il  faut   faire   remarquer  que    cette    élévation   de 
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D  n'est  point  faite  par  application  des  chiffres  du 
l  ce  qui  la  distingue  de  l'estimation  plus  élevée  ù 
1  procède,  suivant  le  Tarif,  dans  le  cas  où  il  y  a 
ipariùls  et  de  systèmes  protecteurs,  La  pénalité 
•i  78  de  la  loi  a  (également  pour  but  de  si^vir 
infractions  aux  différents  articles  concernant  les 
;  précautions  obligatoires  ;  le  supplément  infligé  par  le 
st  imposé,  d'après  la  décision  de  TOffice  Impérial,  que 
,  mais  continue  au  delà  si  l'infraction  ne  cesse  pas. 
m  élevée,  par  contre,  faite  d'après  le  Tarif,  est  appli- 
tc  une  période  ;  elle  porte  donc,  comparée  aux  éléva- 
oefficients  ci-dessus  indiquées,  le  caractère  de  peine 
.La  Direction  de  l'Association  a  aussi,  par  application 
e  article  le  droit  d'imposer  une  charge  supplémen- 
exploitations  auxquelles  les  prescriptions  édictées 
riation  en  vue  de  réduire  le  nombre  des  accidents, 
înt  pas  encore,  ce  qui  contribue  à  diminuer  les 
dangers. 

f  (if s  risques  fies  Associations  professionnelles, 
agricoles  et  forestières. 


li  concerne  l'établissement  du  tarif  des  risques  des 
is  professionnelles  agricoles  et  forestières,  on  appli- 
éral  les  mêmes  règles  que  pour  les  Associations  pro- 
esde  rinduslric.  Celte  application  a  cependant  ren- 
iques diflicultés. 

ochement  des  salaires  et  des  chJITres  d'indemnité 
■e  employé  pour  calculer  les  coefficients  de  risques; 
tlaires  correspondant  aux  différents  travaux  dont 
s  moyens  variables  sont,  dans  le  tarif,  exprimés 
fficients,  ne  sont  point  connus.  Tant  qu'il  s'agit  d'ou- 
"agriculture  et  des  exploitations  forestières,  occupés 
t  un  certain  salaire,  on  pourrait,  il  est  vrai,  détcr- 
salaires  payés  pour  le  travail  total;  mais  si,  par 
ans  le  tarif  des  risques,  on  doit  distinguer  les  unes 
les  exploitations  de  champs,  de  jardins,  de  prairies, 
:es,  de  vignobles,  de  bois,  il  sera  impossible,  pour  les 
)ù  deux  ou  plusieoi's  de  ces  exploitations  se  trouvent 
ie  déterminer  quelle  part  du  salaire  total  payé  aux 
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ouvriei-s  est  applicable  à  une  de  ces  exploitations  en  particulier. 
Celte  difficulté  se  trouve  encore  augmentée  par  le  fait  que  le 
salaire  des  ouvriers  de  l'agriculture  n'est  payé  qu'en  partie 
ai'gent  comptant  ;  le  reste  est  représenté  par  l'habitation,  par 
des  produits  en  nature,  par  du  bélail,  par  la  jouissance  de 
parcelles  de  terre,  etc.  11  est  presque  impossible  d'exprimer  en 
argentées  différentes  valeurs;  une  répartition  de  la  somme 
ainsi  calculée  entre  les  différents  genres  d'exploitation  dans 
lesquels  les  ouvriers  sont  occupés  ne  serait  possible  que  par  une 
estimation  des  plus  arbitraires. 

Une  autre  diflïculté,  plus  grande  encore,  consiste  en  ce  que 
le  cercle  des  personnes  assurées  dans  les  exploitations  agricoles 
et  forestières  n'est  point  restreint  aux  ouvriers  occupés  moyen- 
nant salaires,  mais  s'étend  en  général  aux  familles  travaillant 
dnns  l'exploitation  considérée  et  aux  entrepreneurs  de  petites 
exploitations.  11  est  impossible  de  détemiiner  les  salaires  répon- 
dant au  travail  fourni  par  ces  personnes. 

Enfin  on  doit  considérer  que  le  procédé  de  comparaison 
des  salaires  et  des  indemnités  s'approprie  moins  aux  exploita- 
tions agricoles  qu'aux  exploitations  industrielles,  parce  que, 
pour  ces  dernières,  le  calcul  des  indemnités,  des  cotisations  el 
des  coefficients,  c'est-à-dire  des  valeurs  qui  sont  en  rapports 
communs,  repose  sur  la  même  base  ;  cette  base  est  le  salaire 
réel:  dans  !'>s  Associations  professionnelles  de  l'agriculture, 
au  contraire,  la  répartition  des  cotisations  est  basée  sur  l'impôt 
ou  sur  la  main-d'œuvre  nécessaire  déterminée  par  approxima- 
tion; de  plus  les  indemniti^s  varient  suivant  les  salaires  jour- 
naliers dépendant  eux-mêmes  des  contrées  considérées;  ces 
salaires  sont  fixés,  pour  les  nombreux  districts,  par  les  autorités 
administratives  et  différent  souvent  beaucoup  des  salaires 
réels;  les  coefficients  do  risques  doivent  ensuite  Otre  calculés 
en  proportion  du  gain  réel.  On  manque  donc,  pour  les  Asso- 
ciations professionnelles  agricoles,  d'une  unité  de  calcul. 

Toutes  CCS  causes  rendent  une  détermination  des  coefficients 
de  risques,  d'après  les  salaires  et  les  indemnités,  impralicaLle 
el  défectueuse. 

On  doit  par  conséquent  avoir  recours  au  procédé  qui  consiste 
à  comparer  les  unités  de  travail  et  les  accidents  et  à  employer 
(les  coefficients  de  cliarge  destinés  à  exprimer  la  gravité  des 
coflaéquenccs  des  accidents.  Le  calcul  des  unités  de  travail 
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n'offrn,  pour  les  Âsbocialions  professionnelles  qui  délcrmincnt 
les   cotisations   d'après   la   main-d'œuvre    niicessairo,  aucune 
difficulté  ;  car  cetlc  main-d'œuvre  nécessaire  exprime  déjà  par 
3  le  nombre  des  (ravailleurs. 

ts  Associations  profcssiunnelles  de  l'agriculture  qui 
les  cotisations  d'après  l'impôt  foncier,  le  nombre  des 
travail  est  inconnu  ;  ce  nombre  devra  donc  t^lre  fixé 
ïtion  approximative  ;  à  cet  effet  on  calcule  approxima- 
et  en  se  basant  sur  l'expénenco,  d'après  la  nature  de 
d'exploitation  considérée  et,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la 
de  celle-ci,  le  nombre  d'unités  de  travail  nécessaire 
ctarc  de  prairie,  de  champ,  de  jardin,  de  pâturage,  de 
nombre,  multiplié  par  la  surface  en  hectares  du  ler- 
equel  s'élend  l'Association,  donne  le  total  des  unités 
On  pourrait  de  môme  calculer  combien  d'unités  sont 
is  à  l'entretien  du  bétail  et  aux  exploitations  acces- 
y  a  lieu.  Le  bureau  de  l'Association  doit  juger  quels 
exploitations  on  devra  distinguer  et  si  chacun  de  ces 
>it  fiti-c  de  plus  divisé  en  grande,  moyenne  et  petite 

JU. 

point  facile  de  procéder  à  la  répartition  des  accidents 
ir  les  différents  genres  d'exploitations  désignés  dans 
'our  une  partie  de  ces  accidents,  on  pourra  voir  exac- 
"après  l'estimation  à  laquelle  ils  ont  été  soumis  et 
he,  qu'on  doit  les  faire  entrer  dans  l'exploitation  des 
(■Ile  des  jardins  ou  des  pâturages,  etc..  Mais  pour  le» 
qui  ne  sont  pas  classés  immédiafement  daus  ces 
exploitation,  et  qui,  au  contraire,  font  partie  d'une 
Iravaux  comprenant  plusieurs  genres  d'exploitations, 
tion  devra  ôiro  l'objet  d'un  examen  attentif  et  ne 
ivent  être  faite  qu'avec  une  exactitude  plus  ou  moins 
ela  s'applique  particulièrement  aux  accidents  qui  se 
t  dans  l'économie  domestique,  mais  qui,  cependant, 
tre  indemnisés.  Ou  n'a  point,  en  ce  cas,  d'autres 
ue  celui  de  répartir  ces  accidents  sur  les  différents 
exploitations  et  d'après  certaines  suppositions.  Un 
par  e.xemple,  que  plus  le  nombre  d'unités  de  travail 
2  d'exploitation  est  grand,  plus  la  part  qui  revient  à 
■ms  les  travaux  communs  est  considêriiblc.  La  répar- 
accidents  en  question  sur  les  différents  genres  d'ex- 
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ploitations  désignés  dans  !e  tarif  se  fait  alors  proportionnelle- 
ment aux  unités  de  travail  de  ces  genres. 

Quant  aux  accidents  qui  ne  sont  point  arrivés  immédiate- 
ment dans  certains  genres  d'exploitation  et  qui,  cependant, 
dftivent  leur  être  attribués  la  répartition  faite  suivant  les  sur- 
faces exploitées  dans  le  district  de  TAssocialion,  ou  le  domaine 
de  l'exploitation  oii  ces  accidents  se  sont  présentés,  serait 
moins  exacte  et  moins  précise. 

Si  l'on  doit  distiaguer,  dans  le  tarif,  non  les  genres  d'ex- 
ploitation (champs,  jardins,  prairies,  pûturages,  forùLs),  mais 
le  mode  d'exploitation  (  emploi  d'animaux  de  traits ,  de 
machines,  ttc),  la  répartition  des  accidents  sur  ces  catégories 
du  tarif  est  très  simple,  car  on  sait  en  effet  dans  quel  genre 
d'exploitation  chacun  de  ces  accidents  est  arrivé. 

Pour  tenir  compte,  dans  la  détermination  des  coeflicients, 
de  ia  gravité  des  conséquences  de  l'accident,  on  peut  employer 
les  coefficients  de  charge  dont  il  a  été  question,  si,  toutefois, 
le  bureau  de  l' Association,  s'appuyant  sur  ses  calculs  et  sa 
propre  expérience,  ne  fixe  point  d'autres  chiffres  qu'il  considère 
comme  plus  exacts. 

Les  matériaux  et  renseignements  nécessaires  au  calcul  des 
coefficients  de  risques  sont  rassemblés  comme  pour  les  tarifs 
des  Associations  professionnelles  et  forment  une  liste  des  acci- 
dents ;  les  coefficients  de  risques  sont  alors  obtenus  par  les 
calculs  indiqués. 

Pour  l'établissement  des  tarifs  de  risques  et  les  articles  qu'ils 
doivent  contenir  sur  les  risques  particuliers  et  les  exploitations 
composées  on  appliquera  les  remarques  et  observations  faites 
pour  les  tarifs  de  risques  des  Associations  professionnelles  de 
l'industrie. 


TARIF  DES  RtSQUES  DE  L'ASSOCIATION  PROFESSIONNELLE 
AGRICOLE  DU  HANOVRE 

A.  —  Classes  de  risques. 

On  a'  formé,  pour  les  exploitations  appartenant  à  l'Associa- 
lion,  les  trots  classes  de  risques  suivantes  : 
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Classe  I 
ges; 

à  la  bêche  ; 
s,  jardins  ou  prairies,  sans  attelage  ni  animaux  à 


de  plaine; 

is,  jardins,  pâturages  avec  animaux  de  trait. 

Classe  III 

de  montagne  ; 

s,  prairies  avec  machines  à  mantges,  faucheuses 

aux  de    Irait  ou  machines  mues  par  toute  autre 

liquc. 

B.  —  Cotisations. 

tion  (le  coefficient  de  risques)  est  lixde  pour  la  pre- 
e  à  60,  pour  la  seconde  à  80,  pour  la  troisième 


océdé  employé  particulièrement  pour  l'estimation 
d' erploitations ,  mixtes  et  accessoires, 

■ange r  les  exploitations  dans  les  différentes  classes 
bureau  de  section  doit  fixer  le  pour-cent  du  temps 
otal  avec  lequel  chaque  exploitation  doit  ôlrc  ins- 
la  première,  la  seconde  ou  la  troisième  classe  du 

xpluitations  accessoires  devront  (>tre  rangées  dans 
lasses  d'après  le  degré  des  risques  qu'elles  présen- 
seront  estimés  par  le  bureau  de  section. 

a  revision  et  au  sanctionnement  des  tarifs  de  risques, 
iirance  conire  les  accidentsderAgriculture  contient 
i  conformes  à  ceux  de  la  loi  d'Assurance  contre  les 
le  l'industrie. 

de  même  pour  la  taxation  supplémentaire  des  exploi- 
iprès  les  accidents  qu'elles  présentent,  et  pour 
aux  mesures  prescrites  par  l'Association  pour  éviter 
dre  les  accidents. 
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SON  BUT   ET  SA  RtALISATION  PAR  LES  CORPORATIONS  A 


EDMOND  LACHMANN 


Docteur  en  Droit, 
«-président  de  l'Un  ion  des  corporations  allemandes, 


Il  y  a  quelque  chose  de  préférable  à  l'assurance  ce 
dents,  nous  voulons  dire  ii  l'indemnité  rendue  nécess 
funestes  conséquences,  c'est  d'éviter  ces  accidents,  d 
en  œuvre  pour  les  rendre  moins  fréquents,  d'arrivei 
leur  prévention. 

L'un  des  effets  du  régime  de  l'assurance  contre. 
est  précisément  que  les  corporations  d'assurance  '  d 
trouvent  en  même  temps  intéressées  d'une  maniën 
prévention  des  accidents. 

C'est  donc  de  propos  délibéré  qu'on  donna  aux 
dès  la  promulgation  de  la  loi  d'assurance,  le  droit  d 
ordonnances  de  prévention  des  accidents,  et  celi 
agents  chargés  d'en  surveiller  l'application  alin  d'abi 
tectioa  des  ouvriers  et  à  l'allégement  des  charges  des 
La  corporation  peut  donner  une  sanction  à  l'inol: 
ces  ordonnances  en  inscrivant  les  établissements  fat 
classe  de  risques  plus  élevés  et  en  augmentant  le 
sommes  demandées  lors  des  répartitions  en  fin  d'e.> 

Gomme  l'assurance  contre  les  accidents  repose  i 

il)  Bcrufsgenossenichafteii.  Conlrairemenl  à  ce  qui  a  eu  lieu 
préci'denl  de  M.  K.  Hartmann  ce  terme  a  été  ici  traduit,  comme 
cournute  par  te  mot  corporations  d'itssurances  des  patrons. 
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ihaque  corporation,  mais  chacun  des  membres 
irrive  le  moins  d'accidents  possible  dans  les 
ms. 

;ndu  effeclif  par  la  loi.  II  offre  la  base  appro- 
1  s'établir  la  réglementation  systématique,  el 
ilion  corporative,  des  mesures  de  prévention, 
at  de  vue,  la  loi  autorise  les  corporations  à 
nces  sur  les  mesures  à  prendre  pour  éviter 
tacher  à  leur  non-accomplissement  certains 

nistralîvc  des  corporations  est  ainsi  rendue 
ine  sur  lequel  l'administration  d'Élal,  armée 
ns  de  la  loi  sur  l'industrie,  avait  à  combattre 
cultes;  car  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
iliquer  les  ordonnances  de  prévention,  sans 
!  manière  gênante  et  injusliiîée  au  libre  exer- 
vait  provoqué,  dans  bien  des  cas,  des  hésila- 

récise  qu'ont  les  membres  de  la  corporation 
lence  et  des  besoins  des  diverses  industries 
corporations,  d'une  part,  et  l'intérêt  qu'a  la 
enlion  des  accidents,  d'autre  part,  ont  amené 

il  très  peu  d'exceptions  près,  ont  publié  des 
mention  des  accidents,  étudiées  à  fond,  soi- 
es et  d'un  excellent  effet;  des  ordonnances, 
lie  portée,  que,  si  elles  avaient  été  édictées 
ice,  il  est  à  prévoir  qu'elles  auraient  provoqué 
e.  Ainsi  donc,  sur  le  terrain  de  la  prévention, 
Ice  au  fait  qu'elles  groupent  des  industries 
iculièrement  aptes  à  résoudre  des  problèmes 
ration  de  l'Élat,  ont  présenté  des  difCcuItés 
lies. 

d'autant  plus  utile  que  les  corporations, 
élibérer  sur  des  ordonnances  de  prévention 
mes,  sont  obligées  d'appeler  à  leurs  réunions 
ivriers  élus  à  cet  effet.  Cette  collaboration 

seulement  exigée  i)ar  la  loi  (afln  d'erapôcher 
sitions  préventives,  l'arbitraire  et  l'injustice) 
igleraenls  relatifs  à  l'observation  des  ordon- 
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nancfis  par  les  ouvriers  ;  elle  l'est  aussi  quand  il  s'agit  de  règlements 
louchant  les  patrons  et  qui,  sans  viser  directeraenl  les  ouvriers, 
se  rapportent  à  l'organisation  de  l'exploitation.  La  collaboration 
des  ouvriers  à  la  rédaction  de  ces  ordonnances  est  justifiée  par  le 
fait  que  les  ouvriers  ont  un  intérêt  immédiat  à  la  prévention  des 
accidents  mais  qu'il  leur  est  utile  de  savoir  l'effet  que  produiront 
sur  leur  capacité  de  travail  les  mesures  projetées.  Les  ordonnances 
de  prévention  des  accidents,  que  les  corporations  sont  autorisées 
à  publier,  se  divisent  toujours  en  deux  groupes  principaux  : 

1°  Ordonnances  qui  lient  les  patrons  ; 

2°  Ordonnances  qui  obligent  les  assurés  à  observer  certaines 
règles  de  prudence. 

Le  premier  groupe  se  divise  encore  en  : 

a)  Ordonnances,  d'une  nature  générale  ou  spéciale,  relatives 
à  l'aménagement  des  fabriques,  soit  en  ce  qui  concerne  la  sécu- 
rité des  escaliers,  desascenseurs,  des  fosses,  l'isolement  protecteur 
des  volants  et  roues  dentées,  des  courroies  de  transmission,  etc., 
soit  en  ce  qui  concerne  les  diverses  machines,  outils  et  appareils, 
par  exemple  les  prescriptions  obligeant  à  protéger  les  scies  cir- 
culaires-au-dessus  et  au-dessous  des  établis,  les  prescriptions 
relatives  à  la  sécurité  des  échafaudages  dans  les  travaux  de 
construction,  etc. 

//:  Ordonnances  qui  obligent  le  patron  à  fournir  aux  ouvriers 
certains  moyens  de  protection  (lunettes,  masques,  gants,  sou- 
liers) on  bien  lui  imposent  certaines  règles  de  conduite  (par 
exemple  :  de  ne  pas  employer  de  jeunes  ouvriers  aux  scies  circu- 
laires ou  autres,  aux  machines  k  fraiser  ou  k  raboter),  ou  bien 
encore  le  rendent  responsable  de  la  mise  en  application,  en  temps 
opportun,  des  dispositions  prises  pour  protéger  l'ouvrier,  ou  tout 
au  moins  de  la  possibilité  de  leur  mise  en  application,  en  exigeant 
par  exemple  que  les  lampes  ne  soient  pas  seulement  h  leur 
place,  mais  allumées  à  temps,  aussitôt  que  l'obscurité  survient; 
que  les  sorties  de  secours  ne  soient  pas  embarrassées  par  de 
lourds  ballots,  etc. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  tout  de  suite,  en  une  seule  fois, 
des  ordonnances  préventives  pour  toutes  les  industries  et  les  dif- 
férentes fabrications  ressortissant  à  la  même  corporation  ;  la  loi 
permet  de  n'avancer  dans  cette  voie  que  pas  à  pas.  Mais  dan^ 
tous  les  cas  les  ordonnances  préparées  doivent  être  soumises  Â  la 
ratification  de  l'Office  Impérial  des  .Assurances. 
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tion  des  ordonnances  par  l'office  impérial  se  justifie 
le  importance  qu'onl  les  décisions  prises  par  les  cor- 
a  point  de  vue  de  la  police  de  l'industrie,  du  déve- 
lu droit  industriel  et  de  la  surveillance  orQcielle  de 
Elle  se  justifie  encore  par  celte  considération  que 
n  de  publier  de  telles  ordonnances  peut  conduire  à 

iblissementdes  installations  préventives,  prescrites  il 
ccorderaux  membres  des  corporations  un  temps  déter- 
mt  égard,  aussi  bien  â  la  capacité  de  production  des 
individuellement  qu'à  l'étal  de  l'industrie  en  général, 
avenlions  aux  ordonnances  de  prévention  des  accidents 
delà  façon  suivante  :  Les  établissements  des  contra- 
ivent  être  inscrits  par  les  Comités  des  corporations 
isse  de  risques  plus  élevés,  ou  bien  dans  le  cas  où  ces 
nts  se  trouvent  déjà  dans  la  classe  la  plus  élevée  en 
jusqu'à  concurrence  du  double  le  montant  des  sommes 
aux  industriels  fautifs  lors  de  la  répartition  en  fin 
D'après  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  il  est  préférable, 
lu  contrevenant  un  risque  plus  élevé  plutôt  que  de  le 
ine  amende,  car  il  se  peut  que,  dans  certaines  circons- 
noyens  manquent  au  patron  de  se  conformer  immédia- 
ordonnances  tandis  que  la  non-exécution  des  ordon- 
potection  augmente  les  dangers  de  l'exploitation  et  jus- 
classement  dans  un  risque  plus  élevé.  Ce  n'est  que 
ploitalion  se  trouve  déjà,  dans  la  classe  de  risques  la 
que  la  loi  prévoit  la  possibilité  d'une  augmentation 
ms-  Ces  majorations  n'ont  pas  le  caractère  de  peines 
1  sens  du  code  pénal  ;  elles  corrigent  la  répartition  dans 
de  risques  et  servent  de  réponse  et  àfi  couverture  à 
ion  effective  du  risque.  En  infligeant  les  pénalités,  la 
n'a  pas  besoin  de  fixer  combien  doit  durer  l'inscrip- 
tablissement  en  contravention  dans  une  classe  de 
élevée.  D'après  une  décision  de  l'Office  Impérial  des 
l'augmentation  des  sommes  demandées  aux  patrons 
,  dans  tous  les  cas,  être  touchée  pour  l'année  entière, 
uelle  la  punition  a  été  ordonnée  pour  la  première 
is  l'exercice  suivant,  l'ordonnance  n'a  pas  encore  été 
si  l'attitude  prise  par  le  patron  à  l'égard  des  ordon- 
irévention  rend  la  chose  nécessaire,  le  Comité  de  la 
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corporation  décide  s'il  faut  de  nouveau  majorer  ees  colisalions  pour 
un  exercice  entier. 

Les  décisions  des  corporations  adressées  aux  patrons  fautifs 
doivent  mentionner  expressément  celles  des  dispositions  de  l'or- 
donnance contre  lesquelles  ils  sont  en  contravention. 

D'après  une  autre  décision  de  l'OfGce  impérial,  on  peut  frapper 
tes  patrons  fautifs  de  punitions  réglementaires  même  quand  ils 
auraient  déjà  subi,  pour  les  mômes  faits,  une  condamnation  judi- 
ciaire, parce  que,  comme  il  a  déjà  été  dit,  les  punitions  réglemen- 
taires que  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  a  prévues  ne 
sont  pas  des  peines  au  sens  du  code  pénal.  Le  principe  de  droit, 
qu'une  action  coupable  ne  peut  pas  être  punie  deux  fois,  ne  trouve 
donc  pas  ici  son  application. 

La  contravention  aux^  ordonnances  peut  aussi  entraîner  pour 
les  assurés  une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  six  marcs.  Une 
telle  loi  est  absolument  nécessaire  si  l'on  veut  que  les  efforts 
des  corporations  en  vue  de  la  prévention  des  accidents  atteignent 
leur  but.  Au  cours  des  débats  du  Conseil  économique  [Vo/hu'ir- 
Isckaftsrath)  et  des  discussions  parlementaires,  on  a  tout  particu- 
lièrement ÎQsisté  sur  le  fait  que  lorsque  les  ordonnances  de 
prévention  restent  incfûcaces,  c'est  fréquemment  à  cause  de  l'in- 
différence et  de  l'indolence  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  recon- 
naître le  danger  jusqu'à  ce  que  leur  propre  corps  en  ait  souffert 
et  regardent  toute  mesure  de  protection  comme  un  moyen  de  rendre 
leur  travail  plus  pénible,  et  dont  ils  ont  horreur.  Les  accidents 
survenus  par  suite  de  l'utilisation  incomplète  des  appareils  de 
protection,  n'atteignent  pas  seulement  l'ouvrier  coupable,  mais 
aussi  des  compagnons  de  travail  innocents  ;  ils  atteignent  aussi 
pécuniairement  la  corporation  qui  cependant,  de  son  câté,  a  fait 
son  possible  pour  éviter  le  danger  en  édictant  des  mesures  pré- 
ventives. Il  faut  ajouter  à  cela  qu'on  ne  peut  priver  les  assurés 
de  l'indemnité  garantie  par  la  loi,  même  quand  l'accident  a  été 
causé  par  leur  faute. 

L'amende  édictée  contre  un  ouvrier,  c'est-à-dire  contre  un 
assure,  ne  revient  pas  à  la  corporal  ion  des  patrons,  mais  à  la  caisse 
de  maladie  à  laquelle  l'ouvrier  puni  appartenait  au  moment  de  sa 
contravention.  Ce  n'est  pas  le  Comité  de  la  corporation  intéressée 
qui  a  qualité  pour  fixer  le  montant  de  l'amende,  c'est  au  contraire 
le  Comité  de  la  caisse  de,  fabrique  intéressée  et  si  la  fabrique  n'en 
possède  pas,  c'est  la  police  locale  qui  en  est  chargée.  On  en  a 
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ue  les  assurés  n'ont  pas  de  représentants 
;orporalions.  En  tous  cas  il  faut  reconnaître 
jarde  convenablement  l'intérêt  des  corpora- 

bien  que  celui  des  ouvriers, 
les  doivent  être  versées  à  la  caisse  de 
ipartenait  le  contrevenant  au  moment  de 
l'y  a  pas  à  craindre  que  le  Comité  de  la 
1  fixe  l'amende,  puisse  traiter  plus  sévère- 
e  caisse,  des  membres  d'autres  caisses  de 
i  pas  possible  de  faire  intenenir  dans  ia 
i  côté  du  Comité  de  la  caisse  de  la  fabrique, 
i  caisses  de  maladies  auxquelles  sont  éven- 
.ains  ouvriers  de  l'entreprise. 
iscipline  parmi  les  ouvriers  d'une  fabrique 
i  la  police  locale  ou  bien  au  Comité  de  la 
ais  non  pas  au  Comité  d'une  autre  caisse 
i  avec  l'entreprise.  Déjà  la  distance  entre 
!  d'une  telle  cuisse  pourrait  créer  des  diffi- 

De  plus  il  y  aurait  à  craindre  que  les  diffé- 
ses,  appelés  à  prendre  une  décision,  por- 
s  tout  différents-  sur  des  cas  semblables 
le  entreprise. 

IX  semaines  à  dater  de  l'envoi  de  la  déei- 
'intéressé  peut  attaquer  cette  décision,  soit 
icription  dans  une  classe  de  risques  plus 
■ration  de  cotisations  (par  le  comité  de  la 
il  s'agisse  d'une  amende  imposée  à  un 
le  fabrique  ou  par  décision  de  police. 
st  présentée  par  le  patron,  c'est  l'Office 
létent;  si  elle  est  présentée  par  l'ouvrier 
mlrôle  placée  immédiatement  au-dessus  de 
la  biérarchie  administrative.  L'autorité  de 
er  l'avis  des  inspecteurs  de  l'État  particu- 

en  cette  matière  (conseillers  d'industrie, 

s  corporations  d'ordonner  des  raesnres 
lents  dans  les  entreprises  qu'elles  groupent 
pour  le  conseil  fédéral  et  les  autorités  des 
de  pareilles  ordonnances.  Si  les  autorités 

isage  de  ce  droit,  et  si  elles  édictent  des 
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ordonnances  pour  certaines  industries  ou  certains  genres  de 
travaux,  ces  ordonnances  doivent  avant  d'être  appliquées,  ôlre 
communiquées  aux  Comités  des  corporation f^,  pour  qu'ils  puis- 
sent donner  leur  avis,  à  moinp  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure. 
Les  représentants  des  ouvriers  doivent,  ici  encore,  être  appelés 
à  donner  leur  avis.  Tout  dernièrement  il  a  été  question  de 
créer  une  dernière  instance  pour  trancher  les  divergences  d'opi- 
nion entre  les  autorités  et  les  corporations. 

Plus  les  corporations  ont  fait  usage  du  droit  de  publier  dos 
ordonnances,  plus  il  leur  a  paru  nécessaire,  d'une  part,  d'affermir 
l'union  prévue  par  la  loi,  entre  les  inspecteurs  officiels  du  travail 
et  les  agents  de  surveillance  accrédités  par  les  exploitants,  et 
d'autre  part,  d'assurer  l'observation  des  mesures  de  prévention 
prises  par  les  deux  services.  11  importe  tout  d'abord  qu'on  com- 
munique aux  inspecteurs  de  l'État  les  ordonnances  des  corpora- 
tions approuvées  par  l'Office  Impérial-  Les  inspecteurs  des 
fabriques,  dans  leurs  rapports  annuels,  l'ont  souvent  demandé, 
en  faisant  valoir  qu'il  convient  d'éviter  le  plus  possible  que  les 
inspecteurs  de  l'Ëtal,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prennent 
des  mesures  à  l'encontre  des  ordonnances  édictées  par  les  cor- 
porations. Pour  empêcher  tout  frottement  entre  les  agents  des 
corporations  et  les  inspecteurs  de  l'État,  on  a  proposé,  tout 
récemment,  de  remettre  les  fonctions  de  ces  derniers  aux  agents 
des  corporations,  quand  il  s'agit  de  prévention,  et  qu'on  a  affaire 
à  des  corporations  qui  satisfont  à  la  prévention.  Il  serait  désirable 
également  que  ces  ordonnances  fussent  mises  entre  les  mains  de 
la  police  locale,  car  l'institution,  par  la  loi  sur  l'industrie,  d'un 
service  spécial  d'inspection  des  fabriques  n'a  pas  supprimé  le 
devoir  qu'a  la  police  locale  ;  d'assurer  le  plus  possible  la  vie  et 
la  santé  des  ouvriers.  La  police  et  les  autorités  de  contrôle 
placées  immédiatement  au-dessus  d'elles,  ont  souvent  en  vertu 
même  de  la  loi  sur  l'assurance-accidents,  à  prendre  une  décision 
immédiate  basée  sur  les  prescriptions  ou  ordonnances  préven- 
tives, puisqu'elles  ont  à  Dxer  tes  amendes  des  ouvriers  en  contra- 
vention, toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  caisse  de  fabrique  dans 
l'entreprise  à  laquelle  ils  appartiennent. 

C'est  pourquoi  l'on  rencontre  très  souvent  au  sein  des  corpora- 
tions, la  tendance  h  marcher  la  main  dans  la  main  avec  les 
inspecteurs  officiels  quand  il  s'agit  de  préparer  des  ordonnances, 
et,  dans  ce  but,  îi  les  faire  participer  à  leurs  discussions, 
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S  réservé  au  gouvernement  de  chaque  État  le 
es  ordonoaoces  de  prévention  dans  te  cas  où 
nalgré  un  besoin  urgent  n'en  prendraient  pas 
seil  fédéral  qui,  aux  termes  de  l'article  120  de 
e,  peut  édicter  des  ordonnances  de  prévention, 
les  souiDCttre  aux  Comités  des  corporations  et 
des  ouvriers;  car  il  ne  publie  que  des  ordon- 
>rtée  dépasse  tes  limites  d'un  seul  État;  son 
entravée  si,  avant  la  publication  des  ordon- 
ligé  de  prendre  l'avis  de  tous  les  Comités  des 

avant  la  création  des  corporations,  le  gouver- 
î  avait  reconnu  qu'au  lieu  des  dispositions  prises 
ités  isolées,  il  valait  mieux  chercher  à  garantir 
e  les  dangers  qui  menacent  leur  vie  et  leur 
usures  générales  s'étcndant  à  l'Empire  entier, 
but,  et  en  vertu  de  l'article  1 20,  paragraphe  3  de 
ie,  on  prépara  tout  d'abord  un  projet  d'ordon- 
s  visant  les  fabriques  qui  occupent  des  ouvriers 
fermés,  ainsi  que  les  établissements  industriels 
rs  mus  par  des  forces  élémentaires. 
pas  de  suite,  pour  des  raisons  d'ordre  intérieur 
■.  En  premier  lieu,  on  se  rendit  compte  qu'il  était 
iversité  des  installations,  d'imposer  à  toutes  les 
aes  mesures  en  ce  qui  concerne  les  appareils 
chines,  etc.  On  vit  que  chaque  industrie  présen- 
ités  dont  il  était  nécessaire  de  tenir  compte, 
l'ordre  e.\térieur  qui  arrêta  les  efforts  en  ques- 
81  un  premier  projet  sur  l'assurance  contre  les 
iers  fut  soumis  au  Iteichslag;  de  ce  projet  sortit 
contre  les  accidents  du  6  juillet  i88i,  laquelle, 
1  lieu  aux  ordonnances  de  prévention  actuelles, 
rance  contre  les  accidents  démontre  clairement 
es  doivent  avoir  un  caractère  spécial  aux  cor- 
position  aux  mesures  générales  visant  toute 

n  formelle  du  législateur,  car  l'exposé  des  mo- 
que qu'en  ne  rendant  les  ordonnances  obliga- 
rd  des  membres  de  la  corporation  qui  les  a 
;t  aux  rédacteurs  des  ordonnances  d'avoir  égard 
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aux  conditions  particulières  à  chaque  iaduslrie,  et  d'éviter  ainsi 
une  trop  grande  généralisation,  ce  qui  est  un  défaut  inhérent  aux 
ordonnances  législatives. 

Les  corporations  ont  accepté  cette  4âche  et  l'ont  remplie  avec 
succès.  Elles  ont  môme  été  au  delà  en  rédigeant,  dans  le  cadre 
habituel  des  ordonnances  spéciales  â  chacune  d'elle,  des  ordon- 
nances-types contre  les  dangers  communs  au\  entreprises  de 
toutes  les  corporations,  et  en  en  recommandant  l'adoption  aux 
diverses  corporations. 

Les  corporations  pouvaient  entreprendre  celle  tùche  parce  que 
les  efTorts  de  celle  nature  ne  sont  pas  contraires  à  l'esprit  de  la 
loi  d'assurance  contre  les  accidents  et  n'impliquent  pas  le  retour 
à  la  situation  existant  avant  la  loi.  On  évita  avec  soin  tout  empié- 
tement sur  ce  qui  pouvait  être  particulier  aune  corporation. 

L'expérience  avait  démontré  qu'il  est  utile  de  donner  une  seule 
et  même  rédaction  à  nombre  de  prescriptions  édictées  par 
diverses  corporations,  prescriptions  semblables  au  fond,  et  con- 
cernant des  risques  communs,  mais  très  différentes,  quant  à  la 
forme,  au  point  que  souvent  ces  formules  mai  choisies  donnaient 
prise  à  des  interprétations  très  divergentes  et  erronées. 

Seule  la  publication  d'ordonnances  types  de  prévention,  soigneu- 
sement rédigées,  pouvait  mettre  fin  à  ce  fâcheux  étal  de  choses. 

Le  manque  d'ordonnances,  conçues  en  termes  identiques,  em- 
barrassait en  particulier  les  inspecteurs  de  l'État,  cl  le  désir  d'y 
voir  porter  remède  était  conslammeiit  exprimé  dans  leurs  rapports 
annuels. 

On  y  Ut  que  l'application  des  ordonnances  de  prévention  est 
rendue  difficile  jiar  leur  grande  diversité  ;  qu'on  faciliterait  beau- 
coup la  surveillance  des  fabriques  en  donnant  toujours  la  même 
rédaction  à  celles  des  dispositions  qui  reviennent  dans  toutes  les 
ordonnances  de  prévention ,  par  exemple  :  les  dispositions 
relatives  à  l'éclairage  des  locaux,  des  corridors,  des  cours  ;  à  la 
construction  des  planchers,  des  escaliers,  des  échelles  ;  à  la  cou- 
verture des  fosses,  des  bassins  et  excavations  diverses.  On  peut 
en  dire  autant  des  ordonnances  concernant  le  maniement  des 
transmissions,  des  courroies,  etc.,  l'installation,  l'utilisation  et 
l'examen  fréquent  des  ascenseurs.  Même  quand  il  s'agit  des 
boulons,  etc.,  qui  se  trouvent  sur  les  parties  tournantes  des  ma- 
chines et  surtout  des  transmissions,  et  qui  donnent  très  souvent 
lieu  à  des  accidents,  les  ordonnances  ne  sont  pas  conçues  dans 
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î  règlements,  concernant  le  service  des 
non  plus  les  mêmes. 

pas  injustifiées,  et  on  les  comprend  faci- 
[dère  que  la  spliëre  d'activité  des  inspec- 
ral  et  de  chacun  individuellement,  com- 
maine  énorme  de  l'industrie  et  que  la 
rdonnances  de  prévention  si  nombreuses  et 
me  et  leur  contenu  est  une  tâche  difficile, 
lances  de  prévention  types,  disent  encore 
ail  pour  les  ouvriers,  comme  pour  les 
inestimables. 

:s  les  plus  vivement  ressentis  de  ces  diver- 
lances  de  prévention  provient  du  fait  que 
inge  fréquemment  de  lieu  et  de  mode  de 
une  corporation  à  une  autre,  tandis  que 
Wention  pubhées  pour  la  fabrique  dans 
travailler  diiTërent  souvent,  par  la  forme 
1  fabrique  oîi  il  a  travaillé  précédemment, 
m  ne  peut  pas  demander  i.  l'ouvrier  une 
nances  assez  précise  pour  assurer  une 
i  vraiment  effective, 
ité  des  ordonnances  produit  plutôt  l'effet 

révention  types  sont  de  nature  à  exercer 
sur  les  constructeurs  de  machines  qui, 
oient  d'avance  leurs  machines  et  leurs 
de  protection  exigés, 
rédaction  d'ordonnances-types,  on  posa 
les  formuler  d'une  façon  si  nette  et  si 
être  adoptées  par  toutes  les  corporations, 
)esoin  que  d'être  complétées  par  des 
^latives  aux  particularités  des  différentes 

mnances-types  fut  faite  par  deux  ingé- 
rial  des  Assurances  et  une  commission, 
ide  des  corporations,  commission  qui  se 
l'ingénieurs  et  d'inspecteurs  de  fabriques 
installations  de  fabriques  de  tous  genres. 
'S,  rédigi^es  par  les  délégués  de  l'Union 
ms  et  arrêtées  en  juin  1896,  furent  chau- 
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dément  recommaDdées  par  l'OMce  Impérial.  Elles  se  divisent  en 
ordonnances  destinées  aux  patrons  et  ordonnances  destinées  au\ 
ouvriers  et  comprennent  tes  rubriques  suivantes  : 

I.  —  Prescriptions  gihtérales. 

A.  Établissemeni  de  la  fabrique. 

B.  Direction  de  l'exploitation. 

C.  Organisation  des  secours  aux  blessés. 

D.  Prescriptions  pour  les  ouvriers. 

II.  —  Chaudières, 
Prescriptions  pour  les  patrons  : 
Généralités.  —  Marche  des  chaudières. 
Prescriptions  pour  les  ouvriers  : 

Généralités.  —  Marche  des  chaudières.  —  Arrêt  des  chau- 
dières. —  Nettoyage  des  chaudières. 

111.  —  Moteurs. 

Prescriptions  pour  les  patrons. 
Prescriptions. pour  les  ouvriers. 

IV.  —  Transmissions. 

Prescriptions  pour  les  patrons. 
Prescriptions  pour  les  ouvriers. 

V.  —  Ascenseurs,  monte-charge.  Appareils  de  levage. 

A.  Ascenseurs. 

Prescriptions  pour  les  patrons. 
Prescriptions  pour  les  ouvriers. 

B.  Appareils  de  levage. 
Prescriptions  pour  les  patrons. 
Prescriptions  pour  les  ouvriers. 

Vl.  —  Transport  par  voie  de  terre. 
Voitures  et  chariots  de  toutes  espèces,  ne  roulant  pas  sur  raiis. 
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lour  les.  patrons, 
our  les  ouvriers. 


lucnup  de  corporations  ont  revisé  leurs  ordon- 
il  fait  concorder  autant  que  possible  avec  les 
s,  quant  au  texte  et  au  groupement  des  articles, 
le  les  corporations  tenant  compte  des  particula- 
tions  propres  à  chacune  de  leurs  industries,  ont 
édicter  des  ordonnances  spéciales  très  détaillées, 
par  exemple,  la  corporation  des  produits  chi- 
î  concerne  : 

appareils  de  toute  espèce,  sous  pression, 
n  des  eaux  minérales, 
n  de  la  poudre. 
n  des  matières  explosives  :  nitroglycérine,  dyna- 

m  des  détonateurs  et  des  capsules. 

tntet  le  déchargement  des  cartouches. 

m  des  pièces  d'artifice. 

its  de  gaz  délétères. 

)n  industrielle  de  l'acétylène. 

)n  du  savon. 

ïn  de  la  gomme-laque  et  des  vernis. 

]n  des  engrais  (équarrissage  et  travail  des  os). 

is  sont  autorisées  k  faire  surveiller,   par  des 

bonne  observation  des  ordonnances  de  préven- 
iminer  les  installations  faites  dans  les  fabriques, 

il  il  s'agit  de  déterminer  quelle  est  la  corpora- 

ou  de  lui  appliquer  le  tarif  de  risques. 
ppartenant  à  une  corporation,  sont  obligés  de 
mdés  de  pouvoir  de  la  corporation  de  visiter 
ndant  les  heures  de  travail,  si  ces  agents  le 
is  de  refus  et  sur  la  plainte  de  l'agent,  l'autorité 
férîeure  peut  frapper  le  patron  d'une  amende 
•  h  300  marcs  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
icrel  de  fabrication,  ou  les  intérêts  commerciaux 
t. 

fabricant  doit  avertir  aussitôt  le  Comité  de  la 
récuse  l'agent,  et  lui  indiquer,  en  même  temps, 
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d'autres  personnes,  qualifiées  et  prêles  à  examiner  la  fabrique 
aux  frais  du  patron  et  à  donner  au  Comité  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  installations  de  la  fabrique.  11  n'est  pas  indis- 
pensable que  les  personnes  qui  remplacent  ainsi  les  fondés  de 
pouvoirs,  soient  membres  de  la  corporation  (c'est-à-dire  des 
concurrents),  mais  il  faut  qu'elles  soient  expertes  en  la  matière. 
On  a  exprimé  le  désir  que  la  loi  chargeât  directement  du  contrôle 
les  inspecteurs  des  fabriques  de  l'Etat,  dont  la  discrétion  ne  fait 
aucun  doute;  mais  on  a  fait  à  ce  projet  des  objections  au  point 
de  vue  du  droit  public.  11  n'est  pas  admissible  qu'une  loi  impé- 
riale ordonne  aux  fonctionnaires  de  l'Étal  d'entrer  au  service  des 
corporaUons,  sans  compter  que  les  inspecteurs  de  l'État  ne 
pourraient  absolument  pas  se  chaîner,  pour  le  moment,  de  plus 
d'obligations  de  cette  nature  qu'ils  n'en  ont  déjà.  Toutefois,  si 
les  fonctionnaires  de  l'État  ne  peuvent  être,  en  général,  les  agents 
de  contrôle  des  corporations,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans 
des  cas  particuliers,  ils  ne  puissent  se  charger  d'une  expertise,  sur 
le  désir  d'un  patron. 

Si  le  patron  et  le  Comité  de  la  corporation  n'arrivent  pas  à  une 
entente,  le  Comité  en  appelle  à  l'Office  Impérial.  Si  ce  derjnier 
trouve  qu'il  y  a  des  raisons  suffisantes  pour  que  le  Comité  n'ac- 
cepte pas  l'expert  proposé  par  le  patron,  l'Offlce  désigne  un  expert 
qu'il  charge  de  faire  l'inspection  aux  frais  du  patron,  car  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  et  par  la  volonté  du  patron  que  l'on 
recourt  à  cet  expert. 

Les  membres  des  Comités  des  corporations,  leurs  agents  et 
les  autres  experts  doivent  observer  une  entière  discrétion  sur 
les  faits  qui  viennent  à  leur  connaissance  pendant  la  surveillance 
et  le  contrôle  des  fabriques.  Ils  doivent  se  garder  d'imiter  les 
installations  des  fabriques  et  les  secrets  de  fabrication  qui  ont 
été  tenus  cachés  par  le  patron,  aussi  longtemps  que  ces  fabrica- 
tions restent  des  secrets.  Les  agents  des  corporations  et  les  experts 
doivent,  à  ce  sujet,  prêter  serment  devant  l'administration  de 
leur  lieu  de  résidence. 

Les  Comités  des  corporations  doivent  adresser  k  l'administration 
supérieure  de  chaque  arrondissement  les  noms  et  domiciles  des 
agents  dont  l'activité  s'exerce  dans  cet  arrondissement. 

Les  agents  doivent,  d'après  l'article  13'J  b  de  la  loi  sur  l'in- 
dustrie et  si  des  inspecteurs  de  l'État  le  demandent,  rendre 
compte  à  ceu.x-ci,  de  leur  surveillance  et  de  ses  résultats;  ils 
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peuvent  y  être  contraints  par  l'Office  Impérial,  sous  peine  d'une 
amende  allant  jusqu'à  100  marcs. 

L'inspection  continuelle  des  fabriques,  en  vue  de  la  prévention, 
constitue  ta  partie  la  plus  importante  du  service  des  agents  et 
deviendra  surtout  utile  à  la  corporation  si  l'agent  possède  des 
connaissances  techniques  et  si  le  domaine  de  son  activité  n'est 
pas  trop  limité  pour  qu'il  puisse  y  acquérir  une  e^érience  étendue. 

L'agent,  en  effet,  en  visitant  des  fabriques  bien  dirigées  et  bien 
agencées  et  d'autres  qui  le  sont  moins,  arrivera,  par  la  compa- 
raison, à  se  perfectionner  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Un  agent 
capable  pourra  rendre  de  bons  services  à  la  corporation,  même 
en  dehors  de  ceux  qui  résultent  des  ordonnances  de  prévention. 

Les  ordonnances  générales  de  prévention  ne  peuvent  jamais 
viser  qu'un  certain  nombre  des  dangers  qui  se  présentent  dans 
les  établissements  d'une  corporation.  Un  grand  nombre  des 
risques  d'accidents  occasionnés  par  le  mode  spécial  d'installalion 
adopté  et  les  conditions  d'existence  particulières  à  chaque  indus- 
trie ne  sont  pas  visés  par  l'ordonnance  générale.  L'agent,  grâce 
à  sa  connaissance  approfondie  du  sujet,  peut  utilement  compléter 
ces  dispositions  générales  en  donnant  des  conseils  aux  patrons 
et  les  aidant  à  améliorer  leurs  installations.  C'est  surtout  là  que 
l'agent  trouve  un  champ  d'activité  vaste  et  fécond,  car  l'impor- 
tance sociale  de  la  prévention  en  général  et  les  charges  financières 
résultant  pour  la  corporation  de  chaque  accident  grave,  justifient 
amplement  les  sacrifices  consentis  par  la  corporation  pour  se 
procurer  des  agents  capables. 

Beaucoup  de  corporations  de  patrons  ont  déjà  engagé  des  agents 
particuliers,  ayant  fait  des  études  techniques.  Cependant  dans 
certaines  corporations  (ou  sections)  dont  la  circonscription  est 
très  vaste  et  dont  les  fabriques  sont  très  éloignées  les  unes  des 
autres  une  difficulté  se  présente.  L'engagement  d'un  agent  par- 
ticulier était  rendu  trop  coûteux  par  le  petit  nombre  des  fabriques 
et  l'importance  des  frais  de  voyage  des  agents.  Pour  y  remédier 
les  intéressés  ont  essayé,  à  plusieurs  reprises,  d'engager  un  agent 
commun  à  deux  ou  plusieurs  corporations  (ou  sections)  en  vue 
de  l'inspection  dans  une  môme  circonscription. 

Les  frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  fabriques  peuvent 
être  rais  par  le  Comité  de  la  corporation  à  la  charge  du  patron 
quand  celui-ci  a  donné  lieu  à  celte  mesure  en  ne  remplissant  pas 
les  devoirs  qui  lui  incombent. 
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Le  palron  peut  adresser  à  rorOce  Impérial  une  réctamalioa 
contre  tea  frais  ainsi  imposés,  dans  le  délai  de  deux  semaines 
après  qu'on  lui  a  donné  avis  de  la  décision. 

Les  a&ents  des  corporations,  presque  unanimement,  déclarent 
satisfaillDte  la  manière  dont  les  patrons  acceptent  les  ordon- 
nances de  préfention  et  les  dispositions  spéciales  prises  au  nom 
àe  la  corporation.  La  plupart  des  rapports  des  agents  indiquent 
que  les  patrons  sont  pleins  de  bonne  volonté  et  s'efforcent  d'ap- 
pliquer les  ordonnances  préventives  d'une  façon  toujours  plus 
complète  :  d'année  en  année  le  monde  industriel  comprend 
mieux  combien  il  est  important  d'éviter  les  accidents.  On  entend 
cependant  aussi  dire  le  contraire  ;  on  se  plaint  surtout  de  l'insoU' 
ciance  des  petits  patrons.  Dans  ce  milieu  on  prête  peu  d'atten- 
tion à  la  prévention  des  accidents.  Cela  provient  :  1"  de  ce  que  ces 
patrons  ne  comprennent  pas  bien  les  ordonnances  ;  2°  de  la  situa- 
tion moins  favorable  des  petites  fabriques  ;  3°  du  fait  que  l'aug- 
meotation  de  charges  qui  résulte  pour  eux  de  l'augmentation  du 
nombre  des  accidents  s.urvenus  chez  eux  est  insi'gniflante.  Un 
grand  nombre  de  petits  patrons  sont  encore  en  général  persuadés 
qu'il  ne  peut  pas  se  produire  d'accidents  dans  les  petites  exploita- 
tionâ  bien  que  le  contraire  soit  prouvé. 

Dans  presque  tous  les  rapports,  les  agents  se  plaignent  de  ce 
que  tes  ouvriers  s'intéressent  peu  aux  ordonnances  de  préven- 
tion, qu'ils  ne  semblent  pas  comprendre,  et  de  l'insouciance 
avec  laquelle  ils  s'exposent  aux  dangers  qui  les  menacent  de  divers 
côtés.  Certains  rapports  attirent  l'attention  sur  le  fait  que  les 
ouvriers  enlèvent  les  appareils  de  protection  appliqués  aux 
machines,  malgré  ta  défense  formelle  qui  leur  en  est  faite,  parce 
qu'ils  s'imaginent  que  l'emploi  de  ces  dispositifs  a  pour  résultat 
une  diminution  de  leur  salaire.  Ce  sont  surtout  les  vieux  ouvriers 
qui  refusent  de  prendre  aucune  mesure  de  précaution  en  se  servant 
des  machines  dangereuses,  des  scies  circulaires,  par  exemple. 

Cela  provient  peut-être  de  ce  que  ces  ouvriers  ont  dû,  pendant 
des  années,  se  protéger  sans  de  tels  dispositifs  et  qu'ils  ont  plus 
de  peine  à  s'y  habituer  que  les  jeunes  ouvriers.  Le  calme  et  la 
prudence  de  ces  ouvriers  pendant  leur  travail  y  est  probablement 
aussi  pour  quelque  chose. 

Les  agents  se  plaignent  continuellement  que  les  ouvriers, 
malgré  tout,  embrayent  et  désenibrayenl,  raccourcissent  et 
enduisent  les  courroies,  nettoient,  réparent  et  graissent  les  diffé- 
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ansmissions  pendant  la  marche.  Ils  rapportent 
avoir  confiance  dans  les  ouvriers  envoyés  au 
ler  des  moatages  à  cause  de  leur  négligence, 

faire  contrôler  plus  souvent  par  des  agents. 

monteurs  ne  sont  pas  assez  consciencieux  et 
lafaudages  nécessaires  sans  se  conformer  aux 
PS  agents  proposent  d'obliger  les  patrons  à 
;urs,  au  moment  de  leur  départ,  un  cahier  con- 
lances    de    prévention  ayant  rapport   à  leur 

■e  des  rapports  que,  dans  la  plupart  des 
[es  ordonnances  de  prévention  sont  placardées 
tlon  le  règlement  ;  qu'elles  sont  tenues  en  bon 
ià  temps.  D'autres  agents  cependant  disent  ie 
ilaignent  surtout  d'avoir  trouvé  les  placards 
es,  illisibles  et  suspendus  h  des  endroits  mal 
andent,  comme  une  chose  utile  (là  où  l'on  n'en 
liabitude)  de  fournir  gratuitement  aux  membres 
on  seulement  le  premier  exemplaire  des  ordon- 
on  mais  encore  ceux  qui  devront  les  remplacer, 
ire  de  corporations  ont  tenu  compte  des  cri- 
ar  l'afGchage,  dans  les  ateliers,  d'ordonnances 
t  beaucoup  d'articles  n'avaient  aucun  rapport 
liai  effectué  dans  ces  ateliers  et  devaient  plutôt 
'3  les  moins  iolelligenls.  Pour  obvier  à  cet 
corporations  ne  font  afScher  dans  les  ateliers 
is  préventives  ayant  trait  au  travail  spécial  de 
:esque  les  ouvriers  doivent  observer  dans  toutes 
De  plus  beaucoup  de  corporations  de  patrons 
urs  membres  de  faire  placer  dans  les  ateliers, 
jereux,  des  écriteaux  et  avis  très  apparents 
cesse  aux  ouvriers  le  danger  auquel  ils  sont 
pie  : 

censeur  »  «  Mettre  des  lunettes  »  «  Mettre  un 
ït  se  servir  d'un  coin  fendeur  »,  etc.. 
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L'OR&ANISATION 

DE 

L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 

EN  AUTRICHE 

Charles  EÔQLBR 

Conseiltcr  de  Gouvernement, 

Directeur  de  VÉlablisiemenl  d'assurance  ouvrière  contre  les  accidenls 

pour  la  B Base- Autriche  à  Vienne. 


I.    —    ASSURA^CE    MALADIES 

Les  dispositions  concernant  l'une  des  branches  de  l'assurance 
ouvrière  en  Autriche,  celle  contre  la  maladie,  sont  indiquées  dans 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  du  30  mars  1888'. 

En  vertu  de  I'articlb  C,  le  minimum  de  secours  &  allouer  en  cas 
de  maladie  est  : 

1"  Depuis  le  début  de  la  maladie,  gratuité  des  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques,  y  compris  les  soins  d'accouchement; 

2"  Lorsque  la  maladie  dure  plus  de  trois  jours  et  que  le  malade 
-est  incapable  de  travailler,  un  secours  pécuniaire  pour  chaque  jour 
à  dater  du  début  de  la  maladie,  ce  secours  étant  au  moins  égal 
à  60  p.  100  du  salaire  quotidien  moyen  des  ouvriers  de  la  circons- 
cription judiciaire  soumis  &  l'obligation  de  l'assurance.  La  durée 
des  secours  est  de  vingt  semidnes  au  moins  à  dater  du  début  de 
la  maladie;  ils  doivent  être  alloués  à  la  fin  de  chaque  semaine. 

En  cas  de  décès  d'un  assuré,  ses  ayants  droit  reçoivent  une 
indemnité  funéraire  égale  à  vingt  fois  au  moins  le  salaire  de  base. 

D'après  Tarticle  7  le  salaire  de  base  est  déterminé,  k  intervalles 

'  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  tous  les  détails  des  différentes  obligations 
d'aisuiauce  contre  la  maladie  et  contre  les  accidenti,  car  le  but  de  ce  mémoire 
n'est  que  d'examiner  les  dispositions  de  la  loi  qui  se  trouvent  en  relation  directe 
avec  l'organisation  de  1' 
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tés  politiques  de  première  instance  '  qui 
able  des  hommes  de  confiance  connais- 
ditions  du  travail  dans  le  district.  Dans 
ionseiis  de  district,  ces  conseils  doivent 
aires  locaux  présentent  des  différences 
lusieurs  catégories  de  salaires, 
t  être  faite  séparément  pour  les  hommes 
ir  les  jeanes  gens  et  pour  les  adultes; 
ntaires  et  autres  personnes  quï,  n'ayant 
,ppren tissage,  ne  touchent  qu'un  salaire 
issimilés  aux  jeunes  ouvriers. 
■LU  service  gratuit  des  soins  à  domicile 
;our3  pécuniaire  pourrait  être  substitué 
mx  frais  de  la  caisse  de  maladie,  sur  les 
re  classe  et  notamment  : 
ni  habitent  avec  leur  femme  et  d'autres 
et  ceux  qui  bénéficient, à  un  titre  quel- 
tiques;  ceux-ci  ne  peuvent  être  trans- 
sur  consentement,  à  moins  que  la  nature 

ides,  le  transport  à  l'hôpital  n'est  soumis 

ir  non  seulement  les  frais  de  traitement, 
transport  à  l'hôpital. 
;  soigné  dans  un  hôpital  publie,  la  caisse 
mventions,  au  minimum,  rembourser  à 
raitemcnt  pendant  une  durée  de  quatre 
lernière  classe. 

irents  à  sa  charge,  la  caisse  doit  leur 
e  du  traitement,  la  moitié  au  moins  du 
iladie. 

les  statuts  de  chaque  caisse  peuvent 
ses  les  secours  prévus  par  la  loi  qui  ne 
inimun  û\é  dans  les  articles  6  à  8,  mais 
iladie  ne  peut  pas  être  combinée  avec 
d'invalides,  de  veuves  et  d'orphelins  et 
!S  aux  réserves  suivantes  : 
pour  l'évalualJon  des  salaires  est  antre 

QiËre  initanue  est  l'autcirité  de  district  on  le  ma- 
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que  le  salaire  quotidien  moyen  des  ouvriers  de  la  cireonscripUon 
judiciaire,  qui  sont  soumis  à  la  loi  sur  l'assurance  ouvrière,  elle 
ne  doit  être  toutefois  ni  iDfërieure  à  ce  salaire,  ni  supérieure  è. 
2  florins  '. 

2.  Le  secours  pécuniaire  ne  doit  pas  être  supérieur  à  75  p.  iOO 
du  salaire  de  base,  ce  qui,  pour  un  maximum  de  salaire  égal  à 
2  florins,  donne  un  maximum  de  secours  égal  à  i  florin  KO 
kreuzers  par  jour. 

3.  La  durée  des  secours  peut  être  portée  au  maximum  à.  une 
année. 

4.  Les  indemnités  funéraires  ne  doivent  pas  être  supérieures  à 
oO  florins. 

L'abticlb  5  prescrit  de  considérer  comme  un  salaire  les  tan- 
tièmes et  les  allocations  en  nature  évaluées  d'après  le  prix  moyen 
de  la  localité. 

Conformément  h  I'ikticle  34,  les  contributions  d'assurance  à 
verser  sont  à  la  charge  des  assurés  pour  les  deux  tiers  et  seule- 
ment pour  un  tiers  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

L'organisation  de  l'assurance  contre  la  maladie  a  pour  base, 
aux  termes  de  I'articlb  11,  tes  sis  types  de  caisses  suivants  : 

1,  Caisses  de  district  [BezirhkraiikeHkassen). 

'1.  Caisses  de  fabriques  [tietriebHkrankenkasseh). 

3.  Caisses  d'entreprises  de  construction  {Baukrankeukas-<eii), 

4.  Caisses  de  corporation  [Genosnenschaftskrankenkassfn). 

u.  Associations  fraternelles  ou  caisses  pour  les  ouvriers 
mineurs  [Brudeyladvn). 

6.  Caisses  de  société  {\'ereinskrankenkassen) . 

En  laissant  de  côté  les  associations  fraternelles  qui  sont  créées 
pour  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  sont  placés  les 
mineurs,  il  nous  reste  cinq  catégories  de  caisses  qui,  à  l'excep- 
tion des  caisses  de  district  et  de  celles  de  construction,  existaient 
déjà  auparavant.  Les  caisses  d'entreprises  de  construction  sont 
des  caisses  constituées  pour  un  genre  spécial  de  travail  et  par  leur 
nombre  (3  en  1897,  c'est-à-dire  dans  la  dernière  année  pour 
laquelle  existe  un  rapport  ofGciel  ',)  ainsi  que  par  leur  dévelop- 
pement (2  t>62  sociétaires  en  1897)  elles  ont  si  peu  d'importance 
que  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  davantage. 

'  Le  florin  vaut  euviroD  3  fr.  10  et  i;amprend  tOO  kreuzers. 
'  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  rintërieur.  notice* 
[re  les  accidents  et  contre  la  maladie,  ISM. 
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Les  caisses  de  district  qui  sont  pleinemeDt  assujetlies  aux  dis- 
positions des  articles  6-9  doiveot  être  ïustituées  dans  chaque  cir- 
conscription judiciaire  et  avoir  pour  siège  celui  du  tribunal.  Tou- 
tefois, l'autorité  politique  provinciale'  peut,  en  raison  des  condi- 
tions particulières  de  certaines  circonscripUons,  régler  sur  d'autres 
bases  les  limites  du  ressort  de  ces  caisses,  en  instituant  soit  une 
seule  caisse  pour  les  diverses  circonscriptions  judiciaires  d'une 
même  province,  soit  plusieurs  caisses  pour  une  seule  circonscrip- 
tion. Cette  autorité  a  aussi  le  droitde  déterminer,  dans  chaque  cas 
particulier  le  siège  de  la  caisse. 

Ënlin,  l'autorité  politique  provinciale  peut,  dans  les  limites  de  la 
province,  modifier  le  ressort  des  caisses  de  district  et  prescrire  la 
séparation  d'une  caisse  en  plusieurs  autres  ou  la  réunion  de  plu- 
sieurs en  une  seule  :  toutefois  les  caisses  doivent  être  entendues 
avant  qu'une  telle  mesure  ne  soit  prise  à  leur  égard  (article  12). 

En  1897,  existiûent,  d'après  la  stalisljque,  510  caisses 
(S68  en  raoyenae)  avec  913  582  associés,  de  sorte  qu'une  caisse 
comprenait  en  moyenne  1608  membres.  Les  recettes  totales  s'éle- 
vèrent, en  1897,  à  7120584  florins,  dont  6  742161  florins  de 
cotisations  courantes  ;  les  dépenses  ont  été  de  6  783  323  florins 
(dont  5  750  089  florins  pour  les  secours  et  802  696  florins  pour  les 
frais  d'administration). 

D'après  l'étendue  de  leur  activité,  on  distingue  les  cinq  caté- 
gories suivantes  : 

1"  catégorie  :  avec  un  nombre  d'associés  inférieur  ^  200 

2°  —  --de  201-  500 

3«  —  —  de  501-1000 

4"  —  „  de  1001-5000 

5°  —  —  au-dessus  de  5000 

en  1897,  on  avait  : 

l"  catégorie  :    19  caisses  de  district  avec       2.706  associés 
2"         —  153  —  r>a.423        — 

3«        —  153  —  108.022       — 

4"        —  223  —  430.003       — 

5'        —  20  —  317.224       — 

Si  l'on  considère  la  densité  ou,  en  d'autres  termes,  le  groupe- 
ment territorial  des  associés,  on  peut  établir  quatre  catégories  de 
caisses  d'après  le  nombre  d'associés  par  kilomètre  carré  de  sur- 
face territoriale. 
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«  de   béiiéftce  réalisé 

Par  iW  florins  d 

fonds 

de  réserce 

née  par  let  eaitsfs  en         amatsè  par  les 

i  bénéfice, 

onslate pour  les  caisses         on  constate   un 

déficit 

total  des 

déficit  f/iii  s'êlévepeif         caisses  en  défici 

■année  à. 

tion  d'après  le  nombre  d'associés  : 

>.    .  64,90  florins. 

l-*  catégorie. 

13,39  florins. 

.    .  33,67     - 

2'         —       . 

8,05 

— 

.    .  40,74      — 

S-^         —      . 

6.95 

.    .  24,78      — 

4'        — 

1,59 

^ 

.    .  10,03      — 

5"         — 

0,22 

— 

lion  d'après  la  densité  des  associée  : 

i.   .  69.59  florins.        |        i"catégorie. 

8,22 

— 

.   .  28,02      — 

2"        —       . 

2,31 

— 

.    .   23,13      —  3"         —       .    .     2,28      — 

.   .     7,48      —  I        4"         —       .    .       Il         — 

ions  financières  des  caisses  de  district  dans  les  villes 
avec  t'augmenlalion  du  nombre  d'associés;  ce  fait 
f  l'absence  des  nombreuses  difficultés  que  ces  caisses 
ï  la  campagne.  Si  l'amélioralion  des  résultats  finan- 
Êrifie  pas  toujours  dans  la  même  proportion,  avec  le 
nt,  cela  dépend  de  différentes  circonstances  exté- 
i  ainsi  constaté  qu'un  résultat  favorable  ne  dépend 
d'une  bonne  administration  et  qu'il  peut  être  atteint 
me  application  défectueuse  de  la  loi. 
suivant  montre  le  nombre  moyen  des  jours  de  ma- 
1  d'assuré. 


d'après  le  nombre 

Classification  d'après 

la  densité 

associés. 

des  associés 

rie.  .    .    .     S.34 

1'°  catégorie.  .    . 

5.73 

....     0,26 

■2-          -     .   .    . 

6.95 

....     0,82 

3"          —     .  .   . 

8,38 

....     7,53 

4-          —    .    .    . 

8,82 

....     8.89 

'aison  des  frais  d'une  journée  de  maladie  c 

.nte,  ces  frais  comportent  en  florins  ; 


en  arii^n 

iiiMic.  phirmic 

d'bù|gl. 

Es  le  nombi-e  des  asso 

iés)  0.38 

0,29     0,13 

0.07     0,87 

— 

0.38 

0,22    0,13 

0,00     0.79 

— 

0,38 

0,20     0,12 

0,05    0.7;i 

— 

0,40 

0,10     0,11 

0,07    0.74 

0.53 

0,13     0,10 

0,07    0,83 

adeQsilcdelapop.ass 

iir.)  0,40 

0,24    0,1S 

0,08    0,87 

— 

0,39 

0.19    0,11 

0.07    0.76 

_ 

0,42 

0,13    0.10 

0,03    0,72 

— 

0,35 

0,12     0,10 

0,08    0.83 
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On  voi(  doDC,  par  ce  tableau,  que  les  frais  pharmaceutiques  et 
surtout  ceux  d'assistacce  médicale  sontd*autaiil  plus  élevés  que  la 
caisse  est  moins  importante  et  que  le  rapport  des  assurés  à  la  super- 
ficie est  moindre  ;  par  contre  les  secours  en  argent  augmentent  avec 
l'importance  de  la  cfûsse  et  la  proportion  des  assurés  à  la  surface. 

Enfin,  nous  indiquons  encore  les  frais  d'administration  en 
p.  100  des  cotisations. 


i^catégone  18,5  p.  100 

2"        —  13.9      — 

3"        —  13.6      — 

4"        —  12,0      — 

3»        —  11,2      — 


■°  catégorie     15.8  p.  100 

—  13,1      — 

—  10,3      — 


Le  taux  des  frais  d'administration  diminue  donc  aussi,  en 
moyenne,  avec  l'importance  de  la  caisse,  à  l'exception  de  la  der- 
nière catégorie  dans  le  groupement  par  densité  de  population. 

Le  nombre  des  petites  caisses  de  district  diminue  continuelle- 
ment ce  qui  ne  doit  être  qu'en  partie  attribué  à  l'augmentation 
du  nombre  des  assurés,  mais  principalement  à  la  fusion  des  caisses 
peu  importantes  avec  les  grandes. 

Ce  fait  donne  de  très  bons  résultais.  Les  petites  caisses  sont, 
à  peu  d'exceptions  près,  moins  bien  administrées  que  les  grandes, 
leurs  moyens  sont  trop  restreints  pour  leur  permettre  d'avoir  de 
bons  employés  et  de  conduire  les  affaires  d'une  manière  satisfai- 
sante; ainsi  le  contrôle  des  malades  qui  est  d'une  grande  impor- 
tance est  généralemeqt  mal  administré,  elles  ont  moins  de  proba- 
bilité de  trouver  parmi  leurs  assurés  des  personnes  qui  acceptent 
la  charge  de  directeur  et  qui  sachent  la  bien  remplir. 

Les  effets  d'une  épidémie  et  d'autres  conditions  défavorables 
de  morbidité  seront,  selon  toute  probabilité,  plus  désastreux  pour 
les  caisses  modestes  que  pour  les  grandes,  et  elles  en  seront 
frappées  d'autant  plus  sensiblement  que  les  moyens  dont  elles 
disposent  sont  très  limités  et  peuvent  s'épuiser  bien  vite.  Les  résul- 
tats de  leur  gestion  sont  donc  assujcllis  à  de  grandes  variations, 
de  sorte  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  développer  d'une  manière 
couslanle  et  continue.  Une  caisse  plus  considérable  peut,  pour 
ces  raisons,  offrir  à  ses  assurés  une  assistance  médicale  plus 
rationnelle,  des  secours  de  médecins  spécialistes  et  de  meilleurs 
moyens  thérapeutiques  que  ne  peut  le  faire  une  petite  caisse.  La 
grande  caisse  ne  rencontrera  jamais,  en  ce  qui  regarde  l'assis- 
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°  difOcultés  qui  se  présenlent  avec  une  petite 
:gard,  est  souvent  cjtposée  à  des  sacrifices 
tns.  Nous  reviendrons  dans  la  suite  sur  les 
^andes  caisses  présentent  par  rapport  à  l'or- 
rance  ouvrière, 

dessus  indiquées,  dans  la  Basse-Aulriche,  on 
igtemps  à  réunir  les  caisses  de  district  en 
isurance.  Ici,  la  vitalité  des  caisses  augmente 
nent,  comme  aussi  par  le  fait  que  les  difficultés 
alité  du  terrain,  dans  un  pays  oïl  les  localités 
îrcalent  dans  les  plaines,  peuvent  être  com- 
par  la  grande  étendue  des  caisses. 
trporalion  sont  instituées  par  application  du 
idustrielle  et  de  l'article  58  de  la  loi  sur  l'as- 
naladie;  elles  doivent  remplir  les  conditions 
Licles  6  à  8  de  cette  dernière  loi,  tandis  que  les 
lur  sont  pas  applicables  ;  les  contributions  des 
1  égales  au  moins  à  celles  prescrites  par  la  loi 
la  maladie.  Les  caisses  de  corporation  se  dis- 
nient des  caisses  de  district  par  la  prépondé- 
un  ressort  très  peu  important.  En  ISSI,  il  y 
ec  381 S45  assurés  ;  les  receltes  totales  se  sont 
lorins  dont  2906667  florins  sont  constitués  par 
mtcs  ;  les  dépenses  ont  élé  de  2  930  779  flo- 
llorins  pour  les  secours  de  maladie  et  345939 
inistration.  Les  8o8  caisses  qui  ont  été  indi- 
tique  se  répartissent  d'après  les  catégories 
re  des  associés  de  la  façon  suivante  : 


561 
180 


Ot  à  1000 

>01  à  SOOO 
s  de  5000 
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La  répartition  en  p.  iOO  des  caisses  de  corporation  et  des 
eusses  de  district,  d'après  les  catégories  de  leur  nombre  absolu 
d'associés  a  donc  été  la  suivante  : 


Caisses  de  corporation. 

Caitses  de  district. 

1892                   1897 

1892               1897 

70.04  p.  100    65,38  p.  100 

9,â2  p.  100      3,33  p.  100 

18,38    —        20,98    — 

32,55    —        26,84     — 

6,26    —          6.53    — 

28,03    —        26,84     — 

4,39    —          5,94    — 

27,85    —        39,48     — 

0,93    —          1,17    — 

2,33    —          3,51     — 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  caisses  de  corporation 
cootinueut  à  se  former  et  que  le  nombre  des  plus  petites  caisses 
a  augmenté  ;  malgré  cela  il  faut  les  désigner  d'avance  comme 
des  établissements  incapables  de  subsister.  Malheureusement  le 
projet  de  loi  concernant  la  modification  et  le  perfectionnement 
de  l'organisation  industrielle  n'est  pas  encore  entré  en  vigueur  ; 
d'après  ce  projet,  le  nombre  minimum  d'ouvriers  d'industrie 
pour  fonder  une  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  doit  être 
supérieur  à  100  ;  en  outre  la  réunion  de  plusieurs  corporations 
pour  instituer  une  seule  eusse  d'assurance  est  prohibée.  La 
dissolution  des  caisses  doit  avoir  lieu,  d'après  ce  projet  de  loi, 
lorsque  le  nombre  d'associés  reste  slalionnaire  à  100  ou  tombe 
au-dessous.  Bien  que  le  nombre  minimum  de  100  soit  trop  petit, 
celte  nouvelle  loi  marquerait  cependant  un  certain  progrès.  La 
création  des  caisses  nouvelles  serait  plus  difficile,  la  constitution 
des  caisses  ainsi  appelées  collectives,  qui  présentent  un  autre 
genre  des  caisses  de  district,  deviendrait  impossible  et  les  plus 
petites  caisses  (So*?,  c'est-à-dire  41,6  p.  100)  seraient  dissoutes. 
Une  autre  réforme  de  la  loi  doit  chercher  en  général  à  restreindre 
autant  que  possible  les  facilités  de  constitution  des  caisses  nou- 
velles et  cela  dans  le  but  de  l'application  de  l'assurance  obliga- 
toire ;  en  effet  la  formation  de  caisses  spéciales  de  maladie 
empêche,  au  préjudice  de  tous  les  participants,  de  comprendre, 
dans  une  seule  catégorie  de  caisses  de  district,  tous  ceux  qui 
sont  assujettis  à  l'obligation  d'assurance,  ce  qui  est  le  but  final 
du  développement  progressif,  mais  ce  but  est  encore  très  loin 
de  sa  réalisation. 

Tout  patron  qui  occupe,  dans  une  ou  plusieurs  exploitations 
industrielles,  un  nombre,  égal  ou  supérieur  à  100,  d'ouvriers  sou- 


V  Google 


G.  K(EGLKH.  —  L'ASSUB-^NCE  OUVRIlîllE 

^Uoa  d'assuraEce  et  qui  n'appartient  pas  à  mue  cor- 
lustrielle  est  investi  du  droit  d'instituer  une  caisse  de 
'autorité  politique  ne  peut  refuser  l'autorisation  h 
la  création  d'une  caisse  de  fabrique  ne  compromette 
ement  de  la  caisse  du  district  ;  à  titre  d'exception,  elle 
:r  cette  autorisation  même  dans  le  cas  oîi  le  nombre 
i  est  inférieur  à  iOO,  si  elle  est  convaincue  du  bon 
lent  de  la  cmsse  h  instituer.  Cette  faculté  peut  devenir 
ion  si  l'entreprise  industrielle  fait  courir  à  la  santé 
s  des  risques  particuliers,  et  cela  quel  que  soit  le 

ouvriers  (art.  42-44  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 

Les  frais  d'établissement  et  de  gestion  de  la  cabse 
tés  par  le  patron  qui  est  obligé,  en  cas  de  besoin, 

avances  nécessaires.  U  est  obligé  en  outre,  dans  le 
Dntributions  qui  ne  doivent  pas  dépasser  au  maximum 

salaire  des  assurés  (deux  tiers  des  cotisations  totales) 

pas  pour  couvrir  les  frais  d'assurance,  de  verser  de 
le  reste  du  montant  nécessaire.  Les  assurés  ne  doi- 
trouver  dans  des  conditions  moins  avantageoses  que 
assurés  dans  les  caisses  de  district  (art.  47  de  la  1<H 
ice  contre  la  maladie). 

en  comprenant  dans  le  nombre  les  caisses  d'eotre- 
mstruction,  il  y  avait  1  374  caisses  de  fabrique  (en 

361  caisses  avec  609  221  assurés,  c'est-à-dire 
■es  par  caisse).  Les  recettes  totales  ont  été  de 
)rins  dont  5  548  30o  florins  de  coUsations  courantes  ; 
.  se  sont  élevées  à  3o.ï8  344  florins,  dont  5  093409 
3urs  et  40311  florins  pour  les  frais  d'administration, 
l  y  avait  1  469  caisses  de  fabrique  et  d'entreprises  de 

(en  moyenne  1  433),  de  sorte  qu'il  j  a  eu  une  dimi- 
I  caisses,  tandis  que,  par  contre,  le  nombre  d'assurés 
e  77  294  ;  le  nombre  moyen  de  membres  par  caisse 
e  366. 

res  des  caisses  de  société,  régies  par  la  loi  du  26  no- 
i  sur  les  sociétés,  sont  dispensés  de  toute  affiliation 
caisse  instituée  d'après  la  loi  sor  l'assurance  contre 
si  toutefois  cette  caisse  remplit  tes  conditions  indi- 
les  articles  6â8;  les  articles 5  et 9  ne  s'appliquent 
s,  aux  caisses  de  société  (art.  60  de  la  loi  sur  l'assu- 

la  maladie). 
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En  R^7,  il  y  avail|^|^  caisses  de  société,  dont  12  enregistrées 
comme  caisses  de  secours  (en  moyenne  123  caisses  avec 
380875  membres,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  3  097  assurés  par 
cmsse).  Les  recettes  totales  ont  été  de  3911  034  florins  dont 
3  733  636  de  cotisations  courantes  ;  les  dépenses  se  sont 
élevées  à  3  735383  florins  dont  3  407  313  pour  les  secours  et 
281608  pour  les  frais  d'administration .  En  1891  il  y  avait 
79  caisses  de  société,  en  moyenne  75  caisses  aTeeS869l2  mem- 
bres, de  sorte  qu'une  ctùsse  comprenait  en  moyenne  3  823  assurés. 

Le  tableau  suÏTant  donne  la  répartition  proportionnelle  des 
caisses  de  différents  types  et  de  leurs  membres  ; 


Année  1891 19,6  52,1  25,5  5,8 

—  1897 19,5  40,9  29,3  4,3 

Sur  100  associét  sont  atsurés  par  Us  : 

Oi<»i  C>im<  {J>i<«M         Caism 

de  <l«  d«  de 

ditlrict.         U>ri<]Ufi9.       corporjtlion.    BocieL^. 

ADnéel891 35,5  31,9  r,,4         17,2 

—  (897 40,0  26.0  ■  16.7  10,7 

On  voit  dans  ce  tableau  que  la  répartition  des  membres  entre 
les  différents  types  de  caisses  de  maladie  s'est  modifiée  en  faveur 
des  caisses  de  district  aux  dépens  des  caisses  de  fabrique,  ce  qui 
est  désirable  par  la  raison  que  les  caisses  de  district  doivent, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  constituer  la  base  pour 
l'organisation  de  l'assurance  ouvrière  générale,  tandis  que  la 
caisse  de  fabrique  doit  remplir,  en  première  ligne,  la  condition 
de  la  simplicité. 

II.  —  AsSCRASCE-ACClDEMS 

L'autre  branche  de  l'assurance  ouvrière  k  savoir  celle  contre 
lesaccideats,  (l'assurance  contre  l'invalidité  n'étant  pas  encore 
iotroduiLe  en  Autriche)  est  établie  par  la  loi  du  28  décembre  1887 
sur  les  bases  suivantes  ; 

ÂRncLE  5. —  «  L'objet  de  l'assurance  visée  dans  l'article  1"  est 
la  réparation,  définie  par  la  présente  loi,  du  dommage  qui  résulte 
d'une  blessure  ou  de  la  mort  de  l'assuré.  » 
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e  : 

ire,  l'inâeiunité  doit  consister  en  une  pension 
lu  blessé  à  partir  du  début  de  la  cinquième 
;ideiit  pour  la  durée  de  l'incapacité  de  travail. 

pacité  totale  de  travail,  et  pour  la  durée  de 
OO  du  salaire  annuel  ; 

icité  partielle  de  travail,  et  pour  la  durée  de 
.ction  de  la  pension  déûnie  sous  la  lettre  a, 
e  d'après  le  degré  de  la  capacité  de  travail 
incurrence  d'un  maximun  de  50  p.  100  du 

it  prétendre  à  une  indemnité  s'il  a  causé 
'accident  du  travail.  » 

En  cas  de  décès  résultant  de  l'accident,  l'in- 
mdammentdes  allocations  qui  peuvent  appar- 
ertu  de  l'article  6,  pour  la  période  antérieure 
en  outre  : 

funéraire  qui  doit  être  axée  d'après  les  usages 
'à  concurrence  d'un  maximum  de  25  florins; 
IX  ayants  droit  de  la  viclîme  à  dater  du  jour 
oit  être  calculée  d'après  les  dispositions  de 

st  : 

3e  la  victime,  jusqu'à  son  décès  ou  son  rema- 
jur  le  veuF,  incapable  de  travailler,  pendant 
apacitc,  20  p.  iOO;  pour  chaque  enfant  légi- 
ère  ou  de  mère,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans 
0,  et,  si  l'enfanL  a  perdu  ou  perd  son  parent 
00  du  salaire  annuel  ;  pour  chaque  enfant 
ge  de  quinze  ans  accomplis,  10  p.  100  du 
s  pensions  de  la  veuve  ou  du  veuf  et  des 
excéder  au  total  50  p.  100  du  salaire  annuel  ; 
dents  conduisent  à  un  résultat  supérieur  à 
insions  doivent  subir  une  réduction  propor- 

lants  de  la  victime,  si  celle-ci  était  leurunîque 
triode  écoulée  jusqu'à  la  mort  ou  jusqu'à  la 
it  d'indigence,  20  p.  100  de  la  rémunération 
ce   de  plusieurs  intéressés  ne    permet   pas 
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d'excéder  ce  chiffre,  et,  en  ce  cas,  les  parents  reçoivent  la  pension 
avant  les  grands  parents. 

«  En  cas  de  remariage,  la  veuve  reçoit  le  montant  du  triple  de 
sa  pension  annuelle  à  titre  de  somme  payée.  Si  la  personne 
blessée  n'a  contracté  le  mariage  qu'après  l'accident,  aucun  droit 
n'appartient  à  la  suite  de  son  décès  à  la  veuve  ou  au  veuf  ni  aux 
enfants  issus  de  ce  mariage.  De  même  aucun  droit  n'appartient 
ni  aux  enfants  naturels  qui  ne  sont  nés  qu'après  l'accident,  ni 
au  conjoint  qui,  par  sa  faute,  ne  mène  point  la  vie  commune. 

«  Si  les  ayants  droit  de  la  catégorie  désignée  sous  la  lettre  a 
sont  en  concours  avec  des  ayants  droit  visés  sous  la  lettre  b,  les 
seconds  ne  peuvent  exercer  un  droit  que  si  tes  pensions  allouées 
aux  premiers  n'atteignent  pas  le  maximum  légal.  » 

L'article  8  dispose  :  «  Sont  considérés  comme  traitement  oh 
salaire,  au  sens  de  la  présente  loi,  les  tantièmes  et  les  rémuné- 
rations en  nature.  La  valeur  de  celles-ci  doit  entrer  en  compte 
d'après  les  prix  moyens  de  la  localité.  » 

L'organisation  repose  sur  les  dispositions  suivantes  de  la  loi  : 

Article9.  — M  L'assurance  prescrite  dans  l'article  l"est  réalisée 
par  des  étatjlissements  d'assurance  spéciaux ,  qui  doivent  être 
institués  k  cet  effet,  et  reposent  sur  le  principe  de  la  mutua- 
lité. 

n  En  règle  générale,  il  doit  être  institué  un  établissement 
d'assurance  pour  chaque  province,  dans  la  capitale  de  la  province. 

(I  Toutefois,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  le  droit  d'instituer,  soit 
plusieurs  établissements  d'assurance  dans  une  seule  et  même 
province,  soit  un  seul  établissement  d'assurance  pour  plusieurs 
provinces  limitrophes.  Dans  ces  cas,  le  ministre  de  l'Intérieur 
détermine  le  siège  de  l'établissement  d'assurance.  Avant  toute 
décision  de  ce  genre,  les  conseils  provinciaux  intéressés  doivent 
être  consultés. 

ft  Est,  de  plus,  réservé  au  ministre  de  l'Intérieur  le  droit  de 
modifier,  à  condition  de  respecter  les  hmites  territoriales  visées 
à  l'article  2,  les  ressorts  des  étabhssements  d'assurance  institués 
en  conformité  de  la  présente  loi,  de  réunir  en  un  seul  plusieurs 
de  ces  établissements,  ou  de  décider  la  division  de  l'un  d'eux. 
Avant  toute  décision  de  ce  genre,  les  établissements  d'assurance 
qu'elle  concerne  doivent  être  entendus,  et  les  conseils  provinciaux 
intéressés  doivent  être  consultés. 
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r  12.  —  «  T<A  4^nmilé  directeur  des  établissements  d'assu- 
de  l'article  9,  auquel  appartieDoent  l'en- 
a  représentatJoa  de  rétablissement,  doit 
conseil,  de  telle  sorte  qu'il  soit  composé 
îs  divisible  par  trois,  dont  un  tiers  est 
mtants  des  entrepreneurs,  un  tiers  par 
iurés  et  un  tiers  par  des  personnes  con- 
économique  du  ressort,  qui  sontappe- 
eur  par  le  ministre  de  l'Intérieur  après 
;al  intéressé.  Le  comité  directeur  élit 
it  et  le  vice-président '.  » 
ite,  dans  une  entreprise  assujettie  à  l'obli- 
1  établissement  dont  les  statuts,  revêtus 
istrative,  stipulent,  en  faveur  des  per- 
I",  occupées  dans  cette  entreprise,  une 
'alente  à  celle  que  prévoient  les  disposi- 
contre  les  suites  des  accidents  surve- 
si  l'eotrepreneur  verse  k  cet  élablisse- 
au  moins  aussi  élevées  que  celles  qu'il 
la  présente  loi,  en  vue  de  l'assurance 
itrepreneur  a  le  droit  de  demander  que 
attachée  aux  établissements  d'assurance 
en  vertu  de  l'article  !!. 
érieur  statue  sur  cette  demande  après 
ete  relativement  à  rétablissement  consi- 
tre  rejetée,  si  la  fortune  ou  la  gestion  de 
as  toute  garantie  de  l'acquittement  des 
Ht  à  ce  dernier  à  l'égard  des  assurés.  » 
1  certain  nombre  d'entrepreneurs  d'ex- 
l'obligation  de  l'assurance,  appartenant 
ae  établissement  d'assurance,  soit  à  des 
.  différents,  se  réunissent  en  vue  de  réa- 
iStitution  d'un  établissement  d'assurance 
re  les  accidents  prescrite  dans  la  pré- 
nécessaire peut  être  accordée  par  le 
près  que  les  établissements  d'assurance 
:omité  consultatif  visé  à  l'article  49,  ont 
s  les  conditions  suivantes  : 

.  n'a  aucune  aignlDcation  dons  ses  appUcBtioDB. 
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l"  Si  le  projet  de  statuts,  qui  doit  être  présenté,  dispose  que 
les  persoDQes  assujetties  à  l'obligaiiOQ  de  l'assuranpe,  occupées 
dans  les  exploitations  considérées,  bénéficient  d'une  assurance 
au  moins  équivalente  à  celle  que  prévoient  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  contre  les  suites  des  accidents  survenant  dans  le 
travail,  etne  sont  pas  astreintes  pour  cela  à  participer  au  verse- 
ment des  conlribulions  dans  une  proportion  supérieure  à  celle 
qui  est  admise  dans  la  présente  loi  ; 

2°  Si  l'abandon,  par  les  ej-ploitations  des  pétitionnaires,  de 
l'af&Uation  aux  établissements  d'assurance  considérés  ne  semble 
pas  compromettre  la  solidité  durable  de  ces  derniers  ; 

3°  Si  le  nouvel  établissement  d'assurance,  qui  doit  être  fondé 
par  les  pétitionnaires,  permet  d'espérer,  sous  tous  rapports,  une 
pleine  garantie  de  l'acquittement  des  obligations  qui  lui  incom- 
bent à  l'égard  des  assurés. 

«  Lessuiuls,qui  sont  assujettis  à  l'homologation  administrative, 
d'un  établissement  de  cette  nature  à  créer,  doivent  contenir  les 
dispositions  nécessaires  relatives  à  l'organisation  et  au  régime 
intérieur,  ainsi  qu'à  la  question  de  l'établissement,  et  les  dispo- 
sitions correspondantes  de  la  présente  loi  doivent  être  à  cet  égard, 
convenablement  appliquées.  Toutefois  le  droit  d'autoriser  sous 
ce  rapport,  les  dérogations  justî&ées  par  les  circonstances  parti- 
culières, demeure  réservé  au  ministre  de  l'Intérieur. 

Article  59.  —  «  Les  établissements  visés  k  l'article  S7  et  les  éta- 
blissements d'assurance  fondés  en  conformité  de  l'article  58  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  l'État.  S'il  est  constaté,  lors  d'une 
enqnéte  ultérieure,  qu'un  établissement  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  visés  aux  articles  S7  et  58  n'oCTre  plus,  en  raison  de  sa  for- 
tune ou  de  sa  gestion,  toute  garantie  nécessaire  pour  l'acquit- 
lement  des  obligations  qui  lui  incombent  à  l'égard  des  assurés, 
le  ministre  de  l'Intérieur  a  le  droit  d'ordonner  le  rattachement 
des  entreprises  intéressées  à  l'établissement  d'assurance  du  res- 
sort. » 

Nous  voyons  d'après  cela  que  la  base  de  l'organisation  est  ter- 
ritoriale. La  constitution  des  corporations  est  soumise  à  la  déci- 
sion du  ministre  de  l'Intérieur  qui,  avant  tout,  doit  à  cet  effet 
consulter  l'établissement  d'assurance  local  et  le  conseil  provincial. 
La  corporation  d'assurance  ne  doit  préjudicier  en  rien  au  fonc- 
tionnement d'un  établissement  d'assurance  du  ressort  et  par  cette 
raison,  il  n'existe  qu'une  seule  corporation  d'assurance,  à  savoir 
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celle  pour  les  chemins  de  Fer  qui,  en  1897,  comprenùt  39  entre- 
prises de  cherain  de  fer  avec  220.000  assurés  dont  les  salaires 
s'élevaient  à  995.851 .24  florins  et  les  cotisations  à  2  040  088  flo- 
rins'. 

En  exécution  des  dispositions  précitées  de  la  loi,  on  a  iasUtué 
7  établissements  d'assurance  pour  toute  la  monarchie  autri- 
chienne. Le  tableau  ci-contre  (p.  8i)  contient  les  données  pour 
l'année  1897  : 

En  ce  qui  regarde  l'année  1898,  nous  avons  les  données  sui- 
vantes : 


S        î 

« 

i 

il 

ÉTABLISSEMENT 

m 

1     Î 

1 

<     1 

£    ■ 

ilii 

r  ^ 

- 

1 

^3 

KloriM. 

Florùu. 

Florins. 

FloriiK. 

Florins. 

Vienne.    .    . 

2  507  858 

319  145 

1  231  386 

307  841 

U  890  115 

Salibourg.  . 

540  455 

85  131 

248  984 

36  806 

2  452  577 

Prague.    .    . 

2  316  40S 

255  964 

1  J4G  448 

301  208 

12108  728 

Brûnn  .    .    . 

1  010  760 

169  474 

464  422 

112 725 

4  627  711 

Graz.    .    ,    . 

507  866 

220  089 

50  940 

a  263  082 

Triesle.    .    . 

14)772 

31  59A 

Lemberg  .    . 

424  287 

41372 

168  354 

65  629 

1  726  522 

7  588  947  ' 

989  463 

3  941355 

926  744  ' 

30  232  318» 

,  ^  ^j^,  ^^  ^ 

teceràt         trf 

nL,  io  1.  » 

If  1»  krciucr 

Dans  la  gestion  des  établissements  d'assurance,  on  dislingue 
deux  branches  d'administration  dont  l'une  s'occupe  de  la  percep- 
tion des  contributions  des  entrepreneurs  et  l'autre,  du  payement 
des  indemnités  aux  blessés.  Chacune  de  ces  deu\  parties  est 
maintenant  très  compliquée.  Les  cotisations  versées  par  les  patrons 
^doivent  être  calculées  suivant  les  salaires  indiqués  et  les  entre- 
preneurs n'étant  pas  obligés  d'en  tenir  les  registres,  il  est  néces- 
saire bien  souvent  de  recourir  à  des  moyens  indirects,  parfois  très 
compliqués,  pour  les  vérifier.  Ces  difficultés  sont  d'autant  plus 
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grandes  et  les  fms  d'aulant  plus  considérables  que  la  plupart  des 
es  sont  de  petits  établissements;  c'est  ainsi 
■  15.S09  entreprises  assurées  dans  la  Basse- 
vail  12.630  avec  moins  de  20  ouvriers. 
9t  due  que  dans  le  cas  d'accidents  arrivés  par 
t  le  droit  à  l'indemnité,  si  le  cas  n'a  pas  été 
mmence  au  vingt-neuvième  jour  après  l'acci- 
est  déterminée  suivant  la  rénumération  per- 
,  tandis  que,  par  contre,  le  secours  de  maladie 
salaire  de  base  journalier  adopté  dans  le  dis- 
!asse  de  salaire  d'après  les  statuts.  Chacune  de 
is  entraîne  des  complications  et,  comme  le 
L  les  conlribulions,  elle  manque  de  l'unité  et  de 
lit  avoir  une  loi  créée  pour  les  grandes  masses 

on  entre  l'invalidilé  causée  par  un  accident  du 
ité  dans  le  sens  général  du  mot  conduit  dans  le 
lités  à  des  difficultés  qui  seraient  évitées  si,  en 
lite  en  Autriche,  on  avait  adopté  comme  point 
rganisation  de  l'assurance  ouvrière,  l'assurance 
:  basée  sur  l'assurance  contre  la  maladie.  En 
!  de  l'assurance  accident  basée  sur  le  risque 
raine  l'allocation  d'une  indemnité  pour  tous  les 
icité  de  travail,  tandis  que  la  loi  allemande,  du 
sur  l'assurance  contre  l'invalidité,  n'admet,  au 
î,  des  pensions  que  pour  ceux  des  assurés  qui  : 

état  de  gagner  avec  le  travail,  correspondant  à 
ur  développement  intellectuel  (qu'on  peut  leur 

l'occupation  antérieure),  un  tiers  du  salaire 
same  de  corps  et  d'esprit,  de  la  même  condi- 
une  instruction  semblable  gagne  ordinairement 
ms  la  même  localité  ». 

nseignemenLs  fournis  par  les  sociétés  d'assu- 
nes,  sur  les  cas  d'invalidité  causée  par  les  acci- 
■econnusen  1897,  il  n'y  a  eu  que  20,  4  p.  tOOde 
ilné  l'incapacité  de  travail  de  plus  des  2/3  du 
bre  de  pensions  viagères  aurait  donc  était  sensi- 
i,  dans  le  cas  d'assurance  contre  les  accidents, 


'. 
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la  conception  de  l'incapacîlé  de  travail  était  appliquée  de  la  même 
manière  que  dans  la  loi  générale  d'assurance  contre  l'invalidité. 
Si  même  le  législateur  avait  établi  d'autres  limites  pour  Tindem- 
nité  en  cas  d'accidents  et  Bxé  la  demi-incapacité  de  travail  comme 
donnant  droit  à  la  pension,  même  dans  ce  cas,  il  ne  resterait  qu'un 
tiers  des  cas  de  rente  viagère.  Si  l'incapacité  était  réduite  à  1/3, 
alors  le  nombre  des  rentes  à  servir  n'atteindrait  environ  que  les 
4/10  des  rentes  qui  doivent  être  payées  actuellement. 

Les  rentes  d'invalidité  augmentent  avec  le  nombre  de  semaines 
pour  lesquelles  on  a  versé  les  contributions,  car  le  danger  d'inva- 
lidité augmente  avec  l'ilge  et  avec  la  durée  de  l'occupation.  Le 
danger  d'incapacité  de  travail  déterminée  par  un  accident  n'est 
pas  Indépendant  de  l'Age  ;  il  est  toutefois  plus  grand  en  moyenne, 
pour  les  jeunes  gens  que  le  danger  d'invalidité  ordinaire  et  déter- 
mine un  nombre  plus  grand  de  cas  d'indemnité,  surtout  lorsque 
les  degrés  moins  importants  d'incapacité  du  travail  y  donnent 
droit.  Pour  remédier  à  ces  cas,  même  dans  une  mesure  très  mo- 
deste, on  devrait  calculer  la  rente  d'invalidité  causée  par  un  acci- 
dent, en  prenant  pour  bases  une  durée  moindre  quant  au  temps 
B-xé  pour  le  versement  des  cotisations  et  aussi  un  taux  plus  élevé; 
de  plus  le  délai  d'application  pourrait  être  fixé  d'une  manière 
diiïérente  qu'il  ne  l'est  fiar  la  loi  allemande  d'assurance  contre 
l'invalidité  (art.  29),  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  500  semaines  de 
contributions  on  en  compterait  200  à  condition  que  iOO  contri- 
butions aient  été  versées  coname  conséquence  de  l'assurance 
obligatoire  :  elle  devrait  être  enfin  plus  en  accord  avec  la  durée 
du  secours  de  maladie.  Toutefois,  même  avec  cette  extension 
des  droits  d'indemnité  dans  le  cas  d'accident,  l'enquête  s'il  y  a 
cas  d'accident  ou  non  serait  nécessaire  dans  un  nombre  de  cas 
bien  moindre  qu'avec  le  régime  actuel  et  en  tout  cas  elle  serait 
très  simplifiée. 

Puisque  l'assurance  contre  les  accidents  a  trouvé  sa  solution 
indépendante  et  cela  avant  l'assurance  contre  l'iavalidité  il  serait 
nécessaire  d'accorder  l'indemnité  pour  tous  les  cas  d'accidents  et 
non  seulement  pour  les  accidents  du  travail.  De  même,  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  devrait  s'étendre  à  toutes  les 
personnes  assujetties  à  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  ; 
mais  en  attendant  que  cette  réforme  soit  réalisée,  on  devrait  au 
moins  faire  disparaître  la  clause  qui  exclut  de  l'assurance  obli- 
gatoire la  petite  industrie  domestique  sans  moteur  et  les  entre- 
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prises  agricoles,  sans  emploi  des  machines  actionnées  par  la 
force  animale  ou  par  d'autres  moteurs,  etc.  Ainsi  l'extension  de 
l'obligation  d'indemnité  sur  tous  les  accidents  aurait  pour  consé- 
quence, si  l'on  maintenait  ladite  restriction,  que  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  la  construction  dans  les  ateliers  de  petite  industrie 
domestique,  restent  a5surés,et  non  les  ouvriers  industriels  qui 
Iravailleat  dans  ces  mêmes  ateliers. 

La  courte  durée  du  temps  que  le  blessé  doit  attendre  pour 
avoir  l'indemnité  qui,  en  Autriche,  est  de  4  semaines  au  lieu  de 
13  (la  durée  maxima  du  secours  de  maladie),  que  fixe  la  loi  alle- 
mande, a  pour  conséquence  une  complication  inutile  dans  sa 
fixation.  11  en  est  de  même  quant  à  la  différence  des  bases  qui 
servent  pour  calculer  l'indemnité  des  maladies  et  celle  d'acci- 
dents. 

La  dernière  doit  être  fixée  d'après  le  salaire  personnel  de  l'ou- 
vrier, la  première  d'après  le  salaire  quotidien  moyen  des  ouvriers 
de  la  localité  ou  d'après  le  salaire  de  classe.  Pour  cette  raison,  le 
secours  pécuniaire  diffère  presque  toujours  de  la  rente  d'acci- 
dent qui  doit  être  accordée  durant  la  convalescence;  outre  cela, 
pour  la  détermination  de  cette  dernière,  il  est  nécessaire  de  cal- 
culer le  salaire  personnel  de  la  victime  d'après  l'année  qui  précède 
le  jour  où  l'accident  est  arrivé.  En  maintenant  cette  base  de  cal- 
cul, il  faut  cbercher  à  diminuer  plutôt  qu't  augmenter  le  nombre 
de  cas  dans  lesquels  elle  est  employée,  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
recommandable  de  faire  coïncider,  comme  les  assurés  le  désirent 
très  souvent,  le  point  de  départ  de  l'allocation  des  indemnités 
avec  la  date  de  l'accident  ;  on  devrait  plutôt  prolonger  la  durée 
du  délai. 

Mais  si  la  détermination  de  l'indemnité  pour  la  maladie  et  pour 
Kaccident  de  travail  était  basée  sur  le  même  principe,  il  resterait 
toujours  la  difficulté  de  préciser  s'il  s'agit  d'un  accident  ou  non. 
Les  caisses  de  maladie  constituent  une  forme  d'organisation 
locale  nécessaire  pour  pouvoir  appliquer  la  loi  d'assurance  obli- 
gatoire; elles  doivent  être  organisées  de  telle  sorte  que  dans  le 
cas  d'un  contrôle  insuffisant  des  malades,  elles  en  payent  les 
frais.  Certaines  d'entre  elles  (dans  le  cas  de  la  courte  période  des 
mdemnilés  de  maladies  payables  par  la  caisse  et  d'autant  plus 
si  ces  dernières  étaient  totalement  supprimées  par  suite  du  droit 
régressif  à  la  pension  que  donne  un  accident  de  travail)  ne 
s'occupent  pas  des  maladies  causées  par  les  accidents  avec  le 
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même  soin  que  des  autres  maladies,  ce  qu'on  éviterai  en  prolon- 
geant la  durée  de  secours  de  la  caisse  à  la  durée  mioimum  des 
secours  de  maladie  Sxée  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  viugt  semaines. 
Celle  modification  de  la  loi  aurait  aussi  pour  conséquence  la 
suppression  d'une  foule  de  travaux  administralifa  qui  n'ont  d'autre 
but  que  d'établir  des  données  pour  admettre  ou  rejeter  les  pré- 
tentions que  ces  établissements  d'assurance  élèvent  les  uns  envers 
les  autres. 

Les  assurés  réclament  l'abréviation  de  la  durée  des  secours  de 
la  caisse  pour  deux  raisons  : 

t°  L'assurance  contre  les  accidents  accorde  au  blessé  une 
indemnité  plus  élevée  dès  le  début  de  la  maladie; 

2^  Les  caisses  de  maladie  auxquelles  les  assurés  versent  généra- 
lement -^  de  contributions  doivent  être  déchargées  le  plus  pos- 
sible. 

En  ce  qui  regarde  le  premier  point,  nous  ferons  observer  que 
le  traitement  des  malades  par  suite  d'un  accident  ne  diffère  en 
rien  de  celui  des  autres  malades,  et  que  la  cause  des  réclamations 
disparaîtra  lorsque  le  secours  de  maladie  sera  calculé  indépendam- 
ment de  la  cause  de  celte  dernière.  Le  moyen  qui  permet  d'équi- 
librer les  charges  des  assurés  consiste  simplement  dans  une 
répartition  diCTërente  des  contributions  à  verser  aux  élablïsse- 
ments  d'assurance  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  de  sorte  que 
ces  derniers  contribuent  moins  aux  assurances  contre  la  mala- 
die en  contribuant  davantage  aux  assurances  contre  les  acci- 
dents. Le  fait  que  les  assurés  sont  représentés  dans  l'adminis- 
tralion  des  élablissemenls  d'assurance  contre  les  accidents  dans 
la  même  proportion  que  les  entrepreneurs,  bien  qu'ils  ne  versent 
que  10  p.  iOO  des  contributions  et  ces  derniers  90  p.  100,  cons- 
titue une  certaine  garantie  que  dans  le  cas  d'une  autre  répartition 
des  charges,  il  n'y  aura  point  de  modification  dans  la  participa- 
tion des  assurés  dans  l'adminislralion  des  caisses  de  maladies, 
où  ils  entrent  maintenant  pour  les  2/3  comme  membres  direc- 
teurs. La  diminution  de  la  part  des  contributions  à  verser  par 
les  assurés  serait  du  reste  tout  à  fait  insignifiante  et  ne  semble 
pas  justifiée. 

La  prolongation  de  la  durée  des  secours  jusqu'à  vingt  semaines 
aurait  pour  conséquence  que  l'établissemenL  d'assurance  contre 
les  accidents,  tout  en  maintenant  toutes  les  autres  dispositions 
de  la  loi  quanl  aux  indemnités,  aurait  à  s'occuper  de  la  moitié 
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HÎdérés  aujourd'hui.  Le  salàre  moyen  dea  ouvriers 
ialaire  de  classe  sert  de  base  pour  déterminer  l'în- 
un  cas  de  maladie.  Il  est  utile,  pour  simplifier 
a  détermination  de  l'indemnité  pour  un  cas  d'ac- 
Euler  de  la  sorte  que  le  salaire  annuel  soit  adopté 
iduît  du  secours  journalier  de  maladie  par  trois- 

rance  contre  l'invalidité,  on  devrait  former  des 
lesquelles  l'assuré  serait  rangé  suivant  le  salaire 
onné  ;  le  classement  est  nécessaire  pour  fixer  le 
ributions  et  pour  simplifier  le  ealcul  des  cotisations 
,e  système  des  salaires  de  classe  ou  la  détermination 
□uel  d'après  le  salaire  journalier  servant  de  base 
les  secours  de  maladie,  peut  présenter  l'inconvé- 
salaire  soit  inférieur,  et  de  beaucoup,  au  salaire 
ce  cas,  on  y  porte  remède  en  recourant,  pour 
laire  moyen  ou  celui  de  classe,  aux  entrepreneurs 
rs  connaissant  parfaitement  les  conditions  du  tra- 
it accorder  la  liberté  à  chaque  assuré  de  stipuler  à 
outrais  d'assurances  supplémentaires,  sauf  à  limiter 
ntre  la  maladie  de  sorte  que  le  montant  total  du 
laladie  garanti  par  les  assurances  ne  dépasse  pas 
d  moyen.  Cette  limitation  pourrait  être  supprimée 
ice  contre  l'invalidité  et  contre  les  accidents,  parce 
l'invalidité,  à  cause  des  contributions  trop  lourdes 
rier,  restera  toujours  au-dessous  de  son  gain;  en 
admissible  qu'un  ouvrier  s'attire  ioteutionuellement 
une  pension  une  grave  blessure,  qui  seule  donne 
e  viagère  ;  d'ailleurs,  la  preuve  des  accidents  causés 
ment  prive  la  victime  de  tout  droit  à  l'indemnité, 
aent  du  fait  qu'il  s'agit  réellement  d'un  accident  du 
]ue  la  détermination  du  salaire  personnel  annuel 
iUK  autorités  politiques  du  district,  généralement 
le  travail,  et  dans  les  cas  de  moindre  importance, 
communales. 

I  d'accident  pendant  le  temps  de  traitement,  lors- 
>érieure  au  secours  ordinaire  de  maladie,  est  payée 

e  rétablissement  du  principe  ;  en  l'appliquonl  on  peut  en  con- 
ilinns  exUlnnles  et  maintenir  l'unirtirmitë  de  la  base  pour  cal- 
dc  maladie  et  celle  d'accident. 
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ordinairement  par  la  caisse  de  maladie  qui  est  autorisée  à  rete- 
nir sur  le  montant  de  Fiodemnité  la  part  équivalant  aux  secours 
qu'elJe  a  payés.  Ce  procédé  est  compliqué  par  le  grand  nombre 
de  cas  d'indemnité  qui  résulte  de  la  fixation  à  quatre  semaines 
des  secours  payés  pour  le  traitement. 

Dans  ces  deux  questions,  des  simplifications  sont  possibles  à 
réaliser. 

La  suppression  de  l'enquête  en  vue  de  déterminer  si  un  acci- 
dent a  été  effectivement  causé  par  le  travail  ou  si  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  accident  fortuit,  la  prolongation  de  la  durée 
des  secours  payables  par  la  caisse  de  maladie  (tout  en  conser- 
vant l'obligation  pour  l'assurance  d'indemniser  le  malade  qui 
serait  guéri  avant  le  terme  du  délai  fixé  pour  le  secours,  mais 
qui  resterait  incapable  de  travailler)  et  l'inutilité  de  la  détermi- 
nation du  salaire  personnel  de  l'ouvrier  faciliteraient  l'enquête 
relative  aux  accidents. 

Il  parait  aussi  recommandable  de  charger  les  inspecteurs 
des  fabriques  des  enquêtes  nécessaires,  si  l'accident  s'est  passé 
dans  un  établissement  soumis  à  leur  surveillance;  leurs  en- 
quêtes détaillées  offriront  un  excellent  moyen  pour  constater  les 
défauts  du  fonctionnement  de  l'établissement  et  pour  faciliter 
l'amélioration  des  aménagemetits  intérieurs. 

La  caisse  de  maladie  à  laquelle  l'ouvrier  est  assuré,  devra 
déclarer  le  salaire  moyen  du  blessé  ;  elle  reçoit  les  déclarations 
des  ouvriers  qui  veulent  s'assurer  et  fixe  le  montant  des  contri- 
butions d'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents. 
Lorsqu'il  existera  des  assurances  contre  l'invalidité,  elles  enre- 
gistreront les  quittances  de  contributions  pour  le  compte  de  l'en- 
trepreneur dans  les  livrets  de  pension  des  ouvriers.  La  fixation 
de  la  prime  pour  l'assurance  sera  basée  sur  le  genre  et  sur  l'ins- 
tallalion  de  l'établissement  et  on  estimera  dans  cette  circons- 
tance comme  opinion  la  plus  compétente  celle  de  l'inspecteur  des 
fabriques  qui  est  considéré  comme  l'homme  le  plus  au  courant 
de  la  question. 

D'après  le  système  actuel,  on  indemnise  par  des  rentes  men- 
suelles un  individu  blessé.  Ces  rentes  sont  souvent  minimes  et 
ne  donnent  aucun  avantage  aux  assurés;  elles  causent,  par 
contre,  un  travail  énorme  d'administration  qui  doit  être  fait 
en  partie  par  les  établissements  d'assurance,  en  partie  par  la 
poste. 


V  Google 


92  C.  Kœgler.  —  L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 

On  ferait  mieux  d'allouer  au  blessé  qui  jouit  d'une  pension 
inférieure  au  cinquième  du  salaire,  une  indemnité  payable  en 
une  seule  fois  surtout  après  la  fin  de  la  période  de  traitement 
c'est-à-dire  à  une  époque  de  convalescence  où  l'ouvrier  n'aura 
pas  encore  pu  trouver  du  travail  et  oîi  il  a  le  plus  besoin  d'une 
bonne  nourriture  ;  tout  manque  de  soins  &  ce  moment  peut  avoir 
Iftst  c.nnB^nii«nres  les  plus  graves.  Le  danger  que  l'ouvrier  gas- 
lyée  en  une  seule  fois  existe,  mais  il  existe 
secours  mensuel. 

la  durée  du  secours  de  maladie  et  du  traite- 
tituent  deux  autres  points  importants  d'étude 
m  des  assurances  contre  les  accidents  où  les 
isurances  ne  peuvent  se  passer  de  la  coopéra- 
maladie  ' . 

orment  la  base  pour  l'organisation  des  assu- 
aprës  lesquelles  s'organisent  ensuite  les  autres 
ices  sociales;  il  est  donc  nécessaire  que  ces 
institutions  bien  organisées  et  bien  adrainis- 
portant  est  qu'on  évite  autant  que  possible  la 
iUes  caisses  de  maladie  uniquement  pour  con- 
ïs  individus  isolés  qui  cherchent  à  constituer 
i  sur  des  principes  locaux  et  qui  nuisent  sen- 
sés qui  existent  depuis  longtemps.  Il  faudrait 
loi  en  y  ajoutant  des  dispositions  empêchant 
tions.  On  devrait  également  chercher  à  réunir 
ricts  pour  en  former  des  grandes  caisses  puis- 
il  est  peut-être  impossible  d'atteindre  ce  but 
riptions  de  la  loi,  cela  peut  se  faire  plutôt  par 
isses  mêmes.  Dans  tous  les  cas  pour  appliquer 
ssurance  supplémentaire  contre  la  maladie,  il 
,uer  des  caisses  de  société, 
de  mentionner  les  associations  de  caisses  de 
[uelles  existent  les  dispositions  suivantes  de  la 
contre  la  maladie. 

ssesde  district  cette  loi  s'exprime  ainsi: 
es  caisses  de  districts  se  groupent  en  associa- 
iloivent  former  une  association  dans  le  ressort 

l'auteur  au  V>  Coogrès  internat ioual  :  cr  L'inDuence  des 

ince  conlre  les   acciilenta  et   contre  les  maladies  aur  le 
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de  chacuD  des  établissements  d'assurance  contre  les  accidents 
institués  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi. 

«  L'association  est  régie  par  le  comité  directeur  en  conformité 
d'un  statut  spécial. 

«  Ces  associations  doivent  se  charger  : 

1"  De  la  constitution  et  de  la  gestion  d'un  fonds  de  réserve  ; 

2*  Du  placement  commun  des  capitaux  des  caisses  associées  ; 

3"  De  la  surveillance  de  l'administration  de  chaque  caisse,  en 
faisant  appel  au  besoin  h.  des  inspecteurs  spéciaux  ; 

4'  De  l'établissement  de  ta  statistique. 

0  Elles  peuvent,  en  outre,  se  proposer  d'autres  objets  qui  inté- 
ressent toutes  les  caisses  de  l'association  ou  seulement  quelques- 
unes  d'entre  elles,  et  notamment  : 

1"  Nomination  d'agents  communs  ; 

2'  Conclusion  de  contrats  communs  avec  médecins,  pharma- 
ciens et  hôpitaux  ;  ' 

3"  Création  et  administration  de  pharmacies  et  d'établissements 
hospitaliers. 

«  Chaque  association  de  caisses  doit  envoyer  des  délégués  une 
fois  par  an  à  une  assemblée  générale.  Chacune  des  caisses  doit 
être  représentée  par  un  nombre  de  délégués  proportionnel  à  celui 
de  ses  membres  et  au  moins  par  un  seul.  L'assemblée  statue  sur 
la  valeur,  la  constitution  et  l'emploi  du  fonds  de  réserve,  sur  le 
moyen  de  faire  face  au\  dépenses  de  l'association  et  sur  la  part 
contributive  de  chacune  des  caisses.  Elle  détermine  aussi  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l'association  pourra  étendre  volontai- 
rement son  action.  » 

En  ce  qui  regarde  les  caisses  de  fabrique  : 

L'article 50  dispose  ;  les  caissesde  fabriques sontautorisées,  avec 
le  consentement  des  entrepreneurs  à  constituer  des  associations 
en  vue  des  objets  indiqués  dans  l'article  39.  Le  statut  de  l'asso- 
ciation doit  être  homologué  par  l'autorité  provinciale  dont  le 
ressort  contient  le  siège  de  l'association.  Cette  autorité  est  aussi 
chargée  de  la  surveillance  de  l'association. 

Une  caisse  de  fabrique  peut  d'ailleurs  s'affllier  i  l'association 
des  caisses  de  district  dont  le  ressort  renferme  le  siège  de  ladite 
caisse;  le  consentement  du  patron  est  indispensable. 

D'autre  part,  il  est  permis  de  constituer  en  associations  les 
caisses  de  corporation  instituées  par  application  de  la  loi  du 
15  mars  1883,  modiCant  la  loi  industrielle  du  20  décembre  1859, 
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comme  il  en  exi&te  uœ  à  Vienne.  Daas  cette  ville,  les  caisses 
de  société  se  sont  aussi  constituées  en  association  avec  la  caisse 
onvrière  générale  de  maladie  et  de  secours  ;  elles  ont  les 
mêmes  médecins,  érigent  en  commun  des  musons  de  convales- 
cence, etc. 

Si  le  grand  nomlffe  de  caisses  constituées  en  vue  d'effectuer 
l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  entraîne,  de  graves  in- 
convénients, il  en  est  de  même  du  défaut  d'union  entre  elles. 
Étant  étroitement  unies,  elles  pourraient  réaliser  de  sérieuses 
économies,  soit  en  obtenant  des  conditions  plus  avantageuses  de 
la  part  des  médecins  et  des  pharmaciens,  soit  en  utilisant  en 
commun  les  maisons  de  convalescextce,  etc.  Leur  administration 
pourrait  être  confiée  aux  assemblées  de  délégués  de  toutes  les 
sociétés.  Dans  ta  suite,  c'est-à-dire  lorsque  toutes  les  caisses  de 
maladie  seraient  réunies  en  quelques  caisses  de  district,  l'assem- 
blée de  délégués  pourrait  être  remplacée  par  un  comité  exécutif. 
Les  caisses  de  maladie  ainsi  réunies  en  associations  territoriales 
seraient  en  état  de  gérer  d'une  manière  parfaite  l'œuvre  d'assu- 
rance obligatoire  et  de  procurer  tous  les  avantages  possibles 
aux  malades  et  aux  convalescents,  ce  qui  aujourd'hui,  est  parfois 
impossible  à  cause  des  forces  trop  limitées  des  caisses  isolées. 
L'union  des  caisses  de  maladies  (tout  en  maintenant  l'assurance 
contre  la  maladie  indépendante  des  autres  assurances)  avec  les 
établissements  d'assurance  contre  les  accidents  assurerait  aussi 
une  application  irréprochable  de  cette  dernière. 

Les  réflexions  faites  ci-dessus  démontrent  la  nécessité  d'une 
transformation  des  lois  autrichiennes  d'assurances  sociales  ;  tou- 
tefois, tenant  compte  du  fait  que  le  présent  mémoire  n'avait 
pour  but  que  d'étudier  l'organisation  actuelle  de  l'assurance 
ouvrière,  nous  n'avons  analysé  la  loi  qu'à  ce  point  de  vue.  La 
nécessité  à'améliorer  ces  lois  en  résulte  d'une  façon  incontestable 
«t  cette  amélioration  est  d'autant  plus  nécessaire  que  pour  les 
lois  à  promulguer  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'expérience,  il 
faut  reconnaître  avec  satisfaction  que  le  principe  fondamental  de 
l'assurance  autrichienne  contre  les  accidents,  quant  à  l'organisa- 
tion de  cette  assurance,  s'est  montré  excellent  et  que  les  amé- 
liorations désirées  de  la  loi  non  seulement  n'empêcheront  pas 
son  application,  mais  au  contraire,  la  faciliteront  beaucoup.  11  faut 
faire  observer  ici  que  l'introduction  de  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité ne  compliquerait  pas  l'administration  de  l'assurance  ou- 
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vriëre,  car  elle  pourrait  être  remise  dans  les  mains  des  inslilu- 
tions  lerritoriales. 

Il  est  bon  aussi  de  meationner  que  tous  les  États  qui  ont  suivi 
l'Autriche  et  l'Allemagne  dans  l'organisation  de  l'assurance 
ouvrière,  ou  qui  ont  l'intention  de  les  suivre  (Norvège,  Pays- 
Bas]  ont  adopté  le  principe  autrichien  territorial  et  non  celui  des 
corporations. 

La  loi  autrichienne  sur  l'assurance  contre  les  accidents  est 
devenue  aussi  le  modèle  en  ce  qui  concerne  l'organisation  finan- 
cière quant  au  mode  adopté  pour  le  payement  des  primes.  Cette 
dernière  question  a  été  discutée  cette  année  par  tes  plus  grandes 
autorités  de  la  Chambre  en  Allemagne  et  tous  les  orateurs  ont 
exprimé  l'opinion  que  la  loi  autrichienne  était  bien  supérieure  à 
celle  de  l'Allemagne  basée  sur  le  principe  des  corporations.  On  a 
également  proclamé  qu'une  fois  qu'on  aura  adopté  en  Allemagne 
le  système  autrichien  de  calcul  des  primes,  ce  système  sera 
maintenu  pour  toujours.  Les  lois  autrichiennes  ont  indiscutable- 
ment trouvé  une  organisation  qui  est  excellente  sous  le  rapport 
des  mesures  administratives  et  financières. 

Cette  loi  conduit  à  la  fusion  progressive  des  caisses  de  maladio 
avec  les  caisses  de  district;  elle  n'a  pas  voulu  supprimer  brus- 
quement les  premières  parce  qu'elles  existaient  en  vertu  d'une 
législation  antérieure. 

La  modification  des  lois  sur  l'assurance  ouvrière  n'aura  donc 
pour  but  que  de  compléter  cerlaines  parties  ;  quant  aux  bases 
principales  elles  pourront  rester  intactes. 
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ACCIDENTS   DU    TRAVAIL    ET  SUR  SON    APPLICATION 


Vincent  HAGALDI 

Docteur  en  droit. 

Directeur  de  la  division  du  Crédit  et  de  la  Prévoyai 

au  Ministère  du  Commerce  à.  Home. 


A  la  fin  du  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  présenter  au  Congrès 
inlerDational  de  Bruxelles,  en  1897,  au  sujet  de  la  récente  phase 
léyUlative  de  la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents  du 
travail  en  Italie  '  me  référant  à  la  dernière  période  de  cette  pro- 
cédure qui  s'était  clôturée  avec  la  présentation  du  projet  de  loi 
déjà  approuvé  par  le  Sénat,  je  concluais  en  ces  termes  : 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  des  accidents  du  travail  a  fait 
en  Italie  un  grand  pas,  grâce  au  vote  récent  du  Sénat.  Les 
principes  fondamentaux  de  ce  projet  de  la  loi  sont  entrés  désor- 
mds  dans  la  conscience  publique  et  ont  déjà  acquis  le  suf- 
frage des  deux  chambres  du  Parlement,  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer 
que  la  dernière  phase  est  proche  de  la  longue  et  laborieuse  œuvre 
législative  sur  cette  matière  ardue  et  que,  avant  la  fin  de 
l'année  1897,  l'Italie  possédera  sur  les  accidents  du  travail, 
une  législation  conforme  au  génie  particulier  de  ses  traditions 
juridiques  répondant  aux  intérêts  sociaux  qu'il  s'agit  de  mettre 
d'accordé  » 

'  Congrès  înterDational  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales, 
ijiulrième  acasion  tenue  à  Bruxelles  du  ^  au  31  Juillet  1897.  Rapports.  Procès- 
verbaux  des  séances  et  communicatidns  présentées. 

'OuD.  cité,  p.  567. 
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Ces  prévisions  n'ont  pas  été  démenties  par  les  Faits,  bien 
que  les  actes  législatifs  à  cet  égard  soient  arrivés  assez  en 
retard. 

La  Commission  parlementaire  chargée  de  l'étude  du  projet  de 
loi  déjà  voté  par  le  Sénat,  en  date  du  5  juillet  1897,  présenta, 
le  10  février  1898,  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  qui  l'a 
discuté,  dans  ses  séances  successives  des  3,  8,  9,  10,  il  et  12 
mars  delà  môme  année. 

Et  quoique  le  Ministère  et  la  Commission  eussent  déclaré  qu'on 
n'accepterait  aucun  amendement,  a&n  d'empêcher  le  retour  du 
même  projet  au  Sénat  et  pour  éviter  aussi  un  retard,  moralement 
très  nuisible  h  sa  promulgation,  les  discussions  ont  été  très  ani- 
mées et  très  intéressantes  autant  par  rautorité  des  auteurs  que 
par  l'importance  de  leurs  arguments. 

Mais  les  débats  ont  été  encore  plus  vifs  quand  on  est  arrivé  à 
la  discussion  de  l'article  22,  qui  établit  les  cas  entraînant  la 
responsabilité  civile  de  l'entrepreneur  et  la  liquidation  de  l'indem- 
nité, conformément  au  droit  commun. 

Les  orateurs,  qui  vraiment  se  sont  surpassés,  en  attaquant 
vigoureusement  la  loi,  ont  été:  MM.  Chîmirri,  Colombo,  ilur- 
mura,  Frascara  Joseph,  Gavazzî,  Piola;  et,  avec  une  force  égale 
d'éloquence  l'ont  soutenue  MM.  de  S.  Gluliano,  Colonna,  Cere- 
seto,  Lacava,  de  Andreis,  Orlando,  Guicciardini  et  Pantano,  ainsi 
que  le  rapporteur  Terrero  di  Cambiano  et  le  Ministre  du  com- 
merce Cocco  Orlu. 

Le  député  socialiste  Bissolati  a  aussi  attaqué  la  loi  parce  qu'il 
ne  la  croyait  pas  autant  qu'on  devrait  s'y  attendre,  favorable  aux 
ouvriers.  Nofri  et  autres  de  l'extrême  gauche  ont  proposé  quelques 
changements  en  faveur  des  ouvriers. 

Mais  l'opposition  u'a  pas  eu  gain  de  cause.  On  a  rejeté  toutes 
les  propositions  de  modification.  La  loi  fut  volée  à  la  Chambre 
des  Députés  le  15  mars  1898,  comme  elle  l'avait  été  auparavant 
au  Sénat. 

Le  roi  l'a  sanctionnée  le  l'7  en  signant  le  décret  qui  a  été  publié 
le  31  du  même  mois. 

La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1"  octobre  suivant,  d'après  l'ar- 
ticle 28,  c'est-à-dire  six  mois  après  sa  publication. 

Dans  l'intervalle  le  Ministère  avait  rédigé  le  règlement  général 
pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Cet  important  document  après  avoir  été  examiné  par  le  Conseil 
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de  Prévoyance  et  par  le  Conseil  d'État,  a  été  approuvé  par  décret 
royal  du  2o  septembre  1898,  avant  que  la  loi  ne  fût  entrée  en 
vigueur. 

Le  gouvernement  donc  a  eu  entre  ses  mains  en  temps  utile 
tous  les  moyens  pour  l'application  d'une  loi  sociale  attendue 
depuis  longtemps,  qui,  à  juste  titre,  avait  préoccupé  tant  d'intel- 
ligences supérieures. 


La  loi  du  17  mars  1898,  duis  sa  structure  organique  se  divise 
en  deux  parties  distinctes  : 

La  première  contient  les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir 
les  accidents  du  travail,  la  seconde  établit  les  conditions  pour 
déterminer  ce  droit  à  l'indemnité  et  l'obligation  de  l'assurance 
des  risques. 

Cette  savante  disposition  de  deux  éléments  juridiques  dont  l'un 
est  le  complément  et  le  tempérament  de  l'autre,  coaslitue  la  carac- 
téristique de  la  loi  italienne,  qui  fidèlement  observée  répare  une 
injustice  sociale  sans  entraver  le  développement  de  l'industrie. 

Au  premier  titre  de  cette  loi  sont  classées  par  ordre  d'indus- 
tries les  entreprises  obligées  à  assurer  les  ouvriers. 

Pour  le  moment,  on  n'a  voulu  y  comprendre  que  celles  où 
peuvent  se  produire  les  dangers  les  plus  graves  et  où  se  trouvent 
agglomérés  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  travaux  des  entre- 
prises de  mines,  de  carrières,  de  tourbières,  de  constructions 
de  toutes  espèces,  de  production  du  gaz,  de  l'électricité,  de 
production  et  d'emploi  des  matières  explosives  ainsi  que  les 
travaux  dans  les  arsenaux  et  les  chantiers  navals  pour  les  cons- 
tructions maritimes. 

A  la  seconde  catégorie  appartiennent,  lorsque  plus  de  cinq 
ouvriers  sont  employés,  les  travaux  de  construction  et  d'ex- 
plcHtation  de  chemins  de  fer  et  de  moyens  de  transport  sur  fleuves, 
lacs  ou  canaux  et  ceux  de  tramways  à  traction  mécanique,  ainsi 
que  les  travaux  d'assmnissement  hydraulique,  de  drainage,  de 
construction  et  restauration  de  ponts,  de  canaux  et  de  digues,  de 
galeries,  routes  ou  chaussées  ordinaires,  nationales  et  provin- 
ciales, d'ateliers  industriels  qui  font  usage  de  machines  mises 
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mouvement  par  des  agents  inanimés  et  par  des  animaux.  On 
It  de  môme  assurer  les  ouvriers  occupés  près  des  chaudières  à 
peur'. 

Par  exploilalion  des  raines,  des  carrières  et  des  tourbières  on 
it  euLendre  les  fouilles  et  l'extraction  des  minerais  ainsi  que 
ir  manipulation  sur  les  lieux  et  leur  transport  au  point  de  char- 
ment. 

Par  exploitation  des  carrières  de  marbres  et  autres  pierres  on 
it  comprendre  la  recoupe,  le  débit,  l'ébauchage,  la  coupe  au 
)yen  de  scies  dans  les  dépôts  et  le  dégrossissage. 
Dans  les  travaux  d'édililé  sont  comprises  les  constructions,  les 
itaurations,  les  démolitions,  les  modifications  et  l'achèvement 
i  édifices,  soit  en  ville  soil  à  la  campagne. 
Sous  la  dénomination  Tramways  à  traction  mécanique  sont 
tendus  aussi  les  chemins  de  fer  funiculaires. 
Par  travaux  de  drainage    mécanique  ou  hydraulique  on  doit 
iilemenl  comprendre  ceux  qu'on  exécute  dans  le  but  d'assainir 
de  défricher  les  terrains  au  moyen  soit  de  canaux  pourl'écou- 
nent  des  eaux,  soit  d'égouls,  soit  de  remblais. 
Tous  les  établissements  industriels,  faisant  usage  de  machines, 
ivent  assurer  leurs  ouvriers  quand  même  Us  travailleraient 
ns  des  endroits  séparés,  mais  quoique  attenants  aux  ateliers  des- 
lés  aux  travaux  complémentaires  de  l'industrie  principale. 
Et  par  conséquent  ne  sont  pas  compris  dans  les  ateliers  indus- 
els,  les  travaux  et  les  machines  ne  servant  pas  directement  à 
jr  ouvrage,  et  les  ateliers  annexés  aux  écoles  industrielles  et 
ofessîonnellcs  ou  autres,  dans  le  but  d'exercice  pratique  pour 
astruction  des  élèves.  Enfin  les  ateliers  attachés  aux  hospices, 
;c  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance  pour  leur 
rvice  intérieur  et  pour  les  travaux  exécutés  par  les  individus 
i  y  sont  admis.  Mais,  en  tout  cas,  les  ouvriers  attachés  au  ser- 
ce  des  machines  doivent  être  assurés'. 

Tous  les  établissements  industriels  cités  plus  haut  doivent,  dans 
xercice  de  leurs  industries,  se  conformer  aux  mesures  prescrites 
it  la  loi  et  les  règlements  pour  prévenir  les  accidents  et  pro- 
ger  la  vie  et  l'intégrité  personnelle  des  ouvriers. 
Nous  avions  déjà  en  Italie  des  lois  et  des  règlements  stipulant 

'  Art-  1  et  G  de  la  loi. 
'  Art.  i  et  6  Ju  tègl. 
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pour  quelques  industries  déterminées,  des  règles  pour  la  préven- 
lîon  des  accidents. 

Tels  sont,  par  exemple,  les  lois  de  police  pour  les  carrières  et 
les  mines,  la  loi  et  le  règlement  pour  la  sûreté  publique.  Mais  il 
fallait  soumettre  à  des  règles  générales  tous  les  autres  corps 
de  métiers.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
qui  a  donné  au  gouvernement  le  mandat  d'en  régler  la  procé- 
dure. 

Le  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  a 
dû  en  conséquence  recevoir  toutes  les  propositions  des  cbefs 
d'industries  de  l'État,  visées  par  la  loi,  et  entendre  l'avis  des  con- 
seils techniques  pour  rédiger  les  règlements  sur  la  matière,  et 
recourir  enQn,  après  avis  du  Conseil  d'État,  à  la  sanction  royale  '. 

C'est  ainsi  qu'on  à  rédigé  :  i"  le  règlement  général  pour  la 
prévention  des  accidents  dans  les  entreprises  et  les  industries  où 
l'on  emploie  des  machines  mues  par  la  force  inanimée  ou  animale  ; 
2°  le  règlement  pour  la  prévention  des  accidents  dans  les  car- 
rières et  les  mines  ;  3°  le  règlement  pour  la  prévention  des 
accidents  dans  les  ateliers  qui  produisent  et  emploient  des  ma- 
tières explosives  ;  4°  le  règlement  pour  la  prévention  des  acci- 
dents dans  les  constructions. 

Le  Conseil  de  l'Industrie  et  du  Commerce  a  été  entendu  sur 
le  premier  et  le  troisième  règlement,  le  Conseil  supérieur  des 
mines  sur  le  second  et  sur  le  troisième,  et  le  Conseil  supérieur 
des  travaux  publiques  sur  le  quatrième. 

Les  trois  premiers  ont  été  approuvés  par  décret  royal  en  date 
dn  18  juin  1899  et  sont  entrés  en  vigueur  le  1"  janvier  1900. 

Le  quatrième  n'a  pas  été  encore  approuvé  par  le  Conseil 
d'État. 

On  est  en  train  d'élaborer  le  règlement  spécial  sur  cette  même 
matière  pour  les  chemins  de  fer. 

On  ne  peut  aisément  expliquer  tout  le  contenu  de  ces  règle- 
ments sans  dépasser  les  limites  restreintes  d'un  rapport  som- 
maire. 

Je  dirai  seulement  que  la  principale  préoccupation  du  Gouver- 
nement dans  la  rédaction  des  règlements  a  été  d'édicter  des 
règles  générales  pas  sévères  ni  de  dîfûcile  application  pour 
ne  pas  entraver  l'industrie  et  ne  pas  la  surcharger  de   fortes 

'  Art.  3  et  4  de  la  loi. 


V  Google 


102  V.  MiGALDi.  —  SUR  LA  LEGISLATION  ITALIENNE 

dépenses  dans  la  recherche  des  moyens  pour  la  tutelle  de  ses 
ouvriers. 

En  cela  aussi  le  Gouvernement  a  rendu  iLommage  aux  votes  du 
Parlement  en  suivant  les  conseils  de  la  prudence.  Pour  une 
question  difficile,  comme  pour  tout  ce  qui  est  nouveau,  il  est 
prudent  de  procéder  graduellement  d'après  l'expérieiice. 

Quand  nous  aurons  expérimenlé  les  règlements  existants,  si 
nous  y  voyons  quelques  défauts  ou  lacunes,  nous  les  corrigerons 
et  les  compléterons. 

En  attendant  les  industries  s'habitueront  aux  nouvelles  exi- 
gences, sans  éprouver  de  fortes  secousses  et  ainsi  nous  aurons 
fait  ce  que  je  voudrais  appeler  :  V Education  des  fabrit/ues. 

Pour  s'assurer  de  l'observation  des  règlements,  il  est  néces- 
saire qu'on  organise  la  surveillance. 

Notre  loi,  à  ce  propos,  n'a  pas  entendu  créer  un  organe  spé- 
cial ou  un  corps  d'inspecteurs  des  fabriques,  comme  11  y  en  a 
en  Allemagne,  en  Autriche,  et  aussi  en  d'autres  pays  oii  il  n'y  a 
pas  le  système  d'assurance  obligatoire. 

La  loi  a  voulu  se  servir  seulement  des  organisations  gouverne- 
mentales déjà  existantes  ou  de  celles  qui  se  formeront  en  dehors 
de  l'action  du  Gouvernement. 

Ainsi  l'inspection  sera  faite  par  les  inspecteurs  de  l'industrie, 
par  les  inspecteurs  et  ingénieurs  du  corps  des  Mines  et  par  ceux 
du  Génie  Civil  et  par  le  personnel  technique  des  Associations 
pour  la  prévention  des  accidents  et  des  syndicats  d'assurance 
mutuelle. 

Les  inspections  sont  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  premières 
doivent  se  faire,  au  moins,  une  fois  tous  les  deux  ans;  les  secondes 
toutes  les  fois  que  le  Gouvernement  le  jugera  nécessaire. 

En  visitant  les  établissements,  les  inspecteurs  doivent  s'as- 
surer ; 

l*  Si  toutes  les  mesures  préventives  prévues  par  la  loi  et  les 
règlements  ont  été  adoptées  et  observées; 

2°  Du  nombre  des  ouvriers  employés; 

3°  Si  l'entreprise  et  l'industrie  est  exercée  par  les  propriétaires 
eux-mftmes  ou  par  des  directeurs  salariés,  en  prenant  note  aussi 
du  nombre  des  ouvriers  employés  el  des  ouvriers  préposés  à  la 
surveillance  des  travaux  ; 

4°  Si  Ions  les  ouvriers  employés  ont  été  assures  ; 
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3°  Si  l'on  observe  strictement  les  dîspositioas  de  ta  loi  et  des 
règlements. 

Les*  inspecteurs  doivent  s'abstenir,  autant  que  possible,  de 
s'enquérir  des  procédés  de  fabrication  que  l'on  veut  tenir  secrets  ; 
ils  doivent  garder  strictement  le  silence  sur  tout  ce  qui  s'y  rap- 
porte et  qui,  en  raison  du  service,  pourrait  arriver  à  leur  con- 
naissance, le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  500  à  1  000  lires, 
sans  préjudice  des  dommages  et  pénalités  prévus  par  le  code 
pénal  en  cas  de  révélation  frauduleuse'. 


Il 

Ayant  brièvement  parlé  des  dispositions  relatives  à  la  préven- 
tion des  accidents  je  parlerai  aussi  en  peu  de  mots  de  la 
structure  de  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire  et  du  calcul  de 
l'indemnité  à  payer  en  cas  de  sinistre. 

Doivent  être  assurés  aux  frais  deu  entreprises  énumérées  ci- 
dessus  tous  les  ouvriers  engagés  par  elles.  Les  frais  de  l'assu- 
rance sont  à  la  charge  des  chefs  de  l'entreprise  ou  des  proprié- 
taires. L'assurance  comprend  tous  les  cas  de  mort  ou  de  lésion 
personnelle  provenant  des  accidents  arrivés  pour  cause  violente 
et  occasionnés  par  le  travail  et  dont  les  conséquences  auraient 
une  durée  supérieure  à  cinq  jours'. 

Les  industriels  peuvent  librement  choisir  la  société  d'assurance 
pour  assurer  leurs  ouvriers,  mais  seulement  entre  celles  à  ce  auto- 
risées par  leGouvernement,ou  bien  ils  peuvent  se  dispenser  d'avoir 
recours  à  ces  Sociétés,  en  instituant  des  caisses  reconnues  par  les 
lois  ou  par  un  décret  royal,  ou  en  s'associant  en  Syndicat  d'as- 
surance mutuelle,  comme  en  Allemagne  les  Benifsyenossens- 
cltaflen. 

Cependant  on  doit  assurer  â  la  Caisse  Nationale  d'assurance 
pour  les  accidents  du  travail,  créée  par  la  loi  du  8  juillet  1883, 
les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  établissements  de  l'État,  des 
provinces  et  des  communes,  qui  exécutent  des  travaux  f^ts  direc- 
tement par  ces  institutions  ou  par  l'entremise  d'entrepreneurs  ou 
de  concessionnaires. 

L'État  est  exonéré  de  l'obligalion  d'assurer  les  ouvriers  de  ceux 

'  Art.  5  de  la  loi  et  art.  88,  90  et  91  du  règl . 
•  Art.  0  de  la  loi. 
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des  établissements  pour  lesquels  une  loi  antérieure  a  déjà  fixé 

le  montant  des  indemnités  éventuelles. 

Les  caisses  privées  ne  peuvent  être  créées  que  par  les  Indus- 
triels individuellement   ou  réunis  en  association,  qui  ont  sous 

. —  ji — j j  moins  500  ouvriers. 

mt  déposer  un  cautionnement  en  titres  émis 
État;  ces  Utres  sont  engagés  en  faveur  des 
lour  une  valeur  égale  à  cinq  fois  le  montant 
e  qui  aurait  dû  être  payée  à  la  Caisse  Nationale 
é  les  risques  des  accidents  du  travail. 
ées  doivent  fonctionner  conformément  à  des 
aires  et  doivent   être  autorisées  par  décret 

chemins  de  fer,  des  trois  grands  réseaux  de  ta 
Adrialit/ue  et  de  la.Si'ctVe  et  la  Compagnie  royale 
'  de  la  Sardaigne  ont  été  autorisées  à  utiliser 
ite  et  de  secours  mutuels  pour  le  paiement  des 
ouvriers,  sans  être  obligées  de  verser  un  eau- 
statuts  fixant  rinderanité  à  payer  en  cas  d'ac- 
lifférent  de  celui  ëlabli  par  la  loi,  on  a  modi- 
îsdes  trois  grands  réseaux  par  décret  royal  du 
si  ceux  des  Caisses  des  chemins  de  fer  de  la 
té  ministériel'. 

'assurance  mutuelle  ne  peuvent  se  constituer 
u  moins  4,000  ouvriers. 
er  h.  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  un  caution- 
émis  ou  garantis  par  l'État  correspondant  à 
ue  ouvrier  jusqu'à  un  maximum  de  500. OGO 
es  ouvriers  dépendant  des  syndicats, 
oivent  en  outre  verser  la  première  année  de 
somme  égale  à  la  moitié  des  prîmes  annuelles 
jes  à  la  Caisse  Nationale  si  elle  avait  pris  sur 
;s  accidents,  et  pour  les  années  suivantes  les 
;  coassociés  en  syndicat  devront  verser  une 
la  base  des  indemnités  payées  l'année  précé- 

jîvent  se  constituer  par  acte  public  et  doivent 

ort.  23,  26  et  21  du  règlemenl. 
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èlre  soumis  à  des  statuts  organiques  approuvés  par  le  Ministère 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce. 

Après  approbation  de  ses  statuts  le  syndical  est  considéré 
comme  légalement  constitué  et  acquiert  la  personnalité  juridique. 

Les  associés  du  syndicat  sont  solidaires  entre  eux  de  l'exécu- 
tion des  engagements  pris  et  leurs  versements  seront  faits  con- 
formément aux  règles  prescrites  et  avec  les  privilèges  établis  pour 
l'acquittement  des  impôts  directs  '. 

Outre  les  caisses  privées  et  les  syndicats  d'assurance  mutuelle, 
les  organes  de  l'assurance  sont  : 

La  Caisse  Nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
et  les  Sociétés  ou  entreprises  privées  d'assurances. 

La  Caisse  Nationale,  créée  par  la  loi  du  8  juillet  1883,  a  dû 
modifier  les  conditions  générales  de  ses  polices  et  de  ses  primes 
pour  les  mettre  en  rapport  avec  la  nouvelle  loi. 

Les  Sociétés  ou  les  entreprises  privées  d'assurances,  pour  pou- 
voir opérer  aussi  dans  la  branche  Accidents,  doivent  déposer  un 
cautionnement  initial,  qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à  200.000 
lires,  constitué  en  titres  émis  ou  garantis  par  l'Etat,  déposés  à 
la  caisse  des  Dépôts  et  des  Prêts,  et  engagés  en  faveur  de  l'État 
et  des  obligations  contractées  pour  les  risques  assurés. 

A  ta  fin  de  chaque  exercice,  les  Sociétés  doivent,  s'il  y  a  lieu, 
combler  ce  qui  manque  pour  que  le  cautionnement  corresponde 
aux  deux  tiers  des  primes  annuelles  encaissées  durant  la  môme 
année  pour  les  ouvriers  assurés. 

Pour  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement,  les  Sociétés 
doivent  présenter  au  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et 
du  Commerce  la  preuve  du  dépôt  dûment  fait,  et  déposer  le  taril 
normal  des  primes,  avec  les  conditions  générales  des  polices  et 
celles  dont  on  doit  tenir  compte  pour  les  reports  des  primes  à. 
la  fin  de  chaque  exercice  pour  les  risques  en  cours. 

Une  copie  de  la  police  modèle,  munie  du  visa  et  de  l'approba- 
tion du  Ministère,  doit  ôlre  tenue  à  la  disposition  du  public,  des 
assurés  en  particulier  et  des  inspecteurs. 

Les  Caisses,  les  Syndicats  et  les  Sociétés  d'assurance  en  ques- 
tion sont  soumises  à  la  surveillance  spéciale  du  Gouverne- 
ment'. 

>  Art.  31,  5£,  33,  àl,  S5,  36,  37,  08  et  09  du  règlement. 
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Ectdeat  et  à  la  constatalion  de  la  nature  et  de  la 
ssures  reçues  par  les  ouvriers,  rindemnité  est  réglée 
i  suivantes  : 

Incapacité  permanente  et  absolue,  unesomme  égale 
<  annuels  et  jamais  moina  de  3.000  lires  ; 
incapacité  permanente  partielle,  une  somme  égale 
lartdoat  a  été  réduit  ou  peut  être  réduit  le  salaire 

incapacité  temporaire  absolue,  une  allocation  jour - 
ilamoiLié  du  salaire  moyen  pendant  toute  la  durée 
ion  de  travail ,  à  commencer  du  sixième  jour  ; 
incapacité  temporaire  partielle,  une  allocation  jour- 
\  la  moitié  de  la  réduction  que  subit  le  salaire 
lie  de  cette  incapacité  pendant  toute  sa  durée,  à 

sixième  jour  ; 

e  mort,  dans  les  trois  mois  du  décès  de  l'ouvrier 
glera  aux  héritiers  légitimes  ou  légataires  une 
e  à  cinq  salaires  annuels. 

ces  indemnités,  à  la  charge   des  assureurs,  les 
ivrier  blessé  devront  supporter  les  frais  des  pre- 
11  médecin  et  du  pharmacien. . 
liner  l'indemnité,  en  cas  d'incapacité  permanente 
irtielle  et  de  mort,  on  calcule  le  salaire  annuel, 

le  salaire  journalier  jusqu'à  un  maximum    de 

înllemaximumd'une  indemnité  est  de  10.000  lires, 
journalier  est  calculé  en  divisant  la  somme  des 
rier  pendant  les  cinq  dernières  semaines  pour  son 
nombre  des  jours  où  il  a  été  occupé  pendant  celte 

le,  ayant  laissé  quelques  doutes,  le  Ministère  s'est 
l'interprétation  suivante  des  termes  de  la  loi  : 
e/fi^clive  de  trarai/f  on  doit  comprendre  la  période 
mt  l'horaire  ordinaire  en  usage  à  l'établissement. 
it  les  heures  de  travail  extraordinaire  des  jours 
:nt  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 
;ul  des  salaires  journaliers  gagnés,  on  doit  com- 
inéfices  du  travail  pendant  l'horaire   ordinaire  et 
l  extraordinaire  pendant  les  jours  de  la  semaine. 
iple,  l'horaire  journalier  ordinaire  en  usage  dans  un 
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établissemenl  esl  de  huit  heures,  si  le  salaire  esl  de  2  lires, 
si  l'ouvrier  dans  les  dernières  cinq  semaines,  c'est-à-dire,  daas 
les  trente  jours  ordinaires  précédant  la  demande  a  fait  vingt  jours 
de  travail  ordinaire  et  que  dans  les  autres  dix  jours  il  n'a  travaillé 
que  la  moitié  du  temps,  mais  s'il  a  Fait  de  plus  vingt  heures  de 
travail  extraordinaire ,  en  partie  dans  les  jours  ordinaires  de  la 
semaine  et  en  partie  dans  les  jours  fériés  avec  payement  à  raison 
de  0,30  par  heure,  le  salaire  moyen  journalier  sera  doané  pat 
l'ëquatioa  suivante  : 

Montant  des  salaires  =  40  -|-  10  +  6  lires    „  ..       „, 

Nombre  des  jours  effectifs  de  travail  ^25 

Le  montant  de  l'indemnité  en  cas  d'incapacité  permanente, 
en  règle  générale  ,  est  converti  en  rente  viagère  h.  la  Caisse 
Nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des 
ouvriers,  créée  par  la  loi  du  17  juillet  1898. 

Par  exception  seulement,  le  Préteur  du  domicile  de  l'ouvrier 
pourra  autoriser  le  paiement  du  capital  de  l'indemnité. 

Le  crédit  de  l'indeiniiité  ou  de  la  rente  viagère  ne  pourra  être 
ni  cédé,  ni  saisi. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  des  indemnités 
diaprés  la  nature  des  lésions,  on  considère  comme  invalidité  per- 
manente absolue,  la  perte  totale  des  deu^  bras  ou  des  deux 
mains  ;  la  perte  totale  des  deux  jambes  ou  des  deux  pieds  ;  la 
perte  d'un  bras  el  d'une  jambe  ou  d'uœ  main  et  d'un  pied  ;  la 
perte  totale  de  la  capacité  visuelle  des  deux  yeux,  raliénation 
mentale  inguérissable  qui  exclue  tout  travail. 

On  considère  comme  invalidité  permanente  partielle  les  consé- 
quences d'un  accident  qui  diminue  en  partie,  mais  d'une  façon 
définitive  et  pour  toute  la  vie,  l'aptitude  au  travail. 

Dans  le  règlement  on  établit  les  coefficients  de  réduction  de 
salaire  selon  le  degré  d'incapacité  permanente  partielle,  entre  un 
maximum  de  80  p.  100  et  un  minimum  de  5  p.  100  '. 


Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  ci-dessus  concerne  l'assurance 
obligatoire  pour  les    ouvriers  et  le    paiement   des  indemnités 

■  \il.  9,  10,  13  et  li  de  la  loi.  Art.  73  et  74  du  règlement. 
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accîdenls  qui  rentrent  dans  le  cadre  des  risques 

la  loi  italienne  admet  que,  dans  certains  cas,  pourra 
sponsabilité  civile  du  chef  de  l'industrie  ou  de  l'en- 
ës  le  droit  commun.  Personne  n'a  méconnu  la 
;  correctif  qui,  du  reste,  est  soutenu  par  des  raisons 
rsonne  n'a  jamais  prétendu  en  Italie  que  les  assu- 
it  répondre  toujours  des  accidents,  même  de  ceux 
.  être  dus  à  une  faute  grave  des  industriels, 
vivement  discuté  sur  les  limites  et  la  nature  des 
mt  faire  apparaître  la  responsabilité  civile, 
t  soutenu  qu'on  ne  devrait  l'admettre  que  dans  le 
tion  au\  règlements.  D'autres  ont  voulu  qu'on  dût 
ute  lourde  et  d'autres  même  la  fai{tp  ine.rcusable. 
olu  très  judicieusement,  je  crois,  cette  grave  ques- 

net  la  responsabilité  civile  de  l'industriel  que  si  les 
!u  pour  conséquence  l'accident,  constituent  un  délit 
égal  du  mot  et  donnent  lieu  à  condamnation  pénale 
patron,  soit  contre  un  des  préposés  à  la  surveil- 
le concours  de  deux  éléments  :  le  caractère  de  délit 
t  constaté  (restent  exclus  tous  les  faits  pour  lesquels 
ë  qu'à  la  suite  d'une  demande  du  plaignant);  et  le 
îu  condamnation  dé0nilive. 

t  qu'une  sentence  pénale  ne  peut  être  prononcée 
Élils  prévus  par  les  articles  371  etli7.'i  du  code  pénal, 
lur  les  cas  suivis  de  mort  ou  de  lésions  corporelles 
mprudence,  négligence,  ignorance,  ou  dérogation 
jx  règlements,  l'appréciation  des  circonstances  du 
it  la  responsabilité  civile,  ne  peut  donner  lieu  à 
:es  dans  la  jurisprudence  qui  pourraient  se  pro- 
principe de  la  faute  lourde  ou  de  la  faute  iiiexcu- 

3n  du  dommage  n'est  pas  due  quand  le  magistrat 
montant  du  dédommagement  n'excède  pas  l'indem- 
a  loi.  Et  quand  la  réparation  est  plus  forte,  il  n'est 
■  ou  à  ses  héritiers  que  le  paiement  de  la  part  qui 
anité  admise  par  la  loi. 
st  en  outre  le  recours  des  assureurs  contre  les  per- 
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sonnes  civilement  responsables  des  dommages  à  payer  aux  vic- 
times pour  le  remboursement  des  frais  accessoires. 

La  faute  de  l'ouvrier  ne  peut  être  invoquée  pour  la  fixation  de 
l'indemnité.  Et  on  le  comprend  aisément,  si  l'on  considère  que 
l'ouvrier  n'exerce  point  des  fonctions  directives  et  que  la  négli- 
gence qui  lui  est  préjudiciable  à  lui-même  est  tout  autre  que 
celle  qui  est  préjudiciable  aux  autres  ;  car  la  nature  humaine  est 
ainsi  faite  que  pour  assurer  la  sécurité  des  autres,  il  faut  un 
stimulant  plus  fort  que  pour  garantir  la  propre  sécurité  de  chacun. 
Ainsi,  l'ouvrier  souvent  obligé  à  la  répétition  quotidienne  de  la 
même  opération,  se  familiarise  facilement  avec  le  danger;  et 
enfin,  dans  la  pratique,  quand  l'ouvrier  est  seul  atteint  on  n'a 
pas  cette  base  d'appréciation  qui  est  la  condamnation  pénale. 

Mais  si  la  faute  de  l'ouvrier  ne  doit  pas  être  admise,  on  ne 
peut  exclure  la  fraude.  El  par  conséquent  la  loi  accorde  l'action  de 
retour  contre  l'ouvrier  lui-même  quand  il  a  été  prouvé  que  l'acci- 
dent lui  est  arrivé  par  suite  d'une  fraude. 

La.  preuve  de  la  fraude  doit  résulter  d'une  sentence  pé- 
nale. 

Afin  de  bien  appliquer  à  cette  matière  délicate  l'esprit  de  la 
loi,  quant  aux  conséquences  qui  peuvent  dériver  des  cas  où 
apparaît  la  responsabilité  civile  de  l'entrepreneur,  d'empêcher  ce 
qu'on  a  appelé  Vindusiric  dos  accidents  et  de  prévenir  le  danger, 
communément  redouté,  d'un  surcroît  de  litiges  et  des  froissements 
qui  en  résulteraient  dans  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers, 
on  a,  dans  le  règlement,  précisé  la  procédure  de  l'enquête  admi- 
nistrative que  l'on  a  à  faire  dès  l'avis  d'un  sinistre  dont  l'ori- 
gine parait  de  nature  à  donner  lieu  &  un  procès  pénal. 

L'enquête  administrative  est  faite  par  le  Préteur  de  la  circons- 
cription dans  laquelle  est  arrivé  l'accident  ou  par  un  officier  de 
police  judiciaire  pour  cela  délégué  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  déclaration. 

L'enquête  a  pour  objet  de  préciser  la  cause  et  la  nature  de 
l'accident,  l'Identité  des  personnes  atteintes  et  le  lîeu  oîi  elles  se 
trouvent,  la  nature  des  lésions,  l'état  des  blessés,  le  salaire  jour- 
nalier des  ouvriers  atteints  par  l'accident,  la  situation  des  familles 
des  ouvriers  tués. 

L'avis  de  l'enquête  doit  être  transmis  aux  intéressés  (indus- 
triels, ouvriers  blessés  ou  leurs  familles  et  assureurs).  L'enquête 
est  faite  contradictoirement  entre  les  intéressés  et  leurs  délégués 
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lent  SOT  la  constatation  des  faits  qui  ont 

ftocidenl. 

tcDtée  dan»  te  plus  bref  délai,  et  au  plus 

e  celui  de  Taccident. 

ïs-verbal  dans  lequel  les  intéressés  ont 

•s  déclarations. 

léposé  à  la  chancellerie  de  la  prétare  el 

;ulté  d'en  prendre  connaissance  et  d'en 

q  jours. 

le  procès-verbal  est  communiqué  à  lau- 

ate  qui  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  conlormé- 

istrative,  qui  est  publique,  est  faite  en 
ressées  ;  elle  précède  l'instruction  pénale 
a  rendre  inutile  quand,  malgré  la  gravité 
accideni,  il  est  démontré  que  le  malheur 
!8  indépendantes  de  faits  imputables  à  la 

uèle  administrative  peut  fréquemment 
Praires  ou  d'inutiles  instructions  pénales, 
:  même  temps  les  intérêts  légitimes  des 

tstriels. 


,r  être  bref,  parler  des  dispositions  secon- 
^lement  relatives  à  la  procédure  de  décla- 
industriels,  du  nombre  des  ouvriersoccu- 
es  mesures  prescrites  pour  l'avis  des  acci- 
livre  de  salaires  par  les  industriels,  pour 
tion,  et  le  remboursement  des  caution- 
irnir  les  caisses  spéciales,  les  syndicats 
:t  les  Sociétés  d'assurances,  pour  la  cons- 
)ns  à  la  loi  et  au\  règlements,  et  enfin 
fit  applicables  à  ces  faits.  Mais  peut-être 
e  faire  mention  d'une  particularité  spé- 
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Avec  les  somines  proirenant  des  conlraventions  el  des  excédents 
résultant  de  la  liquidation  des  indemnités  en  cas  de  mort,  à 
défaut  d'héritier,  et  avec  la  double  indemnité  à  verser  par  les  indus- 
triels qui  n'ont  pas  assuré  leurs  ouvriers  il  est  formé  un  fonds 
qui  est  administré  par  la  caisse  des  Dépôts  el  Prêts. 

Le  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  el  du  Commerce  peut 
disposer  de  ce  fonds  : 

i"  Pour  subvenir  aux  ouvriers  non  indemnisés  par  suite  de 
l'insolvabililé  des  persofloes  qui  ne  les  ont  pas  assurées; 

2°  Pour  subventionner  les  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  ont 
assumé  l'obligation  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  blessés  dans  les 
cinq  premiers  jours  de  maladie; 

3"  Pour  créer  des  primes  en  faveur  des  inventeurs  de  nouveaux 
appareils  protecteurs; 

4°  Pour  subventionner  les  Associations  et  les  instituts  d'assis- 
tance médicale  en  faveur  des  blessés  par  le  travail. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  résuUals  obtenus,  je  parlerai, 
avant  tout,  des  caisses  spéciales  et  des  syndicats  d'assurance 
mutuelle  formés  par  l'effet  de  celt«  loi,  ainsi  que  des  Sociétés 
autorisées  &  assurer  les  risques  des  accidents  du  travail. 

Les  caisses  spéciales  juridiquement  reconnues  jusqu'à  présent 
sont  au  nombre  de  treize  donl  trois  consorcielles. 

Une  autre  caisse  de  ce  genre  vient  d'être  instituée  dans  la 
province  de  Reggio  Ëmilia  enlre  les  surintendants'  et  ouvriers 
maçons,  entrepreneurs  et  artisans  de  maçonneries. 

Cette  caisse,  qui  a  présenté  une  demande  pour  obtenir  la  per- 
sonnalilé  juridique,  compte  44  associés  avec  652  ouvriers. 

Nous  devons  enfin  ajouter  à  cette  liste  la  caisse  de  pré- 
voyance de  l'établissemenl  Armstrong  de  Pozzuoli,  où  tra- 
vaillent environ  mille  ouvriers,  qui  va  présenter  la  demande 
d'autorisation. 

Sauf  quelques  particularités  d'ordre  secondaire,  variant  d'après 
les  lieux,  les  statuts  de  ces  caisses  indiquent  la  dénomination,  le 
siège,  le  but  de  ces  institutions,  leurs  recettes  effectives,  et  l'em- 
ploi des  fonds,  les  règles  d'administration,  la  représentation  judi- 

'  Le*  capo-mattri  italiens  ne  sont  pas  les  chefs  ouvriers  ou  les  conlre-maitrex 
trançais.  Les  capo-tnastr't  sont  souvent  des  entrepreneurs  de  constructions  dont 
ils  sont  eux-mêmes  les  surintendants. 
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iaîre,  le  tableau  des  indemnités  à  payer  aux 
nts  du  travail,  indemnités  qui  ne  doivent 
res  au  minimum  établi  par  la  loi,  et  eufia 
;ser  le  compte  rendu  annuel, 
nnent  en  outre  les  indications  sur  la  durée  de 
cédure  à  suivre  pour  établir  le  risque  propre 
:,  ou  à  l'industrie  y  comprise  ;  la  contribu- 

associé  ;  l'obligation  de  répondre  solidaire- 
1  de  leurs  engagements  d'après  la  loi  ;  les 
-licipalion  des  autres  établissements  h  ladite 
les  pour  les  modiûcatious  à  introduire  dans 

où  doil  èlre  décidée  la  dissolution  de  l'As- 
i  précautions  à  prendre  pour  en  arriver  à  la 

cautionnement,  les  industriels  tondaleurs  de 
ichis  du  paiement  de  la  prime  qui  (quoique 
a  risque  hypotbétique,  pouvant  être  plus  fort 
naire  d'accident  pour  cette  même  industrie) 
B  plus  les  frais  d'administration  et  les    pro- 

ssocîés  sont  préalablement  soumis  au  verse- 
ment et  en  cas  de  sinistre  au  règlement  de 
îi. 

l'insLituLion  des  caisses  spéciales,  la  loi  i(a- 
mémes  résultats  que  la  loi  française  du 
rexponsabililés  des  accidents  dont  les  otwners 
leur  travail. 

113)  présente  l'indication  des  caisses  spéciales 
nt  obtenu  en  Italie  la  personnalité  juridique, 
lu  décret  Royal  leur  conférant  l'autorisation  et 
iers  inscrits. 

issmance  mulitelle,  jusqu'à  présent  institués, 
quatre. 

ibalpin  d'assurance  mutuelle  contre  les  acci- 
ec  siège  à  Turin,  approuvé  par  arrêté  ministè- 
re 1898,  constitué  pour  toutes  les  industries, 
Iructions  visées  par  la  loi. 
dant  est  limitée  (art.  3  des  statuts)  aux  quatre 
,  Alexandrie,  Novare  et  Coni. 
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Iableau  i.  —    De»  caisses  spéciales  juridiquement  recotmues. 


Caisse  consorcietUie:  \eTiie\- 
ti  pour  les  accidenis  des 

:  Caisse  consorcietle  l'LiUbeoi' 
pour  les  accid.  des  ouvr. 
au  travail.  (Fabr.  de  vin.) 

i  Caisse  consorcielle  d'assu- 
raoceeCapanae  Vecchie», 
iPoggioBJniloxet'iFeDice 
Uassetana  *  (Exploitation 

r   Caisse     pi-ivée    d'assurance 

Eonr  les  ouvriers  des  éla- 
Liâsemeu  Is  Givelli .  (  Fabri- 
que de  papier  et  typogr.) 
I  Caisse  it'assiirancecoaliele& 
accideats  du  iravaii  des 
ouvriers  de  l'eotreprise  Vi- 
lali  et  0'°.  (Constructions.) 

Caisse  d'assurance  «  acci- 
denis ■  Fratelli  Poma.  (Fa- 
brique d'étolTes  de  coton.) 

Caisse  «Tomu ronce  contre  les 
accidentsdu  travail  deGae- 
taoo  Harzolto  et  Fils.  (Fa- 
brique d'etolTes  de  laine.) 
)  Caisse  accidents  desChemias 
de  Ter  secondaires  de  la 
Sardaigne. 

CaisK  accidenis  pour  les 
ouvriers  de  la  Société  Ro- 
berlu  e  Vircinio  Longbi. 
(Industrie  sericole). 

Caisse  Pintacuda  pour  les 
accidents  du  travail.  Ex- 
ploitation des  mines. 

Caisse  accidenis  des  che- 
mins de  fer  de  la  Sicile 
occidentale. 

Caiue;)rt'tr(fe.  Accideats  pour 
les  ouvriers  de  l'Etablisse- 
ment Tosi.  (Usine mécan.) 

Caisse  accidenis  du  chanliei' 
Orlando .  (Constructions 
navales.) 

a)  Kai  «iDhK  I8DV. 


Palerme 

(Sicile) 


Valdagno 

(Vicence). 


Missaglia 

(Como.) 


Cas  tel  Termine 

(Girgeoli). 


Lef;nano 

(Milan). 


1^1 

g 

iil 

.a 

l 

27-4-99 

88 

1-8-99 

■' 

i-8-99 

3 

1-8-99 

32-1-99 

9-2-99 

9-2-99 

2C-2-99 

7-5-99 

18-6-99 

4-9-99 

12-11-99 

" 

14-1-900 

- 

ijGoogle 


114  V.  MiCALDi.  —  SUR  L.V  LÉGISLATION  ITALIENNE 

Ce  syndical  a  commencé  à  opérer  en  décembre  1898  avec 
333  associés  et  19  000  ouvriers. 

Dans  le  courant  de  l'anaée  1899  le  nombre  des  associés  a 
dépassé  le  chiffre  de  600  chefs  d'industrie   occupant    environ 

•in  ItriA  niivpiflpa 

is  payées  par  les  associés,  durant  l'exercice 
evéesà  83.729  iTres  et  les  indemnités  liquidées 
lires. 

it  donné  en  titres  de  la  Dette  publique  italienne 
it,  au  31  décembre  1899,  de  237.733  lires, 
exercent  l'industrie  séricole  se  sont  groupés 

our  les  accidents  du  travail  dans  Yejploitalion 
ge  à  Iglesias  (Sardaïgne),  autorisé  par  arrêté 
nars  1899,  comprend,  ainsi  que  le  démontre 
riétaires  cl  exploitants  de  mines.  Sou  action 
ine  limite  territoriale. 

^re  entre  industriels  et  entrepreneurs  pour  les 
I,  ayant  son  siège  à  Gènes,  autorisé  par  arrêté 
anvier  1900,  comptait  à  celte  date  6  associés 
laison  Ansaldo  et  C°  qui  a  son  établissement 
orges  à  Sanpierdarena  et  la  société  des  docks 
)mbre  total  de  4.360  ouvriers), 
lis  à  faire  partie  de  ce  syndicat  tous  les  entre- 
iels  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance,  ex- 
s  de  matières  explosives  de  ce  genre  appar- 
-ie  de  la  forte  prime  d'après  le  tableau  des 
Nationale,  société  d'assurance  contre  les  acci- 

ayant  pour  litre  sindicato  di  asskurazione 
ifortuni  f:ul  lavoro  fra  yli   imprendilori   di 

esercenti  orli  affiiû  o  indiislnali  '  à  Florence, 
la  un  de  l'année  1899,  et  autorisé  par  arrêté 
■vrier  1900. 

te  il  comptait  393  associés  en  grande  partie, 
le  bùtinient  et  4.098  ouvriers. 


V  Google 


DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  !I5 

Les  dispositions  principales  des  statuts  des  sy^ndicals  déjà 
constitués  donnent  ; 

Le  nom,  le  siège  et  les  sections  du  syndicat; 

La  représentation  judiciaire  et  entra-judiciaire  ; 

La  nature  des  industries  ou  des  entreprises  qu'il  comprend  ; 

Les  règles  pour  la  convocation  des  assemblées  ;  i"  les  matières 
sur  lesquelles  elles  sont  appelées  à  délibérer,  et  les  conditions 
pour  la  validité  des  séances  et  des  délibérations  ; 

Le  droit  de  vole  des  associés,  le  nombre  des  voix  qui  leur  est 
attribué  et  les  règles  dans  l'examen  des  délégations; 

Les  règles  et  conditions  pour  l'admission,  la  radiation  et  la 
retraite  des  associés,  et  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  change- 
ments dans  l'exercice  de  l'entreprise  ou  de  l'industrie  ou  dans 
le  personnel  industriel;  la  composition  et  la  reconalilulion  du 
Conseil  d'administration  et  les  conditions  pour  la  validité  de  ses 
réunions  et  délibérations  ; 

Les  instructions  pour  le  service  de  Caisse,  la  destination  ou 
l'emploi  des  fonds  du  syndicat; 

La  procédure  à  observer  par  le  Conseil  d'administration  dans 
la  répartition  par  classifications  des  risques  des  établissements 
qui  en  font  partie  ; 

Les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fermeture  des  établissements; 

Les  règles  pour  la  préparation,  la  revisiou  et  l'approbation  des 
comptes  rendus  annuels  ;  la  manière  de  résoudre  les  contesta- 
tions soulevées  entre  les  associés  du  syndicat;  les  règles  et  les 
conditions  avec  lesquelles  le  syndicat  pourra  surveiller  les  éta- 
blissements qui  en  font  partie;  les  règles  et  conditions  rela- 
tives à  la  dissolution  ou  à  la  prorogation  du  syndicat  et  aux 
modifications  de  ses  statuts. 

Les  syndicats  en  fonctionnant  par  le  système  de  la  répartition 
des  risques,  offrent  ainsi  la  forme  la  plus  économique  de  l'assu- 
rance en  matière  d'accidents  du  travail,  à  cause  de  la  très  grande 
économie  des  frais  d'administration. 

Les  Sociétés  d'assurances,  nationales  et  étrangères,  autorisées 
à  prendre  les  risques  des  accidents  dans  le  travail  sont  au  nombre 
de  huit. 

Le  tableau  suivant  présente  la  liste  de  toutes  ces  Sociétés  avec 
l'indication  de  leur  siège,  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et 
des  caulionnemcats  qu'elles  ont  déposés  à  la  date  de  fin  1899. 
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TABLB.IU  II.  —  Des  Sociétés  d'assurances  autorisées  à  assumer 
les  risques  contre  tes  accidents  {loi  du  l'î  mars  1898). 


. 

CADTION- 

f 

DÉNOMINATION 

SIÈGE 

.1", 

NBMENT 

31  décombre 

I.  —  Sociétés  n 

TIONALES 

nonima  Ilaliana.—  Socit!- 

Milan. 

16-11-98 

530  000 

suraDces  contre  les  accj- 

rice   Ilaliana.   —  Sociélc 

d° 

16-11-98 

650  000 

le  (l'assurance   cootre  les 

ils  et  de  réassurances. 

—  Société  anonyme  d'as- 

is  contre  les  accidenta  et 

fortuits. 

r.  —  Société  italienne  ano- 

Gènes, 
d" 

23-11-98 
30-11-98 

270  000 
203  000 

iforluni.  —  Société  mu- 
et tes  cas  fortuits. 
—  Société  anonyme  d'as- 

Milan. 

Gènes. 

21-11-98 
29-8-99 

330  000 
200  000 

:s  par  actions. 

II.  —  Sociétés  e 

TRAN GERES 

1 

iiiernaiitmale.  —    Société 
ances  contre   les  cas  for- 

Vienne. 
Milan. 

16-11-98 

202  000 

g.  —     Sociélé     anonyme 
ances  contre  les  accidents 
ail. 

Hambourg. 
Borne. 

16-11-98 

200  OOÛ 

oitiL  chose  facile  que  de  se  faire  une  juste  idée  de 
^Acuités  renconlrées  en  Italie  par  l'applicalion  de  la 
cidents  du  travail,  ainsi  que  de  ia  nature  de  ces  dif- 
3  motifs  qui  les  ont  soulevées  peu  de  temps  après 
nnée  de  lenlpée  en  vigueur  de  la  loi. 
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Pour  une  loi  aussi  importante  et  aussi  remarquable  qui  aintro* 
duît  un  nouvel  organisme  dans  le  régime  juridique  du  pays,  il  faut 
une  longue  épreuve  avant  qu'on  puisse  dire  qu'elle  n'est  pas 
bonne,  qu'elle  présente  des  défauts  et  des  lacunes,  qu'elle  mérite 
d'être  amendée. 

Mais  on  peut  dès  &  présent  affirmer  que  la  loi  a  rencontré  moins 
de  diflicullés  qu'on  ne  l'avait  craint,  et  qu'elle  est  déjà  entrée 
dans  la  conscience  du  pays  beaucoup  plus  facilement  qu'on  ne 
l'avait  espéré. 

Elle  n'a  pas  donc  produit  les  désastreux  effets  que  les  opposante 
avaient  prophétisés. 

Cependant  les  difQcuJtés  les  plus  marquées  sont  de  deux 
espèces  :  Les  premières  viennent  de  causes  extérieures  et  étran- 
gères à  la  loi  même;  les  secondes  d'imperfections  inévitables  si 
Ton  considère  l'importance  et  la  nouveauté  de  la  matière  et  les 
conditions  dans  lesquelles  s'est  achevé  le  travail  législatif  prépa- 
ratoire- 

Les  dernières  pourront  être  atténuées,  s'il  n'est  pas  possible 
de  les  écarter,  par  la  jurisprudence  qui,  au  fur  et  à  mesure,  sera 
établie  dans  les  différents  degrés  de  juridiction,  laquelle,  k  son 
tour,  montrera  au  législateur  ce  qui  devra  être  amendé,  ajouté, 
ou  supprimé  dans  la  loi. 

Parmi  les  difficultés  de  la  première  espèce  qui  méritent  d'être 
notées,  sont  celles  qui  se  rapportent  à  la  détermination  du  salaire 
moyen,  à  la  tenue  du  livre  de  paiement  des  salaires  prescrit  par 
l'arljcte  19  du  règlement'  et  aux  règles  pour  fixer  l'indemnité  en 
cas  d'invalidité  temporaire  et  absolue. 

Beaucoup  plus  graves  sont  au  contraire  les  difficultés  dérivées 


'  L'arUcle  19  du  règlement  prescrit  que  tout  industriel,  soumis  à  l'obligalioa 
de  l'assurance,  doit  tenir  un  livre  de  iiaienient  des  salaires  indictuaat  le  prénom 
et  le  nom  de  chaque  ouvrier  aux  conditions  indiquées  par  l'art.  2  de  la  loi.  le 
genre  d'occupation,  te  salaire  journalier,  la  date  de  l'eutrée  en  service  et  celle 
du  lieenciement. 

Le  livre  de  paiement  des  salaires  doit  titre  tenu  su  couraut. 

Les  ouvriers  qui  n'y  seraient  pas  inscrits,  et  ceux  dont  on  n'aurait  pas  indiqué 
les  journées  de  prÉseoce  ou  de  travoil  et  les  solaires  correspondanis.  dans  les 
trois  jours  de  l'écliêance  habituelle  de  ces  salaires  (par  jours,  par  semaine,  par 
quinzaine  ou  par  mois),  seront  considérés  comme  non  compris  dans  l'assuraoce 
el  l'industriel  aura  ainsi  encouru  la  pénalité  de  l'amende  Tixée  par  la  loi. 

Le  livre  de  paiement  est  retenu  comme  étant  le  plus  important  et  le  plus  né- 
cessaire aux  assurances  pour  avoir  la  preuve  de  la  sincérité  des  dcclaratioas 
Taites  par  les  industriels  au  moment  du  contrat  d'assurance  et  pour  fixer  le 
montant  de  l'indemnité  à  payer  sur  la  base  du  salaire  de  l'ouvrier. 
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des  causes  étrangères,  notamment  dans  les  premiers  mois  de  Tap- 
plication  de  la  loi. 

Beaucoup  d'industriels,  surtout  dans  la  Haute  Italie,  où  déjà  on 
avait  l'habitude  de  l'assurance  volontaire,  ont  accueilli  de  bon  gré 
la  loi  et  s'y  sont  conformés  exactement. 

Hais  dans  les  autres  régions  d'Italie,  se  sont  manifestées  des 
hostilités  et  des  méfiances  qu'on  n'a  pas  encore  complètement 
vaincues.  Et  il  y  a  eu  aussi  des  districts  où  nous  avons  dû  déplorer 
des  résistances  ouvertes  même  de  la  part  des  ouvriers  auxquels 
on  avait  fait  croire  que  la  loi  serait  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts. 

Dans  les  mines  de  soufre,  en  Sicile,  où  des  milliers  d'ouvriers 
travaillent  sous  terre  exposés  à  de  grands  dangers,  la  lutt«  a  été 
encore  plus  vive  et  plus  persistante. 

Evidemment  les  conditions  générales  au  milieu  desquelles  est 
exploitée  cette  industrie,  les  traditions,  l'ignorance  des  ouvriers, 
l'avidité  des  petits  propriétaires  ont  largement  contribué  à  l'ali- 
mentation des  boslilîtés  contre  la  loi. 

Mais  il  faut  toujours  tenir  compte  de  ta  crainte  naturelle  et  en 
grande  partie  mal  fondée,  que  la  charge  de  l'assurance  aurait  tué 
l'industrie  du  soufre  déjà  assez  éprouvée  par  la  coocurrence  étran- 
gère. 

Aujourd'hui  les  conditions  des  choses  sont  bien  changées  sans 
cependant  qu'aient  cessé  complètement  les  difficultés  qui  tiennent 
à  l'organisation  spéciale,  à  la  méthode  de  paiement  des  salaires, 
très  variée  et  sans  pareille  dans  les  autres  industries,  et  à  la 
situation  politique  du  lieu. 

Cependant  la  méfiance  est  en  général  disparue;  par  conséquent, 
en  Sicile  aussi,  l'application  graduelle  de  la  loi  tend  à  obtenir 
son  développement  entier. 

La  surveillance  que  le  gouvernement  est  appelé  h  exercer  pour 
la  constatation  de  l'observation  des  règlements  préventifs  fera  dis- 
paraître tes  dernières  difficultés  et  contribuer*  puissamment  à 
rendre  populaire  ta  loi. 

En  somme  nous  pouvons  affirmer  que  les  bons  résultats  ont 
favorablement  surpassé  toute  prévision. 

La  loi,  ayant  vaincu  les  premières  difficultés  et  les  premiers 
doutes,  suit  lentement  mais  sûrement  son  chemin  systématique, 
et  en  même  temps  les  industries  vont  graduellement  se  confor- 
mer aux  exigences  de  la  loi. 
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Et  lorsque  l'expérience  aura  démontré  la  nécessité  de  modifier 
quelques  poLals,  la  réforme  sera  plus  facile  et  salutaire  en  amé- 
liorant les  conditions  d'existence  d'une  loi  d'aussi  grande  impor- 
tance sociale  et  en  facilitant  l'accès  à  une  législation  complète 
pour  la  protection  des  classes  ouvrières. 

L'application  d'une  loi  donne  lieu  toujours  à  des  controverses, 
et  les  décisions  du  magistrat  compétent  sur  la  question  forment 
la  jurisprudence. 

Nous  avons  dû  enregistrer  pour  l'application  de  celle  loi 
quelques  controverses  pour  le  moment  en  petit  nombre,  mais  il 
n'y  apas  encore,  à  leur  égard,  unejurisprudence  décisive,  car  elle 
n'a  pas  encore  passé  par  tous  les  degrés  de  la  juridiction. 

Je  ne  puis  relater  une  à  une  toutes  les  sentences  du  magistrat 
sor  l'application  de  cette  loi.  Hais  je  citerai  seulement  quelques 
cas  typiques. 

D'après  l'article  101  du  règlement,  les  Sociétés  d'assurance  aux- 
quelles il  était  permis  d'exercer  l'assurance  sur  les  accidents, 
dans  les  deux  mois  de  ia  date  de  l'application  de  la  loi,  doivent  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement,  aussi  pour 
les  polices  en  vigueur. 

Quelques  industriels,  ayant  contracté  assurance  en  faveur  de 
leurs  ouvriers  avant  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi,  ne  voulant 
pas  se  soumettre  aux  nouvelles  conditions  imposées  par  les  assu- 
reurs, ont  invoqué  ia  résolution  du  contrat  ;  ils  se  réfèrent  aussi 
aui  ^spositions  de  l'article  51  du  règlement  qui  réserve  aux  con- 
tractants la  faculté  de  le  dénoncer,  quand  il  est  contracté  pour 
plusieurs  années,  avant  les  deux  derniers  mois  de  l'année. 

La  jurisprudence  qui  s'est  faite  Jusqu'à  présent  sur  celte  ques- 
tion a  établi  que  les  contrats  d'assurance  antérieurs  à  la  loi  con- 
servent leurs  effets  s'ils  sont  d'accord  avec  elle  ;  et  que  les  disposi- 
tions de  l'article  51  du  règlement  n'étaient  pas  d'ordre  public  ;  les 
assureurs  peuvent  exiger  le  maintien  de  la  durée  totale  du  con- 
trat originaire. 

Les  assureurs  cependant  avant  de  demander  à  l'assuré  l'exé- 
cution du  contrat  existant  doivent  se  conformer  k  la  police  éta- 
blie sur  la  base  de  la  nouvelle  loi  et  approuvée  par  le  Gouverne- 
ment. 

Uneautre  questionest  surgie  au  sujet  de  l'application  de  l'article  16 
de  la  loi,  lequel  prescrit  que  les  ouvriers  destinés  aux  travaux  exé- 
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culés  parTÉlatipar  tes  provinces  et  par  les  communes,  soildirec- 
lement,  soit  par  le  moyen  de  concessionnaires,  doivent  être  assu- 
rés h  la  r./if«/i  Nazionale,  d'assurance  contre  les  accidents  du 

du  gaz  soutenaient  qu'elles  ne  devraient  pas  être 
nme  concessionnaires  d'un  service  public  ;  mais 
ements  privés  produisant  une  matière  déterminée 
s  au\  municipalités  et  aux  particuliers. 

a  décidé  que  les  sociétés  pour  la  production  du 
é  pour  l'éclairage  public  dans  les  communes, 
leurs  ouvriers  à  la  Cassa  Nazionale  plutôt  qu'aux 

même  si  elles  vendent  le  gaz  aux  particuliers, 
sont  substituées  aux  communes  dans  les  obliga- 
eî  vis-à-vis  de  la  loi  en  question, 
!nce  a  aussi  établi  que  l'accident  n'est  que  la  con- 
idiate  de  l'exécution  des  travaux  même  quand 
uite  d'une  erreur,  vient  à  sortir  soudainement  de 
it  dû  se  garer  (par  exemple,  en  cas  d'éclatement 
ela  est  important  pour  éclaircîr  l'expression  de  la 
t  arrivé  par  cause  violente  à  l'occasion  du  tra- 
ie la  loi  impose  aux  industriels  l'obligation  de  dé- 
ité  locale  pour  la  sûreté  publique,  dans  les  deux 
sont  produits,  tous  les  accidents  du  travail. 
u  règlement  établit  que  l'on  doit  seulement  déclarer 
uand  les  conséquences  qui  en  découlent  pourront 
e  supérieure  à  cinq  jours,  c'est-à-dire  les  acci- 
uels  l'assurance  est  obligatoire, 
de  première  instance  par  plusieurs  sentences,  se 
1  texte  de  la  loi  qu'à  celui  du  règlement,  a  décidé 
ar  une  cause  violente  arrivée  à  l'occasion  du  tra- 
in accident  du  travail.  Par  conséquent  l'industriel, 
irme  de  deux  jours,  n'a  pas  déclaré  l'accident, 
les  conséquences  ne  devraient  pas  se  prolonger 
jours,  tombe  en  contravention, 
udence  du  magistrat  de  première  instance  a  été 
li&ée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de 
^é  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  contravention  pour  absence 
toutes  les  fois  que  l'accidenl  n'a  produit  qu'une 
incapacité  de  travail  de  moins  de  cinq  jours. 
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qui  ODl  fait 

le  contrit 

de 

hdutlrie  minérale.  Travail  des  pierres, 
de»  terres  et  maliùrei  analogues. 

1330 

21(3 

579 

Carrières  et  fours  à  chaux  (briques,  chaux, 

Travail  des  pierres,  des  terres  et  des  ma- 
tières analogues  (verrerie,  poterie,  etc.] 

hdiuiries  méiatlurgif}ues  et  mécaniques. 

Fonderies 

308 

l'aines   métallurgiques  et  ateliers  méca- 

el  analogues.      ' 

FabricatioD  de  la  poudre,  de  la  dynamite 

156 
61 

621 

Fabrication  des  allumettes  et  des  cartouches 

—         d'autres   produits   chimiques, 

pharmaceutiques  et  analogues 

du  papier. 

Fabric&tion  et  industrie  du  papier.    .    .    . 
Imprimerie,    lithographie    et    industries 

313 

Industries  textiles. 

Soie 

U70 
331 
518 
395 

Laine 

Coton,  lin,  chanvre,  jute 

Teinturerie  et  préparation  des  tissus.   .    . 

Ateliers  d:iclairage. 

407 

Industrie  des  transport»  et  des 
communications. 

fer,  tramways,  funiculaires) 

Transports  par  voie  fluviale  (rivières,  ca- 

223 

28 
43 

Téléphônes  et  télégraphes 
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823 
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13  984 
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70 

439 
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es  non  compriies 
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320 

408 

20  459 

28  307 

23  105 

1050  763 
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.EMSEICNEMESTS    STATISTIQUES 

ieot  donne  le  nombre  des  entrepreneurs  et 
ont  conclu  une  assurance,  et  le  nombre  des 
près  l'industrie  ou  l'entreprise  exercée, 
juste  valeur  au\  chiffres  du  tableau  précédent, 
;ner  de  quelques  explications  spéciales. 
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Il  a  été  dît  que  tout  industriel  doit  déclarer  au  PréFet  de  la 
Province  (art.  19  et  20  de  la  loi)  la  nature  de  son  industrie  ou  de 
son  entreprise,  le  nombre  des  ouvriers  habituellement  employés 
et  le  contrat  d'assurance  signé  en  leur  faveur. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  établissements  opérant  en  plu- 
sieurs provinces,  on  doit  suivre  les  dispositions  de  l'article  11  du 
règlement.  C'est-à-dire  : 

S'il  s'agit  d'un  établissement  principal  ayant  pour  la  même 
industrie  plusieurs  succursales,  le  chef  de  l'industrie  doit  en  faire 
la  déclaration  au  Préfet  de  la  province  du  siège  principal  ; 

Mais  si  le  mâme  industriel  a,  pour  la  même  industrie,  en 
diverses  localités,  plusieurs  établissements  sans  relation  de  dépen- 
dance entre  eux,  de  sorte  que  chacun  de  ces  élablisseraents 
puisse  se  considérer  comme  principal,  les  déclarations  doivent 
être  faites  aux  Préfets  de  la  province  de  chaque  localité  ; 

Si  eofin  il  s'agit  d'un  industriel,  exploitant  différentes  indus- 
tries, la  déclaration  doit  se  faire  distinctement  pour  chaque  indus- 
trie, au  Préfet  de  la  province  où  se  trouvent  les  établissements. 

C'est  ainsi  qu'avec  les  déclarations  des  industries,  distribuées 
par  provinces,  on  a  pu  obtenir  les  données  qui  ont  servi  à  la  for- 
mation du  tableau  précédent. 

Or,  en  suivant  la  méthode  que  je  viens  d'énoncer,  il  arrive  que 
la  même  maison  peut  simultanément  avoir  fait  ses  déclarations 
en  plusieurs  provinces;  —  et  dans  la  môme  province  elle  peut  en 
avoir  présenté  autant  qu'elle  a  de  différentes  industries  à  y 
exploiter.  Et  il  n'aurait  pas  été  utile  ni  pratique,  étant  donnée 
la  distribution  par  province,  de  grouper  sous  le  nom  du  mérae 
industriel  les  diverses  déclarations,  tandis  que  pour  pouvoir 
les  classer  d'après  les  industries,  il  aurait  toujours  fallu  en  faire 
de  nouveau  la  distinction. 

D'où  il  suit  que  dans  le  calcul  du  nombre  des  industriels,  qui 
ont  contracté  l'assurance,  la  même  raison  industrielle  a  été  comp- 
tée autant  de  fois  qu'elle  a  d'établissements  en  fonctions  indé- 
pendants entre  eux  en  plusieurs  provinces,  el  aussi  autant  de 
fois  qu'elle  exploite  d'industries  diverses  dans  la  même  province. 

L'obligation  de  la  part  des  assureurs  de  transmettre  directe- 
ment au  Ministère  du  Commerce  les  copies  des  contrats  d'assu- 
rance, quand  elle  est  siricteraent  observée,  peut  aussi  servir  de 
moyen  de  contrôle  de  l'exactitude  apportée  par  les  industriels 
dans  les  formalités  présentes  ;  et  par  conséquent  il  est  facile  de 
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relever  l'omission  ou  les  Taules  comnaises  dans  leurs  déclarations. 
Et  c'est  ainsi  qu'on  pourrait  connaître  le  nombre  exacte  des 
ouvriers  assurés. 

m™:,  1-,^  — t_^i^  ^'^^^-^çg  ng  contiennent  pas  souvent  toutes 
de  sorte  que  l'on  a  pu  constater  que 
idustriels  ont  bien  stipulé  le  contrat 
t  pas  fait  connaître    le   nombre  des 

idier  à  cette  omission  en  prenant  la 
ivriers  des  établissements  de  la  même 
t  le  nombre  ainsi  calculé  à  celui  des 
ibleau,  il  en  résuite  que  les  ouvriers 
ùiits  de  la  nouvelle  loi,  au  lieu  d'être 
iviron  1.249.354. 

bien  des  industriels  ont  stipulé  l'assu- 
listère  en  ait  reçu  l'avis  ;  et  ce  autant  par 
s  qui  n'ont  pas  fait  la  déclaration  régle- 
ence  des  assureurs  qui  auraient  omis 
ilaires  de  polices  signées  déjà  en  1898. 
clure  avec  assez  de  fondement  que  les 
le  la  loi,  dans  toute  leur  étendue,  ont 
ons  présentées  avant  sa  promulgation, 
ler  des  indications  plus  complètes  sur 
I  du  travail  depuis  l'entrée  en  vigueur 
ibre  1899,  en  les  classant  d'après  les 
vés,  et. en  tenant  compte  séparément 
urance. 

ayant  observé  que  les  déclarations  pré- 
breuses  que  les  accidents  indemnisés  ; 
que  temps  encore,  jusqu'à  ce  que  cette 
.'esprit  et  dans  les  habitudes  des  indus- 
ère  période  laborieuse,  pendant  que  le 
ur  sa  part,  préparer  les  règlements, 
ms  nécessaires,  les  Sociétés  d'assurance 
ier  tout  un  nouveau  service  et,  dans  un 
court,  stipuler  des  milliers  de  contrats; 
I  de  songer  à  ramasser  et  élaborer  des 
ine  statistique  exacte  des  accidents  du 
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Mais  à  cela  le  Gouvernement  devra  peaser  sans  plus  de  retard, 
aussi  pour  le  temps  déjà  écoulé  depuis  les  derniers  mois  de 
l'année  1898  jusqu'à  aujourd'hui,  avec  la  coopération  des  assu- 
reurs. 

Pour  le  moQient  donc,  je  me  borne  à  donner  sommairement 
quelques  détails  sur  les  accidents  indemnisés  d'après  les  infor- 
mations reçues  de  la  Cassa  Nazionale  et  des  Caisses  privées,  des 
Syndicats  d'assurance  rautueîie  et  des  Sociétés  d'assurance  contre 
les  risques  du  travail. 

Le  tableau  suivant  présente  les  accidents  indemnisés  d'après 
leurs  conséquences  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  jusqu'au 
31  décembre  1891). 


SOCIÉTÉS  n'ASSDHANCES 

Sombre 

Cu 
do  morl. 

Caisse    nationale     d'assurance    contre  les 
accidents  des  ouvriers  pendant  le  travail. 

Socle  lés    privées    d'assurance    légalement 
autorisées  à  assurer  les  risf^ues  d'après 
la  loi 

12167 

41616 

944 
602 

3129 
58  5IB 

139 
361 

8 
5 

55 
588 

345 

1164 

51 
14 

74 

11663 

40151 

883 
383 

3000 

Syndicats  d'assurance  mutuelle 

laslituts  de  prévoyance  des   chemins    de 

fer  des  grands  réseaux  el  de  la  Compa- 
gnie Royale  des  chemins  de  fer  de    la 

Totaux 

1648 

56  282 

Ces  chiffres  démontrent  que  les  accidents  indemnisés  sont  de  : 

1,  p.  100  pour  les  cas  suivis  de  mort. 

2,  82  p.  iOO  —  ayant  produit  l'incapacité  permanente. 
96,  18  p.  dOO  —  »  »  l'incapacité  temporaire. 
Il  m'a  été  impossible  d'avoir  des  informations  sur  la  durée  de 

l'incapacité  temporaire  parce  que  les  Sociétés  d'assurance  n'au- 
raient pu  me  les  donner  assez  vite  pour  être  comprises  dans  ce 
rapport. 

Seuls  les  instituts  de    prévoyance  des  chemins  de  fer  m'ont 
communiqué  la  statistique  suivante  : 
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La  proportion  des  accidents  par  rapport  au  nombre  des  ouvriei's 
assurés  a  été  de  46,80  par  l.OltO. 

Dans  le  mémoire  intitulé  :  Essai  statistique,  sur  /es  accidents 
du  travail,  présenté  à  la  dernière  session  du  Congrès  interna- 
tional de  Bruxelles  en  1897  par  le  D'  Richard  Fabris,  alors  direc- 
teur de  la  Caisse  Nationale  italienne  d'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail,  a  été  indiquée  la  proportion  des  accidents  avec 
le  nombre  des  ouvriers  assurés  par  la  même  Caisse  (surlamoyenne 
relative  aux  ouvriers  compris  dans  les  polices  à  la  fin  de  chaque 
mois),  et  je  crois  opportun  de  les  reporter  ci-dessous; 


KOVENNE 

ACCI 

DENTS                               1 

duruil  \'taa^. 

CliiffrM  «laoliu. 

P«ll)00ou«rio™. 

1885 

6,536 

70 

10,68 

1880 

S4.440 

69« 

S8,48 

1887 

36.992 

1525 

41,22 

1888 

58.023 

1889 

77.816 

4  893 

1890 

94.507 

5  503 

1891 

103.238 

5  023 

1892 

103.253 

6  0iO 

1893 

118.133 

7  320 

61,96 

Bien  que  le  peu  de  temps  passé  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  ne  permette  pas  de  tirer  des  conclusions  absolues  des  résultats 
obtenus,  j'^me  à  faire  constater  que  l'assurance  obligatoire  n'a  pas 
apporté,  ainsi  que  le  faisaient  craindre  les  opposants  à  la  loi,  une 
augmentation  dans  le  nombre  des  accidents;  au  contraire  la  pro- 
portion de  ceux-ci  par  rapport  au  nombi-e  des  ouvriers  a  été  infé- 
rieure à  celle  calculée  par  M.  Fabris  pour  les  ouvriers  assurés 
par  la  Caisse  Nationale  avant  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  montant  des  indemnités  réglées  et  payées_  ou  à  régler  et  à 
payer  pour  les  accidents  survenus  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  au  31  décembre  1891),  et  le  montant  des  primes  d'assu- 
rance et  des  contributions  pour  les  exercices  1898-1891)  sont  pré- 
sentés par  le  tableau  suivant. 

Dans  ce  tableau  manquent  les  indications  relatives  aux  indem- 
nités pour  les  accidents  dont  les  ouvriers  des  chemins  de  fer, 
inscrits  aux  instituts  spéciaux  de  prévoyance  ont  été  victimes, 
parce  que  les  statuts  de  ces  associations  fixent,  à  cet  égard,  des 
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DÉNOyiNATlON  DE  LA  SOCIETE 


Société  anonyme  italienne  d'assurance  contres  lesaccideots. 


LTniziativa  »,  Sociélé  anonyme  coopéralive  italienne d'as- 
e  contre  les  accidents  du 
e  contre  les  accidents  du 
Totaux.   .  .      ••   . 


t  L'Alléanza  »,  Société 
Iravail  et  les  cas  fortuits,  a) 


Milan. 
Milan. 

Hilan . 

Gênes. 

Gênes. 


i  Hambourg  »,  Société  d'assurances. 


Rome,  Hambourjj  . 


Turin.   . 
Iglesias . 
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DBS  ACCIDENTS  DU  TRAVAll, 


OMBRE 

CAS 
Je 

CAS 

CAS 

d'io». 

l™po- 

".7T''1 

MONTANT  DES  INDEHMTM 

des 

p.l/« 

>>unli<tuid^«t> 
<ln<leJ>><rekc. 

ToUl. 

12  167 

15* 

343 

H  663 

1*49  860,35 

978  204,33 

76  178,57 

1034  382,90 

U798 

131 

298 

li  309 

1244783,59 

595  030,37 

341450,67 

937  087,04 

Il  lOO 

ISO 

35S 

10  595 

1205  106,29 

403  052, 60 

313  730 

776  802,00 

:.  183 

15 

ns 

4  900 

201320,81 

1*3  709. 7Ï 

79  872.18 

223  581.90 

9i2 

9 

36 

897 

129  104,01 

58  309,00 

22  051,82 

81020,88 

r.  131 

18 

I3:> 

4  978 

398  547,30 

160  873,31 

82  740,42 

243  013,73 

23 

320 

41 

41 

3 

2 

23 
35  881 

4  290 

17  097,93 

504,10 

2  483 

2  887,10 

37  1-79 

998 

3  259  710.09 

1  122  115,(6 

842  048,09 

2  205  003,25 

4  497 

t6l> 

439  3:10,49 

272  550.32 

107  430 

379  980, 32 

4  497 

1G& 

4  290 

098 

439  330,49 

272  550,33 

107  430 

379  960, 32 

7*4 

43 

83  729 

00  759,77 

60  750,77 

200 

8 

8 

187 

46  474 

27  l6o,67 

27  166,07 

944 

51 

885 

130  203 

87  926. 44 

>-     , 

H7  920, 44 

602 

5 
^33 

14 

583 
53  282 

» 

36  0;9.5H 

3  039.95 

39  669, 45 

:,T,3S9 

1574 

5  279104,53 

2  790B5S,75 

1030  190,61 

3  827  052,30 
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en  certains  cas  sont  supérieures  à  celles  établies 
n'avons  donc  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  caté- 
tés,  pour  apprécier  k  leur  juste  valeur  les  résul- 
ion  de  la  loi. 

total  des  ouvriers  assurés  par  les  Sociétés,  — 
t  les  indemnités  liquidées  et  que  l'on  peut  porter 
an  déduit  celui  des  ouvriers  inscrits  près  des  ins- 
nce  des  chemins  de  fer  (réseaux  de  la  Méditer- 
itique,  de  la  Sicile  et  de  la  Compagnie  royale  de 
vant  à  environ  56.000,  il  en  reste  1.194.000  assu- 
rses  Sociétés, 

inl  les  primes  d'assurances  et  les  contributions 
Stés  d'assurance  et  aux  syndicats  avec  les  îndem- 
r  les  Caisses  privées,  on  verrait  que  la  dépense 
urance  s'élève  à  5.318.773,98  lires,  et  la  moyenne 
pes  par  chaque  ouvrier. 

l'assurance,  durant  cette  premiëpe  période  de 
de  13  mois,  est  de  beaucoup  inférieure  h  celle  que 
e,  quand  laloi  était  à  l'étude  ;  car  alors  on  l'avait 
enne  à  6  lires  par  an  et  par  individu  assuré. 

ision.je  crois  pouvoir  affirmerque  la  loi  italienne 
du  travail  n'a  pas  rencontré  toutes  les  hostilités 
lurs  avaient  prophétisées,  qu'elle  n'a  pas  apporté 
lourde  à.  l'industrie,  et  que  environ  1.200.000  ou- 
cquis  l'inestimable  bénéQce  d'être  protégés  contre 
;esqui  pourriùent  résulter  pour  eux  des  accidents 

dira  si  c'est  l'assurance  obligatoire  plutôt  que 
lédommagement  qui  devra  prévaloir  ;  maintenant 
lissons  de  savoir  qu'en  Italie,  comme  ailleurs, 
protégés  contre  les  accidents  du  travail  et  qu'une 
rme  sans  cesse  pour  la  protection  des  classes 
l'espère  que,  gr&ce  à  tout  ce  mouvement  des 
iprils   très  éclairés  en  faveur  des  humbles,  le 

ne  laissera  pas  au  siècle  qui  va  naître,  le  triste 
vendicatioas  sociales,  mais  les  saints  préceptes 
ouvelle,  la  religion  de  la  justice  et  de  la  paix 

juio  1900. 
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CAISSE  NATIONALE  DE  PRÉVOYANCE 

POUR  LENVALIDITÉ  ET  POUR  LA  VIEILLESSE  DES  OUVRIERS 

EN    ITALIE 
(toi  du  t:  juiltel  ISIS).' 


La  Caisse  Nationale  de  Prévoyance  pour  l'invalidilé  et  pour  la 
vieillesse  des  ouvriers,  si  récente  que  soit  son  institution  et  son 
fonctionnement,  compte  toutefois  une  longue  histoire  par  les 
projets  et  les  discussions  qui  l'ont  précédée. 

Le  premier  de  ces  projets,  qui  aboutit  même  à  la  loi  du  15  juil- 
let 18S9,.  s'honore  du  nom  du  comte  de  Gavour;  il  réalisait  la 
création  d'une  Caisse  de  retraites,  sur  le  modèle  de  celles  qui 
fonctionnaient  déjà  en  France  et  en  Belgique. 

Mais  les  événements  qui  suivirent  de  près,  absorbant  tous  les 
soucis  du  Gouvernement  et  du  pays,  étoulTërent,  h  peine  née,  la 
nouvelle  institution. 

Dès  lors  se  suivirent  presque  sans  interruption  les  études  des 
statisticiens  les  plus  éminents  et  les  projets  des  parlementaires, 
qui  pourtant  restèrent  longtemps  des  efforts  infructueux. 

Qu'il  suffise  de  mentionner  seulement  le  projet  que  Domenico 
Berti  présenta  au  Parlement  en  1881,  et  dans  lequel  la  nouvelle 
Caisse  revêtait  déjà  le  caractère  d'une  institution  fondée  par 
l'État  au  profit  exclusif  des  classes  ouvrières. 

Ce  même  caractère  lui  fut  conservé  dans  tous  les  projets  qui 
s'ensuivirent,  jusqu'au  dernier  présenté  par  M.  le  ministre  Guic- 
ciardîni.  Ce  projet,  avec  les  modifications  introduites  par  le 
Parlement,  devint  la  loi  du  17  juillet  1898  qui  régit  actuelle- 
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LA  CAISSE  NATIONALE 

alionale  de  Prévoyance  pour  l'invalidUé  et 
des  ouvriers. 

mioislralioa,  nommé  par  décret  royal  au  mois 
digea  les  statuts  et  le  règlement  technique  de  la 
]ue  des  décrets  royaux  sanclionnërent  le  17  et 
t  ainsi  constituée,  la  Caisse  put  commencer,  le 
iftme  année,  ses  opérations. 

RGAHlSATlOn     ADH1  MST]t  ATIVB 

inale  est  un  être  moral  autonome,  et  son  admi- 
b.  fait  indépendante  el  séparée  de  celle  de  l'Etat. 
e  aucune  autre  responsabilité  que  celle  qui  lui 
lours  dans  la  constitution  du  patrimoine  et  des 

veillance  au  moyen  de  trois  de  ses  fonctionnaires 
'  le  représenter  dans  le  Conseil  d'administration. 
pose  en  outre  de  douze  membres,  nommés  par 
il  nombre  desquels  doivent  se  trouver  trois  ou- 
a  Caisse. 

du  Conseil  s'étend  à  l'ensemble  de  la  gestion  et 
a  de  la  Caisse  dans  toutes  les  alTaires  :  il  tient 
i  séance;  tous  ses  membres  remplissent  leurs 
■ment. 

siège  central  à  Rome  ;  mais  elle  exerce  ses  fonc- 
partements  au  moyen  des  bureaux  de  poste,  de 
res,  el  de  succursales. 

econdaires  peuvent  être  institués  par  le  Conseil 
près  des  Caisses  d'épargne  ordinaires,  près  des 
de  bieni'aisance,  des  banques  populaires,  et  des 
révoyance  qui   ont  obtenu  la  personnalité  juri- 

B  peuvent  être  instituées  par  le  Conseil  dans  tout 

iscrits  à  la  Caisse  ont  atteint  un  nombre  assez 

!S  sont  placées  sous  la  surveillance  d'un  comité 

mseil. 

s  auxquelles  se  rattachent  les  bureaux  secon- 

1  que  les  membres  des  comités  des  succursales 

1  fonctions  gratuitement. 

lont  ils  sont  chargés  sont  surtout  les  suivantes  : 
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faciliter,  encourager,  développer  la  prévoyance  ouvrière,  el  faire 
connajlra  aux  ouvriers  l'organisatioa  et  les  avantages  qu'ils  peu- 
vent attendre  de  la  Caisse  Nationale. 

Ils  doivent  encore,  ainsi  que  les  bureaux  de  poste,  recueillir  et 
transmettre  à  l'OfSce  central  les  demandes  d'inscription  et  les 
versements  des  inscrits. 

RESSOURCES     F1^ANC1ËRBS 

Pour  constituer  le  capital  primilir,  l'ÉLat  a  conféré  à  la  Caisse 
Nationale  de  Prévoyance  une  dotation  initiale  de  10  millions  de 
francs,  auxquels  viendront  s'ajouter,  pour  l'augmenlalion  du  fonds 
patrimonial,  plusieurs  ressources,  telles  que  : 

1°  La  moitié  de  la  valeur  des  billets  de  banque  qui  seront  pres- 
crits par  application  de  la  loi  10  août  1M9^  ; 

2°  Les  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne  postales  qui 
sont  atteintes  par  application  de  la  prescription;  cette  ressource 
ne  pourra  pourtant  se  réaliser  qu'à  partir  de  1!)06  ; 

T  Les  dépôts  faits  à  la  Caisse  des  DépAts  et  Prêts  qui  vien- 
draient aussi  à  être  prescrits; 

4°  Le  dixième  du  résidu  actif  de  la  gestion  du  fond»  pour  le 
culte. 

En  augmentation  du  capital  primitif  viennent  s'ajuuter  les 
dons  et  legs  que  la  Caisse  peut  recevoir,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  une  destination  particulière,  et  une  partie  du  revenu  annuel 
ordinaire  de  la  Caisse,  de  telle  sorte  que  le  capital  primitif'  arrive 
à  dépasser  16  millions  de  francs  à  la  fin  de  la  dixième  année  de 
fonctionnement. 

L'organisation  financière  de  la  caisse  el  les  allocations  qu'elle 
se  propose  de  répartir  entre  ses  affiliés  exigent  qu'elle  puisse  dis- 
poser d'un  revenu  annuel  considérable. 

L'État  donne,  dans  ce  but,  son  concours  en  disposant  au  profit 
de  la  Caisse  des  ressources  suivantes  : 

1°  Une  quote-part  —  un  liers  pendant  les  années  1897  et 
1898,  et  moitié  dès  1899  —  dans  les  bénéfices  dos-  caisses 
d'épargne  postales  ; 

2*  Une  quote-part —  un  quart  dans  les  années  1897  et  1898, 
et  moitié  dès  1899  —  dans  les  bénéfices  de  la  gestion  des  dépôts 
judiciaires  ; 

3°  Le  montant  des  successions  en  déshérence. 
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Aux  allocations  que  l'on  vient  d'indiquer,  s'ajoutent  naturelle- 
ment, dans  la  composition  du  revenu  annuel,  les  intérêts  des 
capitaux. 

ÉTENDUE     DE     L'lNSCItlPT[0^ 

L'affiliation  à  la  caisse  est  libre.  Peuvent  s'y  inscrire  les  ouvriers 
manuels  de  nationalité  italienne,  des  deux  sexes.  Les  femmes 
mariées  peuvent  ;  participer  sans  l'autorisation  de  leur  mari,  les 
mineurs  sans  celle  de  leurs  parents  ou  tuteurs. 

Sont  aussi  admis  les  artisans  et  les  agriculteurs  qui  disposent 
d'un  petit  capital,  si  toutefois  ils  ne  peuvent  en  obtenir  les  moyens 
'  nécessaires  à  l'existence  sans  y  joindre  leur  travail  manuel. 

Sont  aussi  admises  les  femmes  et  les  filles  des  ouvriers,  même 
si  elles  sont  seulement  chargées  du  ménage  domestique. 

KORMALITËS     POUR     l' IH  SCR  t  PTIO» 

Tout  ouvrier  qui  veut  obtenir  l'inscription  à  la  caisse  doit  sous- 
rnrc  une  demande  et  la  présenter  à  l'Office  central,  ou  aux 
Offices  secondaires,  ou  aux  succursales  ou  aux  bureaux  de  poste  ; 
la  demande  doit  être  accompagnée  de  l'acte  de  naissance,  d'un 
certificat  de  nationalité,  et  d'un  certificat  constatant  la  profession 
exercée.  Toutes  ces  pièces  sont  dispensées  des  droits  de  timbre, 
et  doivent  être  délivrées  par  les  mairies,  gratuitement, 

L'Office  central,  s'il  reconnaît  régulières  la  demande  et  tes  pièces 
à  l'appui,  ouvre  te  compte  individuel  et  délivre  un  livret  au  nom 
du  titulaire,  qui  le  reçoit  par  le  bureau  ou  par  l'Office  auquel  il 
avait  présenté  sa  demande. 

Les  ouvriers  italiens  résidant  à  l'étranger  peuvent  aussi  s'ins- 
crire et  verser  leurs  cotisations  près  des  agents  consulaires,  ou 
près  des  institutions  qui  auront  une  autorisation  spéciale  Â  cet 
effet. 

Le  Conseil  d'administration  statue  sur  l'acceptation  des  de- 
mandes qui  pourraient  soulever  des  doutes.  En  cas  de  refus,  et 
lorsqu'un  inscritperd  la  qualité  d'ouvrier  manuel,  on  rembourse  au 
titulaire  les  capitaux  versés  à  la  caisse,  y  compris  les  intérêts. 

Dans  le  mois  de  mai  de  chaque  année,  les  arCtiés  doivent  re- 
mellre  à  l'Office  central  les  livrets  pour  le  contrôle  et  l'inscrip- 
tion des  intérêts  et  des  autres  allocations  sur  chaque  compte 
individuel. 
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COTISATIONS 


Le  maximum  des  versements  annuels  d'un  ouvrier  ou  au  profit 
d'un  ouvrier  ne.  peut  dépasser  la  somme  de  100  francs. 

Le  minimum  des  versements  partiels  est  fixé  à  30  centimes; 
des  bulletins,  délivrés  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste, 
permettent  toutefois  de  réaliser  cette  somme  au  moyen  de  timbres- 
poste.  Les  versements  peuvent  être  interrompus  ou  continués 
au  gré  des  parties  intéressées;  commencés  dans  un  bureau  de 
poste  ou  dans  une  autre  succursale,  ils  peuvent  être  continués 
dans  un  autre  sans  aucane  formalité. 

Tous  les  quinze  jours  les  versements  sont  remis  à  la  Caisse 
des  DépAts  et  Prêts,  et  portent  intérêt  du  premier  jour  du  mois 
suivant. 

L'arOlié  peut  effectuer  ses  versements  à  capital  réservé  ou 
aliéDé. 

En  cas  de  décès,  dans  la  période  d'accumulation,  d'un  membre 
qui  aura  versé  à  capital  réservé,  le  total  de  ses  cotisations  et  de 
celles  qui  auront  été  effectuées  à  son  profit,  intérêts  non  compris, 
sera  remis  à  ses  héritiers,  qui  ne  pourront  être  toutefois  que  ses 
parents,  sa  veuve,  ses  orphelins  mineurs  et  ses  orphelines  nu- 
biles. 

Les  cotisations  versées  à  capital  aliéné  seront,  en  cas  de  décès 
du  titulaire,  réparties  entre  ceux  du  même  Age  qui  auront  versé 
leurs  cotisations  sous  la  même  condition.  Tout  inscrit  qui  aura 
effectué  des  versements  à  capital  réservé  pourra  ultérieurement 
en  consentir  l'aliénation  ;  la  faculté  de  réserver  le  capital  d'abord 
aliéné  ne  pourra,  au  contraire,  s'exercer  que  par  ceux  qui,  après 
l'inscription  et  avant  l'accomplissement  de  leur  quarante-cin- 
quième année,  auront  contracté  mariage,  ou  reçu  des  fils  du 
mariage  précédent. 


A  la  fin  de  chaque  année,  le  Conseil  d'administration  prélève 
une  partie  du  revenu  annuel,  pour  la  répartir  d'une  manière 
égale  entre  ceux  des  inscrits  qui  auront  versé,  ou  au  profit 
desquels  auront  été  versés,  dans  l'année,  au  moins  t>  francs; 
les  parts  dont  on  dispose  ainsi  en  faveur  de  chaque  affilié  ne 
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pourront  dépasser  12  francij  par  I6te  pendant  les  cinq  premières 
années.  Cette  répartilion  ne  profile  pas  aux  ouvriers  inscrits,  qui 
ont,  par  l'effet  d'une  loi,  droit  d'une  autre  façon  à  une  pension  de 
retraite. 

ins  la  répartition  annuelle,  qui  viendrait  à  être  dis- 
uite  du  décès  d'un  membre,  et  le  montant  des  parts 
écédentes,  seront  partagés  entre  le  fonds  d'invalidité, 
éserve  extraordinaire  créé  en  vue  de  parer  h.  l'insuf- 
uelle  du  fonds  de  pensions,  et  les  membres  qui  au- 
I  moins  6  francs  dans  le  courant  de  l'année. 


:onSTITUTIOK     DL     COMPTE     MDIVIDnEI. 

ux  pour  la  constitution  des  rentes  viagères  sont 
après  le  système  des  comptes  individuels, 
ots  qui  composent  le  compte  de  chaque  ouvrier,  qnî 
andonner  en  cas  de  décès  ses  versements,  sont  les 

IsaUons  versées  par  lui  ou  à  son  profit  ; 

ications  de  la  caisse; 

cations  que  des  personnes  morales  ou  des  particuliers 

lire  à  son  profit. 

te-part  dans  le  montant  des  sommes  provenant  des 

2,    3  qui  seraient  restées  vacantes   par  décès  des 

;rs  de  même  âge  ; 

îrêts  sur  toutes  ces  recettes. 

impte  d'un  ouvrier  qui  a  réservé  ses  versements  figu- 

ttes  désignées  sous  les  numéros  i,  2,  3,  5,  tandis  que 

i  des  sommes  des  décédés  se  fait  naturellement  sur 

ie  de  ces  sommes  qui  n'est  pas  disponible  au  profit 

,  ou  qui  ne  trouve  pas  des  héritiers  ayant  droit. 

ts  à  attribuer  aux  comptes  individuels  sont  déter- 

ae  année,  par  le  Conseil  d'administration,  d'après  le 

la  caisse  aura  retiré  de  l'emploi  de  ses  fonds. 

e  chaque  année  la  Caisse  Nationale,  au  moyen  des 

State  les  décès  survenus  parmi  les  inscrits,  dans  le 

er  la  répartition  des  capitaux  vacants  entre  les  sur- 

léme  âge  qui  ont  déposé  leurs  colisalions  sous  les 

litioDs. 
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ilQUIBATIOS     DES     COMPTES 


La  liquidaliOQ  normale  des  comptes  individuels  se  fera  à  l'ex- 
piralion  de  la  vingt-cinquième  année  â  partir  du  jour  du  premier 
versement,  pourvu  que  le  titulaire  ail  atteint  l'&ge  de  60  ans. 
L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  peut  toutefois  être  fixée  à  tous 
les  iges  entiers  compris  entre  (iû  et  6S  ans,  au  gré  de  ratfilié. 

Ciie  liquidation  exceptionnelle  pourra  ÔLre  faîte  après  l'expiration 
lie  la  cinquième  année  de  participation  à  la  caisse,  quel  que  soit 
l'âge  de  l'intéressé,  en  cas  d'invalidité  totale  et  permanente, 
dûment  constatée. 

La  liquidation  du  compte  individuel  consiste  dans  la  conversion  du 
capital  accumulé  en  une  rente  viagère  sur  la  tête  du  titulaire.  Les 
tarifs  pour  cette  conversion  seront  établis  par  décret  royal.  Lorsque 
la  rente  à  liquider  est  supérieure  à  1 80  francs  par  an,  le  capital  équi- 
valent au  surplus  de  la  rente  de  180  francs,  pourra  être  payé  en  une 
seule  lois  au  titulaire,  h  sa  demande,  ou  pourra  aussi  être  converti 
en  une  somme  k  payera  son  décès  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit. 

Si  le  capital  accumulé  ne  peut  fournir  qu'une  rente  viagère 
inféneare  à.  36  francs  par  an  ,  le  Conseil  d'administration 
pourra,  si  te  titulaire  n'y  fait  pas  opposition,  effectuer  le  paye- 
ment du  capital  en  une  seule  fois. 

Les  pensions  des  invalides  pourront  être  augmentées,  grâce  à 
un  fonds  spécial  constitué  en  premier  lieu  d'une  partie  du  revenu 
ordin&ire  annuel,  déterminée  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  Con- 
seil d'administration,  des  sommes  à  verser  par  ceux  qui,  en  vertu 
de  la  loi,  ont  à  entretenir  les  invalides,  et  des  dons  et  legs  faits 
dans  cette  intention  à  la  caisse. 

Enfin  les  indemnités  dues  k  des  ouvriers  victiines  d'accidents 
dn  travail  uns!  que  les  sommes  allouées  par  les  Institutions  de 
prévoyance  ou  de  bienfaisance  et  par  les  particuliers  aux  ouvriers 
atteints  d'invalidité,  àla  suite  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  pour- 
ront être  versées  à  la  Caisse  nationale  en  rentes  viagères- 

RENTES    VIAGÈRES 

Le  droit  k  la  pension  est  constaté  par  la  remise  d'une  inscrip- 
tion de  rente  viagère  ;  en  même  temps  te  livret  et  le  compte 
individuel  sont  annulés. 
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es  sont  payables  chaque  trimeslre  dans  les  bureaux 
)Ffices  secondaires  el  tes  succursales,  conlre  présen- 
■tiQcaL  d'inscription  de  la  renie  et  du  certiGcat  de 
es  sont  incessibles,  insaisissables  et  ne  peuvent 
lonalion  jusqu'à  concurrence  de  40U  francs, 
payables  jusqu'au  jour  du  décès  :  la  partie  d'arré- 
irait  à  payer  au  décès  du  titulaire,  sera  remboursée 
)u  ayants  droit. 

'OIITS    AVEC     LES     SOCIÉTÉS     H  UTt;  A  LISTES 

s  ouvrières  de  secours  mutuel  peuvent  verser  û  la 
imes  qu'elles  ont  recueillies  en  vue  d'assurer  à  leurs 
pensions  de  vieillesse  ou  d'invalidité, 
inent  par  ce  moyen  l'inscription  de  leurs  membres 
ilion  aux  colisalions  de  la  Caisse.  Pour  le  payement 
et  pour  l'assurance  des  affiliés  plus  &gés,  elles  peu- 
vbc  la  Caisse  des  accords  spéciaux, 
leut  prendre  à  sa  charge  la  gestion  des  Institutions 
e  que,  par  effet  d'une  loi,  les  administrations  pu- 
enlreprisesprivées  pourraient  être  contraintes  d'ins- 
bvenir  à  la  vieillesse  et  à  l'invalidité  de  leurs  propres 
jaisse  peut  encore  obtenir  du  GouvernemenL  l'au- 
tercer  certaines  branches  d'assurance;  et  dans  ce 
s  do  l'entreprise  seront  affectés  à  l'augmentation 
iinaire  annuel. 

CONSTITUTION     DES     KONBS     ET     LEUR     EMPLOI 

I  décembre  de  chaque  année,  le  directeur  général 
Conseil  d'administration  approuve  le  bilan  de  prévi- 
nses  de  l'année  suivante. 
)is  de  mars  de  chaque  année,  on  prépare  le  bilan 

compte  rendu  général  de  l'année  précédente,  et  ce 
i  doit  être  approuvé  par  le  Conseil  dans  le  mois 
ionseil  décide  à  cette  occasion  quelle  partie  du 
il  ordinaire  doit  être  prélevée  au  profit  du  capital 
lelle  somme  doit  être  répartie  entre  les  ouvriers 
solde  est  attribué  pour  moitié  en  vue  d'augmen- 

disponibles  dans  l'année  suivante  ;    pour  quatre 
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dixièmes  au  fonds  d'invalidilé,  et  pour  un  dixième  à  la  réserve 
extraordinaire  de  garantie  pour  parer  à  l'insuMsance  du  fonds 
pour  les  pensions  qui  serait  évenlueLlement  constatée  par 
l'examen  des  bilans  techniques  que  l'on  fera  tous  les  cinq  ans 
L'emploi  des  Tonds  de  )a  Caisse  doit  se  faire  exclusivemeal  en 
titres  émis  ou  garantis  par  l'État  ou  en  dépôts  à  intérêt  près  de  . 
la  Caisse  des  dépôts  et  prêts. 

FIIA^CHISE 

La  Caisse  est  admise  h  la  franchise  postale  pour  toute  sa  cor- 
respondance. 

Toutes  les  opérations  pour  la  transformation  des  capitaux,  pour 
le  payement  des  rentes,  et  l'échange  des  titres,  pour  les  ins- 
criptions administratives  ;  cL  aussi  tous  les  actes  officiels  et  pièces 
qui  se  rapportent  à  l'établissement  et  au  développement  des  rap- 
ports entre  la  Caisse  et  les  ouvriers  sont,  ainsi  que  les  annexes, 
exempts  de  toutes  taxes  et  de  tout  droit  de  timbre. 

Sont  ainsi  exempts  de  toutes  taxes  les  dons  et  legs  faits  en 
faveur  de  la  Caisse. 


La  période  de  vingt-cinq  ans,  fixée  pour  l'inscription  des 
ouvriers,  excluait  du  bénéfice  de  la  Caisse,  les  personnesûgcesde 
plus  de  40  ans,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  On 
8  cependant  décidé  de  permettre  jusqu'au  31  décembre  1901,  aux 
ouvriers  âgés-  de  plus  de  3'j  ans  au  moment  de  l'inscription, 
d'effectuer  le  versement  des  cotisations  arriérées,  y  compris  les 
intérêts,  jusqu'au  maximum  de  15  ans  accomplis.  Par  cette  dispo- 
sition, un  ouvrier  âgé  de  îiU  ans  peut  obtenir  sa  pension  k  Vàge 
de  GO  ans,  pourvu  qu'il  ait  payé  quiuze  ans  arriérés.  On  admet 
aussi  l'inscription  de  personnes  Âgées  de  plus  de  50  à  uS  ans 
qui  veulent  obtenir  leurs  pensions  après  dix  ans  d'inscription. 

Les  versements  &  effectuer  pour  les  retardataires  ne  sont  pas 
limités  ;  la  somme  ne  peut  totilefois  descendre  au-dessous  de 
certains  minimums  qui  représentent  le  montant  de  la  cotisation 
de  6  francs  par  an. 

Eu  égard  aux  conditions  particulièrement  défavorables  dans 
lesquelles  se  trouvent,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
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loi,  les  personnes  âgées  de  plus  de  40  ans,  et  pour  sm^iorer, 
autant  ipie  possible,  leur  condilioa  au  moment  de  la  liquidation 
de  la  rente,  le  Conseil  d'administration  a  décidé  d'accorder  des 
aUocalions  spéciales  aux  inscrits  qui  auront  versé  au  moins 
pendant  cinq  années  consécutives  ;  ponr  ces  allocations  qui  seront 
proportionnelles  au  nombre  des  années  pour  lesquelles  on  aura 
payé  les  annuités  on  a  déjà  réservé  un  premier  fonds  de 
500  000  francs,  à  peu  près. 

Nous  avons  dit,  dès  le  début,  que  la  Caisse  Nationale  de 
Prévoyance  pour  l'invalidité  et  pour  la  vieillesse  des  ouvriers. 
a  commenré  ses  opérations  le  1°'  octobre  i899  :  il  faut  encore 
ajouter  que  ses  opérations  se  bornèrent  dans  le  premier  trimestre, 
à  l'acceptation  des  demandes  d'inscription  et  des  versement»  près 
de  l'office  central. 

En  même  temps  on  organisait  le  service  près  les  bureaux  de 
poste  qui,  le  1"  janvier  1900,  étaient  prêts  à  fonctionner. 

Toute  exposition  des  résultats  obtenus  dans  une  période 
de  quelques  mois  serait  évidemment  prématurée  ;  qu'il  snfSse 
donc  de  terminer  cette  courte  notice  par  l'indication  des  capi- 
taux qui  composaient  tes  difTérenls  fonds  de  la  Caisse,  le  31 
décembre  1899. 

Lires. 

1.  —  FunJj  palrimoniaL 11498  273.36 

11.  —  PoDdH  d'invalidité 113  143.73 

III.  —  Béserve  extraoï^inaire 28  285.67 

IV.  —  Fonds  pour  les  inscrils  à  périodes 

abrégées 489  077,86 

V.  —  Résidu  actif,  à  porter  en  augmen- 
tation du  revenu  disponible  en 

1900 141  428.38 

Total   . 12  570  206.99 
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L'INITIATIVE  PRIVEE 

A  MILAN 
OANS  LA  PBiVENTlON,  L'ATTÉNUATION  ET  LA  KÉPARATION 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Ernest  De  ANeUJ 

Sénateur. 


La  loi  sur  les  accidents  du  travail  est  entrée  en  vigueur,  en 
Italie,  le  1"  décembre  189K.  On  sait  que,  tout  en  consacrant  le 
principe  de  l'assurance  obligatoire,  elle  laisse  à  rinduslriel  le 
libre  choix  de  l'institut  assureur  ;  elle  admet  la  constitution  de 
caisses  privées  dans  les  fabriques  et  elle  permet  la  formation  de 
syndicats  d'assurance  mutuelle  entre  les  industriels. 

Avant  môme  que  la  loi  de  IHitH  ne  fut  devenue  exécutoire, 
plusieurs  des  établissements  industriels  les  plus  importants  de 
Milan  avaient  déjà  assuré  leurs  ouvriers  et  leur  avaient  garanti 
des  indemnités  quelquefois  supérieures  â  celles  que  cette  loi  leur 
assure  aujourd'hui.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  assurés  était 
notamment  accueilli  par  la  Caisse  nationale,  institut  autonome  au 
sujet  duquel  on  a  déjà  fourni  des  détails  circonstanciés  au  dernier 
Congrès  de  Milan,  et  qui  a  été  fondé  en  ltiK4  par  la  puissante 
Caisse  d'épargne  des  provinces  lombardes,  et  avec  le  concours 
de  plusieurs  autres  Caisses  d'épargne  et  du  Gouvernement,  qui  l'a 
dotée  de  privilèges  spéciaux  et  lui  a  ainsi  permis  d'atteindre  une 
situation  élevée  au  double  point  de  vue  matériel  et  moral. 

On  n'a  pas  manqué  non  plus  de  poursuivre  avec  une  énergie 
remarquable  la  question  de  la  prévention  des  accidents.  Avant 
l'année  1894,  cette  question  n'avait  encore  préoccupé,  en  Italie, 
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qu'un  nombre  limiLé  d'induslriels  qui,  s'inspîrant  des  généreux 
exemples  de  leurs  confrères  de  l'étranger,  avaient  apporté  tous 
leurs  soins,  dans  leurs  usines,  au  perfectionnement  des  installa- 
tions eL  à  l'application  des  dispositions  et  des  engins  propres  à 
améliorer  les  conditions  de  sûreté  de  leurs  ouvriers. 
La  collection  d'appareils  de  prévention  qui  figurait  à  l'Exposî- 
e  1894,  et  plus  encore  le  Congrès  International 
j  travail  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  à  lu  même 
■é,  à  juste  titre,  l'atlention  du  monde  industriel  et 
ficacement  au  développement  du  sentiment  de  la 
iDÏr  les  efforts  de  toutes  les  bonnes  volontés  pour 
que  possible  les  chances  d'accident, 
'occasion  propice  que  lui  ofîrail  cette  tôte  du  tra- 
>n  des  propriétaires  d'appareils  h  vapeur,  que  j'a- 
de  présider,  voulut  essayer  de  grouper  ces  ten- 
lispersées  el  prit  l'iniLiaLive  de  la  fondatîoa  d'une 
Indiistrieh  d'italir  pour  provenir  les  accidents  du 
istitution,  saluée  avant  sa  naissance  parlesvœuit 
des  membres  du  Congrès  auquels  elle  avait  été 
,  définitivement  constituée  h  Milan,  le  18  no- 

■  décret  Royal,  du  23  avril  )8i)7,  comme  Institu- 
oublique,  elle  a  été  appelée  depuis  à  se  faire 
!^onseil  Supérieur  de  l'Industrie  et  du  Commerce, 
!  de  son  Président. 

irs  italiens  ont  montré  immédiatement  toute  la 
!ur  inspirait  l'action  de  l'initiative  privée  dans  ces 
es,  et  l'article  5  de  la  loi  du  17  mars  1898  four- 
éclatante  de  cette  confiance  que  l'expérience  ne 
le  justifier. 

Lablit,  en  efi'et,  que,  dans  les  inspections  pério- 
!  à  constater  l'observation  des  règlements  préven- 
i  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce 
seulement  aux  fonctionnaires  de  l'Elat,  mais 
'  au  personnel  technique  des  Associations  pour 
îdents  du  travail  et  à  celui  des  Syndicats  d'assu- 

vèrent  réalisés  pour  la  première  fois,  en  Italie, 
lés  par  l'illustre  Léon  Say,  dont  nous  ne  saurions 
la  perte,   dans  sa  dernière    conférence   sur   le 
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socialisme  d'Elat,  faile  à  la  Société  Industrielle  d'Amiens.  Apr6s 
avoir  parlé  avec  enthousiasme  des  Sociétés  libres  dont  le  but  est 
de  chercher  les  moyens  de  prévenir  les  accidents  du  travail,  il 
concluait  : 

«  J'^i  constaté  avec  une  vive  satisfaction,  au  Congrès  de 
«  Milan,  que  les  Italiens  ont,  comme  vous  et  moi,  ta  plus 
«  entière  conflance  dans  les  Sociétés  dues  à  l'initialive  privée, 
o  ]e  ne  désespère  même  pas  de  les  voir  se  développer  dans  de 
«  très  larges  proportions,  et  je  pense  que  dans  un  délai  rap- 
«  proche  il  sera  possible  de  donner  à  des  patronages  et  à  d'autres 
u  Sociétés  organisées  à  la  façon  de  nos  Sociétés  industrielicd 
H  volontaires,  de  véritables  délégations  législatives.  » 

Un  peu  plus  lard,  en  janvier  1896,  on  fondait,  à  Milan,  une 
AsuociaHon  pour  fassistancc  médicale  dans  les  accidents  du  liti- 
caiVqui  ouvrait,  le  9  mai  ISilT,  un  institut  médical  pour  les  acci- 
dents, institut  amplement  décrit  par  son  directeur,  M.  le  D'  Ber- 
nacchi,  dans  un  mémoire  présenté  au  Congrès  de  Brunelles. 

Ainsi,  bien  avant  l'intervention  de  la  législation,  l'initiative  privée 
s'était  affirmée,  à  Milan,  de  la  façon  la  plus  brillante,  tant  au  point 
de  vue  de  l'assurance  qu'à  celui  de  l'atténuation  des  accidents. 

H  n'en  était  pas  pour  cela  moins  nécessaire  que  la  loi  intervint 
pour  faire  comprendre  à  tous  les  industriels,  en  général,  lu  base 
juridique  et  la  nécessité  de  la  réparation,  fondées  sur  le  principe 
du  risque  professionnel.  Mais  l'intervention  de  la  loi  n'a  en  rien 
arrêté  le  développement  de  l'initiative  privée  à  Milan,  qui  a 
continué  à  donner  des  fruits  nouveaux  etsplendides  que  je  crois 
démon  devoir  de  faire  connaître  au  Congrès. 

I.  —  La  Mutuelle  contre  les  accidents. 

La  loi  nouvelle  venait  à  peine  d'être  promulguée  (mars  1898) 
qu'un  fort  groupe  d'industriels  de  la  Lombardie  se  constituait,  à 
Milan,  pour  choisir  parmi  les  formes  d'assurance  accordées  par  la 
loi,  celles  qui  paraissaient  les  plus  opportunes  et  les  plus  conve- 
nables. 
Les  industriels  qui  composaient  ce  groupe  avaienten  vue  : 
1°  L'exécution  loyale  des  prescriptions  de  la  loi  dans  leurs  rap- 
ports avec  leurs  ouvriers,  moyennant  la  recherche  de  la  conser- 
vation des  liens  moraux  les  plus  parfaits,  jusque  dans  l'établisse- 
meol  des  conditions  de  l'acte  d'assurance  ; 
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2°  La  formalion  d'uD  institut  spécial,  chargé  de  réunir  le 
plus  grand  nombre  possible  d'observalione  sincères  qui  por- 
niisseat  d'adopter  dans  l'avenir  des  règles  certaines,  ou  tout  au 
moins  les  plus  certaines,  pour  le  parfait  ronclionnement  de  Va&- 

i  offrait  trois  moyens  : 

>  recours  à  la  Caisse  Nationale  ou  aux  Sociétés  ordinaires 

ance; 

!8  syndicats  d'assurance  mutuelle  ; 

6  caisses  d'assurance  privées,  isolées  ou  réunies. 

hoix  ne   pouvait  être  douteux;  l'idée   directrice   de  ce 

d'industriels  lui  lit,  tout  d'abord,  exclure  le  recours  à 
le  Nationale  (dont  les  tarifs  sont  soumis  à  l'approbation  du 
nement),  parce  qu'ils  espéraient,  en  l'excluant,  réaliser 
es  économies  ;  des  raisons  de  même  ordre  lui  firent 
eut  repousser  le  recours  aux  Sociétés  ordinaires  ;  d'autre 
iBstitution  de  caisses  privées,  réduisant  nécessairenieot 

du  secours  â  des  forces  isolées,  ne  se  montrait  possible 
>as  un  petit  nombre  de  cas  particuliers  et  privait  le  plus 
nombre  des  industriels  des  bénéliccs  d'une  mutualité 
e. 

:  restait  donc  que  les  syndicats  el  c'est  à  eux  que  l'on  pensa 
nier  lieu,  quand,  la  loi  promulguée,  les  prescriptions  du 
ent  qui  devait  en  discipliner  l'exécution  étaient  encore 

ÎS. 

'arrêta  donc  k  un  projet  de  constitution  de  syndicats  par 
s  d'industries,  qui  devraient  ensuite  se  réunir  en  un  (ais- 
dératif,  pour  garantir,  par  l'unité  de  la  direction  technique 
inistrative,  un  mouvement  général,  dirigé  uniquement  vers 
des  divers  faits  d'où  dérive  l'assurance,  sans  renoncer  â 
grande  économie  dans  les  frais  de  gestion, 
lublicalioo  du  règlement  mit  â  néant  ce  projet  des  indus- 
Trop  nombreux  étaient  les  liens  bureaucratiques  qui 
it  entravé  le  fonctionnement  rapide  et  autonome  de  l'insli- 
rôvée  el  trop  lourdes  les  responsabilités  poussées  bien  au 
;s  bornes  fixées  par  le  syndicat  des  industriels.  Dans  ces 
ons,  la  meilleure  solution  qui  s'otfrait  était  la  formation 
association  mutuelle,  laquelle,  prenant  son  origine,  non 
s  concessions  d'une  loi  spéciale,  mais  dans  les  prescriptions 
e  de  commerce,  pouvait  conformer  son  action  au  but  même 
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qui  lui  avait  dooné  naissance  sans  être  retenue  ou  gênée  par  les 
entraves  des  syndicats. 

Ce  dernier  projet  reçut  un  accueil  favorable  et  obtint,  en  peu 
de  temps,  de  nombreuses  adhésions  ;  il  en  aurait  eu  davantage  si, 
d'une  part,  il  n'avait  rencontré  l'obstacle  que  lui  présentait  le 
monopole  partiel  concédé  à  la  Caisse  Nationale  pour  l'assurance 
des  ouvriers  employés  aux  Iravaux  des  communes,  des  pro- 
vinces et,  en  général  à  tous  les  travaux  d'utilité  publique  exécu- 
tés directement  ou  par  l'entremise  d'entrepreneurs,  et  si,  d'autre 
pari,  la  Mutuelle  n'avait  cru  nécessaire  d'exclure  de  son  rayon 
d'action  quelques  industries  pour  lesquelles  manquaient  encore 
des  éléments  assez  précis  et  assez  complets,  soit  pour  déterminer  la 
mesure  de  la  prime,  soit  pour  accepter  celles  qui  avaient  été 
déterminées  par  d'autres  institutions. 

L'assurance  mutuelle  fut  constituée  par  acte  du  21  septembre 
1898. 

Les  statuts  établissaient  : 

1°  Que  la  qualité  de  sociétaire  s'acquérerait  par  la  simple  stipu- 
lation d'un  contrat  d'assurance  et  durerait  jusqu'à  la  dissotulion 
de  la  Société,  sauf  le  droit  de  renoncement  réciproque  au  moyen 
de  dénonciation  du  contrat,  effectuée  dans  les  termes  voulus.  La 
disposition  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  la  résiliation  du  contrat 
peut  se  faire  d'année  en  année  fut,  de  cette  fagon,  loyalement 
observée  sans  que  l'on  eût  îi  recourir  Su  aucun  artiûce  pour 
l'éluder  ; 

2,"  Que  te  fonds  do  garantie  nécessaire  à  la  formation  du  cau- 
tionnement voulu  par  la  loi  ainsi  qu'à  assurer  le  fonctionnement 
régulier  de  l'Association  seraitconstitué  au  moyen  d'une  cotisation 
de  4  lires  par  ouvrier  assuré.  La  quote-part  de  chaque  membre  de 
l'Association  resterait  sa  propriété  :  on  le  créditerait  des  intérêts 
qu'elle  rapporte  et  on  la  lui  restituerait  à  l'expiration  de  son 
contrat  ; 

3°  Que  pour  chaque  groupe  et  classe  d'industrie,  il  serait  tenu 
une  gestion  distincte,  séparée  des  autres,  de  sorte  que,  en  dehors 
de  son  concours  proportionnel  aux  frais  généraux,  chaque  groupo 
et  classe  n'aurait  à  supporter  que  le  poids  des  risques  qui  lui 
reviendrait  en  propre  ; 

i°  Que  le  tarif  des  primes  serait  provisoirement  le  môme  que 
celui  de  la  Caisse,  sauf  à  le  modiQer  sur  les  résultats  des  exer- 
cices. 
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Dans  le  conrl  espace  de  temps  qui  s'écoula  entre  la  cods- 
tîtuLion  de  la  Société  et  le  commencement  obligatoire  de  ses 
opérations  (I"  décembre  1898),  la  MuLuetIc  a  dû  pourvoir 
à  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  fonctionnement  des  assu- 
rances :  personnel,  imprimés,  règlements  internes,  service  de 
caisse,  etc. 

Lesversementsdesassociés,  tant  pourleur  quote-part  de  concours 
àla  formation  du  fonds  de  garantie  que  pour  le  paiement  des 
primes  anticipées,  ont  été  d'une  parfaite  régularité  ;  les  opérations 
de  l'Association  ont  pu,  par  suite,  commencer. le  jour  voulu  par 
la  loi,  au  moyen  de  l'émission  des  polices  et  de  l'acceptation 
régulière  des  risques. 

La  Mutuelle  ne  conserva  que  fort  peu  de  temps,  dans  son  inté- 
grité, celte  organisation  première  ;  les  administrateurs  et  la  direc- 
tion de  l'Association  ne  tardèrent  guère  à  s'apercevoir  .que  le 
système  de  la  division  interne  des  risques  par  groupe  et  classe 
d'industrie,  avec  notation  distincte  et  séparée  des  résultats,  aurait 
produit,  malgré  sa  perfection  apparente,  des  effets  contraires  au 
développement  bien  entendu  de  la  mutualité  et  en  aurait  peut- 
être  compromis  l'action  avant  que  celle-ci  n'ait  pu  complètement 
se  manifester.  En  assemblée  plénière,  une  modlDcalion  fut  pro- 
posée par  un  certain  nombre  d'associés,  modification  qui  avait 
pour  but  de  supprimer  la  division  par  classes  et  de  former  de  l'en- 
semble des  primes  une  garantie  unique,  offerte  réciproquement  par 
les  associés,  sans  avoir  égard  à  la  nature  diverse  des  industries 
exercées.  Les  raisons  qui  avaient  inspiré  l'initiative  desadministra- 
teurs surent  convaincre  les  associés  qui  approuvèrent  leurs  proposi- 
tioDS  à  l'unanimité.  On  décida  en  outre  que  les  nouvelles  règles 
entreraient  immédiatement  en  vigueur  et  que  le  premier  bilan 
social  seraitétabli  sur  leurs  bases.  Il  fut  clos  le  31  décembre  1899 
et  donna  les  résultats  suivants  : 

Pendant  les  treize  mois  écoulés  du  i"  décembre  1898  au 
31  décembre  1899,  le  nombre  des  polices  fut  exactement  de 
1  000,  couvrant  209503  ouvriers  et  pour  une  somme  de  salaires 
égale  à  69  003  209  lires.  Le  fonds  de  garantie,  versé  par  les  asso- 
ciés à  raison  de  4  lires  par  ouvrier  assuré,  aatteint  838  012  lires.  En 
limitant  à  4  lires  la  mesure  de  la  garantie  au  lieu  des  iO  lires  vou- 
lues par  la  loi  pour  la  constitution  des  syndicats,  on  a  épargné  à 
l'industrie  l'immobilisation  de  1  â570l8Iires. 
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11  a  élé  déclaré  5183  sinistres,  dont  :  '-''*'■ 

12  mortels,  indemnisés  par 35o50,00 

Aucun  cas  d'incapacité  permanente  absolue. 

nScas  d'incapacité  permanente  partielle  indem- 
nisés par 107  784,90 

4999  cas  d'incapacité  temporaire  indemnisés 

par 80247,00 

Total.     .     .        223381,90 

Les  frais  d'administration  se  sont  élevés  à  38585  lires,  c'est- 
à-dire  à  peine  k  14,59  p.  100  du  total  des  dépenses. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  opérations  de  l'exercice  considéré 
que  la  prime  due  par  les  membres  de  la  Mutuelle  correspond  à 
60  p.  100  de  celle  qu'ils  auraient  payée  à  la  Caisse  nationale  et 
qu'ils  ont  réalisé  une  économie  de  40  p.  100.  En  d'autres  termes, 
sur  un  total  de  440  534,68  lires  de  primes  évaluées  sur  la  base  des 
.  tarifs  de  la  Caisse  nationale,  les  membres  de  la  Mutuelle  ont  éco- 
nomisé 176213,87  lires.  Ou  ne  pouvait  vraiment  espérer  un  résul- 
tat plus  beau  ! 

II.  —  L'association  pour  prévenir  ies  accidents  du  travail. 

Ce  c'est  pas  au  seul  principe  de  la  mutualité  que  les  industriels 
ont  dû  l'économie  qu'ils  ont  réalisée.  Les  sinistres  ont  été  vrai- 
ment peu  nombreux  et  c'est  l'Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents du  travail,  dont  je  m'honore  d'avoir  élé  le  président  depuis 
sa  création,  qui  a  contribué,  le  plus  puissamment,  à  atteindre  ce 
résultat  bien  plus  important  que  celui  qui  peut  se  représenter 
par  le  pourcentage  des  économies  obtenues.  Les  statuts  de  la 
Mutuelle  renferment  une  clause  prudente  en  vertu  de  laquelle 
chaque  assuré  doit  appartenir  à  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents. 

L'Association  en  question  a  su  tirer  le  meilleur  parti  de  cette 
disposition.  En  1894,  à  l'époque  de  sa  création,  elle  comptait 
68  adhérents  avec  98  étnblissçments  el  33.000  ouvriers.  Aujour- 
d'hui elle  en  a  1130  avec  1941  établissements  et  277.512  ouvriers 
qui  se  répartissent  comme  suit  parmi  les  diverses  industries  : 

55.640  ^>partenant  à  Tindustrie  de  lafîlature  et  lissage  du  coton  ; 

18.025  appartenant  t  l'industrie  de  la  filature  du  lin,  du  chanvre 
et  de  la  Uiae  ; 
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apparLcnanf  à  l'industrie  da  dcvidage  des  colons,  de 

l  du  tissage  de  la  soie  ; 

parlenant  à  l'industrie  du  blanchimenl,  de  la  leinlure 

ression  des  lissus. 

parlenant  à  l'induslrie  des  cuirs  et  des  peaux; 

parlenant  i  l'industrie  du  bois  ; 

pparlenant  k  l'industrie  métallurgique  ; 

parlenant  à  l'industrie  de  la  céramique  ; 

ppartenant  à  l'industrie  des  produits  rhimiques  ; 

partenant  k  l'industrie  de  raiimenlation  ; 

ppartenant  à  d'autres  industries. 

Â  rapporter  en  détail  celte  distribution  des  ouvriers 
'erses  industries  parce  qu'elle  donne,  dans  une  certaine 
e  idée  des  élcrnents  qui  composent  la  Mutuelle  acci- 

elTet,  sur  les  27*7. H12  ouvriers  inscrits  4  l'Asso- 
ir  prévenir  les  accidents,  20!).5tl3  sont,  comme  il  a 
.assurés  à  la  Mutuelle. 

ite.  ta  Mutuelle  a  donné  un  essor  considérable  à  l'As- 
Dur  prévenir  les  accidents,  c'est  aujourd'hui  la  plus 

par  le  nombre,  parmi  celles  qui  existent  en  Europe. 
ition  pour  prévenir  les  accidents  a  pu  entrepreudre, 
ropres  locaux  et  grùce  aa  concours  désintéressé  de 
ndusiriels,  la  formation  d'un  petit  Musée  qui  renferme, 
isposition  des  industriels  et  des  ouvriers,  des  dessins  et 
s  dappareilsde  prévention  exécutés  en  grandeur  nalu- 

que  des  éléments  de  transmission  et  de  machines 
dans  les  conditions    voulues    pour    éviter  les  acci- 

utre  part,  la  Mutuelle  a  aussi  très  largement  bénéficié 
des  associations  dont  l'attentive  vigilance  a  pu  éviter 


il  opportun  d'«xtraire  d'uDB  nolice 
iixpcisilLon  de  Puris  les  passages  s 
u  but  i|U'elle  poursuit  : 
Is  <Ju  l'Association  sont  analogues  à,  ceux  des  plus  importantes  et 
res  Associations  étrangères,  et  principal  émeut  à  ceux  qui  régis- 
lation  de  Mulhouse  pour  prévenir  les  accidents,  u 
',  l'Assoriation  est  d'étudier  les  questions  qui  se  rapportent  à  la 
uvrlers  pendant  leur  travail,  d'en  encourager  et  d'en  propager  les 
le  prévenir  les  accidents  qui  peureat  Stre  évités  au  mojen  des  dis- 
antes :  inspections  périodiques  des  établissements  associés  :  côn- 
es; indication  des  moyens  de  protection  les  plus  propres  à  garantir 
iLuunicatiun  de  règlements  sp(?ciaux  k  chaque  branche  d'industrie; 
iur  la  matière  de  la  prévention;  collection    de  dessins  i>u  d'appa- 
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nombre  de  sînislres  el  a  mainLenu  ainsi  à  un  laux  1res  bas  le 
pourcentage  des  aceidenls  dans  la  généralité  des  industries. 

reili  mises  à  la  disposition  âei 
pour  développer  le  sentiment  i 
'-rfStioD  d'appareils  aouteaut. 

■  L'A»ïOi.-iatiou  n'empiète,  e 
Aa  propriétaires  d'nppareils  à  vapeur.  » 

•  Les  ressources  de  l'Association  sont  constitués  par  uue  Laxii  d'admission 
par  des  cotisations  anuiielles.  » 

t  En  règle  générale,  les  contributions  sont  déterminées  dans  la  mesure  s 
vante  sur  la  base  du  nombre  total  des  ouvriers  employés  dans  chaque  Ëtalilis: 

Toj-e»  tC udm'isaion. 


■  le  domaine  des  associations 
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Pour  les  établissements  de  dévidage  et  de  Tilaturc  de  la  soie,  les  cotisations 
annucUea  sont  réduites  de  50  p.  100. 

Les  cotisations  pour  les  installations  électriques  à  haute  tension  et  pour  les 
moulins  à  blé  sont  réglées  sur  le  chiffre  de  la  production  par  des  tarils  spéciaux. 

•  Une  fois  au  moins  chaque  année,  el  d'ailleurs  aussi  fréquemment  que  cela 
est  nécessaire.  VAssocialion  fait  visiter  par  ses  ingénieurs-inspecteurs  les  éta- 
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III.  —  L'association  pour  Vassislance  médicale  dans  Ifs  acci- 
dents du  travail. 

a  Le  premier  baadage  décide  le  sort  du  blessé  »,  a  dit  1«  chi- 
rurgien Volkmann.  Les  orgaoisaleurs  de  la  Uuluelle  avaient  cer- 
tainement présent  à  la  mémoire  celte  maxime  qu'ils  avaient 

!  la  bouche  de  l'émioent  D'  Bôdiker,  au  Congrès  de 

[u'ils  établirent  des  accords  spéciaux  avec  le  Corps 

cette  Association  pour  les  victimes  des  accidents. 

ppement  technique  de  l'Association  médicale  pour  les 

travail,  que  je  m'honore  également  de  présider,  mérite 

lé  ici. 

anifeslé  de  la  façon  suivante  : 

'ondation  d'un  institut  médical,  situé  via  Paolo  Sarpi, 

oit: 

sours  de  première  urgence,  pour  une  zone  de  la  ville, 

'une  garde  hospitalière  permanente  ; 

Qsemenls  chirurgicaux  ambulants; 

ns  mécanothérapeutiques  ; 

lement  hospitalier  dans  les  cas  qui  réclament  de  tels 

iverture,  qui  a  eu  lieu  lé  28  octobre  1899,  d'une  suc- 
Institut,  via  Alessandrîa  II,  laquelle  fonctionne  comme 
lUTS  pour  les  premiers  soins  d'urgence. 

fondation  de  cours  d'instruction  aux  ouvriers  des 
leur  enseigner  les  premiers  soins  à  donner  aux  blessés 

le  médecin. 

llïés  ;  UD  rapport  dëlaillé  est  rMigc  après  choque  inspcclioD  el 

ii;nc  par  TingËnieur  en  cher,  uu  soiiétuire  iiitÉfcssi'.  n 

ce!  rapports  qui  rtsumc  les  prescriptions  et  les  conseils  que  l'on 

donner  dans  le  bul  iraïuéliorer  les  conditions  de  sécurilé  des 
inspectés,  est  enregislré.  uiarquË  d'un  cliiltre  conventionnel  dont 
innue  que  des  ingénieurs- inspecteurs,  cl  une  copie  en  est  con- 

archives  de  l'Association,  u 
ts  sont  presque  toujours  accompagnés  des  dessin»  des  appareils 
■ifs  suggérés.  » 

.raatde  l'année  llt9!).  on  ji  distribué  aux  sociélaJres  I.TîO  rapports 
I  planches  de  dessins  et  ÎHI  instructions  spéciales.  ■■ 
on  publie  annuel  leiiient  li'  cowple  rendu  gcueral  de  la  gesUon  et 

Conseil  de  direction,  l'exposé  de  sa  situation  financière,  le  rap- 
IX  techniques  et  l'ctal  numérique  de  ses  membres.  « 

profil  les  travaux  des  Associations  étrangères  et  les  résnltets 

de  son  personnel  technique.  l'Association  a  l'ail  en  oatre  des 
istinées  à  indiquer  aux  industriels  les  nesares  à  adopter,  dana 
iicalier  pnnr  assurer  la  sécurité  de  leurs  ouvriers.  <• 
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i"  Eq  encourageant  Ja  formation,  dans  les  établissements  ies 

plus  importants,  d'infirmeries  de  premiers  secours,  el  en  meUanl 

ces  infirmeries  en  rapport  avec  le  service  médical  de  l'instilut. 

5°  Par  la  diffusion  de  traités  populaires  sur  l'assistance  à  donner 

aux  blessés  dans  l'attente  du  médecin. 

6"  Parla  proposition  d'organiser  un  service  général  d'urgence 
pour  la  ville  de  Hilan  auquel  pourraient  participer  quelques-uns 
des  instituts  sanitaires  de  cette  ville. 

Jusqu'à  présent,  la  partie  la  plus  importante  de  la  vie  de  l'As- 
sociation s'est  développée  dans  Vliisittiit  médical  de  la  via  Paolo 
Sarpi. 

Aussitôt  entrée  en  vigueur  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
qui  met  à  la  charge  de  l'industriel  les  frais  des  premiers  soins 
immédiats  à  donner  aux  blessés,  il  s'est  établi  entre  l'institut 
d'une  part,  el  la  Mutuelle-accidents  —  et  aussi  d'autres  indus- 
triels non  inscrits  à  la  Mutuelle  —  de  l'autre,  des  accords  spé- 
ciaux pour  assurer  aux  victimes  du  travail  les  meilleurs  soins  de 
l'art  et  en  même  temps  l'assistance  médico-légale  voulue  par  la 
loi. 

Le  mouvement  général  des  malades  présentés  el  des  soins 
donnés  du  t)  mai  1897  au  31  décembre  IKDi),  fournira  la  mesure 
de  l'efficacité  pratique  de  l'Instilul. 


ANSBES 

GARDE 
MÉDICALE 

AIIUULANCE 

SECTION 

IXPIBMKBLE 

TOTAL 

1897 
1898 
IS99 

Tolal.  . 

2  981 

4  7f>9 
0  055 

4  577 

8  6fi3 

9  062 

9  223 
11931 

10  374 

422 
1*85 

2  293 

17  203 

26  818 
-7  683 

13  SOS 

22  302 

31438 

4  199 

71  734 

Cette  .\ssociation  spéciale  a  trouvé  de  son  côté  de  grands  avan- 
tages dans  son  accord  avec  la  Mutuelle,  mais  cette  dernière  a 
senti  encore  plus  vivement  les  bénéfices  d'une  assistance  médi- 
cale organisée  sur  un  système  qui  a  déjà  donné  de  si  excellents 
résultats  en  Allemagne.  Appliqués  avec  intelligence,  les  premiers 
soins  peuvent  à  la  fois  sauver  la  vie  du  blessé  el  prévenir  les 
complications  de  ses  blessures;  la  médication  immédiate  donne 
la  possibilité  de  constater  de  suite  et  de   délimiter  les  consé- 
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quences  d'un  fait  accidentel  ;  elle  permet  ainsi  d'éviter  qu'on  oe 

lui  altribue  plus  tard  des  manifestions  morbides  qui  ne  dépendent 

pas  de  lui  ;  les  soins  chirurgicaux  ambulants  garantissent  le  cours 

régulier  de  la  réparation  des  lésions  et  empêchent  à.  la  fois  le 

facile  abus  d'une  convalescence  prolongée  outre  mesure  et  les 

conséquences  de  soins  empiriques  ou  autrement  nuisibles  ;  les 

soins  mécano-tbérapeuliques  accélèrent  laguérison  des  blessures 

et  diminuent  le  degré  des  incapacités  permanentes  partielles. 

;8  avantages  qui  possèdent  en  eux-mêmes  une  si  grande 

ciale,  se  traduisent  aussi,  sous  la  forme  de  notables  éco- 

our  l'institut  assureur,  et  par  conséquent  constituent  une 

association  mutuelle  pour  les  ioduslriels. 


lonc,  Milan  nous  offre,  réunies  dans  un  beau  tableau  dû 
ive  privée,  soutenues  par  la  sanction  de  la  loi,  trois  ins- 
qui,  par  des  procédés  divers,  concourent  à  la  solution 
stion  des  accidents  du  travail.  L'une  d'elles  s'occupe  de 
nir,  une  autre  d'en  atténuer  les  conséquences  maté- 
ne  troisième  d'en  réparer  les  dommages.  L'aclion  com- 
toutes  les  trois  atteint  le  maximum  des  résultats  possibles 
it  l'intérêt  particulier  d'accord  avec  l'intérêt  social  qui 
lupérîeur,  c'est-à-dire,  en  combinant  heureusement  le 
l'industriel  qui  tend  à  lui  faire  chercher  la  voie  la  moins 
pour  l'assurance  de  ses  ouvriers  avec  l'intérêt  général 
que  les  accidents  se  produisent  en  nombre  le  plus  réduit 
jt  qu'ils  aient  les  conséquences  les  moins  funestes, 
ais  pas  si  l'on  pourrait  renrontrer  ailleurs  un  exemple 
éressanl,  aussi  grandiose  dans  ses  proportions,  de  la 
s  trois  modes  de  parer  à  la  calamité  des  accidents  du 
!uoi  qu'il  en  soit,  ce  que  j'en  ai  dit  démontre  que  si  l'iu- 
1  du  législateur  est  nécessaire  pour  pousser  les  plus  tar- 
:  ia  voie  du  devoir  bien  entendu,  elle  l'est  beaucoup 
land  il  s'agit  d'élablir  les  formes  et  les  méthodes  qui 
,  accomplir  ce  devoir.  En  réalité,  l'initiative  privée  peut 
ter  sous  des  aspecis  bien  plus  intéressants  el  offrir  des 
Ltions  bien  plus  efGcaces  que  ceux  que  peuvent  déter- 
s  lignes  rigides  d'une  loi  si  prévoyante  et  si  savante 
it. 
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Le  besoÏQ  d'une  meilleure  organisalîon  des  assurance 
contre  la  maladie,  les  accidents  de  travail  et  les  relra 
vieillesse  s'est  fait  sentir  en  Finlande  il  y  a  enviri 
par  suite  des  progrès  de  t'induslrie,  de  l'accrois 
nombre  des  ouvriers  dans  les  manufaclures  et  de  la  p 
fréquence  des  accidents  de  travail. 

Sur  la  demande  de  la  Diète  en  1888,  le  Gouvernemei 
tué  une  Commission  chargée  d'étudier  «  si,  et  d'à 
principes,  pouvait  être  introduite  en  Finlande  une 
d'Etal  pour  les  ouvriers  »  et  d'élaborer  un  projet  de  1 
question. 

Les  travaux  et  les  projets  de  loi  préparés  par  celle  ci 
de  1889  à  18t)2,  ont  été  d'une  importance  capitale  pour 
de  la  question.  Pour  les  trois  catégories  d'assurance 
nées  plus  haut,  on  a  adopté  des  solutions  différentes.  D' 
de  la  Commission,  le  Gouvernement  a  renoncé  à  Vu 
duire  une  assurance  obligatoire  contre  les  maladies  < 
retraites  en  cas  de  vieillesse.  Ces  deux  catégories  d 
continuentà  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  à  fonctionne 
de  caisses  de  secours  librement  constituées,  et  qui 
grandes  entreprises,  sont  souvent  subventionnées  lar; 
les  industriels  et  rendues  par  eux,  obligatoires  pour  1 
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de  leurs  étabHssemenls.  En  verlu  de  son  pouvoir  administralif 
d'organisation,  le  Sénat  a  prescrit,  pour  ces  Caisses  de  secours, 
certaines  règles  de  gestion  et  tes  plaça  dans  une  certaine  mesure 
sous  le  contrôle  de  l'État,  en  leur  imposant  le  devoir  de  présen- 
ter leur  rapport  annuel  et  leur  situation  financière  aux  autorités 
industrielles'. 
Par  contre,  en  ce  qui  regarde  l'assurance  contre  tes  accidents 
vernement  a  adopté  le  principe  de  l'obligation  et 
m  de  celte  mesure,  nouvelle  dans  la  législation 
indait  le  consentement  de  la  représentation  natio- 
s  cette  disposition  à  la  Diète  en  1894.  Elle  a  été 
sous  une  forme  très  modifiée)  par  l'Assemblée, 
omme  loi  par  i'Empereur-Grand-Duc,  le  5  dé- 
ir  entrer  en  vigueur  le  i"  janvier   1898.  Une 
inistrative  du  iS  février  1897  a  édicté  les  mesu- 
ires  concernant  l'exécution  de  la  toi  et  une  autre 
décembre  1897  a  précisé  les  bases  à  adopter 
i  degré  d'incapacité  de  travail, 
[ondamentaux  de  la  «  loi  finlandaise  sur  la  res- 
}atrons  industriels  en  cas  d'accidents  corporels 
ouvriers  »  sont  les  suivants  : 
pour  celles  des  entreprises  visées  par  la  loi,  sont 
traie  obligés  à  payer  une  indemnité  à  ceux  de 
i  ont  subi  des  accidents  par  le  fait  du  travail; 
enus  à  conclure  une  assurance  que  pour  les  cas 
i  déterminent  une  incapacité  permanente  de  tra- 
est-à'dire  dans  les  cas  où  l'insolvabilité  ou  toute 
e  pourrait  rendre  illusoires  les  droits  de  la  vic- 
iants droit  k  une  indemnité  à  recevoir  pendant 

B«; 

Jtreprise  est  libre  de  choisir,  entre  les  Gompa- 

)S  autorisées  par  le  Sénat,  celle  qui  lui  convient. 

rses  Sociétés  règne  la  libre  concurrence  dans  les 

ar  le  contrôle  officiel. 

sprise  n'est  exonéré  de  l'obligation  d'indemnité 

suivants  : 

it  a  été  causé  intentionnellement  ou  piu-  une 

a  victime  mémo; 

ecours  du  2  septembre  1S97. 
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6)  S'il  a  été  causé  inlealionnellement  par  des  personnes  autres 
que  celles  qui  sont  chargées  de  la  conduite  ou  de  la  surveillance 
des  Iravaiu; 

c)  S'il  s  été  provoqué  par  un  cas  de  force  majeure  ou  par  un 
autre  événement  tout  à  fait  étrangerà  ta  nature  du  travail  ou  aux 
conditions  dans  lesquelles  ce  travail  s'accomplit. 

Le  danger  propre  du  travail,  ce  qu'on  a  appelé  «  le  risque  pro- 
fessionnel a  est  ainsi  couvert  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  ses 
conséquences  économiques. 

L'appUcatioa  de  cette  loi  est  limitée  à  celles  des  entreprises  qui 
ont  une  certaine  importance  et  qui  en  même  temps  présentent 
un  certain  danger  dans  leur  conduite,  telles  que  les  mines, 
carrières,  usines  métallurgiques,  scieries  mécaniques,  brasseries, 
toutes  les  fabriques  et  manufactures  dans  lesquelles  il  est  fait 
usage  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  machines  mues  par  une  force 
élémentaire  quelconque;  les  grandes  industries  de  construction  ; 
les  entreprises  qui  produisent  ou  emploient  les  forces  hydrauli- 
ques, les  gaz  de  toute  nature,  ou  l'électricité;  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment et  le  ramonage  des  cheminées. 

La  loi  ne  concerne  pas  les  petites  industries  manuelles,  la 
construction  des  maisons  d'habitation  particulières  dans  les  cam- 
pagnes et  des  maisons  à  un  seul  étage  dans  les  villes.  L'agricul- 
ture et  ses  industries  au.\iUaîres  ne  sont  point  non  plus,  consi- 
dérées par  la  loi. 

Dans  la  session  actuelle  de  la  Diète,  le  Gouvernement  a  soumis 
un  projet  de  loi  d'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  pour 
les  marins. 

Llmportance  et  la  nature  des  indemnités  établies  par  la  loi 
sont  les  suivantes  : 

1"  En  cas  d'incapacité  temporaire,  l'ouvrier  reçoit,  à  partir  du 
septième  jour  après  l'accident,  une  indemnité  journalière  égale  à 
60  p.  100  de  son  salaire  journalier  moyen,  sans  que  cette  indem- 
nité puisse  dépasser  2  marks  50  pennis  '  ;  si  l'accident  se  cause 
■lu'une  diminution  temporaire  de  saliure,  l'indemnité  est,  elle 
anssi,  réduite  en  proportion  du  salaire  conservé  ; 

2° En  cas  d'incapacité  permanente,  —  sous  cette  dénovainalion 
sont  comprises  les  incapacités  dont  les  consérqueaces  persistent 

*  Un  mark  linlandais  (tOO  pennis)  L-([Lii vaut  juste  ù  I  fronc. 
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ent  vingt  jours,—  le  blessé  a  droil  à  une  renie  égale  à 
)  de  son  salaire  annuel,  si  rincap.iciLé  est  absolue  ;  el  si 
que  partielle,  l'indenanilé  est  proporlionnellemeni  dimi- 
trsque  l'indemnilé  annuelle  s'élève  à  moins  de  20  marks, 
êlre  convertie,  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  en 
me  payée  une  fois  pour  toutes.  Le  salaire  annuel  entrant 
te  dans  la  fixation  de  cette  renie,  ne  peut  en  aucun  cas 
720  marks;  ni  tomber  au-dessous  de  300  marks,  pour 
iers  de  moins  de  vingt  el  un  ans; 
cas  d'accident  suivi  de  mort,  la  veuve  de  la  victime  reçoit 
e  viagère  égale  à  20  p.  iOO  du  salaire  annuel  de  l'oii- 
i,  aussi  longtemps  qu'elle  oc  contracte  pas  un  nouveau 
,  et  chaque  enfant  jusqu'à  i'àge  de  quinze  ans  reçoit  une 
lie  k  10  p.  100,  sans  toutefois  que  l'ensemble  de  ces  rentes 
épasser  40  p.  100  du  salaire, 
idemnités  maxima  sont  par  conséquent  : 
aarks  îiO  pennis  comme  indemnité  journalière; 
i  marks  comme  renie  viagère; 

marks  comme  rente  à  la  veuve  ou  288  marks  pour  lu 
lesenfanls. 

ablissemenls  d'assurances  que  la  loi  admet  comme  apte* 
des  contrats  d'assurances  ouvrières  sont  les  suivants  : 
établissements  d'assurances  fondés  par  les  soins  et  sous 
Lie  de  lËlat  (jusqu'ici  il  n'en  existe  aucun); 
Compagnies  d'assurances  nationales  privées  qui  auront 
'autorisation  du  Sénat; 

Sociétés  nationales  d'assurances  contre  les  accidents  fou- 
base  de  la  responsabilité  mutuelle  des  sociétaires  et  dont 
tion  aura  été  autorisée  par  le  Sénat  après  constatation  de 
abilité; 

;  Compagnies  étrangères  d'assurances  dont  l'organisation 
inistration  auront  paru  au  Sénat  présenter  des  garanties 
es  pour  pouvoir  contracter  les  assurances  en  question; 
;  à  condition  que,  dans  le  cas  d'un  accident  ayant  entraîné 
ipacité  permanente  ou  la  mort,  le  payement  de  la  rente 
;oiL  fait  par  les  soins  el  sous  la  garantie  d'une  Compagnie 
i  d'assurance  sur  la  vie. 

lesure  exceptionnelle,  de  grandes  entreprises  peuvent 
lérées  par  le  Sénat  de  l'obligation  d'assurance,  pour  une 
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durée  qui  ne  pourra  dépasser  trois  ans  el  contre  le  dépôt  d'un 
cautionnement  suffisant;  mais  elles  sont  tenues  pour  ce  qui  con-r 
cerne  les  rentes  viagères  et  les  pensions  aux  mêmes  prescriptions 
que  les  Sociétés  d'assurances  étrangères '. 

La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  de  travail  est 
entrée  en  vigueur,  comme  nous  avons  dit  plus  haut,  au  commen- 
cement de  l'année  1898;  il  est  donc  encore  prématuré  de  dire 
quelque  chose  de  certain  sur  les  résultais  obtenus,  d'autant  plus 
que  la  statistique  ne  fournit  jusqu'ici  que  des  données-  concer- 
nant la  première  année  et  est  encore  assez  incomplète.  On  peut 
cependant  donner  quelques  indications  générales  sur  l'impor- 
tance pratique  de  cette  assurance. 

Les  principaux  chiffres  relatifs  à  1898  sont  : 


INSTITUTIONS   d'assurances 

ENTIlEPniSES 

Ot;viiiEiis 

PRIMES 

Fondées  sur  le  pi-inuipc  de  respon- 
sabilité mutuelle 6 

Sociétés  iialionales  par  actious    3 

Sociétés  àli-Biigùres 3 

313 
957 

31  30:; 

30  737 
0  939 
09  00i 

362  112 
37t3il 
61  107 
7Ui  850 

Total U 

1  Wi 

Les  dépenses  des  institutions  d'assurances  se  sont  élevées  à 
52o  85')  marks  ;  dans  ce  total  les  frais  de  gestion  (administration, 
réserves,  impôts,  etc.)  montent  à  171  703  marks'  et  les  indem- 
nités payées  à  354 132  marks.  Cette  somme  se  décompose  comme 
il  suit  : 

Indemnilés  pour  les  incapacités  temporaii-es  .   .       .  24  8S7 

Rachat  en  capital  de  renies  viagères 1081)7 

Retites  viagères  el  pensions 15  331 

Capitaux  versés  pour  assurer  lescrvicc  de  rentes  via- 
gères et  pensions 303  1-27 

On  voit  donc  que  les  élablissements  d'assurances,  dans  cette 
première  année  de  fonctionnement,  ont  obtenu  de  bons  résultais 


'  Plusieurs  grands  industriels  ont  U<udé  en  IS9S  une  :^ciùté  par  actions  i|uï 
a  pour  bul  eiclusir  de  prdidre  ou  charge  les  rentes  viagères  et  pensious. 

'  Ce  total  comprend  l'ensemble  des  frais  de  gestion  des  Sociétés  nationales 
d'assurances  par  actions,  qui  contractent  aussi  les  assurauces  ordinaires  non 
obligatoires  légalement:  pour  ces  âociétés  les  Trais  de  gestion  ipii  proviennent 
'  ~  luobligaloireseiilrentdans  le  tolalpourlasomuiede4UU0ainarks. 
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financiers  ;  de  sorte  que  le  fond  de  réserve  a  pu  èlre  forlement 
.alimenlé  et  les  primes,  pour  l'année  1S99,  réduites. 

Pour  arriver  à  calculer  approximativement  le  montant  total  des 
charges  que  l'assuraoce  obligatoire  contre  les  accidents  a  impo- 
sées à  l'industrie  finlandaise  en  1898,  il  Caui  tenir  compte  du  fait 
que  six  grandes  entreprises,  occupant  S  000  ouvriers  environ,  ont 
été  exonérées  de  l'obligatioa  d'assurance.  Si  l'on  fait  le  compte 
des  dépenses  probables  d'indemnités  payées  directement  par  ces 
ue  des  indemnités  payées  par  les  autres 
lacité  temporaire  et  en  déduisant  le  profit 
jsnrance  mutuelle,  l'assurance  obligatoire  a 
dépense  totale  d'environ  726  000  marks,  ou 
is  par  personne.  En  calculant  par  rapport 
qui  s'élevaient  à  environ  à  53,6  millions, 
j  1,36  p.  100. 

3ée  de  fonctionnement  de  la  loi  d'assurance 
de  travail  semble  confirmer  l'espérance  que 
indes  lignes,  a  tracé  les  règles  les  plus  équi- 
'er  à  l'ouvrier  une  indemnité  suffisante  en 
'fdl  sans  cependant  imposer  une  charge  trop 
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LA  LOI  FRANÇAISE  D'ASSURANCE   CONTRE   LES  ACCIDENTS 
ET  LES  CONDITIONS  DE  SA   MISE  EN  APPLICATION 


Georges  PAULET 

i  de  l'Assurance  el  de  la 
ail  Ministère  du  Coniuier 
Professeur  de  législation  ouvrière  à  l'Ecole  des 


I.  L'idée  de  risque  professionnel  en  France.  Elaboration  de  la  lai 
de  1898.  Merprèlations  administratives.  —  H,  Pi'ofessions  assu- 
jetties. Sphère  d'assujettissement.  —  III.  Conditions  de  la  res- 
ponsabilité. Caractère  de  l'accident  professionnel.  —  IV.  Déter- 
mination et  règlement  des  indemnités.  Faute  inexcusable.  — 
V,  Procédure.  —  VI.  Garantie  et  assurance.  —  VII.  Conclusion. 


It'idée  de  risque  professionnel  en  France.  —  Élaboration  de  la  loi 
de  1898-  —  Intwprétations  ad  mi  niatratiTes. 

Messieurs, 

S'il  pouvait  suffire  qu'une  idée  neuve  se  fit  jour  pour'  cod- 
quérir  l'opiaion  et  se  traduire  en  prescriptions  législatives,  il  y  a 
longtemps  que  la  France  serait  en  possession  d'une  législation 
sur  tes  accidents  du  travail. 

Dès  1848,  un  membre  du  gouvernement,  qui  avait  été  Mi- 
nistre de  la  justice  sous  la  monarchie  de  Juillet,  qui  avait  long- 
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vec  éclat  le  comité  de  législation  du  Conseil 
lit  parler  en  jurisconsuile  autant  qu'en  politique, 
pas  à  reconDaitie,  k  formuler  et  k  sanctionner, 
des  Travaux  Publics,  par  des  mesures  adminis- 
le  du  Risque  professionnel,  stir  lequel  devaient 
les  législatioDs  modernes  en  matière  d'accidents 

ans  les  considérants  de  son  arrêté  du  13  dé- 
l'il  entendait  «  assurer  aux  ouvriers  employés 
les  travaux  publics,  et,  le  cas  échéant,  à  leurs 
)urs  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  par  suite 
enus  ou  de  maladies  contractées  dans  les  Ira- 
tail,  pour  motiver  sa  décision,  que  »  les  soins  et 
moraux  ouvriers,  en  cas  de  maladies  oud'acci- 
endanl  les  travaux,  conslilunU  imp  charge  réelle 
me  detlfi  imposée  par  les  règles  du  droit,  aussi 
)i  de  l'humanité  ». 

us  de  trente  ans  après,  le  Parlement  fut  euQn 
itions  destinées  il  faire  passer  l'idée  de  Risque 

domaine  restreint  des  entreprises  de  travaux 
lomaine  de  la  législation  générale,  l'une  de  ces 
iitions,  présentée  en  1882  par  im  futur  Prési- 
iblique  française,  proclamait  la  mémo  théorie, 
vis,  en  matière  de  travail,  écrivait  Félix  Faure, 

de  subordonner  à  la  preuve  de  la  faute  la  répa- 
ge causé  parun  accident;  dans  la  plupartdes  cas, 
iment  parler,  ni  faute  du  patron  ni  faute  de  l'ou- 
11  a  ses  risques.  Les  accidents  sont  la  triste,  mais 
[uencc  du  travail  même.  » 

ttre  en  œuvre  et  en  action  l'idée  ainsi  formulée 
1  a  fallu  ;"i  la  France  les'lenles  élaborations  des 
lemenlaires,  les  suggestions  répétées  des  Congrès 
ur  les  accidents,  l'émulation  des  législations 
les  premières  ont  abordé  sur  une  grande  échelle 
alïques  du  problème  et  couru  les  risques  de 
I,  également  enseignantes  par  le  succès  des 
i  adoptaient  et  par  les  mécomptes  qui  ont  pu  le 
lu  enfin  la  poussée  sans  laquelle  rien  ne  compte 
natiëre  sociale,  la  poussée  d'opinion  qui  incline 
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]a  résistance,  même  légilime,  clés  intérêts  devant  la  justice  de 
revendications  fondées. 

Celle  œuvre  législative  a  pris  vingt  années,  ce  qui  est  peu  pour 
l'avèneraeat  d'une  réforme,  ce  qui  est  beaucoup  pour  l'unité 
d'une  loi.  Renvoyée  à  plusieurs  reprises  de  la  Ctiambre  au  Sénat 
etduSénal  àlaCtiambre,  maintes  fois  remaniée  à  des  points  de 
vue  contraires,  la  législation  nouvelle,  en  son  texte  final,  garde 
quelques  traces  de  ces  divergences  successives  et  laisse  prise  à 
quelques  critiques  de  lacune  ou  de  contradiction.  Pour  la  saisir 
au  juste,  pour  en  traduire  l'esprit  vrai,  il  faut  remonter  aux 
conceptions  initiales  des  premiers  votes  pariementaires,  noter  les 
transformations  qu'elles  ont  subies,  démêler  surtout,  dans  le  der- 
nier  état  des  travaux  législatifs,  les  survivances  des  substitutions, 
et  fixer  ainsi,  pour  des  textes  souvent  reproduits  en  leur  forme 
primitive,  le  sens  définitif  des  résolutions  dernières.  Travail  ardu, 
mais  captivant,  qui  vaut  le  loisir  des  juristes  et  qui  se  trouve 
d'ailleurs  éclairé  déjà  par  les  interprétations  administratives. 

Sans  attendre,  en  elTet,  les  solutions  jurisprudentielles  que  ta 
Cour  de  Cassation  pourra  seule  donner, —  sauf  au  législateur  )i 
redresser  ces  arrêts,  s'il  trouve  sa  pensée  méconnue; — l'adminis- 
tration n'a  pas  cru  pouvoir  se  dérober  à  l'obligalion  morale 
d'indiquer  aux  intéressés,  patrons,  ouvriers,  assureurs,  la  portée 
des  nouvelles  dispositions  légales,  telle  qu'elle  lui  apparaissait. 
Le  Garde  des  Sceaux,  dans  une  circulaire  du  10  juin  1899,  le  Mi- 
nistre du  Commerce  dans  des  circulaires  des  21  et  24  août  sui- 
vant, ont  assumé  cette  tâche.  Elle  a  été  partagée  par  un  organe 
nouveau,  le  Comilv  consultatif  des  assiiraiicts  contre  les  acci- 
dents du  travail,  dont  le  Ministre  du  Commerce  a  provoqué  l'avis 
sur  les  principales  difficultés  nées  de  la  première  application  de 
la  loi  :  ces  Avis,  qui  pour  la  plupart  ont  reçu  la  ratiGcatioo 
ministérielle  et  la  publicité  officielle,  ont  épargné  au  début  bien 
des  indécisions  et  éclairci  bien  des  doutes. 

Il  est  vrai  qu'on  les  a  parfois  assez  vivement  discutés  ;  on  en  a 
mémo  un  peu  médit,  faute  peut-être  d'en  connaître  exactement 
le  caractère.  Ni  le  Comité  qui  ouvre  un  avis,  ni  le  Ministre  qui 
s'y  rallie  ne  sauraient,  de  toute  évidence,  imposer  une  solution 
aux  justiciables,  encore  moins  aux  juges.  Mais  cette  solution, 
étudiée  aux  sources  de  la  législation  nouvelle  par  ceux  qui  ont 
la  charge  quotidienne  d'en  assurer  l'application,  disculée  par  les 
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)lus  versés  dans  les  questions  en  débat,  rapporteurs 

la  loi,  jurisconsultes,  actuaires,  présente  à  tout  le 
aranties  de  clairvoyance  avisée  et  d'interprétation 
lent  qu'on  s'y  arrête.  Elle  avertit  les  intéressés  de 
ësumée  du  législateur  et  les  met  à  môme  de  pres- 
cisions  des  tribunaux,  en  même  temps  qu'elle  peut 
-ibunaux  eux-raèraes  une  orientation  :  telle  une  cou- 
lée d'un  professeur  faisant  autorité  dans  la  doc- 
e  ou  d'un  maître  du  barreau  peut  utilement  guider 

le  lier,  et  contraint  qui  la  repousse  à  s'armer  d'ar- 
X  fois  décisifs. 

ceux  qui  plus  tard  voudront  étudier  cette  première 
I  avant  la  lettre  et  se  rendre  compte  des  procédés 

la  mise  en  train  d'une  grande  loi  sociale,  l'action 
ttions  ministérielles  et  des  avis  du  Comité  constil- 
ra  dans  son  vrai  jour,  comme  elle  apparaît  déjà 
nt  à  ceux  qui  simpliûent  les  questions  par  igno- 
L  droit  aux  résultats.  Récemment  encore,  un  petit 
eux  d'obtenir  un  renseignement  d'interprétation 
[uéte  sous  un  pli  envoyé  au  Ministère  du  Commerce 
«  M.  le  Directeur  du  Comité  de  la  loi  sur  les  acci- 
îurs  détracteurs,  s'ils   en  rencontraient,  le  Comité 

le  Ministère  du  Commerce  pourraient  opposer  cette 
ilve  comme  leur  meilleure  défense  et  leur  plus  bel 


nspirant  de  ces  interprétations  qu'on  peut  actuelle- 
'analyse  de  la  législation  de  1898.  La  jurisprudence 
vp  précaire  et  trop  incertaine,  au  moment  où  est 
isent  Rapport,  pour  qu'il  y  ait  utilité  à  en  tenter 
ivre  cette  jurisprudence,  eu  discuter  les  motifs  et 

en  obtenir  plus  tard,  s'il  est  nécessaire,  la  réforma- 
e,  ce  sera  pour  les  Français  l'œuvre  de  demain.  Il 
ujourd'hui,  en  ce  congrès  international,  d'exposer 

nouvelle  dans  ses  traits  caractéristiques,  en  signa- 
le les  principales  questions  que  déjà  son  application 
eau  bien  vaste,  s'il  devait  montrer  tous  les  ressorts 

introduit  dans  notre  droit  civil  des  modiGcattons 
ajoute  tout  un  domaine  à  notre  droit  administratif; 
resserré,  au  contraire,  s'il  doit,  comme  semble  l'in- 
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diquer  te  Utre  assigné  par  le  comité  d'organisation,  se  restreindre 
au  cadre  d'un  Rapport  sommaire,  oîi  les  membres  du  Congrès 
puissent  trouver  en  quelques  instauts  un  résumé  rapide  et  où  le 
Rapporteur  se  plie  au  laconisme  professionnel  des  guides  d'expo- 
sition. 


ProfeBsions  assujetties,  —  Sphbre  d'assujettissement. 

A  quelles  professions  s'applique  la  législation  nouvelle  ?  C'est  la 
première  question  qui  se  pose,  la  première  qu'aura  à  résoudre 
la  jurisprudence  pour  délimiter  le  champ  d'action  du  Risque  pro- 
fessionnel. 

Des  énonciations  que  contient  l'article  1"  de  la  loi  du  9  avril 
{898,  il  en  est  qui  ne  prêtent  point  au  doute  et  qu'on  peut  tout 
d'abord  reproduire  sans  commentaire;  les  autres  peuvent  sur  cer- 
tains points  partager  les  esprits  et  appellent  quelques  explications. 

La  loi  assujettit  : 

1"  Les  minea,  minières  et  carrières; 

2°  Les  magasins  publics; 

3°  Les  entreprises  de  chargement  et  de  déchargement,  notam- 
uent  dans  les  ports  maritimes  etiluviaux; 

4°  Les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  que  ces 
transports  aient  lieu  par  terre,  par  fleuves  et  canaux  ou  même  par 
mer;  les  transports  maritimes  ne  relèvent  toutefois  de  la  loi  du 
9  avril  1898  que  pour  les  ouvriers,  employés  et  marins  qui  ne 
sont  pas  couverts,  en  cas  d'accident,  par  la  caisse  de  prévoyance 
des  marins,  dans  les  conditions  définies  par  une  loi  spéciale  du 
21  avril  1898. 

Il  faut,  au  surplus,  pour  que  la  loi  du  9  avril  1898  soit  appli- 
cable, qu'il  y  ait  dans  tous  les  cas  véritable  ejiireprtse  de  transport, 
c'est-à-dire  transport  au  compte  d'un  tiers. 

On  doit  donc  distinguer  trois  catégories  de  personnes  opérant 
des  transports  : 

a.  Le  chef  d'entreprise  qui  transporte  les  produits  ou  les  effets 
d'aulrui,  moyennant  rétribution  :  il  est  assujetti  à  la  loi,  en  tant 
qu'entrepreneur  de  transports  et  du  seul  fait  de  ces  transports. 
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b.  Le  chef  d'entreprise  déjà  assujeUi  à  la  loi  à  raison  de  sa 
profession  principale  (exploilant  de  mines,  manufacturier,  etc.)  et 
qui,  en  outre,  assure  directement  te  transport  de  ses  matières 
premières  et  la  livraison  de  ses  produits  fabriqués  :  il  est  assujetti 
pour  ses  opérations  accessoires  de  transport,  comme  pour  ses 
opérations  principales  d'industrie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer les  unes  des  autres,  mais  sans  qu'il  y  ail  ici  «  entreprise  de 
transport  »,  puisque  les  transports  ne  sont  point  effectués  au 
compte  d'un  tiers. 

c.  Enfin  les  personnes  non  assujetties,  l'agriculleur,  ouïe  com- 
merçant ou  le  particulier;  elles  échappent,  pour  leurs  propres  trans- 
ports, à  tout  assujettissement,  puisque  celte  opération  accessoire 
se  rattache  à  l'exercice  direct  de  professions  non  assujetties. 


S"  V industrie  du  bâtiment,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  profes- 
sions qui  concourent  à  l'édiGcation,  à  l'appropriation  ou  à  l'en- 
lietien  des  habitations  ou  autres  constructions. 

6°  Les  chantiers.  Celte  rubrique,  séparée  de  la  précédente  dans 
le  texte  légal,  ne  vise  point  les  divers  chantiers  de  travaux,  qui 
sont  déjà  compris  dans  X'industrie  du  bdlimenl.  Elle  s'applique 
aux  autres  agglomérations  de  matériaux  ou  d'approvisionnements 
qui,  par  leur  importance,  leur  disposition,  leurs  manutentions, 
jirésentenl  des  conditions  d'exploitation  et  de  risque  analogues  h 
colles  des  chantiers  du  bâtiment  :  tels  les  chantiers  de  marchanda 
de  bois,  les  chantiers  de  marchands  de  charbons,  les  approvision- 
nements commerciaux  en  gros  de  fers,  de  vins,  etc. 

T  Les  usines  et  manufactures.  Entre  ces  deux  mois,  associés 
dojà  dans  plusieurs  lois  précédentes,  la  nuance  serait  aujourd'hui 
I>!us  que  délicate  el  il  ne  semble  pas  que  le  législateur  de  1898 
ail  songé  à  la  faire.  Il  ne  semble  pas  davantage  qu'il  ait  entendu, 
dans  le  dernier  élal  des  travaux  parlementùres,  en  restreindre 
la  signification,  en  faisant  l'économie  volontaire  d'un  troisième 
mot,  le  mot  «  ateliers  »,  souvent  allié  aux  deux  autres  dans  des 
te\tes  législatifs  antérieurs.  Malgré  les  controverses  que  cette  ter- 
minologie a  déjà  provoquées  et  ne  manquera  pas  de  soulever 
encore,  on  peut  penser  qu'en  réalité,  sous  la  rubrique  générale 
ce  usines  »  et  «  manufactures  »,  la  loi  désigne  et  assujettît  indis- 
tinctement toutes  les  industries  de  transformation,  quelle  que  soit 
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la  dimension,  vaste  ou  restreinte,  de  leur  cadre,  quel  que  soU  le 
nombre,  considérable  ou  réduit,  des  ouvriers  employés,  du  moment 
que  s'y  rencontrent,  k  l'état  normal,  un  ouvrier  et  un  patron  liés 
par  un  contrat  de  travail  en  vue  d'une  opération  industrielle. 

Comme  le  reconnaissait  le  Ministre  du  Commerce  dans  sa  cir- 
culaire doctrinale  du  24  août  i899,  cette  extension  n'était  assu- 
rément point  dans  l'esprit  des  premiers  Rapporteurs  de  la  loi, 
alors  que  la  théorie  du  Risque  professionnel,  à  ses  débuts,  ne  se 
réclamait  que  des  périls  propres  aux  développements  mécaniques 
de  la  grande  industrie  et  que  le  Parlement,  tout  en  entrevoyant 
et  en  promettant  la  généralisation  ultérieure  de  la  réparation  des 
accidents,  voulait  d'abord  dilTérer  l'assujettissement  de  la  petite 
industrie.  Mais  cette  distinction  est  allée  s'eiTaçant,  h  mesure 
qu'une  logique  inévitable  développait  les  conséquences  des  nou- 
velles prémisses  posées,  à  mesure  aussi  que  le  sentiment  public, 
mieux  éclairé  et  plus  favorable,  appelait  une  réforme  législative 
plus  large. 

A  ce  mouvement  d'idées  on  ne  saurait  assigner  la  précision 
d'une  date  ou  d'une  formule.  C'est  une  tendance  continue  et 
manifeste  au  cours  des  derniers  travaux  parlementaires,  qui 
étendent  visiblement  la  pensée  de  la  loi,  sans  en  élargir  le  texte, 
et,  d'un  concert  tacite,  donnent  finalement  aux  expressions  pri- 
milives  une  ampleur  nouvelle.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
relever  quelques  déclarations  significatives. 

«  .\ujourd'hui,  après  quinze  années  d'études,  on  doit  reconnaître 
que  toute  limitation  entre  les  difTérentes  industries  serait  absolu- 
ment arbitraire,  partant  injuste.  »  Ainsi  s'exprimait,  en  I89S,  le 
Rapporteur  de  la  commission  du  Sénat.  Et  il  ajoutait,  en  soute- 
nant une  énumération  identique  &  celle  du  texte  actuel,  que  la 
Commission  n'entendait  «  soustraire  à  l'application  de  la  loi  » 
que  «  les  patrons  qui,  pendant  la  saison  correspondant  à  la  période 
de  la  plus  grande  activité  de  leur  profession,  n'emploient /las 
plus  de  Crois  ouvrin-x  »,  Ce  maximum  fut  porté  à  cinq  dans  la 
discussion,  de  sorte  qu'alors,  suivant  les  déclarations  combinées  du 
Rapporteur  et  du  Président  du  Sénat  dans  la  séance  du  25 
novembre  189S,  l'article  \'"  était  applicable  à  «  tous  les  ouvriers 
employés  dans  les  usines,  manufactures  et  chantiers...,  sauf 
ceux  des  industries  qui  emploient  moins  de  cinq  ouvriers  ».  Mais 
cette  unique  exception  a  elle-même  disparu  depuis  du  texte  défi- 
nitif et  on  ne  voit  pas  de  quelle  autorité  on  pourrait  l'y  rétablir. 
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/ous  le  déclarons  trèssincèremenl,  avait  dit  le  Rappor- 
Qat  dans  la  discussion,  le  4  juillel,  le  texte  adopté  par 
e,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  Rapport,  n'est  pas 
nitalif.  » 

13  à  rappeler  au  Sénat,  répétait-il  dans  la  séance  du 
ire  1895,  qu'en  votant  l'article  1",  qu'il  n'a  adopté  qu'à 

longs  débats,  il  ne  la  fait  qu'après  avoir  entendu  sa 
n  lui  déclarer  de  la  façon  la  plus  formelle  que,  dans  sa 
ndustvie  tout  entière  se  Irouvail  englobée  dans  t'énu- 
le  l'article  V...  Le  texte  de  la  commission  n'est  point 
il  est  énonciatif,  et  lotHe  t'induslrie  y  est  comprise... 
]u'on  s'est  livré  à  rénumération  de  certaines  industries; 

aisé  de  comprendre  le  but  unique  et  l'intérêt  de  cette 
m  :  elle  a  été  faîte  parce  qu'on  a  craint  que  ces  indus- 
ussent  ôtre  considérées  comme  s'exerçant  dans  des 
res,  des  usines,  des  chantiers;  lel  aurait  pu  être  le  cas 
rises  de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement, 
ins  publics,  des  mines,  minières  et  carrières;  le  le\tede 
'  est  donc  aussi  large  que  possible.  » 
sau  Sénat,  le  20  mars  1S96,  la  portée  nouvelle  du  texte 

crible  de  la  discussion  et,  un  sénateur  demandant  si 
>rs  »  étaient  assujettis,  le  Rapporteur  répondait  formel- 
■ec  l'assentiment  du  Sénat  ;  «  Les  ateliers  sont  compris 
lots  iisifies  et  manufactures.  » 

ion  que  parait  donc  commander  l'exacte  interprétation 
res  vues  du  législateur  est  aussi  d'ailleurs  celle  que 
poser  la  pratique.  Ou  ne  voit  pas  comment,  dans  une 
férente,  on  pourrait  trouver,  en  dehors  d'un  arbitraire 
hangeant.  un  critérium  entre  les  «  usines»  on  «  raanu- 
,  qui  seraient  assujetties,  et  les  petits  «  ateliers  n,  qui 
ient  pas. 

i  dans  la  langue  juridique  que  dans  la  langue  courante, 
atelier  »  n'a  un  sens  permanent  et  précis.  Pour  ne 
!  de  ses  significations  industrielles,  il  désignera  tanlAt 
I  spécialisée  d'une  grande  manufacture  (atelier  de  fon- 
ier  d'ajustage,  etc.),  tantôt  la  localisation  d'une  industrie 
litairemenl  avec  un  effectif  plus  ou  moins  restreint  d'ou- 
ilîerd'èbénisterie,  atelier  de  couture,  etc.).  Mais,  même 
lernier  seni^.  où  Unit  la  manufacture,  où  commence 
îuand  le  petitatelier  devient-il  grand  atelier,  et  le  grand 
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alelier  petite  manufacture  ?  Où,  dans  cette  hiérarchie  hypothétique, 
placer  la  frontière  ?  Et,  à  supposer  cette  frontière  possible  et 
tracée,  comment  la  maintenir? 

Si  l'on  s'en  remBt  au  juge  de  décider  sur  espèces,  la  même 
Ëibriquc,  dans  les  mêmes  condîl ions  d'exploitation,  avec  le  même 
effectif  d'ouvriers,  est  traitée  ici  de  «  manufacture  »  et  là  d'<  ate- 
lier »,  ici  assujettie  et  là  exempte. 

Si  l'on  s'en  veut  rapporter  au  nombre  d'ouvriers  employés  et 
prononcer,  par  exemple,  sous  prétexte  d'analogie  avec  des  dispo- 
sitions législatives  d'un  autre  ordre,  qu'il  y  a  usine  ou  manufac- 
ture là  où  l'on  emploie  plus  de  vingt  ouvriers,  on  se  heurte  à 
d'inextricables  anomalies.  Deux  fabriques  identiques,  continues, 
emploient  l'une  vingt  et  un  ouvriers,  l'autre  vingt  ouvriers  seu- 
lement. Dans  les  deux,  la  même  explosion  se  produit  fortuitement- 
Pour  la  première  dite  «  usine  »  ou  «  manufacture  »,  les  ouvriers 
victimes  de  l'accident  bénéficieraient  des  indemnités  légales;  pour 
la  seconde,  dite  «  alelier  »,  ils  n'y  auraient  aucun  droit.  Bien 
mieux  :  que  la  première  fabrique,  son  travail  baissant,  congédie 
un  ouvrier  et  que  la  seconde,  son  travail  augmentant,  embauche 
un  ouvrier  de  plus,  la  situation  est  immédiatement  intervertie. 
Du  seul  fait  de  cet  unique  congédiement  d'un  côté,  de  cet  unique 
embauchage  de  l'autre,  tom  les  ouvriers  de  la  première  fabrique 
auraient  perdu  le  bénéfice  du  Risque  professionnel,  en  même  temps 
que  lotis  les  ouvriers  de  la  seconde  l'auraient  conquis.  Le  premier 
patron,  prudemment  assuré,  payerait  désormais  sa  prime  sans 
utilité,  et  le  second  patron,  qui  pouvait  raisonnablement  n'être 
pas  assuré,  serait  mis  à  la  merci  d'une  ruine  pour  avoir  occa- 
sionnellement accru  son  personnel  d'une  unité. 

Entre  l'arbitraire  de  cette  arithmétique  trompeuse,  qui  étein- 
drait ou  ranimerait  le  droit  des  victimes  d'après  le  chiffre  mobile 
de  leurs  camarades,  et  l'arbitraire  avoué  des  tribunaux,  pouvant 
dénommer  à  leur  guise,  sans  critérium  admissible,  telle  fabrique 
«manufacture  »  et  telle  fabrique  «  atelier»,  le  choix  importe  peu. 
Les  deux  solutions  jetteraient  le  juge  dans  un  égal  embarras,  et 
les  ouvriers  dans  une  égale  révolte. 

Au  vrai,  ces  démarcations  artificielles  ne  se  peuvent  concevoir 
et  pratiquer  que  dans  les  pays  oîi  la  législation  fait  intervenir  un 
pouvoir  administratif  on  corporatif  dans  l'assujettissement,  par 
voie  de  réglementation  directe  ou  par  voie  d'assurance  obliga- 
toire, et  oij  dès  lors  chaque  entreprise  voit  par  avance  son  sutut 
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fixé.  Mais,  sous  une  loi  partielle  de  responsabilité,  qui  se  borne 
à  désigner  les  premières  catégories  de  professions  assujetties  au 
Risque  professionnel,  il  fallait  bien,  et  le  législateur  l'a  finalement 
compris,  que  chaque  catégorie  fût,  soumise  sans  distinction  à  la 
législation  nouvelle.  Reconnaître  avec  la  circulaire  du  Ministre 
du  Commerce  que  «  toute  l'industrie,  petite  ou  grande,  est  assu- 
jettie 11,  c'est  donc  tenir  compte  du  même  coup  des  intentions 
dernières  du  parlement  et  des  insurmontables  difficultés  qu'im- 
pliquerait une  interprétation  contraire. 

bre  d'ouvriers  employés  et  le  cadre  restreint  du 
it  ainsi  faire  échapper  l'atelier  au  sort  général 
ne  semble  pas  qu'on  puisse  davantage  y  sous- 
ions  qui,  bien  que  très  voisines  du  commerce  ou 
ont  cependant,  par  certains  côtés,  un  caractère 
iel  et,  sans  se  borner  à  la  culture  ou  à  l'échange, 
^formations  de  matière.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
nsullatif  a  été  amené  à  tenir  pour  assujetties  les 
toutes  les  fois  que  leur  exploitation  n'est  pas 
nitée  au  débit  de  produits  reçus  tout  préparés 

)le  interprétation  soit  définitivement  confirmée. 
l'espérer,  par  une  jurisprudence  prochaine,  ou 
evoir,  s'il  en  est  besoin,  une  consécration  légis- 
ille  est  impérieusement  dictée  par  le  souci  d'é- 
qui  préoccupe  toujours,  et  à  bon  droit,  l'esprit 

out  cas,  cette  conséquence,  liée  à  la  conception 
îur,  démarquer  d'un  sceau  particulierle premier 

droit  nouveau  en  matière  d'accidents.  Tandis 
ys,  sous  un  régime  d'assurance  obligatoire,  les 
i  du  Risque  professionnel  auront  été  ménagées  m 

grandes  exploitations  aux  plus  petites  progres- 
3  plus  exposées  aux  moins  périlleuses,  elles 
ance  et  s'imposent  en  profondeur,  par  catégories 
Laque  catégorie  d'abord  englobée  [telle  l'industrie 
e  l'industrie  manufacturière)  étant  du  premier 
issujettie. 

italion  ou  partie  d'e-rploitation  dans  laque///' 
u  mises  en  œuvre  t/es  matirres  exp/osires,  ou 
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dans  laque/le  il  est  fait  usage  cTtme  machine  mue  par  mie  foi 
antre  que  celle  de  l'homme  ou  lies  animaux. 

La  première  de  ces  dispositions,  relative  aux  matières  expl 
sives,  se  rapporte  encore  en  réalité  à  l'industrie,  puisqu'elle  a  tr 
à  une  fabrication  ou^  une  manipulatioa  industrielle  d'explosi 
Elle  ne  soulève  pas  de  difficulté. 

La  seconde  disposition,  relative  aus  emploia  de  moteurs  inai 
mes,  vise  les  entreprises  commerciales  ou  agricoles  qui,  en  ell( 
mômes,  ne  sont  point  encore  assujetties  au  Risque  professionr 
dans  la  première  étape  législative,  rama  qui  en  deviennent  jus 
ciables,  si  elles  font  appel  pour  leur  e\ploitalion  aux  procédés  i 
l'industrie.  C'est,  en  apparence,  un  premier  assujettissement  pi 
tiel  des  professions  commerciales  ou  agricoles.  C'est  seulemci 
si  l'on  va  au  fond  des  choses,  une  confirmation  de  l'assujellisa 
raent  intégral  de  l'industrie,  dont  le  législateur  a  recherché  I 
manifestations  ou  les  analogies  jusque  dans  le  commerce 
l'agriculture,  en  attendant  que  l'agriculture  et  le  commerce  pr 
prement  dits  soient  à  leur  tour  assujettis  eux-mêmes  par  des  h 
complémentaires. 

Pour  l'agriculture,  cet  assujettissement  a  été  restrictiveme 
défini  par  une  loi  interprétative  du  30  juin  1899.  Le  rayon  d'à 
sujettisseraent  correspond  au  rayon  d'action  immédiat  de  la  m 
chine  et  aux  risques  directs  de  cet  emploi  :  limitation  iraportan 
pour  l'agriculture,  dont  l'exploitation  souvent  très  étendue  cor 
prend  des  travaux  multiples,  distincts  du  battage  ou  de  telle  aul 
opération  mécanique. 

La  loi  du  30  juin  189!),  au  surplus,  dans  le  désir  de  réduire  j 
minimum  pour  le  moment  la  responsabilité  agricole,  a  doubi 
ment  fait  brèche  aux  principes  de  la  législation  de  1898,  Poi 
tous  les  agriculteurs  qui  n'exploitent  point  eux-mêmes  à  lei 
compte  les  moteurs  de  machines  agricoles  dont  ils  usent,  el 
a  substitué  à  la  responsabilité  générale  du  chef  d'entrepii 
agricole  la  responsabilité  spéciale  de  l'exploitant  du  moteu 
faisant  ainsi  de  plein  droit,  en  matière  agricole,  une  sous-entr 
prise  responsable  dans  l'entreprise  irresponsable.  Elle  a,  d'aut 
part,  appelé  au  bénéfice  du  risque  professionnel,  non  seulemc 
les  ouvriers  salariés  pour  le  battage,  mais  les  cultivateurs  qi. 
par  réciprocité  de  bon  voisinage,  y  concourent  bénévolemen 
sans  contrat  de  travail  et  sans  salaire  :  exception  remarquab! 
pour  ce  pas  dire  critiquable,  à  la  conception  générale  du  Hisqi 
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sïonael,  qui  suppose  l'existence  préalable  d'un  contrat  de 
entre  un  patron  el  un  ouvrier  et  la  liquidation  d'indemnités 
iction  d'un  salaire,  qu'elles  remplacent  parliellement. 

par  un  texte  spécial,  se  trouve  ainsi  restreinte  aux  plus 
:%  limlles  la  responsabilité  des  agriculteurs  employant  des 
nés  agricoles  .1  moteurs  inanimés,  il  n'en  est  pas  de  même 
nploi  de  ces  machines  dans  les  entreprises  commerciales,  qui 
t  sous  l'empire  des  dUpositionB  initiales  de  la  loi  du 
il  1898  et  qui  d'ailleurs,  par  l'étendue  moindre  de  leur 
tatîoD,  par  le  voisinage  plus  intime  et  la  pénétration  plus 
inte  de  leurs  divers  travaux,  prélent  de  ce  chef  à  des 
:s  tout  autres. 

faisant  de  l'usage  d'un  moteur  inanimé  une  cause  d'assu- 
ement  pour  «  toute  exploitation  on  partie  d'exploitation  » 
court  à  cet  usage,  la  loi  du  9  avril  1898  a  du  même  coup 
m  principe  et  admis  un  tempérament.  Un  principe  :  tout 
<i  de  moteur  inanimé,  en  introduisant  dans  l'exploitation  com- 
ïle  k  mécanique  industrielle,  met  cette  «  exploitation  »  com- 
ile,  dans  son  ensemble,  surie  même  pied  qu'une  exploitation 
rielle  el,  par  conséquent,  emporte  son  assujeltissement 
al.  Un  tempérament  :  si,  dans  des  circonstances  données, 
les  lieux,  l'agencement  des  locaux,  la  distribution  du  travail 
ittent  de  distinguer  nettement  de  l'ensemble  de  l'exploita- 
jramerciale  la  «  partie  »  de  cette  exploitation  où  fonctionne 
leur,  si  cette  partie  apparaît  comme  une  sorte  de  corapar- 
L  étanclie,  sans  mélange  de  personnel  et  sans  rayonnement 
que,  l'assujeltissemenl  est  restreint  par  exception  k  cette 
:ie  d'exploitation  »,  sans  englober  l'exploitation  tout  entière; 
;tion  toujours  délicate  d'ailleurs,  que  les  éléments  de  fait 
îhaque  espèce  pourront  seuls  permettre  d'établir. 


iditioDS  de  la  Responsabilité,  —  Caractère  de  l'Accideitf 
profeBsionnel. 

31  paraît  devoir  être  actuellement  envisagée  la  sphère  d'ap- 
on  de  la  loi,  jusqu'à  ce  qu'une  logique  entrevue  el  procla- 
.  maintes  reprises  dans  les  discussions  parlementaires  en 
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généralise  les  efTels  dans  des  lois  nouvelles  et  les  étende  sans 
disUnclion  à  lous  les  accidents  découlant  d'un  Iravail  salarié. 

Celte  première  question  éclaircîe,  trois  autres  sollicitent  tout 
d'abord  l'attention. 

Quels  sont  les  employeurs  responsables  ? 

Quels  sont  les  employés  bénéficiaires? 

Quels  sont  les  accidents  indemnisés? 

Pour  que  le  chef  d'entreprise  soit  responsable,  il  faut  tout 
d'abord  qu'il  soit  effectivement  un  »  chef  d'entreprise  »,  c'est-à- 
dire  qu'il  assume  des  fabrications,  des  constructions,  des  trans- 
ports, etc.,  dans  un  but  d'ordre  commercial.  Le  particulier  qui 
emploie  directement  des  ouvriers  pour  édifier  ou  réparer  sa  mai- 
son, cuire  son  paio,  blanchir  son  linge,  conduire  sa  voiture  ou  ses 
charrois,  manœuvrer  son  yacht  ou  son  automobile,  n'est  pas  un 
«  chef  d'entreprise  »  et  n'est  point  assujetti. 

Cette  dislînclioD  fondamentale  ne  présente  guère  de  difficultés 
d'application  que  pour  les  personnes  morales,  notamment  l'État, 
les  départements  et  les  communes.  A  se  placer  au  point  de  vue 
purement  théorique,  la  commune,  par  exemple,  qui  construit  des 
écoles,  pave  des  rues,  entretient  ses  canalisations  ou  ses  chemins, 
parait  se  borner  à  faire  en  grand  ce  que  ferait  sur  une  moindre 
échelle  un  simple  particulier,  sans  esprit  de  commerce  ni  de 
lucre.  Mais  à  tenir  plutôt  compte  des  réalités  pratiques,  on  ne 
peut  méconnaître  que  ces  opérations,  par  leur  importance  et  leur 
aménagement,  se  distinguent  singulièrement  de  celles  des  parti- 
culiers ;  que,  le  plus  souvent,  elles  sont  confiées  à  des  adjudica- 
taires ;  que  ces  adjudicataires  sont  alors,  sans  contestation  possible, 
assujettis  au  risque  professionnel;  que  la  commune,  lorsqu'elle  est 
amenée  à  effecluer  par  elle-même  certaines  de  ces  opérations  el  à 
substituer  son  action  à  l'intervention  ordinaire  des  entrepreneurs, 
emploie  les  mêmes  ouvriers  aux  mêmes  travaux  avec  les  mêmes 
risques;  qu'il  semblerait  anormal  de  lui  laisser  le  pouvoir  exces- 
sif de  rendre,  à  son  gré,  la  loi  applicable  ou  inapplicable  à  ces 
ouvriers,  suivant  qu'elle  opterait  pour  l'entreprise  ou  la  régie. 
On  doit  dès  tors  la  tenir  pour  assujettie,  toutes  les  fois  qu'elle 
fait  exécuter  directement  des  travaux  emportant  assujetUssemenl 
pour  les  entrepreneurs  qui  en  prendraient  charge,  La  môme  inter- 
prétation s'étend  naturellement  aux  départements,  à  l'État  et  à 
toutes  les  autres  personnes  civiles  qu'il  semble  malaisé,  au  regard 
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de  la  loi  sur  les  accidents,  de  confondre  avec  de  simples  particu- 
liers et  qui,  on  peut  l'ajouter,  doivent  l'exemple  moral  de  l'appli- 
cation de  cette  loi. 

11  n'en  demeure  pas  moins  qu'en  thèse  générale  la  responsa- 
bilité du  Risque  professionnel  n'atteint  que  le  c  chef  d'entreprise  » 
exploitant  une  profession  lucrative. 

l'atteint,  d'autre  part,  qu'en  ce  qui  concerne  les  vic- 
xidenls  auxquelles  il  était  lié  par  un  contrat  de  travail, 
oyait  directement  à  son  compte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
■  entre  les  différentes  modalités  que  le  contrat  peut 
lu  payement  du  salaire  (salaire  aux  pièces,  salaire  par 
3tc.).  Ce  sera  d'ailleurs  souvent  difQcuUé  d'espèce  de 
i  l'ouvrier,  victime  d'accident,  travaillait  réellement  au 
u  patron  comme  ouvrier  aux  pièces,  ou  à  son  propre 
omme  façonnier  ou  petit  entrepreneur,  ou  bien  si, 
ï  côté,  il  avait  vis-à-vis  du  chef  d'entreprise  la  situation 
de  préposé  ou  de  sous-traitant. 

au  surplus  que,  réellement  «  chef  d'entreprise  »,  le 
.  celte  situation  normalement,  de  façon  habituelle  :  la 
ion  accidentelle,  l'embauchage  exceptionnel,  même 
que  temps,  d'un  ou  de  plusieurs  autres  ouvriers  ne 
Uransformer  un  artisan  «  qui  travaille  seul  d'ordinaire  >> 
1  responsable. 

il  y  an  entreprise  »  assujettie,  dans  les  termes  de  la 
es  ouvriers  ou  employés  sont  bénéficiaires  sans  distinc- 
riers,  apprentis,  employés,  contremallres,  ingénieurs, 
,  quelle  que  soit  leur  situation  hiérarchique,  quels  que 
rs  émoluments,  pourvu  qu'ils  se  trouvent  liés  à  l'entre- 
un  contrat  de  travail.  Mais,  s'ils  ont  toujours  droit  à 
nnité  en  cas  d'accident,  ce  droit  ne  joue  pleinement 
les  titulaires  de  salaires  n'excédant  pas  2400  francs 
3ur  les  autres,  la  loi  n'est  intégralement  applicable  que 
ocurrence  de  cette  somme  ;  en  ce  qui  concerne  le  sur- 
roi  t  aux  rentes  est  réduit  des  trois  quarts,  saufmajo- 
venlionnelle  librement  stipulée  entre  les  parties, 
jouter  que  le  Risque  professionnel  couvre  tout  le  per- 
l'entreprise,  sans  qu'il  paraisse  possible  de  faire  diffé- 
■e  les  divers  emplois  qu'ils  exercent  et  les  divers  ris- 
i  courent.  Lesouvricrsqui  fabriquent,  les  contremaîtres 
lient,  les  employés  de  bureau  qui  préparent  les  des- 
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sxas,  relèvent  la  comptabilité  ou  assurent  l'exécution  des  com-' 
mandes,  les  charretiers  qui  elTectuent  les  livraisons  à  l'extérieur 
elmême,  si  te  débit  se  fait  sur  place,  les  employés  qui  concou- 
rent à  la  vente,  sont,  en  cas  d'accident,  indemnisables  au  môme 
titre.  L'assurance  différencie  les  risques  auxquels  ils  sont  habi- 
tuellement exposés;  la  loi  ne  semble  pas  distinguer  leurs  droits, 
parce  que  le  contact  constant  des  travaux,  la  proximité  et  la 
pénétration  des  locaux,  les  allées  et  venues  souvent  exigées  par 
le  service,  la  dépendance  communed'une  même  direction  ne  per- 
mettent pas  un  juste  départ  de  responsabilités.  Cette  présomption 
d'indivisibilité  de  l'industrie  assujettie  ne  s'effacerait  que  si,  en 
fait,  d'après  les  circonstances  d'espèce,  ii  y  avait  séparation 
absolue  entre  l'élément  industriel  proprement  dit  et  les  éléments 
annexes. 

Lorque,  dans  ces  conditions,  l'assujettissement  de  l'entreprise 
est  établi,  tout  accident  survenant  donne  droit  à  une  indemnité 
pour  l'ouvrier  qui  en  est  victime.  Par  accident,  il  faut  entendre 
seulement  le  résultat  d'une  action  extérieure  et  soudaine  en  cours 
de  travail.  Ni  la  maladie  professionnelle,  conséquence  lointaine 
des  fatigues  ou  des  insalubrités  du  métier,  ni  Â  plus  forte  raison 
un  accident  survenu  dans  la  vie  individuelle  de  l'ouvrier,  en 
dehors  de  sa  vie  industrielle,  ne  peuvent  ouvrir  droit  à  répa- 
ration dans  les  termes  de  la  loi  de  1898. 

Mais,  pour  interpréter  sainement  la  pensée  du  législateur,  qui 
devait  donner  à  la  théorie  du  Risque  professionnel  toute  sa  portée, 
il  semble  bien  que  la  notion  de  Vaccidenl  de  travail  doit  être 
étendue  à  tous  les  accidents  dont  le  travml  est  la  cause  ou  l'occa- 
sion. Depuis  le  moment  où  il  arrive  à  l'atelier  pour  se  mettre  à 
la  disposition  du  chef  d'entreprise  jusqu'au  moment  où  il  reprend 
sa  liberté,  l'ouvrier  est  couvert  par  la  loi,  quel  que  soit  le  lieu  du 
travail,  ou  la  nature  de  l'accident. 

Qu'il  soit  blessé  au  siège  de  l'entreprise,  dans  un  chantier  exté- 
rieur, chez  le  client  où  son  travail  l'appelle,  dans  un  trajet  com- 
mandé ou  nécessaire  ;  qu'il  soit  victime  de  son  propre  travail 
ou  de  celui  d' autrui,  d'un  fait  inévitable  ou  évitable,  d'un  acci- 
dent inhérent  à  l'industrie  ou  d'un  accident  qui  eût  pu  pareille- 
ment l'atteindre  en  un  jour  de  chômage  ;  que  sa  prudence  et  sa 
vigilance  soient  à  l'abri  de  toute  critique  ou  qu'on  puisse  lui 
imputer  telle  méconnaissance  du  péril,  telle  manœuvre  hâtive. 
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telle  curiosité  léméraîre,  que  n'explique  que  trop,  après  tout, 
Thabilude  professionnelle  du  danger,  il  sutBt,  dans  tous  les  cas, 
que  l'accident  survienne  «  à  l'occasion  du  travail  »,  pour  qu'il 
soit  en  principe  «  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  ». 

Le  chef  d'entreprise  ne  devient  toutefois  responsable  que  des 
accidents  qui,  par  leurs  suites,  présentent  une  certaine  gravité.  Si 
l'incapacité  de  travail  consécutive  à  l'accident  ne  dépasse  pas  une 
durée  de  quatre  jours,  il  n'est  tenu  d'aucune  indemnité. 

On  peut  critiquer  au  point  de  vue  juridique  celte  disposition, 
qui  décharge  l'entreprise  d'une  partie  de  la  responsabilité  dont 
la  théorie  du  Risque  professionnel,  intégralement  appliquée, 
lui  laisserait  le  poids.  Mais  le  législateur  a  admis  cette  exception, 
importante  au  point  de  vue  du  nombre  des  accidents,  normale- 
ment minime  au  point  de  vue  de  leur  réparation  financière,  par 
crainte  des  abus  que  pouvait  susciter  la  simulation  ou  l'exagéra- 
tion facile  des  courtes  incapacités  de  travail  et  aussi  des  charge» 
dont  leur  multiplicité  ainsi  accrue  menacerait  l'industrie.  11  a  con- 
sidéré que,  dans  le  forfait  général  sur  lequel  la  loi  repose,  l'ou- 
vrier pouvait  garder  à  son  compte  le  risque  des  courtes  incapa- 
cités d'accident,  comme  il  le  faisait  d'ailleurs  libreraenl  déjà  pour 
les  courtes  incapacités  de  maladie  dans  beaucoup  de  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Il  est  à  présumer,  au  surplus,  que  dans  bien 
des  cas  les  chefs  d'entreprise  continueront  bénévolement  pour 
les  quatre  premiers  jours  l'allocation  du  salaire  ou  d'une  partie 
du  salaire,  comme  ils  y  consentaient  avant  la  loi. 


Déterminatioii  et  règlement  des  indenmitéE.  —  Faute  inexotusbto. 

Dès  que,  dans  une  entreprise  assujettie,  survient  l'accident  de 
travail  indemnisable,  tel  qu'il  vient  d'être  défini,  la  responsabilité 
patronale  entre  en  jeu  et  se  réalise  comme  automatiquement  par 
la  dette  des  différentes  indemnités  ci-après  déterminées,  suivant 
que  l'accident  entraîne  une  simple  incapacité  temporaire,  une 
incapacité  permanente  (partielle  ou  absolue)  ou  bien  la  mort. 

1"  Le  chef  d'entreprise  doit,  en  cas  de  mort,  supporter  les  frais 
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Funéraires  et,  dans  tous  les  ca?,  assurer  les  Trais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Si  la  viclirae,  ne  se  contentant  pas  des  soins 
médicaux  et  pLarmaceutiques  assurés  par  le  patron,  a  voulu  faire 
elle-même  clioix  de  son  médecin  et  de  son  pharmacien,  la  loi 
met  alors  ie  patron  à  l'abri  de  remboursements  qui  pourraient 
être  exagérés  et  spéctGe  qu'il  n'est  tenu  que  «  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  pai\  du  canton,  confor- 
mément aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  département  pour  l'assis- 
tance médicale  gratuite  ». 

Celle  disposition  soulève  d'ailleurs  deux  difficultés,  parce 
qu'elle  présente  deux  lacunes  :  elle  n'a  point  prévu  le  tarif  appli- 
cable dans  les  départements,  assez  nombreux,  où  n'ont  poinl 
encore  été  arrêtés  les  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  prévus 
par  uae  loi  de  1893  ;  elle  ne  règle  pas  la  base  des  rembourse- 
ments dus  au  cas  d'hospitalisation  des  victimes. 

Pour  les  départements  où  n'existe  point  encore  le  tarif  d'assis- 
tance médicale  gratuite,  le  juge  de  paix  aura  nécessairement  pou- 
voir discrétionnaire.  11  en  usera  au  vœu  de  la  loi,  si,  laissant  de 
côté  les  taux  d'honoraires  médicaux  à  l'usage  de  la  cUenlèle  bour- 
geoise, que  le  législateur  a  impiicitemenl  écartés,  il  se  rapproche 
des  prix  locaiemenl  demandés  par  les  médecins  à  leur  clientèle 
ouvrière,  ou  bien  des  tarifs  fixés  par  les  municipalités  ou  les 
bureaux  de  bienfaisance  pour  les  visites  médicales  assurées  à 
domicile  par  mesure  d'assistance  publique. 

Pour  ce  qui  est  de  Vhospitaiisalion,  on  a  pu  prétendre  que  le 
prix  de  journée  réclamé  par  les  hôpitaux  pour  traitement  des 
ouvriers  blessés  comprenait  à  la  fois  le  prix  de  soins  chirur- 
gicaux, médicaux,  pharmaceutiques,  que  devait  le  chef  d'entre- 
prise, et  des  frais  accessoires  de  logement  et  de  nourriture,  qu'il 
ne  devait  point.  Une  élude  approfondie  de  la  question  conduit  à 
penser  qu'en  réalité  l'hospitalisation  est,  en  même  temps  que  la 
meilleure  sauvegarde  de  la  vie  et  du  rétablissement  de  la  vic- 
time, le  plus  sûr  moyen  pour  le  patron  ou  pour  son  assureur 
d'accélérer  la  guérison  et  de  conjurer  les  suites  coûteuses  de 
blessures  insuffisamment  traitées  ;  que  le  départ  entre  les  frais 
d'enlretien  et  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  est  presque 
toujours  irréalisable,  les  premiers,  pour  un  malade,  se  confon- 
dent très  souvent  avec  les  seconds  ;  que  le  traitement  du  blessé 
à  l'hôpital  ne  le  dispense  pas  de  l'entretien  de  sa  famille,  pour 
laquelle  l'indeamilé  de  demi-salaire  n'est  pas  surabondante;  que 
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onnéa  par  l'hôpilal  remplacent,  en  définitive,  dans 
:ble,  ceux  que  le  patron  avait  charge  de  ménager 
à  l'ouvrier  blessé  et  qu'il  n'y  a  point  raison  de  le 
es  frais  qu'ils  entraînent,  sauf  dans  les  cas  exception- 
ivrier  aurait  formellement  préféré  l'hospitalisalioD  à 
Dédicaux  et  pharmaceutiques  assurés  dans  des  con- 
ifaisantes  par  le  chef  d'entreprise  et  où,  dès  lors,  ce 
rrait  invoquer  le  bénéfice  du  tarif  d'assistance  raédi- 

las  superflu  d'ajouter  que,  si  les  hôpitaux  semblent 
réclamer  intégralement  aux  patrons  ou  à  leurs  assu- 
1  des  journées  d'hôpital,  ils  sont  en  devoir  de  modérer 
ant  qu'il  leur  est  possible,  lorsqu'il  s'agit  de  victimes 

Ils  apparaîtraient  infidèles  à  leur  mission  primor- 
stance,  s'ils  ne  réduisaient  point  en  pareil  cas  leur 

sirict  minimum,  s'ils  pouvaient  être  suspectés  d'al- 
charges  générales  en  tirant  parti  des  nouvelles  res- 

assignées  à  l'industrie  et  si,  en  décourageant  les 
éprise  et  les  assureurs  par  des  exigences  injustifiées, 
salent  jnotif  ou  prétexte  d'éviter  les  hospitalisations, 
ommage  de  la  santé  des  victimes  et  de  la  bonne  exé- 

loi. 

capacité  de  travail  occasionnée  par  l'accident  n'est 
■aire,  si  l'ouvrier  blessé  peut,  au  bout  d'un  certain 
g  soit-il,  recouvrer  sa  pleine  capacité  professionnelle, 
isqu'à  ce  qu'il  soit  en  étal  physique  de  reprendre  son 
une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire 
loment  de  l'accident  ». 

mvrier  était  payé  (t  la  journée  ou  à  l'heure,  il  a  droit 
nnité  égale  à  la  moitié  du  salaire  gagné  la  veille  de 
}uand  il  était  payé  par  huitaine,  par  quinzaine,  quand 
aux  pièces,  on  doit  ramener  sa  dernière  paye  à  la 
travail  unitaire  et  lui  allouer  comme  indemnité  la 
lontant  de  cette  journée. 

e,  autant  que  possible,  sur  le  vif  du  salaire  présent, 
doit  être  servie  à  partir  du  cinquième  jour  qui  suit 
cident  :  le  jour  de  l'accident  ne  paraît  point  compter, 
is  le  délai  intermédiaire  de  quatre  jours.  La  question 
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De  se  pose  pas,  si  l'accident  est  survenu  au  soir  de  ce  jour;  et, 
même  s'il  est  survenu  dans  l'après-midi  ou  dans  la  matinée,  il 
ne  semble  guère  douteux  que,  pour  celte  journée  interrompue 
par  un  fait  dont  le  patron  se  trouve  légalement  responsable,  le 
salaire  reste  dû.  Il  n'est  pas  à  redouter  d'ailleurs  que  des  diffi- 
cultés sérieuses  puissent  s'élever  sur  ce  point  et  qu'il  se  rencontre 
beaucoup  de  patrons  refusant  le  plein  salaire  à  l'ouvrier  le  jour 
même  oii  il  est  victime  d'un  accident  de  travail. 

Des  contestations  nombreuses,  au  contraire,  se  sont  déjà  fait 
jour  à  propos  du  payement  de  l'indemnité  de  demi-salaire  les 
dimanches  et  jours  fériés.  Parlant  de  ce  postulat  quel'indemniii 
journaliëro  devrait  correspondre  au  salaire  en  périodicité  comme 
en  quotité,  d'aucuns  ont  soutenu  et  même  quelques  tribunaux 
ont  jugé  que  l'indemnité  journalière  ne  serait  pas  due  pour  les 
dimanches  et  jours  fériés,  tout  au  moins  lorsque  l'ouvrier,  ce 
qui  est  le  cas  assez  général,  ne  travaillait  point  ces  jours-là  avant 
l'accident. 

Celle  interprétation  ne  parait  pas  tenir  compte  des  difûcultés 
avec  lesquelles  elle  mettrait  aux  prises  les  victimes  d'accidents. 
Supposons  un  accident  survenu  dans  le  mois  dernier,  le  29  mai. 
Le  29  mai  pour  la  dernière  fois,  la  victime  avait  louché  son  sa- 
laire. Le 30  mai,  le  31  mai,  le  1"  juin,  le  2  juin,  délai  de  carence: 
plus  de  salaire  et  pas  encore  d'indemnité.  Le  3  juin,  cinquième 
jbur  après  l'accident,  l'indemnité  devait  commencer  à  courir; 
mais  c'était  un  dimanche  :  pas  d'indemnité,  dans  la  thèse  invo- 
.  quée.  Le  4  juin,  sixième  jour,  était  le  lundi  de  la  PentecAte, 
Jour  férié  d'après  la  législation  civile  :  pas  d'indemnité.  Dans  cette 
théorie,  l'ouvrier  blessé,  privé  de  salaire  depuis  l'accident,  le 
plus  souvent  d'ailleurs  sans  avances  et  sans  ressources,  devrait 
vivre  et  faire  vivre  les  siens  pendant  six  jours,  sans  avoir  droit  à 
aucune  allocation.  Cette  conséquence  jugerait  le  système,  s'il  ne 
se  trouvait  déjà  en  opposition  littérale  avec  le  texte  légal. 

L'article  3  de  la  loi  spécifie  que  l'indemnité  doit  élre  «  journa- 
lière ».  11  ajoute  qu'elle  est  due  «  h  partir  du  cinquième  jour  », 
sans  prévoir  par  aucun  mot  ni,  par  conséquent,  permettre  la 
défalcation  des  jours  fériés.  On  ajouterait  au  texte  une  reslric- 
^on  purement  arbitraire,  si  on  persistait  à  soutenir  que  l'indem- 
nité, journalière  sans  l'être,  n'est  due  que  pour  certains  jours, 
(six  jours  sur  sept,  ou  même,  comme  on  l'a  vu,  cinq  jours  sur 
sept)   et  qu'elle  n'est  due,  dans  le  cas  précité  et  dans  les  cas 
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analogues,  qu'à  partir  du  septième  jour,  quand  la  loi,  formelle, 
dit  :  a  à  partir  du  cinquième  jour  ». 

ËD  vérité,  ce  que  la  loi  a  voulu  attribuer  à  la  victime  d'acci- 
dent, ce  n'est  pas  la  correspondance  d'une  moyenne  de  salaire 
fictive  entre  les  jours  ouvrables  et  les  jours  chômés,  c'est  une 
indemnité  joamalière,  permettant  d'attendre  la  reprise  dn  tra- 
vail, et  cette  indemnité,  elle  l'a  fixée  sur  la  base  qui  prétait  le 
moins  à  discussion,  9ur  le  salaire  effectif  de  la  journée  de  travail 
précédant  la  journée  de  l'accident.  Si,  par  exemple,  un  ouvrier 
attaché  aune  indostrie  en  chômage  partiel  ne  travaillait,  avant 
l'accident,  que  deux  jours  par  semaine,  à  raison  de  3  fr.  56  par 
jour,  on  ne  peut  dire,  en  tenant  compte  des  cinq  jours  chômés, 
que  ce  salaire  hebdomadaire  de  1  francs  ne  donnera  lieu  h 
l'indemnité  de  demi-salaire,  soit  1  fr.  7S,  qse  deox  jours  par 
semaine,  sous  prétexte  que  la  victime  ne  touchait  un  salaire  que 
deux  jours  par  semaine;  on  ne  peut  davantage  prétendre,  oe 
qui  reviendrait  exactement  au  même,  que  la  victime  n'a  droit 
qu'à  une  indemnité  journalière  de  50  centimes  [moitié  de  1  francs 
sept  jours).  L'indemnité  doit  égaler  la  moitié  du 
mchë  au  moment  de  l'accident  a,  soit  dans  l'espèce 
t  cette  indemnité  doit  être,  sans  exception,   h  jour- 


.  la  blessure  est  guérie,  la  période  d'incapacité  lem- 
nd  fin,  soit  que  la  victime  ait  entièrement  recouvré  sa 
Iravail,  soit  que  la  blessure  consolidée  affecte  défini- 
ite  capacité.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  Heu  k  alloca- 
rente  viagère  et  cette  rente  varie  selon  qu'il  y  a  inca- 
lanente  partielle  ou  absolue. 

icapacité  permanente  partielle ,  lorsque  l'ouvrier  ne 
u'en  partie  son  aptitude  au  travail  professionnel  c«i 
ëtement  cette  aptitude,  sans  qne  cependant  tout  autre 
unéré  lui  devienne  impossible.  Il  y  a  incapacité  ab- 
ouvrier  a  perdu  jusqu'à  la  possibilité  de  gagner  nor- 
m  salaire  dans  un  autre  emploi,  s'il  est  devenu,  en 
mme  on  l'a  dit  dans  les  débats  parlementaires,  «  une 
industrielle  absolue  ». 

'incapacité  permanente  partielle,  la  rente  viagère  est 
moitié  de  la  réduction  que  l'accident  fait  subir  au 
ouvrier  qui  gagnait,  pendant  l'année  qui  a  précédé 
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l'accident,  tia  salaire  tolal  de  1  8d0  francs  et  qui  n'est  plus 
capable  de  gagner  normalement,  après  sa  guérison,  qu'an  salaire 
annuel  d«  966  francs  a  droit  k  une  renie  de  509  francs. 

Otte  diétermination,  trë^  simple  en  théorie,  ne  laisse  pas  de 
rencontrer  nombre  de  difGcull'és  dans  la  pratiqua. 

Théoriquement  môme,  elle  se  heurte  à  la  divergence  de  vues 
que  peut  provoquer  le  texte  de  la  loi,  suivant  qu'on  en  recherche 
le  sens  dans  sa  lettre  ou  dans  son  esprit.  Si  l'on  s'empare  de  la 
lettre,  on  peut  en  arguer  que  la  réduction  effeclii-e  de  salaire  après 
l'accident  donne  seule  lieu  à  l'altribntion  d'une  rente  et  qu'un 
ouvrier  obtenant,  en  fait,  af^ès  l'accident  un  salaire  supérieur  ou 
égal  au  salaire  qu'il  touchait  avant  l'accident  ne  saurait  prétendre 
aucune  indemnité.  Si  l'on  veut  demeurer  fidèle  &  l'esprit  de  la 
loi,  on  décidera  au  contraire  que  le  juge  doit  comparer  au  salaire 
réellement  touché  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'accident  le 
salaire  annuel  que  l'ouvrier,  avec  sa  capacité  de  travail  diminuée, 
peut  normalement  attendre  dans  l'avenir. 

Dans  cette  dernière  solution,  la  rente  viagère,  comme  l'a  cer- 
tainement voulu  le  législateur,  devient  la  représentation  partielle 
du  salaire  présumé  perdu  pour  le  reste  de  la  vie,  comme  en  ma- 
tière d'incapacité  permanente  absolue,  sauf  que  la  proportion  de 
la  réparation  dilTëre.  La  première  solution,  au  contraire,  aboutirait 
à  celte  conséquence,  que  la  réparation  d'un  accident  laissant  après 
lui  un  amoindrissement  certain  de  force  ou  de  dextérité  inter- 
viendrait ou  n'interviendrait  pas,  suivant  les  hasards  de  l'embau- 
chage immédiatement  consécutif  à  l'accident.  Qu'un  chef  d'en- 
treprise, par  calcul  intéressé  ou  par  bienveillance,  reprenne  au 
même  salaire  qu'avant  l'accident  l'ouvrier  blessé,  trop  heureux  de 
se  remettre  ainsi  au  travail,  trop  inexpérimenté  ou  trop  beso- 
gneux pour  s'y  refuser  :  aucune  réduction  n'apparaissant  entre  le 
salaire  antérieur  et  le  salaire  postérieur  à  l'accident,  il  n'y  aurait 
aucune  allocation  d'indemnité.  Fracture  mal  remise,  amputation 
d'un  doigt,  perte  d'un  œil,  qui  souvent  n'entraînent  pas  d'abais- 
sement immédiat  de  salaire,  seraient  simplement  passées  par 
profils  et  pertes.  Quelques  années,  quelques  mois  môme  après 
la  décision  judiciaire  consacrant  ce  déni  d'indemnité,  le  patron 
peul  congédier  l'ouvrier,  soit  de  propos  délibéré,  soit  par  manque 
de  travail.  L'ouvrier  congédié,  dont  la  capacité  de  travail  reste 
entamée,  n'a  plus  chance  de  retrouver  dans  un  autre  établisse- 
ment le  méoie  salaire  artificiel  et,  doslilué  d'ailleurs  en  l'espèce 
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l  à  «  revision  »,  il  subira  3a  vie  durant  une  iDfériorilé 
[ue  ne  viendra  atténuer  aucune  rente.  Contrairement 
tiens  prises  par  le  législateur,  son  accident  ne  sera 
t  réparé  ;  son  patron  aura  été  soustrait  k  toute  respon- 
loi  de  1898  sera  restée  lettre  morte. 

i  d'incapacité  permanente  absohip,  la  diffîcullé  dispa- 
it  de  supputer  le  gain  de  la  victime  pendant  l'année 
dé  l'accident.  La  rente  due  est  portée  aux  deux  tiers 
et,  comme  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle, 
u  jour  où,  l'incapacité  de  travail  prenant  un  caractère 
ndemnité  journalière  d'incapacité  temporaire  a  dâ 

n  l'accident  a  entraîné  la  mort,  il  donne  droit,  à  comp- 
lemain  du  décès  (sauf  allocation,  s'il  y  a  lieu,  de  l'in- 
irnaliëre  de  demi-salaire  entre  le  cinquième  jour  et  le 
:ës)  à  des  rentes,  dont  l'article  3  de  la  loi  détermine  la 
;t  les  conditions  : 

1  un  conjoint  survivant,  rente  de  20  p.  100  du  salaire 
i  victime,  et,  en  outre,  rente  collective  pour  les  orphe- 
t,  suivant  leur  nombre,  de  lo  p.  100  à  40  p.  100,  soit 
n  total  60  p.  100  du  salaire. 

)'  a  pas  de  conjoint  survivant,  rente  individuelle  à  cha- 
)helins,  atteignant  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la 
if  riiduction  proportionnelle  de  ces  rentes,  si  leur  en- 
asse  ce  même  maximum  de  60  p.  100. 
lia  victime  ne  laisse  ni  conjoint  ni  enTanl  légalement 
1,  chacun  de  ses  ascendants  ou  descendants  peut  pré- 
ne  rente  (viagère  pour  les  ascendants,  viagère  et 
jusqu'à  16  ans  pour  les  descendants),  sous  condition 
qu'au  moment  de  l'accident  il  était  effectivement  »  à 
de  la  victime,  c'est-à-dire  qu'il  en  recevait,  en  droit 
.  des  aliments.  Chacune  de  ces  rentes  est  fixée  à 
du  salaire  annuel  de  la  victime,  sauf  à  être  propor- 
nl  réduite,  si  leur  ensemble  excède  30  p.  100  de  ce 

m  des  rentes  ci-dessus  spécifiées  ne  souffre  que  quêt- 
ons. En  cas  de  remariage,  la  veuve  perd  droit  à  sa 
■eçoit  payement  immédiat  d'une  somme  égale  au  triple 
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de  cette  rente.  11  en  est  de  même  pour  \en  ouvriers  étrangers  qui, 
après  liquidation  de  leur  rente,  cessent  de  résider  sur  le  terrî- 
loire  français.  Enfin  quand  l'ouvrier  étranger  est  victime  d'un  acci- 
dent mortel,  ses  ayants  droîlne  peuvent  obtenir  une  indemnité  que 
si,  au  moment  de  l'accident  ils  avaientleur  résidence  en  territoire 
Français. 

Celte  diminution  éventuelle  de  responsabilité  du  chef  d'entre- 
prise en  cas  d'emploi  d'ouvriers  élrfigers,  comme  l'aggravation 
éventuelle  de  responsabilité  en  cas  (T emploi  d'ouvriers  mariés  et 
pères  de  famille,  a  suscité,  à  la  veille  et  au  lendemain  delà  mise 
k  exécution  de  la  loi,  d'assez  bruyantes  appréhensions.  On  pouvait 
prévoir  que  ces  appréhensions  ne  subsisteraient  pas  bien  vives, 
si  l'on  considérait  que  des  mesures  analogues  avaient  été  précé- 
demment adoptées  par  plusieurs  législations  étrangères  et  qu'en 
France  déjà,  sous  l'empire  du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  au 
moins  les  ouvriers  mariés  ou  pères  de  famille,  la  jurisprudence 
avait  devancé  la  loi.  D'autre  part,  les  assurcursn'avaient  ni  désir, 
ni  possibilité  de  tenir  compte  à  ce  titre,  dans  le  calcul  de  leurs 
primes,  d'écarts  insignifiants  et  la  situation  de  famille  des  ouvriers 
ne  pouvait  plus  préoccuper  que  des  chefs  de  petites  entreprises 
imprudemment  restés  leurs  propres  assureurs.  Aussi,  comme  on 
le  prédisait,  cette  émotion  est  aujourd'hui  singulièrement  cal- 
mée. Il  est  vraisemblable  que  les  rentes  familiales  ne  soulèveront 
plus  d'objections.  Peut-être  seulement,  pour  les  ouvriers  étran- 
gers, l'expérience  viendra-t-elle  conseiller  plus  tard  une  modifi- 
cation législative,  que  faciliteront  sans  doute  des  accords  inter- 
nationaux, à  mesure  que  le  développement  des  législations 
parallèles  en  matière  d'accidents  permettront  sur  ce  point  des  ré- 
ciprocités conventionnelles,  ainsi  que  le  suggérait  tout  récemment 
le  gouvernement  impérial  allemand. 

Toutes  les  rentes  viagères,  quels  qu'en  soient  les  titulaires,  sont 
calculées,  dans  les  proportions  variables  qui  viennent  d'être  rappe- 
lées, sur  le  montant  du  salaire  annuel  ie  la  victime.  Tandis  que, 
pour  l'incapacité  temporaire,  l'indemnité  journalière,  généralement 
peu  durable  et  représentant  dès  lors  une  somme  modique,  est 
immédiatement  déterminée  d'après  le  salaire  touché  au  moment 
de  l'accident,  la  fixation  des  rentes  est  effectuée  d'après  l'ensemble 
du  salaire  ou  du  gain  efTectivement  obtenu  par  l'ouvrier  pendant 
les  douze  mois  écoulés  avant  l'accident. 
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Ce  aaJaire  annuel  réd  n'e&L  remplacé  par  un  sajaire  fictif  que 
dans  deux  cas  : 

a.  Lorsque  la  victime  travaillait  en  verlu  d'un  contrat  d'apprea- 
tissage  ou  élailâgée  de  moins  de  seize  ans  :  la  loi  présume,  en  ce 
cas,  que  le  salaire  touché  n'était  qu'un  salaire  d'attente  et,  faisant 
compromis  entre  ce  salaire  minimum  et  le  salaire  maximum 
qu'eût  pu  atteindre  ta  victime  dans  sa  maturité,  prend  pour  baâe 
de  la  rente  à  allouer  le  »  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  vâlideiï 
de  la  même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise». 

b.  Lorsque  la  victime,  au  jour  de  l'accident,  ne  comple  pas 
douze  mois  consécutifs  de  travail  dans  une  entreprise  à  Ixavail  con- 
tinu, son  salaire  effeclif  est  complété,  pour  la  période  maaquauLe, 
par  le  salaire  moyeu  des  ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Ainsi  assises  sur  le  salaire  annuel,  les  rentes  doivent  être  payées 
trimestriellement.  Elles  ne  peuvent  être  transformées  en  capital  ni 
par  l'accord  des  parties,  ni  par  la  décision  du  juge,  ni  avant,  ni 
après  liquidation,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

a.  Sont  remplacées  de  plein  droit,  comme  on  l'a  vu,  par  un 
capital,  égal  au  triple  de  leur  montant  annuel,  les  rentes  liqui- 
dées au  proflt  de  veuves  qui  viennent  à  se  remarier  ou  d'ouvriers 
étrangers  qui  cessent  de  résider  sur  le  territoire  français. 

/'.  Peut  être  remplacée  par  un  capital,  soit  en  vertu  de  la  con- 
venlion  des  parties,  soit  en  vertu  d'un  jugement,  toute  rente  qui 
n'excède  pas  100  francs. 

€.  Môme  lorsque  la  rente  défi niti ventent  liquidée  dépasse  cette 
somme,  le  tribunal,  statuant  en  chambre  du  conseil,  peut  attri- 
buer en  espèces  à  la  victime,  sur  sa  demande,  une  fraction  du 
capital  constitutif  de  la  rento,  jusqu'à  concurrence  du  quart. 

D'autre  part,  la  rente  viagère,  déCnitivement  liquidée  au  profit 
de  la  victime,  peut  être,  dans  certains  cas,  réduite  ou  suspendue 
à  sa  demande  ou  de  son  consentement. 

Elle  est  réduite,  lorsque  la  victime  demande  au  tribunal,  on 
chambre  du  conseil,  d'employer  le  capital  représentatif  de  sa 
rente  à  la  constitution  d'une  rente  réversible,  pour  moitié  au  plus, 
sur  la  tète  de  son  conjoint,  sauf  diminution  corrélative  de  sa  renie 
personnelle. 

Elle  est  suspendue,  lorsque  la  victime  et  le  chef  d'entreprise  se 
mettent  momentanément  d'accord  sur  un  autre  mode  de  répara- 
tion équivalent,  sauf  aux  parties  à  reprendre  immédiatemeot  leur 
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liberté,  comme  la  rente  9on  cours,  dès  que  cet  accord  cesse. 

Ces  diverses  exceptions  de  détail  n'affectent,  au  surplue,  que  le 
mode  d'attribution  on  de  service  des  indenanilés,  sans  atleindre  la 
qnoUté  Initiale  du  capital  mis  à  la  charge  du  chef  d'entreprise. 
en  raison  des  suites  de  l'accident  et  du  salaire  de  la  victime.  La 
mesure  de  la  réparation  due  ne  peut  s'en  trouver  altérée. 

Cette  réparation  elle-même, au  contraire,  disparaît,  ou  s'aggrave, 
ou  s'attéDue,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Elle  disparaît  complètement,  lorsque  la  victime  de  l'accident, 
française  ou  étrangère,  ne  laisse  ni  conjoint,  nienEanl,  ni  ascen- 
dants ou  descendants  à  sa  charge,  habiles  il  le  représenter  pour 
l'obtention  d'uD«  renie  ;  ou  bien  lorsque,  la  victime  de  l'accident 
étant  étrangère,  ses  ayants  droit  ne  résidaient  point  en  territoire 
Français  au  moment  de  l'accident;  ou  enfin' lorsque  la  victime  a 
«  iotentionoellemnit  »  provoqué  elle-même  l'accident. 

2°  Elle  s'aggrave  ou  s'atténue,  lorsqu'il  y  a  «  faute  inexcusable  « . 
Selon  que  cette  faute  est  imputable  au  chef  d'entreprise  ou  h  ia 
victime,  elle  peut  élever,  suivant  les  cas,  les  indemnités  jusqu'à 
l'intégralité  du  salaire  ou  les  ^abaisser  jusqu'à  des  rentes  illu- 
soires, d'un  franc  par  exempte. 

Il  est  inutile  de  rappeler  ici  les  longues  et  brillantes  discussions 
qni  dans  les  congrès  précédents,  comme  dans  les  divers  Parle- 
ments, ont  mis  aux  prises  les  partisans  et  les  adversaires  de  la 
/âute  lourde,  les  moralistes  qui  tenaient  pour  les  sanctions  de  la 
responsabilité  personnelle  et  les  logiciens  qui  réclamaient  au  nom 
du  Risque  professionnel  l'intégralité  de  ses  conséquences.  Les 
Chambres  françaises,  après  des  discussions  répétées,  ont  clos  le 
débat,  en  ce  qui  les  concernait,  par  un  compromis,  qui  n'est  peut- 
Hire  pas  pour  contenter  pleinement  un  philosophe,  mais  qui,  s'il 
est  bien  interprété  par  la  jurisprudence,  peut  donner  dans  la  pra- 
tique des  résultats  satisfaisants. 

La.  loi  reconnaît  implicitement  que  la  faute  lourde  du  patron  ou 
de  l'ouvrier  est,  en  principe,  incorporée  au  Risque  professioa^ 
nel.  Elle  n'en  tient  aucun  compte  en  cas  d'incapacité  temporaire. 
Et,  enmaLiëre  de  rentes,  elle  ne  lui  sacrifie  qu'en  partie  la  ûxilé  des 
indemnités  forfaitaires,  sans  que  la  créance  da  l'ouvrier  puisse 
jamais  s'en  trouver  abolie,  ni  que  la  dette  du  patron  en  puisse 
être  élevée  au  delà  du  montant  du  salaire,  ou  de  la  réduction  de 
salaire,  même  si  le  dommage  réel  se  rencontre  supérieur. 
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dmet-elle  pas  cette  exception  aux  conséquences  du 
isionnel  pour  la  faute  lourde,  telle  qu'elle  était  na- 
ise,  mais  seulement  pour  la  faute  inexcusable. 
jant,  dans  le  texte  final,  à  la  formule  classique  de 
!ii  la  formule  nouvelle  de  «  faute  inexcusable  »,  le 
certainement  voulu,  malgré  l'apparente  et  inévi- 
nie  des  mots,  indiquer  et  imposer  au  juge  une  restric- 
nde.  Pour  qu'il  y  ait  faute  vraiment  inexcusable  au 
i,  il  ne  suffit  pas  que  le  patron  ait  transgressé  des 
légales  ou  administratives,  omis  des  .précautions 
mqué,  môme  gravement,  de  prévoyance  ou  de  diU* 
iuFfit  pas  davantage  que  l'ouvrier  ait  été  maladroit, 
prudent,  intempérant,  qu'il  ait  enfreint  un  ordre  ou 
t.  Il  faut  que,  de  la  part  du  patron  ou  de  l'ouvrier, 
le  chose  de  plus  qu'une  faute  passive,  si  lourde,  si 
ssière  soit-elle  ;  il  faut  qu'il  y  ail  un  acte  conscient, 
LU  mauvais  vouloir,  confinant  au  dol,  et,  pour  tout 
irochant  de  la  faute  intentionnelle  et  tendant  à  se 
ec  elle.  Si,  comme  on  peut  le  croire,  la  jurispru- 
cre  celte  notion  nettement  restrictive  de  la  faule 
au  commun  profit  des  patrons  et  des  ouvriers,  elle 
;s  principales  sources  de  procès,  en  même  temps 
ira  à  la  loi  sa  véritable  signification,  qui  est  de  réser- 
principe,  le  jeu  exceptionnel  et  limité  de  la  respon- 
innelle,  en  cas  de  faute  sans  expticalion  extérieure 
:en  englobant  dans  le  forfait  du  Risque  professionnel 
tes  lourdes  que  retenait  naguère  la  jurisprudence  du 


Procédure. 

'e  en  action  les  droits  des  victimes,  la  loi  de  1898  a 
'.  procédure  spéciale,  qui  se  rattache  d'ailleurs  à 
Lion  générale  sur  la  procédure  civile,  le  Parlement 
après  de  longues  divergences,  l'inslitulion  de  juri- 
iales. 

ocêdure,  malgré  les  difficultés  et  les  questions  qu'elle 
êes,  une  vue  d'ensemble  peut  ici  suffire. 
;nt  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit, 
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SOUS  saoction  pénale,  être  déclaré  dans  les  quarante-huil  heure 
par  le  cbet  d'entreprise  &  la  mairie  du  lieu  de  l'accident,  dans  le 
condilioDS  indiquées  en  détail  par  une  circulaire  ministérielle  di 
21  août  1899.  La  victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent,  de  leu 
côté,  faire  une  déclaration  spéciale. 

L'inspection  du  travail  est,  dans  tous  les  cas,  avisée  à  lilr 
statistique  el,  s'il  y  a  mort  ou  bien  si  le  certificat  médical  obligatoi 
rement  joint  à  toute  déclaration  présume  une  incapacité  perma 
neate,  le  juge  de  paix  est  saisi,  pour  ouverture  d'une  enquôl 
judiciaire  appelée  à  établir  les  conditions  de  l'accident  et  le 
bases  des  indemnités. 

Le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  sur  les  contestation 
relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  médicaux  et  pharmaceu 
tiques  et  aux  indemnités  journalières  d'incapacité  temporaire.  Pou 
les  allocations  de  rente,  en  cas  d'incapacité  permanente  ou  d 
mort,  les  parties  font  homologuer  leur  accord  par  le  présider 
du  tribunal  civil,  ou,  à  défaut  d'accord,  défèrent  leur  dilTéren 
au  tribunal,  sauf  appel. 

La  procédure  de  droit  commun  est  abrégée  en  première  ins 
tance  et  en  appel;  les  délais  ordinaires  d'appel  ou  d'opposilio 
sont  réduits.  Devant  les  justices  de  paix  el  les  tribunaux  de  pre 
mière  instance,  les  victimes  ou  leurs  représentants  ont,  deplei 
droit,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire. 

La  loi  a  éteint  l'action  en  indemnité  par  une  prescription  d'u 
an  à  dater  de  l'accident.  Mais  elle  a  en  même  temps  admis  qu'un 
procédure  de  revision  pourrait  être  introduite,  soit  par  le  cbt 
d'entreprise,  soit  par  la  viclime  ou  ses  ayants  droit,  si,  pendar 
les  trois  années  consécutives  à  la  liquidation  de  l'indemnité,  le 
conséquences  de  l'accident  se  trouvaient  atténuées  ou  aggravées 

Il  faut  enfin  rappeler  que  le  législateur,  prenant  ses  sûreté 
contre  l'inadvertance  ou  la  faiblesse  des  ouvriers,  a  donné  à  se 
prescriptions  le  caractère  d'ordre  public.  II  ne  dépend  pas  de 
ouvriers  eux-mêmes  d'abandonner  les  droits  qu'ils  tiennent  de  1 
loi.  Toute  convention  tendant  h  modifier  d'avance  ces  droit! 
toute  transaction  destinée,  après  l'accident,  à  en  régler  l'exercic 
sur  d'autres  bases  que  les  bases  légales  serait  entachée  d'une  nu 
hté  radicale. 

Ftdre  subir  au  salaire  des  retenues  pour  la  prime  d'assuraoc 
dont  l'entreprise  seule  doit  subir  la  charge,  prendre  un  salair 
de  base  autre  que  celui  défini  par  la  loi,  réduire  la  proportion  de 
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léterminées,  substituer  le  payenieol  d'un  capital  au 
e  rente  dans  les  cas  où  la  toi  ne  prévoit  pas  cette 
!  les  cas  où  elle  la  prévoit  payef  un  capital  inférieur 
ctueUe  de  la  rente  rachetée,  autant  de  mesures  que 
t  même  de  l'ouvrier  ne  saurait  couvrir.  Son  aequies- 
rait  aucune  valeur  légale  et  laisserait  toujours  debout 

répéter  en  justice  ce  qui  loi  était  légalement  dû. 

le  Président  du  tribunal  civil  appejé  à  homologuer 
rd  des  parties  ne  peut  qu'entériner,  sur  les  bases  de 
par  elles  sans  collusion,  l'attribution  des  indemnités 
près  la  loi.  Il  ne  saurait  couvrir  d'une  décision  de 
ransactiûDS  interdites. 


VI 
Garantie  et  Assurance. 

erait  naturellement  le  résumé  de  la  loi  de  1898,  si. 
'a  parfois  prétendu,  elle  était  seulement  une  loi  de 
lé.  Mais  elle  est  en  même  temps  une  loi  d'assurance, 
e  régime  de  mutualités  oblig^oires  n'ait  pas  prévalu 
rniers  votes  parlementaires,  le  législateur  a  voulu 
(  victimes  d'accidents  des  garanties  équivalentes  à 
:  système  leur  eût  données.  Des  deux  objectifs  de  l'as- 
jatoire  réglementée,  certitude  de  payement  des  indem- 
ion  marché  des  primes  par  la  tolalbation  des  Risques 
de  bénéfices  de  gestion,  la  solution  législative  fran- 

le  premier,  qui  est,  à  tout  prendre,  l'essentiel.  Elle 

econd  la  liberté  de  couverture. 

tat  de  cause,  la  victime  de  l'accident  ou  ses  ayants 

ujours  certains  de  toucher  les  indemnités  et  les  rentes 

at  liquidées  à  leur  profit. 

de  menues  indemnités  (frais  funéraires,  frais  médi- 

maceuliques,  indemnités  journalières  pour  incapacité 

leur  recouvrement  est  assuré  par  l'exercice  éventuel 
^e  sur  la. généralité  des  meubles  du  débiteur.  Le» 
cet  ordre  étant  modiques  et  devenimt  liquides  k  brrf 
:ut  tenir  pour  absolument  exceptionnels  les  cas  où 
liteur  ne  suffirait  pas  à  y  faire  face. 
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ËD  ce  qui  concern*  les  renies  viagères,  qui,  par  leur  imporlance 
et  leur  exigibilité  lointaioe,  se  trouveraient  exposées  à  de  tout 
autres  risques  de  aon-payeioent.  la  loi  organise  au  pro&l  des  titu- 
laires un  Fonds  commun,  destinée  parera  toutes  les  insolvabililés 
«u-venaatee  et  à  assurer,  quoi  qu'il  arrive,  l'acquilteiaefttiQtégral 
et  immédiat  des  arrérages  dus.  Ce  fonde  commun  est  fomé  à 
l'aide  d'une  taxe  additionnelle  spéciale  perçue  sur  les  chefs  d'en- 
treprise assujettis  au  Risque  proressionnel  et  déjà  imposés  à  la 
coBtribuLion  des  patentes  ou  k  la  redevance  des  nûnes.  li  est  géré 
par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sous  la  garaDlie  de  l'État. 
Si  un  titulaire  de  rente  TÎagère  liquidée  en  vertu  de  La  loi  sur 
les  accidents  n'oèllent  pas,  au  jour  de  l'échéance,  le  mont&nl  des 
arrérages  qui  lui  sont  dus,  il  n'a  qu'à  en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  de  sa  résidence,  en  justifiant  de  sa  créance.  Dans  les  cinq 
jours  de  cette  déclaration  (y  compris  les  délais  de  transmissions 
postas),  le  juge  de  paix  du  canton  doit  être  saisi  par  l'entre- 
mise de  l'Administration  de  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
pour  convoquer  le  chef  d'entreprise  débiteur  ou  l'assureur  qui  a 
assumé  sa  dette.  A  la  suite  de  cette  convocation,  si  le  débiteur 
ne  s'exécute  pas  immédiatement,  soit  qu'il  n'ait  pas  comparu,  ou 
se  trouve  insolvable,  ou  obtienne  un  délai  de  payement,  du 
moment  où  la  créance  du  rentier  est  reconnue  ou  même  parait 
moralement  étahlie,  l 'Administration  de  la  Caisse  nationale  des 
Retraites  acquitte  immédiatement,  par  mandat  postal,  les  arré- 
rages exigibles,  sauf  à  les  recouvrer,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  débiteur, 
dans  les  conditions  et  suivant  les  formalités  qu'énumère  un  Règle- 
ment d'administration  publique  du  28  février  1899.  Si  donc  ces 
dispositions  sont  strictement  appliquées,  quelques  jours  après 
l'échéance  l'ouvrier  doit  toujours  recevoir  du  Fonds  commun  les 
arrérages  qui  seraient  en  souffrance.  A  délaut  de  son  débiteur 
primitif,  lia  pour  caution  le  Fonds  commun,  alimenté  par  l'impôt 
et  géré  BOUS  la  garantie  de  l'Etat. 

A  l'ouvrier,  la  certitude  d'être  payé.  Au  chef  d'entreprise  res- 
poDsable,  la  liberté  d'assurer  ce  payement  comme  il  l'ealend. 

Eo  ce  qui  concerne  les  menues  indemnités  spécifiées  ci-dessus, 
le  patron  peut  à  son  choix  acquitter  directement  sa  dette,  eu  bien 
s'assurer  à  une  Société  d'assurances  quelconque,  ou  bien  encore 
se  décharger  soit  sur  une  Société  de  secours  mutuels,  dans  les 
conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministériel  du  16  mai  189'-*, 
soit  sur  une  caisse  d'usine  subventionnée  et  fonctionnant  comme 
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]es  eusses  de  secours  actuellement  obligatoires  dans  l'industrie 
des  mines.  Mais  dans  ces  deux  derniers  cas  il  doit  préalablement 
consentir  des  allocations  spéciales  correspondant  aux  risques 
dont  il  se  décharge. 

De  même,  en  cas  d'assurance,  aussi  bien  pour  les  menues 
indemnités  que  pour  les  rentes,  il  doit  subir  déSnitivement  la 
dépense  des  primes,  sans  pouvoir  désormais,  comme  beaucoup 
d'industriels  le  faisaient  antérieurement,  se  récupérer  de  tout  ou 
partie  de  ces  primes  par  voie  de  retenues  sur  les  salaires.  S'il  est 
autorisé  h  se  substituer  un  débiteur  pour  acquitter  sa  dette  légale, 
il  ne  saurait  se  dérober  à  la  dette  elle-même,  telle  que  la  lui 
impose  le  Risque  professionnel,  en  faisant  pratiquement  peser 
sur  l'ouvrier  l'intégralité  ou  une  fraction  des  charges  que  ce 
Risque  implique  et  que  la  loi  définit.  11  ne  serait  admissible  à 
mettre  à  contribution  ses  ouvriers  pour  une  assurance,  que  si  celte 
assurance  s'appliquait  exclusivement  à  un  risque  différent  du 
risque  professionnel  déterminé  par  la  loi  de  1898,  i)ar  exemple 
si  elle  devait  couvrir  des  indemnités  journalières  en  cas  d'accident 
pour  les  quatre  jours  suivant  l'accident,  que  la  loi  n'indemnise 
pas.  Encore  faudrait-il  évidemment,  en  cette  hypothèse,  qu'il  jus- 
liDàt  de  la  spécialité  stricte  de  l'assurance  d'appoint,  de  la  corré- 
lation rigoureuse  de  ce  risque  et  de  la  prime  demandée  au  salaire 
pour  y  parer,  de  l'impossibilité  pour  l'entreprise  de  trouver  dans 
cette  prime  prélevée  en  vue  d'un  risque  qui  ne  lui  incombe 
point  un  allégement  quelconque  à  l'assurance  du  risque  dont 
la  loi  la  lient  seule  responsable. 

En  ce  qui  concerne  les  renies  viagères,  le  chef  d'entreprise 
a  été  dispensé  d'acquitter  sa  dette  en  capital.  Il  reste  libre,  tant 
qu'il  est  à  la  tête  de  ses  affaires,  de  servir  directement  à  l'échéance 
les  arrérages  des  pensions  qu'il  doit.  II  n'est  exceplionnellcment 
contraint  de  verser  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  le  capital 
représentatif  de  ces  pensions  que  lorsqu'il  cesse  d'offrir  la  garantie 
normale  d'une  entreprise  en  activité,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y 
a  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  ou  bien  cessation  d'affaires, 
volontaire  ou  par  décès,  ou  bien  cession  d'établissement.  Encore 
est-il  alors  loisible  de  substituer  au  versement  effectif  des  capi- 
taux constitutifs  des  rentes  dues  certaines  garanties  équivalentes, 
qu'a  déterminées  un  Règlement  d'administration  publique  du 
28  février  1899. 

Si  le  chef  d'entreprise,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels. 
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D'est  point  obligé  de  se  dessaisir  du  capital  représentatif  de  sa 
dette,  il  a  loujours,  par  contre,  la  faculté  de  le  faire.  11  ne  saurait, 
il  est  vrai,  sauf  pour  les  rentes  inférieures  à  cent  francs,  remettre 
directement  ce  capital  à  la  victime  de  l'accident,  ou  à  ses  repré- 
sentants. Mais  il  peut  le  verser  à  lu.  Caisse  Nationale  des  Retraites 
pour  la  vieillesse,  contre  remise  d'un  titre  de  rente  viagère  h 
l'ayant  droit.  Cette  constitution  de  rente  est  d'ailleurs  faite  d'après 
un  tarif  spécial,  qui  tient  compte  de  la  mortalité  plus  grande  des 
victimes  d'accidents  dans  les  années  immédiatement  consécutives 
à  l'accident  et  qui  fait  état,  pour  l'élablissemenl  du  prix  d'annuité 
viagère,  de  cette  accélération  de  la  mortalité  par  rapport  à  la 
marche  de  la  mortalité  normale.  La  table  spéciale  de  mortalité 
sur  laquelle  repose  ce  tarif  n'a  pu  être  établie  qu'à  titre  provi- 
soire sur  des  données  en  partie  conjecturales  ;  elle  sera  re- 
fondue, dès  que  l'expérience  de  la  législation  nouvelle  aura 
apporté  aux  actuaires  des  statistiques  suffisamment  étendues. 

Que  si,  au  lieu  de  vouloir  simplement,  les  accidents  une  fois 
survenus  et  les  rentes  liquidées,  se  décharger  du  risque  de 
survie  des  rentiers  en  versant  le  capital  constitutif  des  rentes,  le 
chef  d'entreprise  préfère  prudemment  se  prémunir  au  préalable 
contre  le  risque  principal,  contre  le  risque  même  d'accident,  la 
loi  du  9  avril  1898  lui  ouvre  toutes  les  avenues  de  l'assurance. 
Pour  lui  donner  môme  entière  et  immédiate  liberté  de  choix, 
une  loi  subséquente  du  29  juin  1899,  faisant  fléchir  devant  une 
impérieuse  nécessité  de  circonstance  le  principe  de  la  noa-rétro- 
activité  législative  dans  le  domaine  des  contrats,  l'a  vîrluellement 
délié  de  tous  les  engagements  qu'il  avait  pu  prendre  antérieure- 
ment è.  la  promulgation  de  la  législation  nouvelle. 

Dès  lors  donc  que  le  chef  d'entreprise  ne  reste  pas  son  propre 
assureur,  —  ce  qui  pourrait  être  économie  pour  quelques  entre- 
prises de  très  grande  importance  ou  de  très  petit  risque,  mais  ce 
qui  serait  témérité  manifeste  pour  toutes  les  autres,  —  il  peut 
opter  entre  les  diverses  combinaisons  suivantes  : 

1°  Adhésion  à  une  Société  d'assurances  mutuelles,  sans  capital 
social,  mettant  en  commun,  sous  le  contrAle  financier 'de  l'Etat, 
tes  risques  des  mutualistes  et  les  couvrant,  suivant  des  tarifs  libre- 
ment établis,  par  des  cotisations  proportionnelles,  fmatement 
réduites  ou  grossies  en  raison  des  sinistres  survenus. 

2»  Souscription  d'une  police  consentie  par  une  Compagnie  d'as 
surances  à  primes  lixes,  également  contrôlée  par  l'Ëlat  et  admise 
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re  commercialement  charge  des  risqnes,  contre  engage^ 
e  primes  préalablement  axées,  aux  taux  et  condition 
ni  débattus  entre  les  parties. 

hésion  à  an  syndicat  de  garantie  autorisé  par  l'Etat  entre 
entreprise  assujettis,  liant  tous  ses  membres  dans  une 
ibilité  solidaire,  réduisant  au  minimum  les  frais  de  ge»- 
uvant  échapper  aux  frais  d' accumulai iOD  de  capitaux  et 
;r  à  une  répartition  successive  des  payements  dus,  avec 
:e  d'aval  réciproque  de  tous  les  adhérents. 
Bn  assurwice  à  la  Caisse  Nationale  d'assurances  contre  les 
s,  réoi^anisée  par  une  loi  du  24  mai  1H99  pour  réserver 
ge  aux  risques  que  rejetterait  l'assurance  libr«  et  pour 
,  le  cas  échéant,  aux  prétentions  de  cette  assurance  le  frein 
mcurrence  officielle.  Cette  concurrence  n'a  d'ailleurs  pas 
opole  et  elle  est  légalement  astreinte  à  équilibrer  ses 
s  avec  ses  primes. 

estion  si  vivement  débattue  de  le  capitalisation  et  de  la 
on  trouve  ainsi  dans  la  législation  française  une  solution 
théoriquement,  celle  législation  prend  parti  pour  la  répar- 
luisque,  en  dehors  de  quelques  cas  d'exception,  elle  ne 
t  point  à  la  constitution  des  rentes.  Pratiquement,  elle 
•n  grande  partie  à  la  capitalisation,  puisque  au  bout  d'un 
temps  la  très  forte  majorité  des  assujettis  se  trouvera 
blablemenl  assurée  par  des  mutualités  ou  par  des  Gora- 
à  primes  fixes,  ou  par  la  Caisse  Nationale  d'assurance?, 
eur  nom,  capitaliseront  ou  feront  capitaliser  par  la  Caisse 
e  des  Retraites. 

que  soit,  au  surplus,  le  mode  d'assurance  qu'il  ait  cboisi, 
ujetti,  dès  qu'il  s'assure,  est  affranchi  de  toute  préoccu- 
:l  dégagé  de  toute  dette.  S'il  a  pour  assureur  la  Caisse 
e  d'assurances,  il  a  l'Etat  pour  garant  direct.  S'il  est 
ar  une  Société  mutuelle  d'assurances  ou  par  une  Compa- 
ssurances  h  primes  fixes  fonctionnant  régulièrement  sous 
Me  administratif,  le  payement  de  sa  cotisation  ou  de  sa 
ntralne  son  entière  libération  dans  les  termes  de  son 
Que  la  Société  devienne  insolvable,  que  le  Fonds  commun 
itie,  payant  à  sa  place  aux  ouvriers  les  arrérages  échus, 
érer  le  recouvrement  de  ces  avances,  peu  lui  importe  :  il 
jurs  à  l'abri  de  ce  recouvrement.  En  s'assurant  dans  les 
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coaditioDS  prévues  par  la  loi,  il  a  définitivement  substitué,  au 
regxrd  des  reprises  possible*  du  Foods  commun,  la  responsabilité 
de  l'asaDreiir  à  sa  profire  responsabilité,  pour  tous  les  sinistres 
corréldifs  «u  Risque  profesBionnel. 

La  caution  ainsi  donnée  en  celte  matière  spéciale  aux  engage- 
menïE  des  Sociétés  d'assurances  impliquait  k  leur  égard  un  ron- 
trâle  de  l'État,  sous  peine  de  laisser  le  Fonds  commun  de  garantie, 
c'est-à-dire  les  deniers  des  assujettis  contribuables,  à  la  merci 
de  toutes  les  défatllanoes  ou  de  tous  les  abus  de  gestion  des 
assureurs.  Ce  oontrôie,  établi  par  l'article  27  de  la  loi,  a  été  orga- 
nisé par  un  Règlement  d'adraiaistration  publique  du  28  février  1899 
el  par  une  série  d'arrêtés  ministériels,  dont  une  très  brève  analyse 
peut  seule  ici  trouver  place. 

Les  organes  d'assurances,  mutualités  ou  Compagnies  à  primes 
fixes,  sontobligées  de  déposer  un  cautionnement  de  garantie,  dont 
la  quotité  varie  suivant  la  nature  des  opératioDs  el  le  chiffre 
d'affaires,  et  selon  que  la  Société  règle  immédiatement  ses  sinistres 
par  la  cootstitution  des  renies  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites 
ou  garde  la  gestion  des  réserves  mathématiques  destinées  It  gager 
le  service  de  ces  rentes.  Ces  réserves  sont  alors  placées  en  valeurs 
déterminées  et  leur  montant  doit  atteindre  l'étiage  d'un  barème 
calculé  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  ont  servi  pour  l'éta- 
blissement du  tarif  de  constitution  de  rentes  d'invalides  à  la  Caisse 
Nationale  des  Retraites. 

Les  Sociétés,  quel  que  soit  sur  ce  point  le  régime  adopté  par  elles, 
restent  toujoors  entièrement  mailresses  de  la  coafeclion  de  leurs 
tarîEs,  de  la  fixation  de  leurs  primes,  des  modalités  et  des  clauses 
de  leurs  contrats,  de  l'administration  et  de  la  gestion  de  leur 
exploitation.  Elles  sont  seulement  astreintes  pour  la  rédaction 
de  leurs  polices  b  certaines  dispositions  générales,  destinées  à 
sauvegarder  l'appUcalioa  effective  de  la  loi  au  bénéfice  des  ouvriers, 
et  elles  sont  soumises,  a  posteriori,  pour  toutes  leurs  opérations 
correspondant  à  la  garantie  du  Fonds  commun,  à  la  surveillance 
de  l'État. 

Cette  surveillance,  qui  s'applique  également  aux  syndicats  de 
garantie  solidaire,  ne  reste  pas  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  en  recouvre 
annuellement  les  frais  sur  les  Sociétés  surveillées,  au  prorata  de 
leurs  cautionnements.  Elle  est  elTectuée  par  un  Cmurole  central, 
placé  sous  les  ordres  du  Ministre  du  Commerce  et  fonctionnant  à 
la  DiDtsion  de  t Assurance  et  de  la  Prévotjance  sociales.  Ce  service 
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exerce  un  cootrôle  documealaire  direct,  en  même  temps  qu'il 
dispose,  pour  la  surveillance  sur  place  au  siège  des  Sociétés,  de 
commissaires-contrôleurs,  qui  sont  recrutés  au  concours,  mais 
qui  ne  rentrent  point  dans  le  cadre  des  fonctionnaires  admis  au 
régime  des  pensions  civiles.  L'expérience  dira  si  ce  double 
contrôle  est  suffisamment  armé  pour  mener  à  bien  la  lourde 
mission  qui  lui  incombe  et  plier  les  Sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  aux  exigences  nécessaires  d'une  surveillance  effec- 
tive et  efQcace,  sans  laquelle  ne  pourrait  plus  se  concevoir  le 
régime  de  garantie  organisé  par  la  législation  française. 


On  voit  que  ce  régime,  pour  n'être  pas  un  système  complet 
d'assurance  obligatoire,  doit,  s'il  est  étroitement  appliqué,  s'en 
rapprocher  singulièrement  par  ses  résultats. 

Au  regard  de  l'ouvrier,  il  garantit  le  payement  intégral  et  im- 
médiat de  toutes  les  rentes  légalement  liquidées  et  restées  impayées 
à  l'échéance. 

Au  regard  des  chefâ  d'entreprise,  il  laisse  en  principe  l'alterna- 
tive de  la  couverture  directe  ou  de  l'assurance,  comme  il  laisse 
l'option  entre  l'assurance  d'Etat  et  l'assurance  libre.  Mais,  en 
même  temps,  il  rend  le  paiement  des  primes  d'assurance  irrévo- 
cablement libératoire  et  il  couvre  l'insolvabilité  éventuelle  des 
assureurs,  comme  celle  des  chefs  d'entreprises  non  assurés,  par 
l'institution  d'un  fonds  commun  de  garantie.  Ce  fonds  commun 
étant  prélevé  sur  presque  tous  les  patrons  responsables,  mais  sans 
égard  à  leurs  risques  très  divers  et  seulement  en  proportion  de 
l'importance  présumée  de  leurs  affaires,  et  se  trouvant  d'ailleurs 
alimenté  par  l'impôt,  présente,  en  réalité,  le  caractère  d'une 
assurance  obligatoire  par  l'Etat  contre  l'insolvabilité  des  assujettis. 
Donc,  en  dernière  analyse,  au  risque  de  sacriGer  un  peu  l'har- 
monie des  moyens  à  la  simplicité  de  l'effet,  le  Parlement  français, 
en  repoussant  le  mécanisme  de  l'a^urance  obligatoire  avec 
intervention  de  l'État,  en  a  pourtant  retenu,  par  une  combinaison 
différente,  l'objectif  principal,  puisque,  tout  en  laissant  au  chef 
d'entreprise  la  liberté  de  la  couverture,  il  garantit  finalement 
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colle  couverture  au\  ouvriers  par  la  réserve  d'un  impôt  patronal. 

Telles  sont,  Messieurs,  tous  délails  laissés  de  calé,  les  grandes 
lignes  de  la  nouvelle  législation  française  sur  les  accidents  du 
travail,  dont  votre  rapporteur  avait  l'ingrat  devoir  de  résumer  en 
quelques  pages  la  complexe  économie.  Cette  législation  pourra 
dans  l'avenir  appeler  des  retouches,  dont  une  expérimentation 
surQsante  doit  seule  décider.  Mais,  dès  maintenant,  au  bout  de 
onze  mois  d'application,  elle  a  eu  raison  de  l'émotion  passagère 
qui  avait  accueilli  sa  promulgation  et  ses  débuts.  Elle  n'est  plus 
contestée  dans  son  principe,  ni  dans  ses  dispositions  essentielles. 

Ce  n'est  point  ici  d'ailleurs  le  lieu  de  mettre  ces  dispositions 
en  parallèle  avec  celles  des  législations  étrangères.  On  risquerait 
d'entreprendre  sur  les  autres  rapports  soumis  au  Congrès  et  sur 
les  discussions  auxquelles  ils  donneront  ouverture.  Comparer 
cette  législation  naissante  à  celles  qui,  presque  en  même  temps 
qu'elle,  viennent  d'entrer  dans  la  lice  de  l'expérience,  ou  la  rap- 
procher des  législations  plus  vieilles  qui  ont  déjà  fait  leurs  preuves 
.  et  donné  leur  mesure,  ce  sera  sans  doute  l'une  des  œuvres  de  lu 
session.  Celte  œuvre  peut  être  instructive  et  forliOante-  Elle 
-montrera  une  fois  de  plus  combien  des  peuples  également  épris 
du  mieux  social,  jaloux  de  faire  aussi  bien  sans  s'astreindre  à 
faire  de  même,  laissent  subsister  dans  leurs  conceptions  législa- 
tives la  diversité  de  leur  tempérament  juridique  et  la  marque 
propre  de  leur  génie. 
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ACCIDENTS   DU    TRAVAIL 

RÉALISÉE  PAR  LA  MUTUALITÉ: 


H.  Albert  GIGOT 


La  loi  du  9  avril  18i>H,  en  consacrant  le  principe  du  risque 
professionnel,  a  maintenu  le  régime  de  l'assurance  libre.  Le  légis- 
lateur Français  a  compté  sur  l'esprit  de  prévoyance  des  chefs  d'in- 
dustrie :  il  a  eu  foi  dans  l'action  de  l'initiative  privée  :  il  a  repoussé 
le  système  de  la  contrainte  et  résisté  aux  entraînement  du  socia- 
lisme d'Etat. 

Comment  cet  appel  à  l'initiative  privée  a-t-il  été  entendu  et 
compris?  Dans  quelle  mesure  les  résultats  de  l'assurance  iibre, 
sous  toutes  ses  formes,  ont-ils  répondu  aux  espérances  de  ses 
défenseurs  ?  Il  est  intéressant  de  le  rechercher,  après  une  expé- 
rience de  près  d'une  année.  Les  Compagnies  à  primes  fixes  qui 
ont,  dans  cette  période,  déployé  une  remarquable  activité,  tien- 
dront sans  doute  à  faire  connaître  les  résultats  obtenus.  Nous 
nous  bornerons,  pour  notre  part,  à  étudier  et  à  résumer  l'œuvre 
de  la  mutualité. 

Les  Sociétés  mutuelles  d'assurance  contre  les  accidents  du  lar- 
vail  peuvent  se  rattacher  à  plusieurs  types  différents.  Les  unes, 
que  nous  désignerons  sous  le  nom  de  mutuelles  générales,  com- 
prennent des  assurés  appartenant  à  des  professions  diverses  :  les 
autres  se  forment  entre  industriels  de  même  profession  ou  de 


V  Google 


itl6  A.  C.inm.  —  l/ASSl'IîANTF.  LIBUE 

professions  faisant  parlie  d'un  môme  groupe  d'industries,  d'après 
une  classification  générale  arrêtée  par  le  ministre  du  Commerce. 
(Arrêté  du  .10  mars  1899.)  ''■e  sont  les  mutuelles  corporatives. 

Les  unes  comme  les  autres  peuvent  étendre  leurs  opérations  k 
toutes  les  parties  du  territoire  français,  ou  alTecter  au  contraire  un 
caractère  régional. 

Nous  répartirons  entre  ces  diverses  catégories  les  dix-sept 
Sociétés  mutuelles  qui  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  1)  avril  I8!)8.  et  dont  la  li?le 
a  été  arrêtée  par  SI.  le  ministre  du  Commerce,  après  avis  du  Comité 
consultatif  et  publiée  au  Journal  Officiel  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  28  juin  i8!H)'. 


Il  existe  sept  MtJTiTKi.LKs  GK:^ÉTtAi.ES  quî  ont  pour  adhérents  des 
patrons  appartenant  à  toutes  les  branches  d'industrie,  et  dont  les 
opérations  s'étendent  à  toute  la  France. 

i"  La  Préservatrice  dont  le  siège  social  est  h  Paris,  est  la  plus 
ancienne  de  ces  Sociétés  :  elle  a  été  fondée  le  18  mai  18C).  Aux 
termes  de  l'article  J»  de  ses  statuts  actuels,  elle  garantit  les  renies 
el  indemnités  mises  h.  la  charge  des  sociétaires  par  la  loi  du 
9  avril  1898  et  par  toutes  lois  ou  tous  décrets  ou  arrêtés  sur  In 
matière  :  la  garantie  portant  sur  les  risques  visés  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  peut  être  illimitée  ;  au  contraire,  lorsque  la  garan- 
tie porte  sur  tous  les  autres  risques,  le  maximum  de  la  somme 
que  la  Société  peut  s'obliger  à  payer  en  cas  de  sinistre  est  fixé 
à  l,")0.O0fl  francs.  Le  nombre  approximatif  de.s  ouvriers  assurés 
au  31  décembre  189!)  est  de  120. 000  :  le  chilTre  des  salaires 
annuels  déclarés  dans  les  polices  est  de  101.320.290  francs  : 
celui  des  salaires  afférents  Â  la  période  d'assurances  courue  du 
1"  juillet  1899  au  31  décembre  suivant  a  été  de  33.194.103  fr.  Sfl. 
Les  quittances  de  cotisations,  nettes  d'annulation,  créées  pendant 
le   second  semestre  de  1899  par  les  assurances  régies  par  la 

'  l'arnii  le»  Six'iétés  iiiiiiuelles  qui  Tonrlionuenl  sans  s'ilre  conformées  aux 
|ii'L>s<-rL plions  de  U  l>>i  de  IKl^K.  aa  [leut  ciler  la  caisse  commune  des  indailrien 
du  Mlimenl  nui  assure  'iZ  iiiillioDs  de  salaires. 
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loi  du  9  avril  1898  montent  d  la  somnie  de  1.120.830  fr.  9,'i. 

2*  L'Union  iudmlrieile  de  Lyon  créée  en  i8~4,  a  pour  but, 
au\  termes  de  l'arlicle  4  de  ses  statuts,  l'assurance  en  mutualité  des 
conséquences  pécuniaires  des  accidents  résultant  d'une  Cciuse 
extérieure,  violente  et  involontaire.  Les  salaires  assurés  par  cette 
société  pour  les  risques  soumis  à  la  loi  de  189H  se  soiil  élevés  à 
7.800,000  francs  répartis  sur  environ  7.000  ouvriers.  Elle  a  perçu 
dans  le  second  semestre  de  189!),  153.714  francs  de  cotisations. 

3°  La  Muttifilie  gi-nérale  Française  dont  le  siège  est  au  Mans 
remonte  h  1883.  Elle  assure  30.o8o.27S,  francs  de  salaires,  et  a 
encaissé  dans  le  dernier  senaestre  de  1899,1.208.430  fr,  71  de 
primes.  Elle  effectue  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  le  dépôt 
des  capitaux  nécessaires  pour  le  service  des  rentes. 

4"  La  Société  des  Travaillfun  de  Chartres  assure  contre  les 
risques  industriels  7. 72").000  francs  des  salaires  et  contre  les  ris- 
ques agricoles  500.000  hectares  de  terres  cultivées.  Le  nombre 
des  ouvriers  assurés  est  d'environ  8.000  pour  l'industrie  et  14.00)1 
pour  l'agriculture.  Le  chiffre  des  cotisations  annuelles  atteint 
700.000  francs. 

.»°  La  Mutualité  industrislle  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de 
Berlin,  36,  fonctionne  sous  sa  forme  actuelle  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  nouvelle  :  mais  elle  est  la  transformation  de  la 
branche  des  assurances  collectives  de  la  Caisse  d'assurances  inu- 
tueUfis  contre  les  accidents  du  travail  dont  la  création  remonte 
au  27  février  1892.  Elle  a  pour  objet,  au\  termes  de  l'article  2  de 
ses  statuts  :  i"  de  garantir  tous  ses  membres,  dans  les  termes  et 
dans  les  limites  de  la  loi  du  9  avril  1808,  des  conséquences  pécu- 
niaires, des  rentes  et  des  indemnités  que  la  loi  met  à  leur  charge 
à  raison  des  accidents  survenus  k  leurs  ouvriers  et  employés  par 
le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  ;  2°  de  payer,  au  lieu 
et  place  des  sociétaires,  dans  les  conditions  prévues  par  la  dite 
loi,  les  rentes  et  indemnités  aux  victimes  des  accidents  ou  à 
leurs  ayants  droit. 

Créée  par  l'initiative  d'un  certain  nombre  de  syndicats  profes- 
sionnels, cette  Société  a  adjoint  à  son  conseil  d'administration  à 
litre  de  comité  consultatif  et  de  conseil  arbitral  un  conseil  syn- 
dical composé  de  cinquante  membres  choisis  parmi  les  repré- 
sentants de  ces  syndicats.  Les  contrats  d'assurance  sont  fait^ 
pour  une  période  de  trois  ans  :  les  fonds  de  prévoyance,  c'est-à- 
dire  la  cotisation  annuelle  demandée  aux  sociétaires  représente 
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ds  de  garantie  qui  est  le  maximum  de  la  contribu- 
se  ^tre  exigée.  L'ejtcédent  du  solde  créditeur  de 
:e  est  réparti  entre  les  comptes  de  sociétaires  au 
léfîce  de  chacun  d'eux. 

leul  accorder  un  dégrèvement  à  tout  sociétaire  affi- 
:iation  ayant  pour  but  la  prévention  des  accidents, 
des  appareils  à  vapeur  ou  l'installation  des  appa- 
es,  qui,  dans  son  établissement,  a  réussi  à  res- 
nbre  et  l'importance  des  accidents  dans  des  propor- 
le  le  risque  allèrent  à  cet  établissement  se  trouve 
moindri.  Le  service  des  rentes  est  garanti  par  une 
malhîquc  constituée  en  conformité  du  décret  du 
9  :  toutefois  le  conseil  d'administration  peut  déci- 
lée  que  les  capitaux  constitutifs  de  ces  rentes  seront 
isse  Nationale  des  Retraites.  Malgré  son  caractère 
tiialilé  indastrielh  se  rapproche  dans  une  certaine 
jocialions  corporatives.  De  même,  en  effet,  qu'elle 
le  patron  un  compte  personnel,  elle  ouvre  des 
culiers  h  des  groupes  de  sociétaires  ayant  des 
;es,  et  les  receltes  annuelles  de  ces  groupes  doi- 
euTS  dépenses,  (art.  21  des  statuts).  Tous  les  trois 
;s  sont  aiTêlés  :  si  le  compte  d'un  groupe  donne 
lent,  il  est  réparti  entre  les  sociéUùres  qui  le  com- 
!  au  crédit  de  leur  compte.  Dans  le  cas  contraire, 
au  groupe  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour 
mple.  Cette  avance  est  faite  au  moyen  des  excé- 
■s  du  groupe  ou,  en  cas  d'insuffisance,  à  l'aide  du 
ve  constitué  par  l'ensemble  des  groupes.  Mais  à 
int,  les  cotisations  des  sociétaires  appartenant  au 
ir  sont  augmentées  jusqu'au  remboursement  com- 
;e. 

é  industrielle,  après  neuf  mois  de  fonctionnement, 
)  ouvriers  dont  les  salaires  atteignaient  le  chiffre  de 
:s  cotisations  annuelles  s'élevaient  à  un  million  de 

lion  qui  a  son  siège  k  l'aris  s'intitule  Socirlé  coo- 
ilvrutive  d'assurances  contre  les  accidents.  Elle 
;  cette  dénomination  spéciale,  devoir  être  considé- 
!  Société  mutuelle  régie  par  le  titre  2  du  décret  du 
18.  Elle  se  distingue  cependant  des  mutualités  or- 
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dÎDaires  par  certains  caraclères  particuliers.  D'une  part  eo  effet. 
elle  possède  un  capital  social  constitué  au  moyen  de  parts  sous- 
crites par  chaque  sociétaire  ou  pour  partie  par  uq  bailleur  de 
fonds  présenté  par  lui,  et  les  ristoarnes  rersées  aux  sociétaires, 
au  cas  d'un  excédent  général  de  recettes  sur  les  dépenses  affec- 
tent en  quelque  sorte  la  forme  de  dividendes  ;  d'un  autre  c^té, 
ainsi  que  l'indique  son  titre,  cette  association  repose  sur  une  fédé- 
ration de  syndicats  locaux.  Les  sociétaires  sont  répartis  en 
groupes  régionaux  qui  doivent,  aux  termes  de  l'article  10  des  sta- 
tuts être  "  aussi  autonomes  que  possible  »,  Chaque  groupe  est 
administré  par  un  consieil  régional  élu  par  les  membres  du  groupe  : 
ces  groupes  sont  fédérés  sous  l'administration  d'un  conseil  central. 
Chaque  groupe  doit  d'abord  se  suffire  à  lui-môme  Jusqu'à  con- 
currence de  sa  partici[>ation  au  fonds  de  prévoyance  et,  dans  le 
cas  d'insuffisance,  le  déficit  est  réparti  sur  les  autres  groupes 
jusqu'à  concurrence  de  leur  participation  au  fonds  de  prévoyance 
et  au  prorata  de  leur  situation  (art.  10  des  statuts).  La  Société 
garantit  ses  membres  contre  les  risques  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898  :  elle  fait  également  l'assurance  des  tiers,  l'assurance 
individuelle,  l'assurance  des  chevaux  et  voitures,  l'assurance 
contre  les  conséquences  d'explosion  de  chaudières,  et  les  opéra- 
tions de  Goassurance  et  de  réassurance.  Au  31  décembre  1899, 
le  fonds  social  atteignait  les  chiffres  de  637.600;  les  salaires 
assurés  s'élèvent  à  J9.533.WI0  francs,  et  les  cotisations  an-  ■ 
Duelles  à  S32.101  fr.  20. 

7"  L'Industrie  Française  qui  existe  depuis  plusieurs  années 
a  son  siège  à  Paris.  Nous  n'avons  pu  obtenir  aucun  renseigne- 
ment sur  son  fonctionnement. 


Il 

MUTl' ELLES     r.OarOHATlVES 

Les  Mutuelles  corporc/ifC5  sont  au  nombre  de  dix:  cinq  d'entre 
elles  opèrent  sur  tous  les  points  du  territoire  français  :  cinq 
restreignent  leur  action  à  des  régions  plus  ou  moins  étendues. 

La  forme  corporative,  dans  la  pensée  des  créateurs  de  ces  asso- 
ciations, ne  saurait  être  étendue,  sans  de  sérieux  inconvénients, 
à  toutes  les  branches  d'industrie  ;  mais  ils  estiment  qu'elle  con- 
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vient  plus  qu'aucune  autre  à  la  grande  industrie.  Elle  offre  à 
leurs  yeux  cet  avantage  que  lorsque  une  association  de  ce  genre 
réunit  des  sociétaires  appartenant  à  un  même  groupe  profession- 
nel et  employant  un  nombre  considérable  d'ouvriers  placés  dans 
des  conditions  similaires,  les  risques  s'équilibrent  et  s'égalisent  en 
le  telle  façon  que  le  nombre  et  Pimportance  des 
à  peu  près  invariables.  Cette  appréciaiion  semble 
expérience  de  plusieurs  années. 


les  corporatives  dont  les  opfiratiom  s'étendent 
à  toute  la  France. 


syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de 
lus  ancienne  de  ces  associations.  Sa  création  qui 

juillet  iS^tl  est  due  à  l'inilialive  du  comité  des 
:e,  syndicat  proTessionnel  composé  des  principaux 
e  noire  industrie  mélallurgique.  D'après  ses  sta- 
e  garantit  ses  membres  dans  les  termes  de  la  loi 
I,  contre  toutes  les  conséquences  pécuniaires  des 

occasionné  soit  la  mort  soit  une  incapacité  per- 
ou  partielle.  En  ce  qui  concerne  l'incapacité  tern- 
isse aux  sociétaires  la  faculté  de  choisir  entre 
assurance  :  elle  peut  n'indemniser  les  victimes 
Quatre-vingt-dixième  jour,  ainsi  que  cela  se  pra- 
re  dans  les  établissements  qui  possèdent  des 
:ours  mutuels  spéciales  prenant  à  leur  charge 
'.  aux  victimes  pendant  les  trois  premiers  mois. 
trie  peut  au  contraire  se  décharger  sur  la  cais?o 
ians  ce  cas,  verse  les  indemnités  journalières  à 
iëmc  jour.  Les  capitaux  constitutifs  des  rentes  sont 
itement  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites.  l.e 
ontribution  annuelle  dont  chaque  secrétaire  est 
j  payement  des  sinistres  et  qui  forme  le  fonds  de 
iible  de  la  prime  totale  fixée  par  sa  police  pour 
tous  les  risques  et  triple  de  la  prime  partielle  dé- 
;  ministre  du  Commerce  pour  sa  profession  en 
rticle  6  du  décret  du  28  février  1899.  Un  dégrève- 
accordé  à  tout  sociétaire  qui  dans  son  établisse- 
i  à  restreindre  le   nombre  et  l'importance  des 
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accidents  ;  ce  dégrèvement  est  basé,  pour  chaque  sociétaire,  s 
l'écart  existant  en  Tm  d'année  entre  sa  cotisation  qu'il  a  pay 
et  ta  charge  supportée  de  son  fait  par  la  Société  ;  il  a  élé  cbaq 
année  depuis  la  création  de  la  Société,  de  25  p.  100  de  celte  c 
tisalion  nette.  Indépendamment  de  ce  dégrèvemenl,  la  caisse  sy 
dicule  a  constitué  sur  ses  excédents  annales  un  Tonds  de  réser 
spécial  qui  s'élevait  à  500.1)00  francs  à  la  fin  de  !8ft9. 

A  celte  date,  le  nombre  des  sociétaires  qui,  aux  termes  d 
statuts,  se  recrutent  exclusivement  parmi  les  membres  du  com 
(les  Forges  était  de  95  ;  ils  craployaient  SS-OIO  ouvriers  dont  1 
salaires  atteignaient  le  chiffre  de  107.020.309  francs.  Les  colis 
lions  annuelles  s'élèvent  à  2.280.156  francs. 

2°  La  Caisse  sijndicale  d'assurance  mutuelle  des  Industri 
Ip.rtiles  lie  France  a  été  créé  en  IS'.ti,  sous  les  auspices  de  IM 
sorialioH  de  Clnduatrie  et  de  tagruiiUurP  Françaises  sur  I 
mêmes  bases  que  la  Caisse  syndicale  des  Forges,  sauf  les  dio( 
fications  qu'ont  nécessitées  la  différence  du  travail  dans  les  de 
industries  el  la  différence  des  risques  d'accidents  ;  c'est  ainsi  q 
la  Caisse  des  Industries  textiles  prend  à  sa  charge,  d'une  manié 
générale,  les  indemnités  dues  à  partir  du  cinquième  jour  a 
vîclimes  des  accidents  qui  n'entraînent  qu'une  incapacité  tei 
poraire.  Le  dégrèvement  accordé  chaque  année  au\  sociétaire; 
varié  de  20  à  40  p.  100  de  la  cotisation  nette.  Quoique  la  Cais 
syndii'ale  ait  une  existence  enlii^renient  séparée  de  celle  d 
Forges,  il  a  paru  utile,  dans  un  intérêt  de  bonne  administrati 
cl  pour  réduire  au  minimum  les  frais  généraux,  d'installer  1 
services  de  ces  deux  caisses  dans  les  mômes  locaux  et  de  1 
placer  sous  la  même  direction. 

.\\\  31  décembre  1899,  la  Caisse  des  Industries  textiles  com 
taii  344  sociétaires  employant  '7.8811  ouvriers.  Le  chiffre  d 
salairesassurésétailde  66.446. 108  francs.  Les  cotisationsannuelli 
sons  l'empire  de  la  loi  de  1898,  s'élèvent  à  476.556  francs. 

3°  La  Caisse  syndicale  d'assurunce  mutuelle  des  Industr 
sucrières  de  France  esl  de  date  plus  récente  que  les  deux  ae; 
ciations  qui  précèdent  :  créée  au  moment  de  la  mise  en  vigue 
de  la  loi  nouvelle,  sous  les  auspices  de  l'Association  de  l'indi 
trie  et  de  l'Agriculture  Française,  elle  esl  installée  dans  le  mèi 
local  el  placée  sous  la  môme  direction  que  les  Caisses  des  For^ 
et  des  Industries  textiles,  et  est  régie,  sauf  des  modi&calions 
détail  peu  importants,  par  les  mômes  statuts.  Le  nombre  d 
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ouvriers  assurés  est  acLuellemenl  de  :2K.0!)9  :  le  chiEtredes  salaires 
assurés  de  26.038.666  francs.  Les  cotisaLioDS  annuelles  montenl 
à  388940  francs. 

4"  La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  agnculteurs 
de  France  qui  fonclioQuail  depuis  plusieurs  années  avec  un 
caractère  régional  sous  le  nom  de  Solidariti'  Orléanaise,  a 
étendu  ses  opérations  à  toute  la  France  depuis  18!*i).  Elle  recrute 
exclusivement  ses  adliérents  parmi  les  membres  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  ou  les  membres  d'un  syndicat,  d'un  co- 
mice ou  d'une  Société  agricole  affiliés  à  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France,  à  l'une  des  unions  régionales  de  syndicats  ou  k 
l'union  centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France.  La 
garantie  des  risques  prévus  par  la  loi  de  1898  doit  être  formel- 
lement insérée  dans  les  polices.  Cette  Association  compte  aujour- 
d'hui 1.488  polices  agricoles  assurant  Ït2.0i8  hectares  ;  76  polices 
domestiques  assurant  162.191  francs  de  salaires;  o  polices 
industrielles  assurant  2U.103  francs  T"»  de  salaires.  Le  chîlTre  total 
des  cotisations  annuelles  s'élève  à  73.638  francs. 

"}°  V Alimentation,  Société  d'assurance  mutuelle  contre  les 
accidents  de  travail^  qui  devait  prirailivement  restreindre  se? 
opérations  aux  déparlemenls  de  la  Seine,  de  Seine-el-Oise  et  de 
Seine-et-Marne  les  a  étendues  à  toute  la  France  par  décision  de 
l'Assemblée  générale  du  27  octobre  1899- 

Gette  Association  est  formée  entre  toutes  personnes  ou  Sociétés 
occupant  des  ouvriers  et  employés  appartenant  à  une  quelconque 
des  professions  comprise  dans  le  groupe  2  défini  par  l'article  1" 
de  l'arrêté  ministériel  du  :10  mars  1899. 

Elle  garantit  ses  membres  contre  tous  les  risques  prévus  par 
la  loi  du  9  avril  1898  :  elle  fait  également  l'assurance  des  tiers 
et  celle  des  chevaux,  voitures,  vélocipèdes  et  automobiles.  Le 
nombre  des  ouvriers  assurés  est  de  6.6.^">  recevant  douze  mil- 
lions de  salaires.  Les  encaissements  annuels  atteignent  un  chiffre 
approximatif  de  95.000  francs. 

B.  —  Mutuelles  corporatives  régionales. 

\°  Le  Syndicat  du  Nord  a  son  siège  i  Roubaix.  Ses  opérations 
comprennent  l'assurance  des  établissemeuts  appartenant  à  l'in- 
dustrie textile  et  sont  circonscrites  aux  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais.  Cette  Association  déjà  existante  avant  la  mise 
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CD  vigueur  de  la  loi  nouvelle  a  modifié  ses  statuts  de  manière  à 
garantir  complètement  ses  membres  contre  les  risques  prévus 
par  cette  loi.  Poar  assurer  le  service  des  rentes  à  servir  aux  vic- 
times, elle  constitue  une  réserve  mathématique  dont  le  montant  est 
plaeéenvaleursénuraéréésàrarticleHdudécretdu  28  février  I81MK 
Le  nombre  des  ouvriers  assurés  est  de  2Î1.980  :  le  chiffre  des 
salaires  de  23. 800.000  francs.  Les  sociétaires  paient  172.000  francs 
de  cotisations  annuelles. 

2°  La  Caisse  si/ndicale  muiiieUe  it Annencièreu  contre  Ifs  acci- 
driits  du  travail  de  Cindtistrie  testUf  qui  fonctionne  depuis  le 
■"juillet  189'J  restreint  ses  opérations,  comme  la  précédente,  à 
la  région  du  Nord.  Elle  verse  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites 
les  capitaux  constitutifs  des  renies.  Elle  assure  12.000  ouvriers 
dont  les  salaires  s'élèvent  à  1)  millions  et  demi;  moyennant 
SOdOo  francs  de  cotisations  annuelles. 

3"  L Auxiliaire,  Société  d'assurances  mutuelles  contre  les  acci- 
dents de  construction,  fondée  en  18G3  entre  lesenlrepreneursde 
travaux  de  construction  du  département  du  Rhône  et  des  dépar- 
tements limitrophes,  a  modifié  ses  statuts  en  181)<J.  Elle  garan- 
tit aujourd'hui  ses  membres  :  1°  du  risque  professionnel  établi 
par  la  loi  du  t)  avril  1898,  et  des  conséquences  pécuniaires  qui 
peuvent  en  résulter  vis-à-vis  de  leurs  euiplojés  et  ouvriers, 
ensuite  d'accidents  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  tra- 
Tail  :  2°  de  la  responsabilité  civile  qui  pourrait  leur  incomber  vis- 
à-vis  des  tiers  par  suite  d'accidents  provenant  également  du  tra- 
vail. Le  montant  des  capitaux  nécessaires  pour  le  service  des 
reates  est  versé  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites.  Les  salaires 
des  ouvriers  assurés  atteignent  le  chiffre  de  3.070.041  francs; 
les  cotisations  destinées  ii  couvrir  le  risque  professionnel  s'é- 
lèveot  à  90.278  fr.  4t». 

k'  La  Caisse  des  enlrepreiteiirs  qui  existe  à  Reims  depuis  1891 
n'étend  actuellement  ses  opérations  qu'au  département  de  la 
Marne  et  aux  départements  limitrophes.  Aux  termes  de  l'article  4 
de  nos  statuts,  elle  a  pour  objet  :  1°  d'assurer  les  ouvriers  contre 
les  accidents  corporels  résultant  de  leur  profession  :  2"  de  cou- 
vrir la  responsabilité  civile  des  patrons  :  3"  de  céder  en  réassu- 
luices  tout  ou  partie  des  sommes  garanties.  Les  salaires  assurés 
parcette  Société  au31  décembre  1899  montaient&l. 765.000  francs 
«lie  nombre  des  ouvriers  était  d'environ  1.300. 

a'  La  Responsabilité  agricole  garantit  ses  membres  contre  la 
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ï  civile  des  accidents  corpords  qui  peuvent  atteindre 
m  employés  des  établissements  agricoles  des  dépar- 
1  Seine,  de  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne  et  dcparlu- 
iphes.  Nous  ignorons  l'importance  de  ses  opérations. 


III 

SYNDICATS     DE     GARA:STIE 

s'étonner  de  voir  figurer  ici  à  la  suite  des  assoeia- 
-ance  mutuelle  les  syndicats  de  garantie.  En  eCTel, 
lisait  très  justement  observer  M.  Chcysson  au  Congrès 
syndicat  respecte  l'individualité  de  chacun  de  ses 
le  laisse  en  présence  de  sa  responsabilité  person- 
iste  entre  eux  ni  association,  ni  mutualité,  ni  assu- 
s  littéral  du  mol,  mais  une  simple  garantie  solidaire 
i  reconnaître  loulefois  que  cette  idée  primitive  et 
a  pensée  du  législateur  s'est  modifiée  sensiblement 
|ue,  et  que,  dans  leur  fonctionnement  actuel,  certains 
dent  à  devenir  des  organes  d'assurance  et  à  se  rap- 
ociétûs  mutuelles.  Tel  est  le  cas  des  deux  importants 
garantie  dont  nous  allons  analyser  l'organisation. 
lical  géni-ral de  garantie,  du  biUiment  el  des  IravatiJ^ 
â'aprés  la  déclaration  même  de  ses  fondateurs,  la 
sous  une  forme  nouvelle  de  la  Société  d'assurance 
a  chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonne- 
ndation  remonte  au  1"  mai  1839.  Fidèle  à  ses  ori- 
:itendu,  d'après  la  même  déclaration,  rester  «  une 
■e  mutualité  ».  Formé  entre  les  entrepreneurs  faisant 
;hambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie 
lu  déparlement  de  la  Seine,  il  est  ouvert  aux  entrc- 
ïâlimentetde  travaux  publics  habitanl  les  départe- 
Seine,  de  Sein e-el- Oise,  de  Seine-el-Marnc  et  de 
pourvu  par  le  syndicat  au  règlement'des  sinistres 
les  adhérents  à  l'aide  de  primes  déterminées  chaque 
Conseil  d'administration  el  perçues  proportionnel- 
alaires  des  ouvriers  de  chaque  sociétaire. 
i  sont  établies  de  manière  que  chaque  exercice  soit 
js  propres  ressources. 
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Le  capital  représentatif  des  rentes  à  servir  est  ainsi  constitué 
chaque  année  par  le  sijmUcat,  au  moyen  des  primes  de  cette 
même  année. 
I.e  capital  est  employé  : 

1°  Pour  moitié  en  immeubles  construits  ou  achetés  par  le  syn- 
dicat et  en  premières  hypothèques  sur  des  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  60  p.  100  de  leur  estimation. 

'2"  Pour  un  quart  eu  prêts  à  des  Sociétés  industrielles  ou  com- 
nierciales  de  solvabilité  notoire,  en  avances  sur  titres,  en  prét^ 
sur  garanties,  en  valeurs  industrielles. 

3'  Pour  un  quart  en  valeurs  d'État  ou  jouissant  de  la  garantie 
de  l'Elat,  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des 
ilépiirteraents.  des  communes  et  des  chambres  de  commerce. 

Si  la  liquidation  d'un  exercice  laisse  des  fonds  disponibles,  la 
moitié  de  ces  fonds  est  répartie  entre  tous  les  syndiqués,  sous 
forme  de  moins-perçu  sur  l'exercice  suivant  au  prorata  de  la  coli- 
salion  de  chacun  pour  l'exercice  liquidé. 

La  seconde  moitié  est  attribuée  au  fonds  de  réserve,  tant  qu'il 
n'a  pas  atteint  son  maximum. 

Le  fonds  de  réserve  doit  élre  d'au  moins  20  francs  par  1.000  francs 
de  salaire  assurés  sans  pouvoir  élre  intérieur  à  200.000  francs  et 
de  iUll  francs  au  plus  par  i.OOO  francs  assurés. 

Le  syndicat  est  constitué,  en  conformité  de  laloidu9avril  1898, 
et  du  titre  II,  du  règlement  d'administration  publique  du  28  fé- 
vrier 1899,  pour  une  durée  de  quinze  années  ayant  pris  cours  le 
i"  juillet  1899. 

Mais  tous  les  cinq  ans  une  assemblée  générale  extraordinaire 
comprenant  les  deux  tiers  des  syndiqués  pourra  décider  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  :  1"  Soit  à  la  liquidation  du  passif,  rentes  via- 
gères, en  versant  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  l'intégralité 
des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  correspondant 
aux  accidents  survenus  avant  celle  date  ; 

2°  Soit  à  la  liquidation  définitive  du  syndicat  ; 

3°  Soit  à  la  transformation  du  syndicat  en  Société  d'assurance 
mutuelle,  avec  apport  à  la  nouvelle  Société  de  l'actif  social  (art.  2 
des  statuts). 

Le  syndical  pourra  être  prorogé  en  1913  pour  une  nouvelle 
période  de  quinze  années. 

Les  industriels  qui  font  partie  de  ce  syndicat,  sont  au  nombre 
de  804,  employant  30.000  ouvriers  environ.  Les  salaires  s'élèvent 
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)0.000  TraDcs.  Les  primes,  aDouellemeot  encaissées,  allei- 
e  chiffre  appro\imalif  de  1.500.00fl  francs. 
Uëlement  au  syndicat  général  de  garanlie  fonctionoe  udc 
distiDcle  d'assurance  muluelle  contre  les  risques  des  tiers. 
larla  même  admiDislralion. 

/ndical  de  garanlie  de  f  Union  pariiictine  des  entrepreneurs 

islriels.  —  Ce  syndicat  de  garantie  solidaire  est  ouvert  à 

s  entrepreneurs  et  industriels  qui  adhèrent  à  ses  statuts. 

é  fondé  en  juillet  !«9y. 

lurée  est  fixée  à  cinquante  années. 

ïtend  à  toute  la  France. 

{ue  adhérent  peut  faire  ccssersoii  engagcmenl  à  la  fin  de 

anaée  d'assurance  en  prévenant  trois  mois  d'avance, 
capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  dues  sont 
es  comme  suit  : 

Dur  les  pensions  dues  A  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
L,  le  capital  constitutif  est  versé  à  la  Caisse  Nationale  des 
■s; 

3ur  les  pensions  et  indemnités  dues  à  la  suite  d'accidcnu 
ïntrainé  une  incapacité  permanente,  le  Conseil  d'admiiiis- 
évalue  chaque  année  la  cliarge  correspondaole  majorée  de 
00,  en  prévision  des  éventualités  et  met  les  fonds  néces- 
în  réserve  jusqu'à  expiration  du  délai  de  revision  fi\é  à 
ns  à  partir   de  l'accident  par  l'article    19  de    k  loi  du 

18i)8. 

iode  de  placement  de  ces  fonds  est  déterminé  par  l'Assem- 
tnérale. 

statuts  décident  toutefois  qu'ils  ne  peuvent  être  affectés  à 
d'imoieubiesqMe  pour  l'installation  des  services  adminis- 
ou  hospitaliers  du  syndieaL 

élai  de  trois  ans  expiré,  après  accord  ou  décision  judiciaire 
itaux  constitutifs  des  rentes  délînilives,  dimloués,  s'il  y  a 
u  quart  du  capital  attribuable  a.  la  victime  qui  en  fait  la 
lie,  sont  versés  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  (art.  14 
iluts).  Chaque  syndiqué  n'est  délié  de  la  solidarité  que 
!  le  syndical  a  versé  à  la  Caisse  Nationale  des  Retraites, 
'alité  des  capitaux  constilulifs  des  pensions  dues  ù  la  suite 
cidents  survenus  jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  contrat 

article  I. 
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Le  syndicat  se  substitue  à  ses  membres  pour  le  paiement  des 
rentes  et  indemnités  (art.  "7  des  statuts.) 

A  cet  eCTet,  les  cotisations  sont  établies  de  manière  que  chaque 
exercice  soit  liquidé  sur  ses  propres  ressources  (art.  6.)  Chaque 
année,  le  conseil  d'administration  détermine  la  cotisation  à  payer 
par  cent  francs  de  salaire  de  chaque  profession. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources  pour  la  liquidation  d'un 
exercice,  le  Conseil  d'administration  a  la  faculté  de  percevoir, 
sous  forme  de  supplément,  une  cotisation  nouvelle,  au  prorata 
des  cotisations  versées  par  chacun  des  adhérents  dans  l'année. 

Lorsqu'un  exercice  laisse  des  bénéfices,  le  solde  actif  est 
réparti  entre  chacun  d'eux  dans  les  mêmes  proportions. 

Vi'nion  parisienne  comprend  1.300  patrons  syndiqués  :  les 
salaires  sont  évalués  à  65  millions,  et  les  cotisations  annuelles  à 
un  million. 

Tel  est.  Messieurs,  résumé  dans  ses  grandes  lignes,  le  bilan 
de  la  mutualité.  Sous  des  formes  diverses  appropriées  à  des 
besoins  différenfs,  elle  a  compris  dans  son  action  des  travailleurs 
de  toutes  les  industries  dont  les  salaires  annuels  atteignent  le 
chiffre  de  près  de  six  cents  millions.  Ce  sont  là,  pour  une  période 
de  moins  d'une  année,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nou- 
velle, des  résultats  que  peuvent  constater  avec  une  légitime  salis- 
faction  les  partisans  des  associations  mutuelles,  et  d'une  façon 
plus  générale,  les  défenseurs  do  l'assurance  libre. 

Tous  ces  organes  de  l'assurance  mutuelle  présentent-ils  des 
conditions  égales  de  vitalité?  Le  fonctionnement  de  toutes  ces 
associations,  si  diverses  dans  leur  organisation,  est-il  à  l'abri  de 
toute  critique?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  le  rechercher,  et 
l'avenir  peut  révéler  des  lacunes  à  combler  ou  des  améliorations 
à  opérer.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  toutes  les  mutualités 
que  nous  avons  mentionnées  se  sont  conformées  aux  prescrip- 
tions rigoureuses  que  leur  a  imposées  le  législateur,  qu'elles  sont  , 
soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  officiel,  qu'elles  ont 
versé  le  cautionnement  auquel  elles  sont  astreintes,  et  que  dés 
lors,  au  point  de  vue  de  la  réparation  des  accidents  du  travail, 
quelles  que  puissent  être  les  imperfections  que  devra  corriger 
l'expérience,  les  inlérêls  qui  leur  sont  confiés,  sont  et  resteront 
pleinement  sauvegardés. 
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ET 

L'ASSURANCE  A  PRIME  FIXE 


M.  Edouard  VERHOT 


Les  représentants  aulorisés  du  système  d'assurance  obligatoire 
pratiqué  en  Allemagae  se  félicitent  des  résultais  obtenus  pendant 
une  assez  longue  période  d'expérience. 

Les  chiB'res  nais  en  vedette  prennent  une  allure  de  plus  en  plus 
imposante  en  raison  de  la  variété  croissante  des  applications  du 
procédé,  et  de  l'extension  progressive  donnée  h  l'assurance  contre 
les  accidents. 

Ces  représeutanls  ont  le  sentiment  que  l'assurance  libre  n'aurai  t 
pu  donner  les  mêmes  satisfactions. 

Leur  conviction  est  si  profonde  qu'ils  n'hésitent  pas  à  proclamer 
que,  partout,  le  système  préconisé  aurait  la  môme  vertu  et  que  le 
système  opposé  présenterait  les  mêmes  défaillances. 

L'exemple,  ne  l'oublions  pas,  est  puisé  dans  une  contrée  où  la 
population  est  pliée  à  l'ingérence  administrative  perpétuelle,  et 
où  les  progrès  rapides  de  la  prospérité  commerciale,  dus  à  des 
causes  multiples  d'une  haute  portée,  permettent  de  supporter  plus 
facilement  les  soucis  et  tes  charges  d'une  réglementation  aussi 
intransigeants. 

L'argumentation  en  faveur  de  l'in failli hililé  de  cette  formule 
semble  perdre  beaucoup  de  poids,  lorsqu'elle  tend  à  se  généra- 
liser. 


V  Google 


Eu.  Verhot.  —  LA  NOUVELLE  LOI  FfUXIJAISE 

Qce,  animée  des  mêmes  préoccupations  généreuses  à 
13  humbles  collaborateurs  de  son  industrie,  s'est  arrêtée 
me  plus  en  harmonie  avec  ses  institutions  libérales.  Elle 
i  préTérence  à  une  combinaison  dans  laquelle  l'État,  sans 
ir  de  son  rdle  de  tuteur,  laisse  un  libre  essor  à  l'initiative 

lemain  de  la  promulgation  de  la  loi,  cette  initiative  s'est 
ravail,  et  l'on  a  vu  surgir  un  grand  nombre  de  sociétés 
;iations  qui,  soumises  au  même  contrôle,  ont  pourtant 
■s  formes  de  façon  h.  répondre  aux  goûts  et  aux  intérêts 
livers. 

3uvclle  expérience  est  de  date  trop  récente  pour  se  prêter 
ornent  définitif;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt,  de  faire 
les  moyens  d'action  dont  elle  dispose,  et  ce  qu'elle  a 
s  le  début. 

e  de  la  constitution  si  intéressante  des  diverses  mutua- 
3uvé  un  interprète  très  autorisé  dans  la  personne  de 
bert  Gigot;  qu'il  nous  soit  permis,  pour' compléter  ce 
le  dire  un  mot  de  la  coopération  de  l'assurance  à  prime 
e  œuvre  commune,  celle  de  l'application  intégrale  de  la 
loi. 

régime  de  liberté  n'écarte  pas  môme  le  concours  des 
[es  étrangères,  pourvu  qu'elles  soient  assujetties  à  la  loi 
le,  et  qu'elles  aient  fourni  des  garanties  suffisantes, 
peut-être  pas  superflu  d'attirer  l'attention  sur  un  fait  qui 
Teraent  facilité  l'organisation  et  l'application  de  l'assu- 
e,  dont  l'effet  est  de  permettre  à  l'industriel  de  s'associer 
orme  qui  lui  semble  le  mieux  répondre  à  ses  intérêts, 
substituer  un  responsable,  s'il  entend  écarter  déÛDÏtive- 
auci  de  ta  charge  qui  lui  incombe. 
est  le  suivant  : 

^elie  loi,  soit  pendant  son  élaboration,  soit  au  moment 
e  en  pratique,  a  trouvé  le  terrain  largement  défriché  par 
m  de  l'assiu-ance  à  prîmes  fixes. 

de  longues  années,  et  plus  particulièrement  depuis  vingt 
ombreuses  Compagnies  pratiquaient,  à  leurs  risques  et 
lans  les  limites  de  la  législation  du  moment  qu'il  ne  leur 
it  pas  de  réformer,  la  réparation  des  accidents  du  tra- 
étaient  même  allées  au  delà  de  cette  législation,  puisque, 
époque,  elles  garantissaient,  en  tout  état  de  cause,  indé- 
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peodamment  de  ta  respoasabililé  éventuelle  du  patron,  une  iadem- 
ûité  fixe,  qui  correspond  à  l'idée  qu'on  s'est  faite  depuis,  du  risque 
dit  professionnel. 

Il  y  avait  donc,  dans  ce  milieu,  une  expérience  de  la  matière, 
acquise  longuement,  laborieusement  :  et  cette  expérience  avait 
été  longtemps  si  onéreuse  que  les  Compagnies  n'y  auraient  pu 
sufCre,  si  elles  n'avaient  eu  d'autres  branches  d'accidents  à 
exploiter. 

Non  seulement,  pendant  cette  très  longue  période,  un  très 
grand  nombre  d'invalides  du  travail  ne  sont  pas  restés  dépourvus 
de  secours,  mais  ces  euseigaerneats,  si  chëreiuent  acquis,  n'ont 
pas  été  inutiles  pendant  la  préparation  d'une  nouvelle  législation, 
et  lors  de  sa  mise  en  pratique. 

De  son  côté,  l'organisation  des  Sociétés  mutuelles  en  failjour- 
aellement  son  profit. 

Les  industriels  eux-mêmes  ont,  pour  la  plupart,  leur  éducation 
faite,  et  sont  d'avance  familiarisés  avec  la  question  de  l'assu- 
rance. 

Quant  aux  Compagnies,  se  mettant  résolument  au  niveau  des 
exigences  de  la  nouvelle  loi,  elles  ont  immédiatement,  fait  subtr 
à  leur  matériel  et  à  leur  organisation  ûnancière,  toutes  les  modi- 
fications nécessaires. 

Elles  conservent  la  confiance  des  industriels  qui  préfèrent  ne 
pas  se  mutualiser  ou  qui  n'ont  pas  occasion  de  le  faire,  et  elles 
rendent  un  service  précieux  d  ceux  qui  ne  sont  pas  classés  dans 
la  catégorie  des  assujettis,  ainsi  qu'à  leurs  ouvriers,  en  leur  con- 
servant les  garanties  auxquelles  ils  étaient  habitués.  Quant  à 
ceux  dont  la  situation,  à  ce  point  de  vue,  est  restée  indécise, 
elles  leur  font  des  conditions  qui  réservent  toutes  les  éventua- 
lités. 

Déjà,  en  ce  moment,  le  chiffre  des  salaires  garantis  par  l'assu- 
rance à  primes  fixes,  s'élève  à  environ  deux  milliards  et,  si  l'on 
se  reporte  ^  celui  de  quatre  milliards,  signalé  souvent  comme 
représentant  globalement  celui  des  salaires  assujettis  ou  non 
assujettis,  on  peut  estimer  qu'avec  le  concours  des  Sociétés 
mutuelles,  des  syndicats  de  garantie,  des  mines,  des  chemins  de 
fer,  etc Ton  se  rapproche  déjà  singulièrement  du  but  à  at- 
teindre- 

Si  donc  l'on  considère,  d'une  part,  le  stimulant  que  chaque 
industriel  trouve  dans  le  danger  de  l'isolement,  et  d'autre  part 
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formes  et  de  loule  nature  qui  enlreliennenl 
s  nées  de  son  inilialion  préalable  à  l'assu- 
!  prévoir  que  l'efficacité  complète  de  l'assu- 
ilrera  pas  les  obstacles  dont  la  menacent 
Ibles  de  l'inlerTenlion  directe  de  l'État,  et 
oire. 

ontraire,  de  plus  en  plus  autorisés  à  croire 
notre  climat,  cet  arbre  qu'on  nous  montre, 
ne  produirait  que  les  fruits  les  plus  amers, 
,  liberté,  tempéré  par  le  contrôle  de  lÉlat, 
■  des  regrets. 
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DE  I/ASSURANCE 

DES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 

ET  DE  SA   RÉALISATION 

sous    LE    récime    de    1A    Rb:SP0:4SABII.ITI^     DE    DROIT    COUHUN 

H.  Hippolyte  HARESTAING, 

Uirec[«ur-tond&leur  de    La  l'i-é»erratrice 


fcTAT  DB    LA  QUESTION    DE    L  ASSUHARCE    DES    ACCIDENTS    DU  TRAVAIL    LORS 
DE  LA    FOflDATION    DE    '<    LA   PRÉSERVATRICE    il 

Ce  mode  d'assurance  apparaît  pour  la  première  tois  en  mai 
1861.  Il  fui  organisé  par  la  Société  Mutuelle  La  Préservatrice 
sous  la  forme  de  polices  collectives  souscrites  par  les  chefs  d'en- 
Ireprises  de  toutes  catégories. 

Son  but  a  consisté  à  sauvegarder,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  deux  intérêts  distincts  et  en  lutte  jusque-là  :  celui  de 
l'ouvrier  lorsqu'il  est  atteint  par  un  accident  dû  à  une  cause  for- 
tuite ou  à  son  imprudence,  et  celui  du  chef  d'entreprise,  lorsque 
la  cause  de  l'accident  provient  de  son  fait  ou  du  fait  de  ses  pré- 
posés. 

En  innovant  ce  système,  La  Pri'servatrice obéit  aune  pensée  de 
justice  et  d'apaisemeat.  Il  est  vrai  que  la  réalisatioD  de  cette 
œuvre  ne  pouvait  manquer,  avant  d'aboutir,  de  se  heurter  à 
bien  des  traverses. 

En  réalité,  l'étude  de  la  question,  en  1861,  ne  paraissait  même 
pas  ébauchée.  Notamment  personne  n'avait  songé  à  recueillir, 
dans  l'ordre  et  d'après  la  méthode  statistiques,  le  nombre  et  la 
nature  des  accidents  qui  se  produisent  dans  les  entreprises.  On 
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ne  pouvait,  faute  de  tables  d'expérience,  fixer  aux  divers  risques 
des  taxes  rationnelles. 

D'autre  part,  l'élablissement  et  la   rédaction  du   contrat  de 

garantie  ne  présentaient  pas  moins  de  diflîcultés.  Fallait-il,  en 

principe,    recourir  k  deux  contrats  souscrits,  l'un  par  l'ouvrier 

niMip  la  (rarantie  dc  9on  flsque  ct  l'autre  par  le  patron  pour  la 

responsabilité  civile? 

directe  avec  l'ouvrier  semblait  à  première  vue 
i  des  côtés  séduisants,  en  ce  que,  d'abord  et  tout 
la  pratique  de  la  prévoyance,  elle  laissait  intact 
Ecours  contre  le  patron,  et  ensuite,  lui  permettait 
r  au  contrat  toutes  stipulations  spéciales  correspon- 
soins  propres.  Par  exemple,  il  pouvait,  s'il  était 
lille,  stipuler  à  la  fois  pour  lui  pour  le  cas  d'inca- 
enle  et  temporaire  de  travail  et  pour  les  siens  en 
t,  s'il  était  célibataire,  limiter  sa  charge  k  la  garantie 
lents  entraînant  une  incapacité  permanente  ou  tem- 
rait. 

;r  qu'ainsi  comprise  l'assurance  directe  serait  venue 
compléter  l'œuvre  des  caisses  do  secours  mutuels, 
le  pouvait  et  ne  peut  guère  encore  —  l'expérience 
-  s'étendre  au  delà  de  secours  en  médicaments,  en 
IX,  en  indemnité  en  espèces  pendant  une  période 
lus  ou  moins  limitée. 

ance  directe  avec  l'ouvrier  était-elle  vraiment  pra- 
que  les  frais  de  recrutement  des  assurances,  de 
:  des  cotisations  et  de  gestion  générale  n'allaient 
en  disproportion  avec  la  modicité  relative  des  coli- 
roir? 

as  tout  :  pouvait-on  compter  sur  le  recouvrement 
'ulier  de  ces  petites  cotisations  individuelles? 
ces  difficultés  fatalement  inhérentes  aux  débids  du 
etites  assurances  auraient  pu  s'atténuer  à  la  longue, 
agir  vile.  Avec  les  machines-outils  et  les  nouveaux 
.ravail,  le  risque  de  l'ouvrier  s'aggravait  et  dans 
reprises  le  nombre  des  accidents  s'augmentait  tous 

ïût  advenir  d'ailleurs,  n'élait-il  pas  plus  expédient 
i  des  deux  risques  et  de  les  garantir  à  la  fois  par  un 
juscrit  par  le  patron  ?  N'était-ce  pas  l'unique  moyen 
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de  faire  vivre  et  prospérer  l'assurance  ouvrière  puisqu'il  permet- 
tail,  pour  tout  un  groupe,  de  n'avoir  qu'un  débiteur  et  de  ne 
créer  qu'une  quittance'? 

Englober  dans  le  même  contrat  tout  le  personnel  d'une  Fabrique, 
d'une  usine,  d'une  entreprise  quelconque  n'était-ce  pas  simpli- 
fier le  Toactionnement  de  l'institution  et  résoudre,  du  même 
coup,  la  question  si  importante  de  l'assurance  à  bon  marché  ? 

En  outre,  le  nombre  des  travailleurs  dans  les  entreprises  était 
incessamment  variable.  Or,  l'assurance,  sous  peine  de  rester 
inapplicable,  devait  pouvoir  se  plier  à  tous  ces  changements  de 
personnel.  E^  quel  rouage,  aussi  précis  que  facile  à  manier,  pou- 
vait-on noter  et  Scusir  la  durée  exacte  du  travail  et  le  salaire 
exact  de  chaque  ouvrier? 

Non  moins  difficile  et  délicate  était  la  question  de  savoir  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  quotité  devaient  ou  pouvaient  être  réparées 
les  pertes  occasionnées  par  les  accidents  soit  au  patron,  dans  les 
cas  où  il  en  était  responsable,  soit  à  l'ouvrier  ou  à  sa  famille  dans 
les  autres  cas.  Là  résidait  l'une  des  bases  principales  du  système 
d'assurances  à  fonder.  Fallait-il  réparer  les  pertes  en  totalité  ou 
seulement  en  partie  ? 

Ces  divers  points  furent  les  premiers  sur  lesquels  La  Préser- 
vatrice eut  à  faire  des  recherches  et  à  établir  des  règles.  Elle  dut 
y  consacrer  les  cinq  premières  années  de  son  existence.  Inutile 
d'ailleurs  d'insister  aujourd'hui  sur  le  mérite  de  ces  bases  qui 
durent  être  dégagées  une  à  une  de  la  pratique  elle-même.  Ne 
sonl-elles  pas  d'ailleurs  entrées  toutes,  depuis,  dans  ta  trame 
même  des  diverses  législations  adoptées  sur  la  matière  ? 

D'antres  difâcullés  restaient  à  vaincre.  Pourquoi  ne  pas  dire 
qu'à  cette  époque,  pas  plus  l'ouvrier  que  le  patron  ne  manifes- 
taient le  désir  de  voir  résoudre  le  problème  posé.  Ni  l'un  ni  l'autre 
ne  se  montraient  soucieux  de  se  concerter  pour  créer  une  institu- 
^on  commune  en  vue  de  la  préservation  de  leurs  intérêts  réci- 
proques. Indifférents,  ils  vivaient  au  jour  le  jour,  isolés  dans 
leurs  camps  respectif,  mais  toujours  prêts,  après  chaque  accident, 
i  lutter  devant  la  justice. 

Entre  eux,  l'hostilité  venait  de  l'interprétation  faite  par  les  tri- 
bunaux des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  dont  il  con- 
vient de  rappeler  ici  l'exacte  portée. 

D'après  les  dispositions  de  ces  articles,  tout  chef  d'entreprise 
était  responsable  des  accidents  causés  à  ses  salariés,  non  seule- 
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ment  par  son  fait,  mais  encore  par  le  fait  de  la  négligence  ou  de 
l'imprudence  de  ses  préposés. 

D'un  autre  cdté,  les  accidents  qui  avaient  pour  cause  la  témé- 
I  ité  de  l'ouvrier,  son  imprudence,  le  hasard  ou  le  danger  inhérent 
;\  sa  profession  ne  créaient,  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens,  aucun 
droit  à  l'indemnité. 

Pratiquement,  voici  ce  qui  advenait  :  les  victimes  d'accidents 
ou  leurs  ayants  droit,  sans  toujours  se  rendre  compte  du  bien  ou 
du  mal  fondé  de  leurs  prétentions,  demaodaientrassistance  judi- 
ciaire, l'obtenaient  généralement,  et  les  procès  surgissaient. 

Or,  ou  le  chef  d'établissement  était  rendu  responsable,  et  alors 
il  devait  réparer  le  dommage  et  supporter  tes  frais  judiciaires  ; 
dans  certains  cas,  l'ensemble  de  la  condamnation  constituait  une 
lourde  charge  pouvant  devenir  un  obstacle  au  développement 
de  ses  affaires,  surtout  s'il  était  nouveau  venu  dans  les  entreprises. 

Ou  bien  le  recours  était  rejeté  et,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  infirme, 
la  femme  devenue  veuve,  les  enfants  et  les  parents  sans  appui 
restaient  dans  le  dénuement  le  plus  triste;  la  perte  du  procès 
laissait  au  fond  de  leur  cœur  une  pro/onde  amertume.  Us  avaient 
perdu  tout  moyen  d'existence  dans  une  entreprise  qui  donnait 
peut-être  de  gros  profits  à  l'entrepreneur  déclaré  irresponsable  de 
leur  malheur. 

A  des  conflits  si  irritants,  à  des  malheurs  qui,  indistinctement 
et  sans  règle,  frappaient  tantât  l'une  et  tantôt  l'autre  partie,  le 
système  de  l'assurance,  en  tenant  compte  des  deux  intérêts  en 
cause,  pouvait  seul  apporter  un  remède  efficace. 

Précisément  il  convient  de  noter  que,  vers  4839  ou  1860, 
quelques  entrepreneurs,  bien  placés  et  plus  aptes  que  les  ouvriers 
à  trouver  des  combinaisons  capables  de  garantir  leur  intérêt,  éta- 
blirent, dans  le  sein  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Maçonnerie  de 
Paris,  une  caisse  mutuelle  destinée  à  les  exonérer,  dans  certaines 
limites,  des  conséquences  que  pouvaieut  avoir  pour  eux  les  acci- 
dents de  leurs  salariés. 

Le  but  de  celte  association  étdt  celui-ci  :  créer,  &  l'aide  de  cotisa- 
tions exclusivement  fournies  par  les  entrepreneurs,  les  ressources 
nécessaires  pour  les  garantir  des  conséquences  du  recours  civil. 

Les  ouvriers  restaient  en  dehors  de  cette  association  ;  ils  ne 
furent  point  invités  à  y  prendre  part  au  moyen  d'une  contribution  à 
prélever  sur  leurs  salaires.  Aussi,  aucun  dédommagement  ne  leur 
était  dû  par  la  caisse  lorsqu'ils  venaient  à  être  frappés  par  un 
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accident  dont  la  respOQsabililé  n'était  pas  imputable  àleur  patron. 

Assurément,  la  combinaison  était  licite,  et  respectable  l'intérêt 
qu'elle  avait  pour  mission  de  sauvegarder.  Mais,  en  ne  solidari- 
sant que  le  risque  des  chers  d'entreprise,  ce  système  ne  pouvait 
être  le  dernier  mot  de  l'assurance. 

Lorsque  la  victime  d'un  accident  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à 
sa  propre  faute,  la  caisse  syndicale,  qui  ne  devait  rieu,  ne  don- 
nait rien  ou  presque  rien.  Son  objet  était  donc  insuffisant. 

Et,  non  seulement  cette  caisse  laissait  l'ouvrier  à  découvert, 
mais  nulle  institution  ne  s'était  encore  fondée  à  celle  époque 
pour  permettre  à  celui-ci  de  se  garantir  contre  le  danger  de  mort 
ou  de  blessure  qu'il  affrontait  tous  les  jours  dans  son  travail. 

Il  y  avait  donc  là  une  lacune  qui  ne  pouvait  plus  rester  mécon- 
nue. Il  imporlait  que  rouvrier  pût  désormais,  par  le  jeu  de  la 
prévoyance,  retrouver,  sinon  l'inlégralilé,  du  moins  une  partie 
des  ressources  que  tes  mutilations  soudaines  el  fortuites  l'em- 
pêchaient de  demander  au  travail. 

Il  fallait  aussi  autre  chose  que  la  charité  et  l'aumône  pour 
venir  en  aide  à  ces  jeunes  entants,  à  celle  veuve  el  à  ces  vieux 
parents  qui,  tout  à  coup,  venaient  à  perdre  leur  soutien. 

C'est  précisément  pourquoi  le  fondateur  de  La  Prttservatrice, 
après  une  première  et  mûre  étude  des  bases  énoncées  plus  haut, 
entreprit  de  combler  cette  lacune. 

Il  apporta  la  formule  de  la  police  dite  collective  qu'il  put,  dès 
le  début,  appuyée  de  tarifs  forcément  encore  incomplets,  mais 
qui,  étayés  sur  un  ensemble  de  données  recueillies  auprès  de  la 
grande  indusUie  el  conçus  dans  un  bon  cadre,  devaient  par  lu 
suite,  grâce  au  développement  de  l'assurance,  acquérir  les  très 
sérieuses  conditions  de  certilude  que  démonlrenl  les  états  que 
nous  allons  soumettre  au  Congrès. 

Voici  au  surplus,  les  grandes  lignes  de  son  système,  système 
d'ailleurs  adopté,  depuis,  par  toutes  les  Sociétés. 


POLICE   COLLECTIVE 

L'assurance  était  collective,  c'est-à-dire  qu'elle  était,  au  profil 
de  tout  son  personnel  et  pour  garantir  sa  responsabilité,  sous- 
crite par  le  chef  d'entreprise. 

Sauf  slipulalion  contraire,  elle  portait  sur  toutes  les  personnes. 
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quels  qu'en  Fussenl  le  sene  et  !e  nombre,  qui  étaient  ou  seraienf, 
pendant  la  durée  da  contrat,  employées  dans  les  travaux  désignés. 

La  garantie  ressorlisaait  tant  à  l'égard  des  accidents  inhérents 
au  risque  professionnel  des  salariés  qu'à  l'égard  de  ceux,  qui  aux 
termes  des  lois  en  vigueur,  pouvaient  engager  la  responsabilité 
civile  du  souscripteur. 

Comme,  en  raison  des  fréquentes  mutations  d'ouvriers  qui  se  pro- 
duisaient dans  l'entreprise,  la  liste  de  ces  personnes  ne  pouvait  être 
préalablement  dressée  et  jointe  au  contrat,  le  souscripteur  était 
tenu,  sous  peine  de  déchéance  en  cas  de  sinistre,  d'inscrire  réguliè- 
rement jour  par  jour,  sur  les  feuilles  de  paie  elles  registres  dont 
il  faisait  usage,  les  noms,  prénoms.  Âge,  profession  et  domicile  des 
personnes  travaillant  pour  son  compte,  ainsi  que  le  nombre  des 
journées  de  travail  de  dix  heures  faites  et  le  montant  des  salaires 
à  elles  payées. 

La  cotisation  n'était  calculée  et  la  garantie  n'était  due  par  la 
mutualité  que  pour  la  durée  efTecUve  du  travail  exécuté  par  chaque 
salarié  pour  le  compte  du  patron  souscripteur. 

Le  groupe  des  travailleurs  constitué  par  une  même  usine  ou 
entreprise  était  censé  former  un  seul  et  même  risque  dont  l'en- 
semble, pour  l'application  de  la  taxe,  était  représenté  tout  à  la 
fois,  par  ta  totalité  des  journées  de  travail  de  dix  heures  et  par 
le  montant  de  la  main-d'œuvre  y  correspondant. 

Le  souscripteur  concourait  pour  tout  son  groupe  au  paiement 
des  charges  annuelles  au  prorata  des  indemnités  garanties  et  du 
coefficient  de  risque  représenté  (>ar  son  établissement,  et  ce,  en 
conformité  des  indications  fournies  par  des  tableaux  de  classifi- 
catioa  préalablement  dressés. 

Ces  tableaux  toutefois  restaient  toujours  révisables  à  mesure 
des  éclaircissements  apportés  par  l'étude  de  la  statistique,  sans 
que  la  revision  pût  avoir  d'effet  rétroactifâ  l'égard  des  contrats  en 
cours. 

Le  souscripteur,  ô  la  lin  de  chaque  trimestre,  dressait  un  étal 
des  journées  de  travail  de  dix  heures  faites,  ainsi  que  du  mon- 
tant de  la  main-d'œuvre  gagnée  par  tout  son  personnel  ;  il 
transmellail  cet  étal  à  la  Société. 

Ces  feuilles  et  ces  registres  de  comptabilité  étant  la  base  d'après 
laquelle  se  calculaient  les  cotisations  dues  et  se  justifiait  l'iden- 
tité des  salariés  atteints  d'accidents,  la  Société  les  faisait  vériQer  à 
domicile  par  des  agents  et  inspecteurs  de  son  choix,  afin  de  s'as- 
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surer  s'ils  étaient  régulièrement  tenus  et  si  les  déclarations  tri- 
mestrielles étaient  sincères  et  exactes. 

Les  conséquences  que  les  accidents  entraînaient  étaient  divisées 
en  trois  classes  principales  :  la  mort,  l'incapacité  permanenle  de 
travail,  l'incapacité  temporaire  de  travail. 

Les  cas  d'incapacité  permanente  étant,  par  leur  nature,  de 
degrés  essentiellement  variables,  étaient  eux-mêmes,  par  voie 
d'assimilation,  divisés  et  groupés  en  trois  principales  catégories 
(voir  ci-après). 

Enfin,  moyennant  la  cotisation  fixée  au  contrat,  la  Société 
s'obligeait  : 

Dans  les  cas  d'accidents  professionnels,  c'est-à-dire  n'enga- 
geant pas  la  responsabilité  du  chef  d'entreprise,  à  payer,  à  toute 
victime  où  à  ses  ayants  droit,  une  indemnité  calculée  sur  la  base 
de  son  salaire  quotidien  moyen  et  sur  les  conséquences  défini- 
tives de  l'accident  ; 

Et,  dans  le  cas  de  responsabilité  du  chef  d'entreprise,  à  le 
garantir,  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  prévu,  des  consé- 
quences de  cette  responsabilité. 

Ces  bases  posées,  la  police  colleclire,  aux  conditions  particu- 
lières, fixait  les  indemnités  suivantes  : 


!;  1".  — A  l'époux  survivant  non  séparé  ni  divorcé  qui  restait 
avec  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes  au-dessous  de  seize  ans,  ou 
aux  enfants  légitimes  âgés  de  moins  de  seize  ans  s'il  n'y  avait  pas 
d'époux  survivant,  une  indemnité  égale  au  salaire  d'une  année 
de  la  victime,  sans  que  cette  indemnité  pût  dépasser  seize 
cents  francs  ; 

§  2,  —  A  l'époux  survivant  non  séparé  ni  divorcé  sans  enfants 
ou  ayant  des  enfants  légitimes  âgés  de  plus  de  seiz-e  ans,  une 
indemnité  égale  aux  trois  quarts  du  salaire  d'une  année  de  la  vic- 
time, sans  que  cette  indemnité  pût  dépasser  douze  ci:nis  francs; 

§3.  —  Si  le  sinistré  était  célibataire,  veuf,  séparé  ou  divorcé 
sans  enfant  légitime,  aux  ascendants  ou  aux  frères  et  soeurs, 
ces  derniers  âgés  de  moins  de  seize  ans,  dont  il  était  le  sou- 
tien, une  indemnité  égale  au  quart  du  salaire  d'une  année  de 
la  victime,  sans  que  cette  indemnité  pût  dépasser  ifitatrK 
cents  francs. 
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EK   CAS   D  l^CAPACITt    PEIlUA^EntE    DE    TRAVAIL,    A    LA    VICTIKt 

t^  4.  —  Pour  les  accidents  suivis  de  ta  perle  complète  de  la  vue, 
de  l'usage  de  deux  membres  ou  de  loules  autres  lésions  équiva- 
lentes entraînant  une  incapacité  permanente  et  absolue  de  travail, 
une  indemnité  égale  à  deux  fois  le  salaire  annuel  de  la  victime, 
sans  que  cette  indemnité  pût  dépasser  troh  mille  francs  ; 

§  5.  —  Pour  les  accidents  suivis  de  la  perte  complète  de  l'usage 
d'une  jambe,  d'un  pied,  d'un  bras,  d'une  main,  ou  de  toutes 
autres  lésions  équivalentes  entraînant  une  incapacité  permanente 
de  travail  professionnel,  une  indemnité  égale  aux  deux  tiers  de 
l'indemnité  prévue  au  paragraphe  i  ci-dessus,  sans  que  cette 
indemnité  pût  dépasser  deux  mille  francs; 

§  6.  —  Pour  les  accidents  suivis  de  la  perte  complète  d'un 
œil,  de  trois  doigts  d'une  main  ou  d'un  pied,  ou  de  toutes  autres 
lésions  équivalentes  entraînant  un  abaissement  irrémédiable  de 
la  valeur  du  travail  professionnel,  une  indemnité  égale  au  tiers 
de  l'indemnité  prévue  au  paragraphe  4  ci-dessus,  sans  que  cette 
indemnité  pût  dépasser  mille  francs. 

EN    CAS    u'l^CAPAOITÉ   TEMPORAIRE    DE    TRAVAIL,    A    U    VICTIME 

g  7.  —  Pendant  une  période  n'excédant  pas  quatre-vingt-dix 
jours,  une  indemnité  quotidienne  égale  au  salaire  de  cinq 
heures  de  travail  gagné  par  la  victime,  et,  à  partir  du  quatre- 
vingt-dixième  jour  jusqu'à  la  guérison ,  la  moitié  de  celte 
indemnité  ;  le  premier  jour  de  la  cessation  effective  du  travail, 
les  dimanches  et  jours  fériés  ne  donnaient  pas  droit  à  l'indemnité. 


Lorsque  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  refusaient 
de  recevoir  les  indemnités  ci-dessus  et  intentaient  un  procès  en 
responsabilité  au  souscripteur,  la  Société  garantissait  dans  les 
termes  des  lois  en  vigueur,  en  remplacement  de  ces  indemnités, 
la  responsabilité  civile  de  ce  dernier  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  de  sept  mille  ou  de  dix  mille  francs,  suivant  la  cotisa- 
tion payée,  et  ce  par  personne  atteinte  d'accident. 

Le  contrat  expliquait  expressément  que  la  Société  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  pour  un  accident  atteignant  un  salarié,  être  tenue  de 
garantir,  à  lu  fois,  l'indemnilé  stipulée  en  vue  du  risque  profes- 
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sîonnel  et  celle  pouvant  être  due  à  raison  du  procès 
sabilité,  le  lau^i  de  la  colisatioQ  n'ayaut  élé  calculé  qi 
paiement,  par  la  Société,  de  l'une  ou  de  l'autre  di 
indemnités. 

CONTRIDUIIO»    AUX  CHARGES 

Bien  que  les  avantages  de  l'assurance  fussent,  par 
distribués  en  proportion  aussi  exacte  que  possible  i 
respectifs  des  ouvriers  et  de  leurs  chefs,  la  cotisation 
son  entier,  due  à  la  Société  que  par  le  souscripteur. 

La  Société  n'en  interdisait  pasle  partage,  mais  elle  ri 
gère  aux  conventions  qui  pouvaient  à  cet  égard  inlei 
le  patron  et  son  personnel,  entendant  n'avoir,  en  at 
en  tenir  compte. 

RÉSULTATS 

Telle  était,  en  ses  grandes  lignes,  l'économie  de  la  p 
tive  que  La  Préservatrice,  à  force  de  reclierches,  d' essai 
de  travail  et  de  sacrifices  d'argent,  a  réussi,  malgré 
tion  peu  favorable,  à  faire  entrer  dans  les  habitude 
d'entreprises  et  des  groupes  les  plus  variés  de  travail! 

De  sa  fondation  (1861)  à  la  date  d'application  c 
1)  avril  1898  {\"  juillet  1899),  elle  a  sur  ses  bases  ass 
soanel  de  38.103  établissements. 

Les  cotisations  qu'elle  a  perçues  accusent'  ui 
58.605.696  fr.  07. 

Les  sinistres  qu'elle  a  réglés  pendant  la  même  péri 
élevés  à  583.460  dont  4. 698  décès,  16. 056  incapacités  p 
et  062.106  incapacités  temporaires  de  travail. 

En  voici  le  détail  avec  leur  prix  moyen  de  revien 

ACCIDENTS    AVANT    OCCASlONNlS    LA    SORT 

lien  a  été  réglé  4.698  qui  ont  coûté  une  somme  de  5.56 
Parmi  les  personnes  atteintes  d'accidents  mortels  : 
2.853  ont  laissé  des  neuves  ou  des  enfanls  mineurs,  aux- 
quels il  a  été  accorde  la  somme  de 4 

l.OiT  ont  laissé  seulement  des  asceodanls  ou  des  frères 

mineurs  auxquels  il  a  été  accordé  la  somme  de  . 

798  étaienl  célibataires  et  n'ouL  donué  lieu  qu'à  des 

frais  funéraires,  réglés  pour 

t.Q98  cas  de  mort  coulant 5 
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La  dépense  moyenne  s'est  élevée  :  pour  les  sinistres  réglés  avec 
les  veuves  à  1  .fiOi)  fr.  52  ;  pour  les  sinistres  rfglés  avec  les  ascen- 
dants, h  853  fr.  67  ;  pour  ceux  qui  n'ont  occasionné  que  des  frais 
Tunéraîres,  à  101  fr.  42. 

ACCIDENTS    AYANT    EMRAI»É    UNE    INCAPACITÉ  PERNARENTE    DE    TRAVAIL 

Le  nombre  de  ces  cas  a  été  de  16  056  et  la  dépense  s'est  éle- 
vée à  13. 124. on  fr.  90. 

L'élat  de  ces  sinistres  indique  : 

1 .752  iQcapacitéit  absolues  de  Irav&il  professionnel  (perte 
de  l'usage  d'un  ou  plusieurs  membres  ou  autres 
lésions  graves),  réglées  pour  une  somme  de  .    .     4.972.558  fr.  « 

5.l(i9  incapacités  relatives  (perle  d'un  œil  ou  autres 
lùsioQs  portant  atteinte  à  la  valeur  du  travail 
professionnel),  réglées  pour 5.279,383  fr.  74 

9,135  casmoins  graves,  mais ayanlenlrainé  une incapacilé 

de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours,  réglés  pour  .      2.672.071)  fr,  72 

16.056  sinistres  coulant 13.124,017  fr.  90 

Le  coût  moyen  est  :  pour  les  incapacités  permanentes  et  abso- 
lues de  travail  professionnel,  de  2.838  fr.  21  ;  pourles  incapacités 
relatives, de  1.021  fr.  35;  pourles  cas  moins  graves,  de  314  fr.  40. 

itLSUSii''  DES  Sinistres   graves 

En  réunissant  les  cas  de  mort  et  d'incapacité  permanente  de 
travail,  on  trouve  que  te  nombre  des  sinistres  graves  liquidés 
s'est  élevé  à  20.754  el  la  dépense  à  18.790.740  fr.  79  ;  soit  une 
moyenne  de  905  fr.  40  par  sinistre. 

Le  règlement  de  ces  20.734  sinistres  graves  a  été  opéré  :  1.818 
sur  décisions  rendues  par  les  Tribunaux  ;  1 .069  devant  l'Assistance 
judiciaire  ou  sur  commencement  de  procès;  17.867  degréàgré, 
en  vertu  des  droits  attribués  par  les  contrats  aux  bénéficiaires, 
ou  sur  transactions,  suivant  le  dommage  causé. 

Sur  ces  procès,  presque  toujours  subis  et  non  provoqués  par  la 
Société,  il  y  a  eu  963  condamnations  prononcées  contre  ses 
Sociétaires. 

Les  85j  autres  décisions  ont  été  rendues  en  faveur  de  la  Société, 
soit  qu'elles  aient  validé  ses  offres,  faites  au\  sinistrés  préalable- 
ment au  procès  ou  renouvelées  par  la  Société  devant  la  Justice,  des 
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îndetnDiLés  prévues  par  les  Hèglementx  arfichés  dans  les  Usines 
et  Chantiers,  soit  que  ces  décisions  aient  purement  et  simple- 
ment débouté  les  demandeurs. 

Les  jugements  qui  ont  validé  les  offres  s'élèvent  à29i  et  ceux 
qui  ont  débouté  les  demandeurs  et  pour  lesquels,  par  suite  de 
l'insolvabilité  de  ceux-ci,  la  Société  a  eu  néanmoins  à  payer  les 
fr^s,  ont  atteint  le  nombre  de  uU4- 

La  proportion  des  sinistres  graves  réglés  de  gré  à  gré,  a  été 
de  86  p.  100. 

Cette  importante  proportion  des  sinistres  réglés  de  gré  à  gré 
prouve  combien  a  été  efficace  l'intervention  toute  conciliatrice 
de  la  Société  entre  les  sinistrés  et  tes  patrons. 


INCAPACITÉS    TEMPORAIRES    l>E   TRAVAIL 

Les  incapacités  temporaires  de  travail  provenant  d'accidents, 
au  nombre  de  528.499,  ont  coûté  i6.074.7ill  fr.  60  ;  et  les  inca- 
pacités provenant  de  maladies  ordinaires,  au  nombre  de  34.207, 
ont  fait  ressortir  une  dépense  de  714.898  fr.  90, 

Réunies,  ces  deux  catégories  d'incapacités  temporaires  de  travail 
ont  occasionné  362.70(i  sinistres  ayant  coûté  16.789.090  fr.  50 
pour  7.958.499  journées  d'incapacité  de  travail. 

L'indemnité  s'est  élevée,  par  jour  d'incapacité,  à  2fr.  10  ;  par 
sinistre,  à  29  fr.  83,  et  la  durée  moyenne  de  l'incapacité,  à 
14  jours  14  centièmes. 

RËSUMÉ    UE   TOUS    LES    SIMSTBES 

Le  montant  des  droits  à  l'indemnité  créés  aux  sinistrés  et  à  leurs 
familles  par  l'assurance  et  le  coût  des  responsabilités  civiles  que 
certains  accidents  ont  fait  encourir  aux  sociétaires  accuse  une 
dépense  totale  de  36.730.313  fr.  90. 

En  y  ajoutant  la  somme  de  4.o40.l63  fr.  04,  représentant  les 
vacations  de  médecins,  les  médicaments  et  les  frais  judiciaires, 
dépenses  qui  sont  toujours  réputées  proportionnelles  aux  sinistres 
survenus  et  qui  constituent  une  autre  forme  de  l'indemnité,  on 
trouve  que  le  total  de  la  dépense  est  de  41.270.477  fr.,  soit 
70,43  p.  100  du  montant  brut  des  cotisations. 
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l'RAIS    D  AnMINISTRATION 


Les  frais  généraux  d'administration  el  les  remises  aux  ogeols 
et  RoiirLters.  réglés  à  forrait,  et  les  dépenses  diles  mutuelles  (ins- 
érale  et  locale  des  agences,  jetons  aux  administra- 
commissaires,  timbres  mobiles,  etc.)  se  sont  élevés  à 
:r.  i)5,  soit  28,32  p.  100  des  cotisations. 
is  le  tableau  ci-après  présente,  exercice  par  exercice, 
les  trente-neuf  années  du  foncLionneroent  de  la  So- 
iliement  extraits  de  ses  comptes  rendus  imprimes 
)  à  ses  sociétaires. 

abord  frappe  dans  ce  tableau,  c'est  le  faible  écart 
'e  les  exercices  de  la  période,  dans  le  rapport  du  coût 
'  au  montant  des  cotisations.  Cel  écart  est  infiniment 
là  un  concluant  témoignage  en  faveur  de  la  solidité 
des  tarifs  appliqués  par  La  Préservatrice  aux  diverses 

de  ce  tableau  provoque  d'autres  observations.  Il 
,  sur  le  total  des  cotisations  perçues,  70,43  p.  100  ont 
enne  affectés  au  paiement  des  indemnités  revenant 
i  d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit. 
iL  les  institutions  d'assurance  qui  ayant  une  longue 
istence  ont  fait  profiter  leurs  Sociétaires  d'une  propor- 
mités  aussi  forte. 

lissions  et  frais  généraux  de  toute  nature  font  res- 
pporl  de  28,32  p.  100. 

proportion  qui  doit  paraître  très  modérée,  si  surtout 
npte,  d'un  côté,  des  exigences  croissantes  des  înLer- 
lour  le  recrutement  des  assurances,  et,  d'un  autre, 
ici  d'une  administration  spécialement  surchargée  de 
ils.  Outre  le  nombreux  personnel  qu'exige  la  bonne 
ervices  intérieurs,  il  y  a,  au  dehors,  tes  frais  relatîva- 
lanls  du  service  de  l'inspection  chargée  de  vériTier  la 
:  agences,  de  contrôler  la  comptabilité  des  salaires 
es  souscripteurs,  et  de  surveiller  les  ouvriers  atteints 
s  légères. 

le  système  de  garantie  qui  fut  créé,  il  va  y  avoir  tantôt 
ns,  par  La  Préservatrice,  et  que,  depuis,  au  moins 
iétés  mutuelles  et  anonymes  importantes  ont  adopté, 
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en  vue  de  réparer  les  perles  occasionnées  par  les  accidents  du 
travail  el  auquel  système  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril 
1898  Tient  de  mettre  un  terme. 

Bien  que,  en  raison  raÉme  des  dispositions  de  cette  loi,  sa 
raison  d'ôlre  ait  cessé  d'exister,  il  nous  a  néanmoins  paru  utile, 
ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  documentaire,  d'en  rappeler  les 
traits  essentiels,  ainsi  que  les  évidents  avantages  qu'il  a  procurés 
aux  deux  parties  en  cause. 

Nous  ne  terminerons  pas  d'ailleurs  cet  exposé,  peut-être  trop 
long,  sans  reconnaître  que  cette  loi,  en  faisant  disparaître  ce  sys- 
tènae,  n'a  point  inGrmé  le  rdie  de  l'assurance  libre.  Il  semble  au 
contraire  que  le  rôle  de  l'assurance  libre  en  a  été  grandi  et  fortifié. 

D'abord,  par  la  reconnaissance  légale  du  risque  professionnel 
de  l'ouvrier,  un  champ  plus  vaste  s'est  ouvert  à  son  action. 
Ensuite,  l'assurance,  tout  en  restant  maîtresse  de  ses  tarifs,  se 
(rouve  placée,  par  l'estampille  officielle  de  l'Etat,  sur  un  pied  de 
plus  haute  considération. 

Lt  diivcleiir-foii'.laleuf  île  La  Préservatrice, 
H"  Marestaisc. 
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MOUVEMENT    DES   ASSURANCES 

De  la  fondalion  de  la  Société,  en  mai  1861,  iX  la  date  de  l'apjiticalion 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  i"  juillet  1899'. 
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NOTE  SUR  LA  LEGISLATION 

CONCERNANT 

L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE 

DES  OUVRIERS 

CONTRE  LES  MALADIES  ET  LES  ACCIDENTS 

DANS  LE  GRAND-DUCEIÉ  DE  LUXEMBOURG 

H.  NEUHAN,  Conseiller  d'État 


A VA>T- PROPOS 

Déjà  en  1887,  le  gouvernement  grand-ducal  avait  soumis  à  !a 
législature  un  projet  de  loi  concernant  l'assurance  obligatoire 
des  ouvriers  contre  les  maladie?,  parce  que,  selon  ses  vues, 
l'obligation  de  Cassaraiice  canlra  les  maladies  est  le  complément, 
ou  plutôt  le  préliminaire  de  l'assurance  contre  les  accidents. 
Avant  donc  d'exposer  la  Icgîslatiort  concernant  l'assurance-acci- 
deots,  il  ne  sera  pas  oiseux  de  nous  arrêter  quelques  moments  à 
cette  loi  întroductive  qui  a  du  reste  passé,  avec  ia  loi  de  l'assu- 
ran ce-accidents,  en  mfime  temps  et  conjointeraentj  à  travers  les 
phases  législatives. 

En  effet,  le  projet  susdit  de  1887,  resté  sans  suite,  fut  remanié 
en  1897,  sous  certains  rapports,  pour  le  mettre  en  parfaite  con- 
cordance avec  les  dispositions  de  l'avant-projet  de  loi  concernant 
l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents,  présenté 
au  Conseil  d'Etat,  !e  ào  octobre  1897,  par  M.  Eyschen,  ministre 
d'État,  président  du  gouvernement. 
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Sous  le  bénéfice  de  cerlaines  moJiQcalions  el  observations,  le 
Conseil  d'Étal  émit,  le  G  janvier  1899,  sur  les  deux  projets,  des 
avis  favorables  ;  et  sous  la  date  du  1*'  mai  iOOO,  la  section  cen- 
trale de  la  Chambre  des  députés  déposa  un  rapport  fort  intéres- 
sant, mais  approuvant  dans  presque  toutes  ses  parties  les  dispo- 
sitions du  projet  gouvernemental,  à  l'exception  des  dispositions 
e  régime  financier  :  le  système  de  répartition  des 
^conisé  par  le  Gouvernement,  serait  à  remplacer  par 
e  répartition  des  rentes. 

ment  le  Conseil  d'Etat  est  appelé  à  donner  son  avis 
Gcalions  proposées  et  si  cet  examen  ne  rencontre  pas 
:les,  il  est  à  prévoir  que  la  loi  sera  discutée  au  com- 
3u  mois  prochain  '  et  qu'elle  trouvera  une  sanction 
;ore  durant  la  session  législative  actuelle. 
irévision  de  cet  événement  si  désirable  pour  notre 
euse,  que  nous  qualifions  dès  maintenant  les  projets 
e  la  loi  luxembourgeoise,  parce  que  nous  avons  hâte 
latlre  cette  loi  aux  membres  du  congrès  international 
chant  d'avance  que  tout  progrès,  quelque  minime 
ra  salué  avec  sympathie  par  tous  les  adhérents  de 
inspirée  uniquement  par  des  sentiments  d'humanité 


ASSURANCE    COMBE   LES    MALADIES 

S  documents  parlementaires,  auxquels  nous  recou- 
;nt,  l'assurance  contre  les  maladies  est  obligatoire 
es  catégories  de  personnes,  parce  qu'elle  doit  servir 
n  à  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  qui 
cuper  des  petits  accidents  journaliers,  de  ceux  qui 
qu'une  incapacité  de  travail  de  courte  durée,  c'esl-a- 
dont  les  conséquences  ne  durent  que  treize  semaines 
r  faible  gravité,  leur  grand  nombre  et  leur  analogie 
adies  exigent  une  organisation  spéciale,  à  la  portée 
es  victimes,  pouvant  leur  procurer  promptement  les 
s  voulus,  mais  écartant  par  un  contrôle  sérieux,  la 
;ette  plaie  de  toutes  les  mutualités, 
rance  repose  sur  Yassislance  mutuelle  des  bénéfi- 
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ciutres.  En  principe,  elle  existe  de  plein  droit,  dès  que  l'inléressé 
s'adonne  à  l'une  ou  l'autre  des  occupations  visées  par  la  toi  ;  et  ses 
effets  cessent,  dès  que  l'assuré  renonce  à  celte  occupation,  à 
moins  qu'il  ne  veuille  continuer  volootairemeiit  l'assurance. 

Si  l'assurance  est  obligatoire,  le  choix  de  la  caisse  reste  librr, 
il  sufQt  que  l'ouvrier  soit  assuré  à  une  des  caisses  qui  répondent 
aux  exigences  légales  et  surtout  qui  offrent  le  minimum  de  secours 
Gxé  par  la  loi. 

Trois  organes  locaux  sont  chargés  du  service  de  l'assurance  : 

1"  Les  sociétés  de  secours  tnittaels  organisées  conformément  à 
la  loi  du  il  juillet  1891; 

2"  Les  caisses  de  fabrique  attachées  aux  grandes  entreprises  et 
constituant  l'organisme  par  e.xcellencc  de  l'assurance  contre  les 
maladies,  parce  qu'elles  permettent  de  réaliser  un  groupement 
professionnel  des  assurés  sur  des  circonscriptions  relativement 
restreintes,  ce  qui  présentera  l'avantage  de  réunir  des  risques 
similaires,  d'organiser  une  gestion  autonome  par  les  intéressés 
et  d'exercer  une  surveillance  efficace  pour  combattre  la  simulation  ; 

S"  Les  caisses  régionales,  établies  par  le  Gouvernement,  après 
avoir  entendu  en  leur  avis  les  autorités  compétentes  et  les  entre- 
preneurs intéressés,  et  après  avoir  envisagé  l'ensemble  de  la 
classe  laborieuse  d'une  certaine  circonscription  territoriale  selon 
les  diverses  branches  d'industries  ou  les  genres  de  travail  déter- 
minés, de  sorte  que  la  même  caisse  réunira  les  diverses  subdivi- 
sions d'une  même  industrie  ou  les  genres  de  travail,  par  exemple 
le  travail  de  l'homme  par  opposition  au  travail  des  machines. 
Le  nombre  des  personnes  à  affilier  k  la  même  caisse  doit  se 
mouvoir,  en  règle  générale,  entre  300  et  1.000  personnes. 

Ces  caisses  régionales  possèdent  la  qualification  de  personnes 
juridiques  et  jouissent  comme  telles  de  privilèges  fiscaux  très  con- 
sidérables, entre  autres,  d'ester  gratuitement  en  justice,  de  rece- 
voir des  dons  et  des  legs,  de  jouir.de  l'exemption  des  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  succession,  de  la  franchise  de 
port  pour  tous  les  envois  postaux,  etc.  (art.  13}. 

Quant  à  retendue  de  l'assurance  par  rapport  aux  assurés, 
l'article  1  donne  la  longue  nomenclature  des  affiliés  obligés; 
nous  pouvons  la  résumer  en  disant  que  l'assurance  s'appli- 
quera aux  ouvriers  de  l'industrie,  du  commerce,  des  construc- 
tions ainsi  qu'aux  employés  d' exploitai  ion  gagnant  annuellement 
moins  de  3.000  francs. 
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Le  législateur  luxembourgeois  a  jugé  que  le  moment  n'était 
pas  encore  venu  de  comprendre  parmi  les  assurés  les  employés 
el  ouvriers  occupés  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières, 
les  domestiques  el  autres  personnes  similaires,  non  pas,  parce 
qu'il  aurait  mis  en  doute  l'opportunité  de  cette  exlensioD,  mais 
parce  qu'il  était  convaincu  que  celte  extension  provoquerait  au 
commencement  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  trop  de  compli- 
cations et  qu'il  valait  mieux  parer  au  plus  pressé. 

Mais  il  importe  pourtant  de  relever  encore  que  la  loi  soumet 
k  l'assurance  les  ouvriers  ptï  chambre  (Haus  industrie),  parce  que 
ce  sont  ordinairement  ces  classes  qui  ont  à  lutter  le  plus  pour 
l'entretien  de  leur  famille,  leurs  gains  n'étant  pas  élevés,  le  chô- 
mage très  fréquent,  et  les  maladies  persistantes.  Le  Gouvernement 
espère  qu'avec  le  concours  bienveillant  et  môme  financier  des 
communes  principalement  intéressées,  il  y  aura  moyen  de  vaincre 
les  difficultés  que  l'exécution  de  celle  disposition  rencontrera 
imlubilablcment  dans  la  pratique. 

L'assurance  dépend  donc  simplemenl  du  fait  que  l'individu 
s'adonne  au  travail  prévu  par  la  loi.  contre  salaire,  pour  le  compte 
d'un  tiers.  Partant,  aucune  formalité  de  déclaration  n'est  néces- 
saire pour  faire  naître  l'assurance,  mais  naturellement  pour 
parvenir  à  l'exécution  de  la  loi,  celle-ci  impose  \' obligation  de 
la  déclaration  d'entrée  ou  de  sortie  au  patron,  et  non  à  l'ouvrier, 
parce  que,  celui-ci  changeant  souvent  de  domicile  et  même  de 
profession,  le  contrôle  serait  impossible  et  le  recouvrement  des 
cotisations  rencontrerait  trop  de  difficullés. 

C'est  également  le  patron  qui  payera  la  part  contributive  de 

l'ouvrier  à  la  cotisation,  en  la  retenant  ensuite  sur  son  salaire. 

Lfs  cotisations  à  percevoir  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la 

caisse  sont  réglementées  d'une  façon  très  détaillée  par  la  loi.  Il 

jlever  que  ces  cotisations  restent  par  deux  tiers  à  la 

■  personnes  assurées,  et  pour  un  tiers  à  la  charge  des 

ommc,  en  règle  géni5rale,  la  part  incombant  à  l'assuré 

^passer  2  p.  iOO  du  salaire  quotidien  moyen,  la  part 

ne  peut  dépasser  celle  de  1  p.  100,  charge  que  per- 

lOurra  considérer  comme  trop  lourde. 

nce  a,  pour  objet  de  garantir  à  chaque  assuré,  en  cas 

;,  des  minima  de  secours  certains  el  efficaces.   Ces 

ccorder  soit  par  la  société  de  secours  mutuels,  soil  par 

i  fabrique  ou  par  la  caisse  régionale,  sont  les  suivants  :. 
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1°  La  gratuité  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  depuis 
le  début  de  la  maladie.  Dans  certains  cas,  bien  spécillés,  les  soins 
gratuits  de  l'hôpital  sont  substitués  h  ces  espèces  de  secoure. 

Le  libre  choi)(  du  médecin  traitant,  sous  certaines  restrictions 
édictées  dans  l'intérêt  financier  des  caisses,  sera  probabl^nent 
proclamé  par  ta  loi. 

2°  En  outre,  en  cas  d'incapacité  de  travail,  un  secours  pécuniaire 
par  jour  égal  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  moyen  lise  par  les 
statuts  pour  la  catégorie  d'ouvriers  dans  laquelle  l'intéressé  est 
rangé.  Ce  secours  est  accordé  h  dater  du  troisième  jour  qui  suit 
l'origine  de  la  maladie  et  n'est  dû  que  pour  chaque  Jour  ouvrable. 
La  durée  ordinaire  de  celte  prestation  est  de  treize  semaines  à 
dater  de  l'origine  de  la  maladie.  Le  salaire  moyen  visé  a'est  pas 
le  salaire  personnel  touché  réellement  par  l'ouvrier  avant  la  ma- 
ladie, mais  bien  la  valeur  moyenne  du  salaire  de  chacune  des 
catégories  d'ouvriers  entre  lesquelles  sont  répartis  les  assurés, 
sans  que  cette  valeur  puisse  dépasser  5  francs  par  jour,  ni  être 
inférieure  au  salaire  des  ouvriers  ordinaires  de  la  localité. 

3°  Ensuite,  en  cas  de  décès,  une  indemnité  funéraire  s'élevanl 
à  vingt  fois  le  montant  du  salaire  quotidien  moyen,  sans  que  le 
maximum  puisse  dépasser  8(1  francs  et  le  minimum  être  inférieur 
à  40  francs. 

En  dehors  de  ces  secours  ordinaires,  la  loi  permet  d'aecordfir 
encore  des  secours  extraordinaires  très  avantageux  :  frais  d'ac- 
couchement, soins  médicaux  à  la  famille,  augmentation  des 
indemnités  pécuniaires  et  de  la  durée  des  secours,  etc.,  etc. 

V administration  des  caisses  régionales  est  confiée  :  1"  aixn 
ouvriers  mêmes,  puisqu'ils  supportent  la  majeure  partie  des  frais- 
el  que.  par  conséquent,  ils  sont  les  plus  intéressés  à  contrôler 
leurs  voisins  et  collègues,  pour  prévenir  les  simulations,  et  2°  aux 
patrons,  intervenant  également  pour  une  part  dans  les  dépenses. 
A  la  tête  des  caisses  régionales  se  trouve  donc  une  direction, 
contrôlée  par  l'assemblée  générale,  organisées  toutes  les  deux  de 
façon  que  les  ouvriers  y  disposent  de  deux  tiers  des  voix,  tandis 
que  les  patrons  ne  disposent  que  d'un  tiers  des  vol;;. 

La  surveillance  est  exercée  sous  le  contrôle  du  Gouvernement 
par  des  organes  spéciaux,  parmi  lesquels  figureront  principale- 
ment les  commissaires  de  district,  les  inspecteurs  du  travail  et, 
en  cas  de  besoin,  des  délégués  spéciaux. 

Les  caisses  de  fabrique  sont  spécialement  attachées  aux  indus- 
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tries  d'une  certaine  importance.  En  règle  générale,  les  chefs 
d'entreprise  employant  50  ouvriers  ou  plus  peuvent  établir  ces 
c'riRt  donc  une  faculté  que  la  loi  leur  accorde.  Mais  ces 
d'entreprise  doiveni  organiser  ces  caisses,  si,  sur 
I  de  la  caisse  régionale,  le  Gouvernement  l'exige; 
c'est  donc  une  obligation.  Ces  caisses  sont  régies 
sitions  générales  concernant  les  caisses  régionales. 
ie  quelques  légères  différences.  Comme  conséquence 
tablissement  volontaire  ou  forcé  d'une  caisse  de 
)î  dispose  que  lorsque  le  minimum  légal  des  secours 
la  caisse  de  fabrique  ne  peut  être  couvert  par  les 
irtées  au  maximum  extrême,  c'est-à-dire  pour  les 
1.  100  et  pour  les  patrons  à  1  et  demi  p.  100  des 
diens  moyens,  le  chef  d'entreprise  doit  parfaire  ce 
ses  propres  deniers  et  sans  droit  de  répétition  ulté- 

de  ces  caisses  reconnues  par  la  loi,  tout  le  monde 
•  créer  des  caisses  de  malades  ne  répondant  pas  aux 
égales. 

.  d'appartenir  à  une  caisse  de  ce  genre  ne  dispense 
é  de  faire  partie  d'une  caisse  reconnue,  dès  qu'il  est 
ssurance  obligatoire.  Dans  ce  cas,  cette  personne 
lembre  de  deux  caisses,  mais  la  caisse  reconnue 
!S  secours  que  jusqu'à  concurrence  des  minima 

ianction  des  mesures  prescrites,  la  loi  prévoit  l'édic- 
les  d'ordre,  et  selon  la  gravité  des  cas,  celles  de 
tionn  elles. 

lent  aux  errements  admis,  la  loi  fait  une  distinction 
lesiacious  ayant  exclusivement  un  caractère  civil  et 
Jutôt  un  caractère  administratif.  Les  premières  sont 
juridiction  ordinaire  des  juges  de  paix  et  les  secondes 
on  administrative  du  Gouvernement,  et,  en  cas 
onseil  d'État,  comité  du  contentieux. 

ASSURANCE    CONTRE    LES    ACCIDENTS 

uché  de  Luxembourg,  en  sa  qualité  de  membre  de 
ière  allemande,  doit  naturellement  chercher  à  procu- 
atière  à  son  industrie  une  situation  au  moins  aussi  fa- 
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vorablc  que  celle  doaLprofiterinduslrie  allemande.  C'est  à  raison  de 
celte  situation  exceptionnclte  que  la  loi  luxembourgeoise  doit  pré- 
senter certaines  analogies  avec  les  lois  allemandes,  tout  en  ren- 
fermant beaucoupde  dispositions  spéciales,  inhérentes  à  la  situation 
nationale  du  pays.  "  La  vitalité  de  son  commerce  et  de  son  Indus- 
trie, "  dit  l'exposé  des  motifs,  «  l'équilibre  économique  entre  le 
Grand-Duché  et  ses  voisins  d'Oulre-Moselle,  les  intérêts  de  l'ou- 
vrier indigène  et  de  sa  famille,  ainsi  que  ceux  des  Luxembour- 
geois travaillant  en  Allemagne,  semblent  exiger  que  les  patrons 
aussi  bien  que  les  travailleurs  luxembourgeois  soient  régis  comme 
leurs  collègues  allemands,  par  des  disposilions  analogues  et 
similaires,  sauf  à  les  adapter  à  nos  mœurs,  à  les  miliger  selon 
nos  besoins  et  à  les  adoucir  selon  nos  propres  ressources. 

Une  aggravation  des  charges  et  une  diminution  des  avantages 
doivent  être  écartées  ;  par  contre  les  latitudes  et  les  garanties 
doivent  être  au  moins  identiques,  tandis  que  le  fonctionnement  et 
la  procédure  doivent  être  plus  simples,  conformément  h  nos  ins- 
titutions générales. 

La  loi  luxembourgeoise  n'est  donc  pas  une  servile  copie  de  la 
législation  allemande,  mais  elle  réalise  plutôt  l'adaptation  des 
grands  principes  allemands  à  l'état  particulier  du  Grand-Ducbé. 
Contrairement  à  la  loi  allemande,  la  loi  luxembourgeoise  n'a 
qu'une  étendue  restreinte,  en  ce  sens  qu'elle  ne  soumet  pas  à 
l'assurance  toutes  les  industries  proprement  dites,  mais  seule- 
ment une  partie  bien  désignée,  c'est-à-dire  les  chemins  de  fer  et 
les  tramways,  les  mines,  minières,  carrières,  ardoisières  et  plù- 
trières,  la  métallurgie,  les  fabriques  qui  travaillent  principalement 
le  fer,  l'acier  ou  d'autres  métaux,  les  fabriques  pour  la  production 
du  gaz,  de  la  force  électrique,  ainsi  que  des  matières  explosives, 
et  les  fabriques  de  produits  céramiques. 

Le  projet  du  Gouvernement  avait  prévu  que,  par  une  disposi- 
tion réglementaire,  l'assurance  obligatoire  pourrait  être  imposée 
encore  aux  brasseries,  moulins  et  scieries,  aux  entreprises  indus- 
trielles de  voiturage,  aux  entreprises  industrielles  d'expédition, 
d'emmagasinage  et  d'emballage, auxentreprises  de  transport  et  de 
dépôt,  faisant  partie  d'une  exploitation  commerciale  en  gros,  aux 
métiers  de  serrurier  et  de  forgeron,  de  tailleur  de  pierres,  de  pui- 
satier, de  boucher,  de  relieur  et  do  ramoneur,  aux  industries  du 
bâtiment,  aux  entreprises  de  constructions  exécutées,  sansl'iuler- 
médiaire  d'entrepreneurs  de  profession,  par  l'Etat,  les  communes, 
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les  élablissements  publics  ou  autres  propriétaires  (travaux  en 
régie),  à  rexploitation  parTÉlaldu  lélégraplie  et  du  téléphone  ou 
de  toute  autre  entreprise  industrielle  non  prévue. 

On  voulait  en  effet  procéder  par  catégories  de  travailleurs  et  par 
étapes,  pour  faciliter  la  mise  à  exécution  de  la  loi  et  étendre 
plus  tard  l'empire  de  la  loi,  au  fur  et  à  mesure  de  l'expérience 
acquise,  aux  catégories  susdites  d'entreprises  industrielles  cl 
commerciales. 

Pourtant  pour  faire  bénéficier  sans  plus  ample  retard  les  inté- 
ressés des  faveurs  de  la  nouvelle  loi,  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  députés  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux  difficultés 
d'exécution  et  a  proposé  de  soumettre  à  l'assurance  les  entre- 
prises susdites,  dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  L'inconvénient 
ne  sera  pas  fort  important  et  il  sera  probablement  fait  droit  à  cette 
demande. 

Les  exploitations  agricoles  et  forestières  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'énumération,  parce  que  le  législateur  luxembourgeois  veut 
réserver  provisoirement  la  solution  de  cette  question.  )1  est 
même  à  prévoir  que,  d'après  les  dispositions  favorables  exprimées 
actuellement  par  la  Chambre  des  députés,  l'extension  de  l'assu- 
rance obligatoire  k  l'agriculture  ne  tardera  guère  ;  il  s'agit  de 
choisir  seulement  le  bon  moment  où  c<  les  répugnances  que  chez 
«  nous,  comme  ailleurs,  l'assurance-accidenls  provoque  dans  le 
"  monde  agricole,  se  seront  évanouies  devanllu  grande  leçon  de 
«  choses  que  notre  future  mutualité  industrielle  va  donner  aux  po- 
"  pulations  du  Grand-Duché.  »  La  propagation  croissante  des 
machines  agricoles  ne  manque  pas  d'agir  dans  ce  sens. 

L'assurance-accidents  ne  s'appliquera  pourtant  qu'aux  fabriques 
et  entreprises  occupant  régulièrement  au  moins  S  ouvriers  et  à 
celles  faisant  usage  d'un  moteur  à  force  élémentaire  (vent,  eau, 
vapeur,  gaz,  air  chaud,  électricité,  etc.)  ou  à  force  animale.  Ce 
critérium  a  été  choisi  comme  ligne  de  démarcation  entre  l'indus- 
trie proprement  dite  et  les  métiers,  qui  pour  le  moment  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'assurance-accidents.  Mais  aûn  d'astreindre  à 
l'assurance-accidents  les  entreprises  qui  présentent  un  danger  spé- 
cial pour  les  ouvriers  employés,  môme  si  le  nombre-dc  îi  n'est  pas 
atteint,  ou  que  les  machines  soient  mues  par  la  force  humaine, 
un  règlement  d'administration  publique  pourra  décréter  l'applica- 
tion de  la  ici  à  ces  espèces  d'entreprises. 

De  plus,  la  loi  luxembourgeoise  a  profité  des  réclamations  for- 
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Riulées  en  Aliemagne  par  la  classe  laborieuse,  contre  cerLain 
omissions  ou  inlerprélalions  difficilemenl  justifiables  en  pratiqu 
et  a  étendu  ses  faveurs  également  à  certaines  catégories  de  pt 
sonnes  en  relation  avec  la  vie  industrielle.  C'est  ainsi  que  l'occ 
pation  dans  les  annexes  industrielles  qui  font  partie  intégrante  d 
établissements  sonmis  à  l'assurance  est  assimilée  à  l'occupatii 
dans  les  établissemenls  principaux.  Il  en  est  de  même  de  l'occ 
pation  aux  constructions  qui  sont  exécutées  directement,  sa 
avoir  recours  à  des  entrepreneurs  de  profession,  dans  leurs  expli 
lations  par  les  patrons  des  établissemenls  susdits. 

Déplus,  l'assurance  obligatoire  s'étend  également  aus  servie 
domestiques  ou  autres,  auxquels  les  personnes  assurées  pou 
raient,  en  dehors  de  leur  occupation  habituelle,  être  assujetti 
par  leurs  patrons  ou  leurs  préposés. 

Par  les  statuts  de  l'Association  d'assurance,  il  peut  être  dét( 
miné  si  et  sous  quelles  conditions  les  entrepreneurs  d'ïndustri 
soumises  à  l'assurance  obligatoire,  auront  le  droit  de  s'assui 
eux-mêmes  contre  les  accidents  industriels  ou  d'assurer  d'autt 
personnes  non  soumises,  d'après  les  mêmes  articles,  à  l'ass 
rance  obligatoire.  "■ 

L'assurance  obligatoire  peut  être  étendue  par  les  statuts  a: 
entrepreneurs  mêmes  qui  n'occupent  pas  régulièrement  au  moi 
un  ouvrier  salarié,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  d'exploitalio 
contremaîtres  et  employés  techniques  qui  touchent  un  traileme 
ou  un  salaire  annuel  supérieur  à  3.000  francs. 

Par  les  mêmes  statuts,  il  peut  être  prescrit,  en  outre,  si  et  so 
quelles  conditions  les  personnes  non  soumises  à  l'assurance,  mi 
exposées  au  risque  inhérent  à  l'exploitation  se  trouvant  au  servi 
ou  appartenant  au  ménage  du  chef  d'entreprise  ou  de  son  pr 
posé,  ainsi  que  les  épouses  et  les  membres  de  la  famille  d 
entrepreneurs  susvisés,  sont  à  assurer  contre  les  accidents  q 
surviennent  soit  dans  le  service,  soit  dans  l'exploitation. 

Si  des  dispositions  afférentes  sont  édictées  par  les  statuts,  ceux- 
déterminenl  en  même  temps  le  maximum  du  revenu  oudu  salai 
annuel  jusqu'à  concurrence  duquel  s'étend  le  droit  àl'assuranc 

Les  statuts  peuvent  de  même  régler,  par  dérogation  aux  di 
positions  générales  de  la  loi,  le  mode  d'établissement  du  salai 
annuel  des  personnes  assurées  de  cette  sorte,  ainsi  que  leur  par 
cipation  aux  charges. 

On  peut  évaluer,  d'après  les  annexes  détaillées  jointes  ai 
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documenls  parlemcnlaires,  à  20.000  personnes  le  nombre  des 
travailleur»  annelés  à  jouir  îmmédialeincnl  du  bénéQcc  de  l'as- 
its.  D'après  une  enquête  approfondie,  faile  en 
avriers.  jouissant  d'un  salaire  de  iS. 685. 481  francs 
des  avantages  de  cette  assurance.  Parmi  ceux-ci 
ouvriers  occupés  dans  l'administration  des  clie- 
:t  gagnant  3.61)2.o97  francs  de  salaire  annuel; 
travaillant  dans  les  raines  et  minières  et  jouis- 
ire  annuel  de  4.261^.771  francs;  o.212  ouvriers 
les  hauts  fourneaux  et  profitant  d'un  salaire  de 
;s;fl74  ouvriers  travaillant  dans  les  carrières,  etc., 
an  salaire  annuel  de  723,130  francs;  830  ouvrier? 
es  fabriques  et  usines  travaillant  le  fer  et  l'acier 
aux  et  gagnant  par  an  760. 7o5  francs  ;  et  enfin 
lupés  dans  les  établissements  d'éclairage  et  béné- 
laire  annuel  de  70.044  francs.  660  ouvriers  ont 
tidien  inférieur  à  2  francs  (232.617  fr.)  ;  11.196 
lissent  d'un  salaire  quotidien  de  2  à  3  francs. 
],  et  2.119  personnes  jouissent  d'un  salaire  supe- 
rs (3.")80.780  fr.).  Le  salaire  moyen  annuel  dans 
ntsd'écliiirage  est  de  1.2I">  francs;  dans  l'adminis- 
mins  de  fer  de  1.198  francs  ;  dans  les  hauts  four- 
francs;  dans  les  mines  et  minières  de  1,124  francs; 
lues  et  usines  travaillant  le  fer,  l'acier,  etc.,  de 
dans  les  carrières,  ardoisières,  etc.,  de  742  francs. 
sont  le  résultat  de  118  déclarations  se  composant 
sociétés  de  chemins  de  fer,  1  société  de  tramways, 
lauls  fourneaux,  Il  exploitations  de  mines  et  mi- 
ières,  ptàtrières,  etc.,  18  fabriques  et  usines  Ira- 
4  entreprises  d'éclairage  public, 
impte  de  l'essor  très  considérable  pris  par  l'indus- 
geoise  dans  les  dernières  années  (d'après  les  rap- 
idarmerie,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans 
liuier  est  monté  de  9.000  en  4897  à  12,000  en 
e  de  l'extension  immédiate  de  la  loi  aux  différentes 
nérées  plus  haut,  on  ne  risquera  guère  de  se  trora- 
,nl  à  20.000  le  nombre  des  travailleurs  occupés 
rises  soumises  &  l'assurance  obligatoire.  Le  salaire 
ondant  peut,  sur  les  bases  susdites,  être  évalué  & 
23  raillions. 


V  Google 


DANS  LE  GRAND-DUCHE  DE  LUXEMBOUllG 

AQnde  facililerles  relalioDsinternalionales,  surtout  pour  i 
pays,  enserré  entre  trois  grands  voisins,  le  Gouveroeraent 
dispenser  de  l'applicalion  de  la  loi  les  entreprises  être 
occupant  son  personnel,  passagèrement  dans  !e  Grand-Duc 
que  ce  personnel  est  garanti  qu'en  cas  d'accident  il  jouira 
protection  identique  ou  similaire  i  celle  accordée  par  la  loi 
bourgeoise.  II  pourra  également  étendre,  avec  l'approbat 
Gouvernement  étranger  allèrent,  l'application  de  la  même 
personnel  occupé  passagèrement  à  des  travaux  exécutés  à  '. 
ger  par  une  entreprise  indigène  soumise  elle-raéme  aux  t 
tions  de  cette  loi. 

La  responsabilité  dèlicliielle  résultant  des  articles  1382 
vants  du  Code  civil  français,  en  vigueur  dans  le  Grand- 
laissant  la  victime  du  travail  pour  ainsi  dire  sans  moy 
défense,  et  la  responsabilité  contractuelle  n'ayant  guère 
de  partisans  parmi  nos  tribunaux,  on  avait  recommai 
y  a  quelques  années,  à  la  Chambre  des  députés,  le  systè 
renversement  de  la  preuve.  Mais  en  présence  des  insuccë 
tiples  de  cette  combinaison,  la  législation  luxembourgeoi! 
clame  franchement  le  principe  du  risque  professionnel  ^It 
comme  conséquence  naturelle  l'allocation  d'une  inderanil 
laine,  mais  forfaitaire,  en  cas  d'accident. 

Conformément  aux  législations  austro-allemandes,  le  légi 
luxembourgeois  s'est  rallié  au  système  de  la  coiiverltin 
faute  lourde  et  considère  les  indemnités  allouées  commi 
sultat  d'une  transaction  ;  de  part  et  d'autre,  on  doit  fa 
sacriûces;  l'ouvrier,  blessé  peut-être  par  la  faute  lourde 
patron,  ne  touchera  que  60,  2/3  p.  100  du  salaire;  par 
l'ouvrier,  blessé  par  sa  propre  faute,  par  sa  grande  nég! 
par  l'inobservation  manifeste  et  réitérée  des  règlements  d' 
touchera  la  même  indemnité. 

La  loi  n'exclut  le  droit  à  l'indemnité  que  pour  le  cas  où 
time  a  provoqué  l'accident  à  dessein,  intentionnellement.  C 
la  demande  en  obtention  d'une  indemnité  peut  être  rejeti 
lement  ou  partiellement,  si  l'assuré  a  été  blessé  ou  tué  [ 
la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit  intentionnel. 

Sans  avoir  l'intention  de  provoquer  l'accident,  l'ouvrii 
néanmoins  en  être  la  cause  et  la  victime,  lorsque,  par  e> 
il  veut  commettre  un  vol,  ou  qu'il  dégrade  les  machines  i 
s'engage  dans  une  rixeavec  son  compagnon.  Comme  l'exp 
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a  prouvé  que  la  question  de  savoir  si  ces  faits  se  sont  passés 
durant  le  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  est  souvent  délicate 
&  résoudre,  le  législateur  luxembourgeois  désire  la  trancher  par 
un  texte  formel  de  loi. 

Pourtant,  pour  que  la  moindre  condamnation  pénale  ne  pnve 
pas  l'ouvrier  des  bicn&ils  de  l'assurance,  la  loi  prévoit  une  res- 
i-dire  qu'elle  exige  que  l'ouvrier  soit  condamné 
it  au  moinsà  une  peine  d'emprisonnement  de  quinze 
;  amende  de  300  francs,  ou  à  une  peine  d'empri- 
tiuil  jours  et  à  une  amende  de  130  francs. 
Ldu  terme  «  irrévocablement  »  pour  indiquer  que 
iil  jouit  des  faveurs  d'une  condamnation  condition- 
e  pas  sous  l'application  de  cette  disposition,  aussi 
il    se  montre   digne    des    faveurs   de  la  loi  du 

est  responsable  que  lorsque  son  intention  de  pro- 
nt  est  constatée  par  lin  jugement  pénal,  et  cette 
ne  ^e  manifeste  que  dans  ce  cas,  que  les  ayants 
à  une  indemnité  prévue  par  la  loi  soient  appelés 
oiiir,  selon  les  dislinccions  établies  entre  les  diffé- 
le  parenté.  De  cette  façon  il  sera  remédié  à  une 
oi  allemande  actuelle  a  fait  vivement  sentir  et  qui 
s  d'une  façon  si  générale  que  les  industriels  alle- 
îrché  une  nouvelle  protection  dans  une  assurance 
itre  tous  les  risques  non  couverts  par  la  loi  spé- 
idant  qu'un  acte  législatif  porte  remède  à  cette 
rable. 

!  patron  n'est  responsable  que  de  ses  propres  faits 
t  non  de  ceu\  de  ses  préposés,  qui  restent  à  leur 
lement  responsables  de  leurs  propres  actes  inlen- 

ilenir  les  patrons  et  leurs  préposés  dans  un  esprit 
intinuelle,  ces  personnes  sont  responsables,  vis-à- 
'Uion  dont  il  sera  parlé  bientôt,  de  toutes  les  dé- 
nnées  par  les  actes  intentionnels  réprouvés  par 
île  ou  provoqués  par  leur  négligence  ou  impré- 
lur  ce  dernier  fait  ils  ont  encouru  irrévocablement 
Qinations  dont  mention  ci-dessus.  Sous  ce  rapport, 
:s  patrons  est  donc  moins  favorable  que  celle  des 
î  qu'il  sufflra  d'un  acte  de  négligence  de  la  part  du 
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palron  ;  mais  l'inlérôt  des  ouvrier?,  aussi  bien  que  celui  des 
coassociés,  exige  celle  mesure  qui.  d'après  les  renseignements 
fournis,  n'a  guère  donné  lieu  à  une  application  sérieuse  en  Alle- 
magne. Du  reste,  c'est  une  des  sanctions  indispensables  de  l'obli- 
gation pour  les  patrons  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  pré- 
venir les  accidents,  obligation  inscrite  dans  la  loi  luxembourgeoise. 

Les  intlemniiés  allouées  aux  victimes  du  travail  ou  à  leurs 
ayants  droit  peuvent  être  considérées  comme  les  plus  avanta- 
geuses de  toutes  les  législations  alîérentes. 

En  cas  dp  blessure,  entraînant  une  incapacité  absolue  de  tra- 
vail, l'indemnité  consiste  en  une  pension  égale  aux  deux  tiers 
du  salaire  annuel  de  la  viclimc. 

En  cas  d'incapacité  partielle,  la  pension  est  calculée  propor- 
tionnellement à  la  faculté  de  travail  restante. 

La  pension  court  &  partir  du  commencement  de  la  quatorzième 
semaine  après  l'accident  et  cesse  avec  l'incapacité  du  travail. 
Pendant  les  13  premières  semaines,  les  frais  de  maladie  et  les 
secours  en  argent  sont  à  charge  de?  caisses  de  maladie,  par  ana- 
logie aux  nouvelles  propositions  des  corporations  allemandes  sur 
le  même  sujet,  afin  de  couper  court  aux  nombreuses  contestations 
entre  caisses  de  maladie  et  caisses  d'accident  et  de  parvenir  à 
une  plus  juste  répartition  des  charges  entre  patrons  et  ouvriers. 
Vassociution  d'assurance  contre  les  accidents  n'intervient  pen- 
dant les  13  premières  semaines  que  dans  des  cas  spéciaux  ;  dans 
les  autres  ca^,  c'est  le  patron  même,  si  le  blesàé  n'appartient  à 
aucune  caisse  de  maladie. 

Comme  on  le  voit,  c'est  donc  seulement  la  question  du  degré 
d'incapacité  de  travail,  soit  absolue,  soit  partielle,  soit  perma- 
nente, soit  temporaire,  qui  peut  donner  lieu  A  contestation. 
et  c'est  cette  circonstance  qui  enlève  aux  procès  éventuels  toute 
importance  juridique  et  les  réduit  à  des  appréciations  très  faciles 
sur  des  faits  fort  simples. 

Ces  prestations  peuvent  être  remplacées  jusqu'à  complète 
guérison  par  le  traitement  et  les  soins  gratuitemeut  fournis  dans 
un  hôpital,  à  savoir  : 

1"  Pour  les  blessés  qui  sont  mariés,  qui  ont  leur  propre  mé- 
nage, ou  qui  font  partie  du  ménage  de  leur  famille,  avec  le  eon- 
3enl.eraent  de  ces  victimes  ou  même  indépendamment  de  leur 
consentement  lorsque  la  nature  des  blessures  exige  un  traite- 
ment ou  des  soins  qui  ne  peuvent  être  assurés  dans  la  famille, 
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e  les  blessés  ont  ilérativemenl  raécoonu  les  prescriptions 

}  ou  lorsque  leur  étal  ou  leur  conduite  exige  une  obser- 

ntinuelle  ; 

r  les  autres  victimes  dans  tous  les  cas. 

Il  la  durée  du  traitenaenl  du  blessé  à  l'hôpital,  les  mem- 

a  famille  n'ont  d'autre  droit  h  la  rente  que  celui  qu'ils 

il  faire  valoir  en  cas  de  décès  de  la  victime. 

de  di'cis  de  la  victime,  les  iodemnilés  sont  délermi- 
,e  façon  très  précise  par  la  loi,  et  les  contestations  per- 
ilus  que  jamais  leur  importance. 

ronsislent  :  1"  en  une  indemnité  funéraire  égale  à  la 
e  partie  du  salaire  annuel,  sans  que  le  maximum  puisse 
80  francs,  et  le  minimum  être  inférieur  à  40  francs. 
3pondant  à  la  situation  du  pays,  et  2"  en  diverses  pen- 
3rdées  aux  ayants  droit  du  défunt. 
osions  reviennent  : 

ente,  jusqu'à  son  décès  ou  jusqu'à  son  remariage  ;  — 
ision  est  égale  à  20  p.  100  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
sl,  en  cas  de  remariage,  convertie  en  capital  égal  au 
la  renie  annuelle; 

ne  enfant  de  la  victime,  jusqu'à  l'âge  de  15  ans  accom- 
ietle  rente  s'élève  aussi  à  20  p.  100  du  salaire  du  défunt, 
ml  soil  orphelin  ou  non  de  sa  mère  en  même  temp?, 
e  la  loi  allemande  accorde  seulement  15  p.  100  à  l'en- 
ivanl  de  la  mère. 

letile  modification  entraînera  pour  l'Association  une  très 
charge;  en  effet,  d'après  les  calculs  établis,  son  adop- 
it  provoqué  à  la  «  Siidwestdeulsche  Eisenberufsgenos- 

»  de  Sarrebruck  une  dépense  en  plus  de  3.000  â 
rcs,  sur  une  dépense  totale  et  annuelle  de  430.000  marcs 
000  ouvriers.  Elle  semble  s'imposer  par  notre  situation 
luisque  chez  nous  les  femmes  et  les  enfants,  travaillant 
entreprises  indusiriellex  forment  l'exception  et  ne  trou- 
c  pas  autant  de  ressources  qu'ailleurs.  Du  reste,  les 

amendements  allemands  portent  également  la  part  de 
i  20  p.  100,  si  sa  mère  est  ou  devient  incapable  de 
•  au  travail. 

tendants  du  défunt,  jusqu'à  leur  mort  ou  jusqu'à  la  ces- 
!  leur  étal  d'indigence,  si  le  défunt  leur  a  fourni,  en 
!n  majeure  partie,  les  frais  d'entretien  ;  et  enfin  anx 
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petils-en/ants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  lorsqu'ils  ont  élé 
entretenus  par  la  victime. 

Ces  peasioQS  s'élèvent,  dans  les  deux  cas,  à  20  p.  100  du 
salaire  de  la  vicLime. 

L'ensemble  des  pensions  payées  ne  pourra  dépasser  60  p.  100 
du  salaire  du  défunt,  et,  le  cas  échéant,  il  sera  procédé  à  une 
réduction  proportionnelle,  conformément  à  l'article  12  de  la  loi. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  l'épouse  divorcée  ni  à 
celle  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 

La  pension  peut  de  plus  être  refusée  totalement  ou  partielle- 
ment à  l'épouse  qui  vit  volontairement  séparée  de  son  mari 
depuis  une  année  avant  l'accident  et  qui  subvient  à  son  entretien 
sans  l'assistance  de  celui-ci. 

Les  dispositions  concernant  la  pension  des  enfants  sont  égale* 
ment  applicables  si  l'accident  frappe  une  femme  non  mariée  qui 
laisse  des  enfants. 

La  pension  est  de  plus  accordée  aux  orphelins  d'une  épouse 
assurée,  tuée  par  accident,  lorsque  le  mari  a  abandonné  sa  Femme 
sans  s'occuper  de  son  entretien. 

D'un  autre  côté,  le  Comité-directeur  de  l'Association  d'assu* 
rance  est  autorisé  à  conBer  à  la  caisse  de  secours  de  maladie  à 
laquelle  appartient  le  blessé,  et  ce  contre  remboursement  des 
frais  occasionnés  à  celle-ci,  le  traitement  du  blessé  au  delà  du 
commencement  de  la  quatorzième  semaine  et  jusqu'à  la  En  du 
traitement  médical. 

A  partir  du  commencement  de  la  cinquième  semaine  après 
l'accident  jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième  semaine,  le  secours 
en  argent  fourni  à  la  personne  blessée,  en  exécution  de  la  loi 
sur  l'assurance  contre  la  maladie,  doit  être  porté  à  deux  tiers  au 
moins  du  salaire  quotidien  ayant  servi  de  base  au  calcul  de  ce 
secours,  par  la  caisse  de  maladie  à  laquelle  appartient  le  blessé. 
Si  des  personnes  jouissant  de  l'assurance-accidenls  (domes- 
tiques, entrepreneurs,  assurés  statutaires),  mais  non  assurés 
contre  les  maladies,  sont  blessées  par  suite  d'un  accident,  les 
prestations  prévues  par  la  loi  sur  les  assurances  contre  les  ma- 
ladies, y  compris  la  pension  supplémentaire  susdite,  leur  seront 
fournies  pendant  les  treize  premières  semaines  après  l'acci- 
dent : 

1°  Par  r Association  d'assurance,  si  elles  ne  font  partie  d'au- 
cune caisse  de  secours  contre  les  maladies,  parce  que  la  durée 
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de  leur  occupation  était  limitée  à  une  durée  de  moins  dune 
semaine. 

2°  Par  le  chef  de  l'enlreprise  où  l'accident  est  arrivé,  dans  tous 
les  autres  cas. 

Lorsque  la  maladie  a  été  provoquée  par  un  accident,  le  Co- 
mité-directeur de  V Associalion  d'assurance  est  autorisé  ii  se 
charger,  aux  frais  de  celle-ci,  du  traitement  médical. 

Il  est,  de  plus,  tenu  d'accueillir  les  propositions  afférentes  de 
la  caisse  de  secours  de  maladie,  si  la  nature  de  la  blessure  exige 
un  traitement  et  des  soins  qui  ne  peuvent  être  procurés  dans  la 
famille,  et  que,  pour  ce  motif,  la  caisse  de  maladie  a  requis 
Tadmission  da  blessé  dans  un  hôpital. 

Dans  le  cas  prédésigné,  la  charge  de  fournir  des  soins  médi- 
caux prend  cours  au  moins  dès  la  cinquième  semaine  qui  suit 
l'accident  et  respectivement  deux  jours  après  la  réception  de  la 
proposition  susdite,  si  celle-ci  a  été  formulée  postérieurement. 

A  partir  du  jour  de  transmission  de  la  charge  jusqu'à,  la  fm  du 
traitement,  ou  du  moins  jusqu'à  l'expiration  de  la  treizième 
semaine  après  le  commencement  du  paiement  des  secours  de 
maladie,  le  droit  du  blessé  à  toucher  des  secours  de  maladie 
passe  à  l'Àssocialioii  d'assurance.  l'ar  contre,  celle-ci  assume 
toutes  les  charges  qui  incombent  à  la  caisse  du  maladie  vis-à-vis 
du  blessé. 

Si  le  droit  au  secours  en  argent  coiitre  la  caisse  de  maladie 
cesse  avant  la  Qn  de  la  treizième  semaine  après  l'accident,  mais 
quo  le  blessé  reste  affecté  encore  d'une  incapacité  partielle  de 
travail  à  raison  de  laquelle  il  lui  reviendra,  à  l'expiration  de  ce 
laps  de  temps,  une  pension  d'accident,  la  caisse  de  secours  de 
maladie  doit  lui  payer,  jusqu'à  la  fin  de  la  treizième  semaine, 
celle  pension,  sans  que  celle  dernière  puisse  pourtant  dépasser 
le,  montant  des  secours  de  maladie,  et  éventuellement  les  deux 
tiers  du  salaire  quotidien,  dont  mention  plus  haut. 

Si  la  caisse  de  maladie  a  cessé  à  lort,  avant  la  fin  de  la 
ine,  les  prestations  légales,  le  droit  du  blessé  aux 
dadie  passe  à  l'Association  d'assurance  jusqu'à 
;s  sommes  fournies  par  elle  à  celui-ci. 
elques  grandes  questions  de  principe  qui  préoccu- 
it  le  législateur  luxembourgeois,  figurait  celle  de 
calculer  le  salaire  annuel  de  l'ouvrier,  devant 
au  calcul  des  diverses  pensions. 
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Tout  en  se  rapprochant  des  principes  de  ia  loi  allemande,  la 
loi  luxembourgeoise  a  cherciié  à  tenir  compte  de  la  situation 
exceptionnelle  du  Grand-Duclié.  En  effet,  la  future  Association 
d'assurance  contre  les  accidents  doit  comprendre  toutes  les  indus- 
tries assurées  du  pays  ;  elle  constituera  donc  une  association 
régionale  renfermant  les  industries  les  plus  diverses,  au\  lieu  et 
place  des  corporations  professionnelles  allemandes,  réunissant 
les  industries  plus  ou  moins  similaires  et  connexes  de  certaines 
régions  ou  de  l'empire.  En  dehors  de  cette  circonstance,  qui 
indique  déjà  que  le  nombre  des  journées  de  travail  diffère  sensi- 
blement d'une  exploitation  à.  l'autre,  il  est  reconnu  que  certaines 
catégories  d'ouvriers  du  Grand-Duché  ne  travaillent  pas  pendant 
le  nombre  normal  des  journées  ouvrables.  D'après  les  statistiques, 
Certaines  classes  d'ouvriers  ne  travaillent  que  deux  cent  vingt 
jours  par  année,  quoique  l'exploitation  n'ait  pas  de  caractère 
périodique  ;  d'autres  travaillent  deux  cent  soixante,  deux  cent 
quatre-vingts  journées  et  même  trois  cent  soixante-cinq  journées, 
comme  certains  ouvriers  attachés  aux  hauts  fourneaux. 

En  présence  de  la  multiplicité  des  exploitations  réunies  en  une 
seule  association,  et  surtout  en  présence  de  la  grande  variabilité 
du  nombre  des  journées  de  travail,  il  a  paru  difflcile  d'adopter 
purement  et  simplement  le  muUiplicateur  uniforme  de  trois  cents 
jours  comme  on  le  pratique  en  Allemagne,  puisque,  dans  beau- 
coup de  cas,  la  pension  aurait  dépassé  le  salaire  effectif.  Il  a  paru 
également  injuste  d'adopter,  d'une  façon  générale,  un  autre  mul- 
tiplicateur uniforme,  par  exemple  deux  cent  soixante  jours,  comme 
le  fait  le  projet  primitif  belge;  car,  dans  ce  cas,  les  ouvriers  les 
plus  assidus  auraient  subi  des  perles  notables.  La  loi  a  donc 
cberché  à  obvier  à  tous  ces  inconvénients;  elle  fait  d'abord  une 
distinction  entre  l'ouvrier  qui  a  travaillé  trois  cents  jours  par  an 
et  l'ouvrier  qui  n'atteint  pas  ce  chiffre-  Le  gain  effectif  comptera 
au  premier  comme  salaire  annuel  servant  de  base  k  la  pension. 
Pour  l'autre,  on  divise  le  gain  effectif  de  l'année  par  le  nombre 
moyen  des  journées  de  travail  que  ses  collègues  régulièrement 
occupés  dans  le  même  genre  d'exploitation  ont  atteint,  et  ce 
quotient  est  multiplié  à  son  tour  par  3U0.  Dans  les  deux  cas,  le 
gain  effectif  est  augmenté  des  salaires  que  l'ouvrier  a  perdus  par 
suite  de  maladie  dûment  constatée. 

Pour  mieux  fixer  les  idées,  prenons  un  exemple  :  L'n  ouvrier 
gagnant  3  francs  par  jour  et  ayant  travaillé  deux  cent  quarante 
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jours  aura  gagné  un  salaire  effectif  àe  720  Francs.  La  pension, 
d'après  la  pratique  allemande,  sérail  3  X  300  x  2  :  3  ou 
600  francs  ol  serait  basée  sur  un  salaire  fictif  annuel  de  900  francs. 

D'après  le  projet  belge,  le  mëiiie  ouvrier  gagnant  720  francs 
par  an  en  ne  Iravaillaot  que  deux  cent  quarante  jours,  profilerait 
d'un  salaire  fictif  de  3  X  260  =  780  francs  et  sa  pension  serait 
3  X  260  X  2  :  3  =  320  francs. 

D'après  la  loi  luxembourgeoise,  cet  ouvrier  gagnant  3  francs 
parjour  pendant  deux  cent  quarante  jours,  soit  720  francs  par  an, 
voit  son  salaire  elTeclif  (720  francs)  divisé  par  le  nombre  moyen 
de  journées  de  travail  que  ses  collègues  régulièrement  occupés 
dans  le  même  genre  d'exploitation  (admettons  par  exemple  dans 
l'exploitation  souterraine  des  mines  où  le  nombre  moyen  des 
journées  est  de  deux  cent  soixante)  auraient  atteint  ainsi  :  dans 
l'espèce  par  260;  de  sorte  que  le  salaire  quotidien  eût  été  de 
2  fr.  7j.  Ce  salaire  quotidien  de  2  fr.  75  est  multiplié  par  300  et 
le  salaire  annuel  servant  de  base  k  la  pension  est  de  82o  francs 
et  la  pension  2,75  X  300  X  2  :  3  =  550  francs. 

Si  l'ouvrier  avait  travaillé  trois  cent  dix  jours  et  avait  eu  un 
gain  eli'eclif  annuel  de  930  francs,  sa  pension,  d'après  les  pratiques 
allemandes  et  le  projet  belge,  serait  restée  stationnaire;  par 
contre,  selon  notre  projet,  cet  ouvrier  touchant  comme  gain  effec- 
tif annuel  930  francs,  bénéficierait  d'une  pension  de  930  x  2  :  3 
ou  de  620  francs. 

La  combinaison  proposée  a  donc  cet  avantage  que  les  ouvriers 
bons  travailleurs,  aussi  bien  que  les  ouvriers  mauvais  travailleurs, 
loucheront  une  pension  plus  juste  et  plus  en  corrélation  avec  le 
gain  effectif,  tandis  que  les  pratiques  allemandes  et  belges,  si 
elles  étaient  adoptées  chez  nous,  pourraient  favoriser  par  trop 
l'ouvrier  paresseux,  au  détriment  de  l'ouvrier  appliqué.  Si  l'on 
s'est  arrêté  dans  ces  pays  aux  systèmes  indiqués,  c'est  qu'en 
Allemagne  les  ouvriers  travaillant  moins  de  trois  cents  jours, 
sont  beaucoup  ]ilus  rares  que  chez  nous,  et  que  la  raison  inverse 
a  guide  le  législateur  belge,  en  vue  des  résultats  obtenus  en 
Autriche  où  la  moyenne  des  journées  de  travail  s'élève  k  deux 
cent  cinquante-six  par  an. 

Une  considération  d'un  autre  ordre  d'idées  qui  semble  dicter 
la  mesure  intermédiaire  susdite,  réside  dans  la  nécessité  d'établir 
une  équivalence  rigoureuse  entre  la  base  des  cotisations  perçues 
à  charge  des  patrons  et  celle  des  indemnités  payées  aux  ouvriers. 
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Dans  l'un  el  l'autre  cas,  c'est  le  salaire  payé  ou  gagné  effecUve- 
meol  et  coauu  dans  une  mesure  aussi  approximative  que  pos- 
sible. 

Quant  aux  charges  des  patrons  luxembourgeois,  elles  ne  seront 
supérieures  aux  charges  allemandes  que  lorsque  tous  nos  ouvriers 
travaillent  au  moins  trois  cents  jours  par  an. 

Le  système  proposé  ne  présente  qu'une  diflicullé  apparente,  la 
Ëxatioa  du  nombre  moyen  des  journées  de  travail  que  les 
ouvriers  régulièrement  occupés  dans  chaque  genre  d'exploitation 
peuvent  atteindre  ordinairement  durant  l'année.  Or,  la  liste  des 
salaires  et  la  comparaison  des  exploitations  similaires  faciliteront 
le  travail  ;  après  un  certain  temps  de  pratique,  des  listes  officielles 
peuvent  môme  être  dressées. 

Souvent  les  lois  étrangères,  par  exemple  la  loi  française,  n'ont 
pas  tenu  compte  de  l'absence  de  l'ouvrier  de  l'usine  pour  cause 
de  maladie  ou  pour  cause  de  chômage  forcé  par  suite  de  circons- 
tances accidenlelles,  mais  souvent  assez  fréquentes,  qui  peuvent 
influer  considérablement  sur  le  montant  du  salaire  annuel.  Le 
Grand-Duché  a  cherché  à  éviter  ces  graves  inconvénients  en 
assimilant  les  absences  dûment  justifiées  aux  journées  de  travail. 

La  réparation  des  suites  dommageables  et  permanentes  de 
l'accident  du  travail  a  lieu  en  règle  générale  sous  la  forme  de 
rente.  11  n'y  a  que  quelques  exceptions,  oil  la  rente  est  changée 
en  capital,  d'abord  en  cas  de  remariage  de  la  veuve  ((iO  p.  100  du 
salaire  annuel  du  mari),  ensuite  en  cas  de  départ  d'un  étranger 
du  sol  luxembourgeois  sans  esprit  de  retour  (le  triple  de  la  rente 
annuelle). 

De  plus,  le  capital  correspondant  à  la  rente  peut  être  substitué 
à  la  rente  si  celle-ci  ne  dépasse  pas  10  p.  100  de  la  rente  totale. 
Le  capital  peut  en  outre  être  remboursé,  mais  seulement  avec  le 
consentement  du  blessé,  si  la  pension  dépasse  10  p.  100,  sans 
atteindre  20  p.  100  de  la  rente  totale. 

Avant  le  paiement  de  ces  deux  derniers  capitaux,  le  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  du  domicile  de  l'intéressé  est  entendu 
en  son  avis,  afin  d'empêcher  la  remise  du  capital,  quelque  minime 
qu'il  soit,  entre  les  mains  d'un  ouvrier  gaspilleur. 

Les  demandes  successives  en  revision  de  l'indemnité  fondées 
sur  une  aggravation  ou  sur  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la 
victime  ou  sur  son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'accident, 
sont  ouvertes  pendant  trois  années,  à  dater  de  la'  première 
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délerminalion  par  1'  «  association  »  ou  du  jugement  définitif,  eo 
cas  d'appel. 
Le  droit  de  toucher  la  pension  pst  aiispendit  : 
i"  Pendant  le  laps  de  temps  que  l'intéressé  subit  une  peine 
d'emprisonnement  dépassant  au  moins  un  mois,  ou  se  trouve 
interné  dans  une  maison  de  correction; 

2°  Pendant  tout  le  temps  que  l'ayant  droit  étranger  ne  réside 
pas  dans  le  Grand-Duché.  —  L'effet  de  cette  disposition  peut  être 
Gouvernement  ; 

les  cas  susdits,  l'ayant  droit  a  des  parents  qui,  lors 
,  auraient  droit  à  la  pension,  celle-ci  sera  versée  à 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits  éventuels. 
3  ne  résidant  pas  dans  le  Grand-Duché,  ne  peuvent 
>  attribution  de  pension,  à  moins  d'une  dispense 
ouvernement. 

nités  allouées  peuvent  être  engagées,  cédées  ou 
;gard  à  leur  montant  : 

nbourser  les  avances  faites  après  l'accident  à  l'ayant 
trepreneur,  un  membre  ou  un  employé  de  l'associa- 

jvrir  les  créances  résultant  des  articles  203,  20S, 

m  du  Code  civil  ; 

;tiluer  les  déboursés  que  l'État,  les  communes,  les 

cours  ont  été  dans  le  cas  de  faire. 

(8  allouées  peuvent  être  compensées  par  le  Comité- 

u'à  due  concurrence,  avec  les  indemnités  indûment 

is  remboursables  d'instance  et  les  amendes  infligées. 

plus,  est  applicable  la  loi  du  ISjuillet  189")  concer- 

bilité  et  la  saisissabilité  ainsi  que  la  procédure  de 

les  salaires    et  petits   traitements  des  ouvriers  et 

'•on  des  conséquences  des  accidents  se  fera  par  Vas- 
elle  fit  obUgaioire  de  tous  les  chefs  d'entreprise  inté- 
ci  seront  réunis  pour  tout  le  Grand-Duché  en  une 
ion  portant  le  nom  Association  d'assurance  contre 

iport,  le  projet  diffère  entièrement  des  dispositions 
ni  prévoient  des  corporations  formées  par  les  indus- 
s  ou  connexes,  appelées  corporations  profession- 
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L'associalioQ  territoriale  adoptée  est  imposée  par  l'étendue 
fort  restreinte  du  Grand-Duché.  Celte  même  circonstance  exclut 
péremptoirement  la  coopération  des  compagnies  privées  d'assu- 
rance :  deux  ou  plusieurs  établissements  ne  peuvent  exister  dans 
le  Grand-Duché,  le  nombre  des  assurés  faisant  défaut. 

L'inslilution  luxembourgeoise  n'a  pas  le  caractère  d'un  établis- 
sement de  l'État,  mats  ce  sera  un  établissement  formé  par  l'afS- 
lialion  des  entrepreneurs  assurés,  administré  par  ceux-ci  mêmes 
sous  certaines  réserves  et  doté  de  la  personnification  civile  et 
de  nombreux  avantages. 

Ce  sont  les  statuts  discutés  et  proposés  par  les  membres  en 
assemblée  générale  et  approuvés  par  le  Gouvernement  qui  forme- 
ront le  code  de  {'Association.  La  loi  ne  trace  que  certaines  con- 
ditions essentielles  et  quelques  restrictions  indispensables. 

Si  l'assurance  est  obligatoire,  l'administration  est  autonome  et 
libre,  sauf  qu'elle  est  soumise  â  la  surveillance  du  Gouvernement. 

Celte  surveillance  semble  s'imposer  d'autant  plus  que  le  Grand- 
Duché  ne  peut  se  permettre  le  luxe  d'un  ofûce  supérieur  d'assu- 
rance. Ensuite,  comme  \' Association  se  composera  de  toutes  les 
industries  du  pays,  dont  toutes  ne  peuvent  élre  représentées  par 
des  membres  au  sein  du  Comité-directeur,  vu  le  nombre  restreint 
de  ce  corps,  il  faut  que  l'on  tienne  la  main  à  ce  que  les  intérêts 
des  uns  ne  soient  pas  lésés  au  profit  des  autres,  ce  qui  pourrait 
arriver  facilement  par  exemple  par  le  classement  désavantageux 
et  injuste  de  l'une  ou  l'autre  industrie  dans  les  classes  de  risques. 
la  troisième  motif  du  renforcement  de  la  surveillance  consiste 
dans  le  système  de  capitalisation  des  charges  annuelles  proposé 
par  le  projet  du  Gouvernement.  Non  seulement  les  patrons 
actuels,  mais  bien  les  patrons  futurs,  et  non  seulement  les 
ouvriers  pensionnés  et  leurs  ayants-droit,  mais  tout  le  Grand- 
Duché  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que,  sous  ce  rapport,  les 
règles  mathématiques  de  l'assurance  soient  appliquées  journel- 
lement, afin  qu'après  une  série  d'années  d'existence,  les  capitaat 
accumulés  répondent  aux  charges  assumées. 

En  quatrième  lieu,  les  ouvriers  trouveront  dans  la  surveil- 
lance journalière  de  l'Elal  une  garantie  que  la  loi,  les  règle- 
ments et  les  statuts  sont  constamment  appliqués  ;  ils  auront  plus 
de  confiance  et  éprouveront  plus  de  sentiments  d'apaisement  et 
de  conciliation. 

Ces  diverses  raisons  et  d'autres  d'un  ordre  plus  secondaire  ont 
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déterminé  le  Gouvernement  à  faire  nommer  le  président  du 
Comité  directeur  de  l'Association  par  le  Gouvernemeni,  qui  le 
choisira  en  dehors  des  membres  de  l'Association.  Par  sa  parUci- 
palioD  journalière  aux  affaires,  le  président,  personne  indépen- 
dante des  patrons  et  ouvriers,  sera  souvent  l'arbitre  forcé  de 
deux  intérêts  opposés. 

La  section  centrale  de  la  Chambre  des  députés,  sans  motiver 
sa  manière  de  voir,  fait  choisir  le  président,  par  l'Association, 
parmi  les  membres  du  Comité. 

Dans  Taccomplissement  de  ses  multiples  devoirs,  le  président 
a'est  que  l'exécuteur  légal  des  décisions  prises  par  le  Comité- 
directeur,  dont  il  est  le  chef.  Les  membres  de  ce  Comité  sont  élus, 
au  nombre  de  quatre  au  moins  et  de  six  au  plus  (cinq  et  respec- 
tivement sept,  d'après  la  section  centrale),  parmi  les  membres 
de  l'association  par  ceux-ci  mômes. 

Pour  certaines  affaires,  les  statuts  peuventadjoindre  au  Comité- 
directeur  ou  aux  commissions  spéciales  des  délégués-ouvriers, 
désignés  parmi  les  membres-ouvriers  des  comités  des  caisses  de 
maladie. 

Dans  trois  cas,  désignés  spécialement  par  la  loi,  cette  partici- 
pation de  la  délégation  ouvrière  est  obligatoire  : 

4*  Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité  revenant 
ft  un  blessé  ou  à  ses  ayants  droit.  Cette  collaboration  des  délé- 
gués-ouvriers avec  le  Comité-directeur  doit  contribuer  puissam- 
ment à  éviter  les  recours  judiciaires  contre  les  décisions  afférentes. 
L'ouvrier,  en  voyant  son  camarade  participer  au  premier  juge- 
ment, y  verra  une  grande  garantie  et  réfléchira  doublement  avant 
de  saisir  le  tribunal  d'appel,  peut-être  à  la  légère  ou  à  l'instiga- 
tion d'un  coureur  d'affaires.  En  Allemagne,  cette  coopération 
n'existe  pas,  mais  beaucoup  de  corporations  professionnelles  le 
regrettent  ; 

2°  Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'appel  interjeté  du  chef  de  la 
fixation  d'une  indemnité  ou  de  son  rejet; 

3°  Lorsqu'il  s'agit  de  prescrire  des  mesures  préventives  contre 
ks  accidents.  L'ouvrier,  en  contact  journalier  avec  les  machines 
et  en  relation  constante  avec  ses  collègues,  sera  très  souvent  à 
même  d'émettre  une  proposition  pratique  et  efficace. 

Les  charges  de  fassurance  contre  les  accidents  sont  supportées 
par  les  patrons,  membres  de  l'association.  Les  ouvriers  y  parti- 
cipent indirectement,  en  ce  sens  que  leS  frais  et  les  secours  de 
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maladie  durant  les  13  premières  semaines  restent  à  charge  des 
caisses  de  maladie,  lesquelles  seront  alimentées  par  les  ouvriers 
pour  deux  tiers  et  par  les  patrons  pour  un  tiers. 

QuantàlV^anfsa/iondelUssociWion.etàl'élection  du  Comité- 
directeur,  nous  nous  permettons  de  renvoyer  au  texte  de  la  loi  et 
au  règlement  d'exécution  qui  entrent  dans  tous  les  détails.  Il  suffit 
de  relever  ici  qu'une  assemblée  générale  de  tous  les  entrepreneurs 
assurés  procède  à  l'élection  des  membres  du  Comîlé-direcleur, 
dont  les  fondions  sont  essentiellement  gratuites  et  constituent 
un  ofSce  légal  que  les  élus  sont  forcés  de  remplir.  Des  conditions 
d'éligibilité  et  des  motifs  d'exclusion  sont  prononcés  par  la  loi. 
Le  Comité-directeur  est  assisté  d'un  nombre  sufûsant  d'employés 
nommés  par  le  Comité-directeur  et  placés  sous  sa  surveillance. 
Les  indemnités  du  président  de  l'Association  (voir  pourtant 
proposition  de  la  section  centrale)  et  des  employés  rais  à  sa  dis- 
position, les  frais  de  chauffage,  d'éclairage  et  de  nettoyage,  ainsi 
que  tous  les  frais  de  bureau,  de  copie  et  d'impression,  sont 
pour  moitié  à  la  charge  de  l'État  et  pour  l'autre  moitié  à  la 
charge  de  l'Association.  L'État  fournit  en  outre  un  local  conve- 
nablement meublé. 

L'Association  d'assurance  contre  les  accidents,  qui  a  son  siège 
à  Luxembourg,  est  un  établissement  d'utililé  publique  qui  jouit 
des  droits  ci-après  : 

1°  l'acuité  d'ester  en  justice,  à  la  poursuite  et  à  la  diligence 
de  son  président.  —  Il  est  assimilé  aux  établissements  de  bien- 
faisance mentionnés  dans  la  loi  du  23  mars  1893  pour  l'obtention 
de  la  faveur  de  plaider  en  débet; 

2°  Faculté  de  posséder  des  objets  mobiliers,  de  les  prendre  à 
bail  ainsi  que  des  immeubles,  de  posséder  des  immeubles 
reconnus  par  le  Gouvernement  comme  favorables  à  l'existence  et 
à  la  prospérité  de  V Association,  et  de  faire  tous  les  actes  relatifs 
à  ces  droits  ; 

3°  Faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs,  conformément  à  la  loi 
du  11  mai  1892.  —  Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de 
donation  ou  dans  une  disposition  testamentaire  seront  aliénés 
dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  l'arrêté  qui  en  autorise  l'ac- 
ceptation, à  moins  que  la  possession  de  ces  immeubles  ne  soit 
reconnue  favorable  &  l'existence  et  à  la  prospérité  de  VAssocia- 
tion; 

4'  Exemption  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
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succession  pour  tous  actes  passés  en  son  nom  ou  en  sa  faveur. 
—  Seront  délivrés  graluileraent  et  exempts  de  tous  droits,  tous 
certificats,  actes  de  notoriété,  d'aulorisalion  ou  de  révocation  et 
autres  dont  ]a  production  devra  être  faite  par  les  membres  ou 
les  assurés; 

"1°  Délivrance  gratuite,  avec  exemption  des  droits  de  timbre, 
par  les  administrations  communales,  de  tous  extraits  des  regis- 
tres de  l'état  civil; 

on  complète  des  contributions  directes  et  des  cen- 
nnels  de  tous  ses  revenus  et  avantages  mobiliers 
immeubles  affectés  à  son  service; 
;ede  port  pour  tous  les  envois  postaux  effectués  par 
et  pour  tous  les  envois  postaux  lui  adressés  par 
publiques  ou  par  ses  membres  et  les  assurés,  en 
li,  des  règlements  et  des  statuts, 
sie  ne  peut  être  pratiquée  d'office,  sans  qu'une  com- 
'ait  été  adressée  préalablement  et  par  écrit  au  Gou- 

:iai  de  C Association  garantit  seul  ses  obligations. 

Ion  a  la  faculté  de  verser  &  la  Caisse  d'épargne  ses 
pénibles,  quel  qu'en  soit  le  montant.  Le  taux  d'in- 
sera  réglé  par  le  Gouvernement,  la  Caisse  d'épargne 

nement  peut  autoriser  en  outre  d'autres  placements 

fonds  sont  employés  en  achat  de  la  dette  luxem- 
lu,  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  en  achat 
s  publics  oîi  d'obligations  d'emprunts  communaux. 
.ions  sont  déposées  à  la  Recette  générale  au  fur  et  à 
!ur  acquisition.  Pour  les  titres  de  l'Etat  du  Grand- 
1  fait  une  déclaration  de  dépôt  contre  certificat  nomi- 
de  V Association. 

nement  peut  autoriser  également  le  placement  de 
,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  son  importance 
e  façon,  comme  par  exemple  en  immeubles,  spécia- 
eur  de  la  création  d'habitations  à  bon  marché  et  en 
ligations  du  Crédit  foncier  !u\embourgeois,  etc.,  etc. 
s  vu  que  des  délègues-ouvriers  peuvent  être  adjoints 
,s  au  Comité-directeur  de  l'Association  et  que,  dans 
1  spécifiés,  cette  adjonction  est  obligatoire. 
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iJans  ces  trois  cas,  le  nombre  des  délégués  ouvriers,  qui  ont 
voit  délibéraLive,  doit  être  égal  à  celui  des  membres-patrons, 
présents  à  la  délibération. 

Les  délégués-ouvriers  participant  aux  délibérations  ainsi  que 
deux  membres  suppléants  habitant  la  commune  où  a  lieu  la  réu- 
nion, ou  les  communes  limitrophes,  sont  désignées  par  le  sort 
sur  les  listes  afTérentes. 

11  sera  procédé,  à  cet  effet,  tous  les  trois  ans,  pour  chaque 
canton  judiciaire,  et  par  catégorie  d'industrie,  à  l'élection  des 
délégués-ouvriers,  par  les  membres  ouvriers  des  comités  des 
caisses  de  maladie. 

Sur  ces  listes  cantonales  sont  désignés  par  le  sort  les  délégués 
aut  tribunaux  arbitraux, 

A  l'aide  de  ces  listes  cantonales,  le  Comité-directeur  dresse 
des  listes  générales  du  pays,  soit  par  catégorie  d'industrie,  soit 
sans  distinction  aucune,  et  sur  ces  listes  sont  tirés  au  sort,  dans 
tous  les  autres  cas,  les  délégués,  selon  les  dispositions  afférentes 
de  la  loi,  des  règlements  et  des  statuts. 

Les  délégués  doivent  appartenir  à  une  caisse  de  maladie  et 
être  occupés  depuis  un  an  au  moiiis  dans  une  exploitation  située 
dans  le  canton  et  affiliée  à  VAssocialion. 

Us  touchent  des  indemnités  pour  perte  de  salaire  et  pour  frais 
de  voyage,  suivant  le  tarif  à  fixer  conformément  aux  statuts,  et  ce 
■  h  la  charge  de  l'État,  s'il  s'agit  d'une  délégation  au  tribunal  arbi- 
tral, et  à  la  charge  de  VAssocialion.  dans  tous  les  autres  cas. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nombre 
des  délégués  k  désigner  par  canton  et  par  catégorie  d'industrie, 
le  droit  électoral  des  caisses  de  maladie  et  la  procédure  d'élection, 
de  recours  et  de  vérification. 

Le  mode  de  distribution  des  charges  est  la  question  la  plus 
grosse  de  conséquences  à  résoudre  par  les  autorités  luxembour- 
geoises. Dana  son  exposé  des  motifs,  le  Gouvernement,  après 
avoir  expliqué  les  divers  systèmes  adoptés  à  l'étranger,  se  décida 
pour  le  système  de  répartition  des  capitaux,  nommé  également  le 
système  de  capitalisation  à  primes  variables,  à  calculer  à  la  fin 
de  chaque  année,  sur  le  vu  des  charges  connues  et  liquidées  du 
service  écoulé.  Cette  solution  fut  dictée,  nous  sommes  à  même 
de  l'affirmer,  par  les  brillants  débats  qui  eurent  lieu  au  congrès 
international  des  accidents  de  travail  de  Bruxelles,  au  mois  de 
juillet  1897,  au  sujet  de  la  VIII*  question  «  Les  systèmes  de  la 
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capitalisation  et  de  la  réparlitioD  en  matière  d'assurance  contre 
les  accidents.  » 

Le  Gouvernement  grand-ducal  invoqua  surtout  que  le  système 
de  répartition  des  capitaux  est  le  plus  juste,  le  plus  rationnel  et  le 
plus  scientifique,  parce  qu'il  grève  le  présent  dans  la  mesure  de 
ses  dettes  réelles,  sans  charger  l'avenir  et  qu'il  établit  un  équi- 
libre entre  la  valeur  des  engagements  des  associés  et  la  valeur 
des  engagements  de  l'association  d'assurance.  Celle-ci  pouvant 
cesser  brusquement  de  fonctionner,  il  y  aura  toujours  une 
réserve  qui  permettra  de  payer  à  chaque  pensionnaire  ce  qui 
lui  est  dû.  Pour  le  Grand-Duché,  ce  système  parut  donc  le 
seul  admissible,  vu  le  nombre  relativement  restreint  des  indus- 
tries assurées  et  surtout  vu  le  caractère  passager  et  temporaire 
de  certaines  de  ses  exploitations,  comme  par  exemple  celles  des 
mines  et  minières.  Notre  passé  industriel  qui  a  déjà  vu  dispa- 
raître ou  végéter  tant  d'anciennes  industries  indigènes  (draperie, 
meunerie,  tannerie,  ganterie,  etc.J,  doit  nous  mettre  en  garde 
contre  les  éventualités  de  l'avenir.  Décharger  le  présent  au  détri- 
ment de  l'avenir,  risquer  l'inconnu  pour  ainsi  dire,  serait  pour  le 
petit  pays,  plus  que  pour  tout  autre  Ëtat,un  acte  difficile  àjusLi&er. 

En  s'arrêtant  à  la  répartition  du  capital  représentatif  des  rentes 
connues  et  liquidées  à  la  Qn  de  chaque  exercice,  le  système  du 
GouverneraenL  avait  évité  également  les  critiques  que  rencontre 
le  système  autrichien,  basé  sur  la  perception  de  primes  inva- 
riables, et  fixées  préalablement  par  périodes.  Dans  le  système 
luxembourgeois,  toutes  les  probabilités,  du  moins  les  principales, 
étant  connues,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  YAssociation  pos- 
sède les  éléments  indispensables  pour  procéder,  d'une  fafon 
assez  approximative,  au  calcul  des  capitaux  afférents,  grâce  aux 
tables  établies  par  l'Allemagne  et  les  autres  pays. 

Une  fois  le  système  de  capitalisation  à  primes  variables  admis, 
le  Gouvernement  devait  se  renseigner  sur  la  question  de  savoir 
si  l'industrie  indigène,  en  consignant  le  capital  de  chaque  exer- 
cice, au  lieu  de  supporter  les  rentes  courantes,  comme  le  font 
les  industriels  allemands,  n'assumera  pas  une  charge  trop  forte, 
dépassant  ses  moyens  et  rendant  la  concurrence  avec  l'industrie 
étrangère,  surtout  avec  celle  de  l'Allemagne,  par  trop  onéreuse. 

A  cet  effet,  le  Gouvernement  grand-ducal  a  tait  établir  un  tra- 
vail de  comparaison  entre  le  système  de  répartition  et  celui  de 
capitalisation,  travail  basé  sur  la  vie  pratique  d'une  corporation 
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allemande,  c'est-à-dire,  sur  les  charges  moyennes  de  1893  et 
1896  de  laSudwestdeutsche  EisenberufsgenosseDScbafl  de  Sarre- 
bruck  qui  reorerme  dans  son  sein  les  mines,  minières,  carrières, 
hauts  Tourneaux,  forges,  roaderies,  etc.,  de  la  Lorraine,  du  dis- 
trict de  Trêves  et  de  Zweibrucken,  industries  qui  préseotenl  la 
plus  grande  analogie  avec  celles  du  Grand-Duché. 

Des  longs  calculs  établis  pour  chaque  cas  spécial  de  l'octroi 
d'une  pension  el  autres  indemnités,  il  résulte  que  la  charge 
moyenne  de  1893  et  189C  a  été,  d'après  le  système  de  répartition, 
de  13  marcs  pour  1.000  marcs  de  salaire  el  que  cette  même 
charge  eût  été,  d'après  le  système  de  capitalisation,  de 
15  marcs  39. 

La  difTérence  enlre  les  deux  systèmes  n'est  paâ  grande,  après 
une  application  de  onze  ans  du  système  de  répartition,  et  le  Gou- 
vernement grand-ducal  était  autorisé  à  prétendre  qu'avec  le  sys- 
tème de  capitalisation,  les  industriels  luxembourgeois  n'auraient 
pas  une  plus  lourde  charge  h  payer,  dès  la  première  année  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  que  leurs  collègues  allemands,  après 
la  seizième  année  d'application  du  système  de  répartition,  année 
probable  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  luxembourgeoise. 

Mais  quelle  sera  la  charge  de  l'industrie  indigène?  En  suppo- 
sant ua  moment  que  les  classes  de  risques  adoptées  par  la  cor- 
poration professionnelle  de  Sarrebrûck  soient  plus  ou  moins 
adoptées  chez  nous,  que  les  accidents  aient  chez  nous  les  mêmes 
conséquences,  puisque  nous  avons  les  mêmes  méthodes  et  règle- 
ments d'exploitation,  que  les  frais  d'administration  ne  dépassent 
pas  la  moitié  des  frais  proportionnels  de  Sarrebrtick,  puisque, 
d'après  le  projet,  l'Etat  intervient  pour  l'autre  moitié,  les  calculs 
s'établiront  de  la  façon  suivante  par  1 .000  francs  de  salaire  :  pre- 
mière classe  de  risques  4,04  francs;  deuxième  classe  de  risques 
8,11  francs;  troisième  classe  de  risques  12,15  francs  ;  quatrième 
classe  de  risques  20,26  francs;  cinquième  classe  28,37  francs; 
sixième  classe  40,53  francs  ;  moyenne  14,61  francs. 

La  loi  luxembourgeoise  met,  en  effet,  une  part  des  frais  d'admi- 
nistration à  la  charge  de  l'État  parce  que  les  frais  de  l'Association 
d'assurance  coatre  les  accidents  se  répartissent  Jans  le  Grand- 
Duché  sur  un  montant  de  salaire  comparativement  peu  élevé  ;  la 
corporation  professionnelle  de  SarrebrUck,  qui  est  une  des  plus 
petites,  distribua  en  1896,  35  millioas  de  marcs  de  salaire,  tandis 
que  ¥  Association  du  Grand-Duché  ne  distribuera  au  commencement 
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ns,  comme  nous  venons  de  le  dire   pins  haut. 

a  cherché  à  compenser  par  l'inLerventioa  de  l'État 
d  administration  le  surcroll  de  dépenses  occasionné 
modificalions  introduites,  telle  que  la  pension  uni- 
■phelins ,  la  réraunération  des  délégués-ouvriers 
irLains  actes  de  l'adminislraLion,  assistance  non 
ici  allemande.  Par  contre,  le  même  projet  accorde 
i  d'assurance  des  facilités  d'administration  qui  foal 
rporations  allemandes,  tels  soiit  le  recouvrement 
i  par  l'ailminislration  des  contributions  et  la  fran- 

des  envois  postaux.  Grâce  à  tous  ces  moyens,  la 
tîve  restera  plus  ou  moins  similaire.  En  Allemagne, 
linistraliou  s'élèvent  en  moyenne  à  1,30  marcs  par 
e  salaire;  pour  le  Grand-Duché,  où  l'organisme  est 
.  moins  dispendieux,  ces  frais  peuvent  être  évalués 
1 .000  francs  de  salaire.  En  admettant  que  VAsiOcia- 
■.ce  distribuera  20  millions  de  salaire,  les  frais  d'ad- 
'élèveront  à  20.000  francs  :  la  part  de  l'État  serait 
lies  et  celle  des  affiliés  à  VAs^iocialion  également 
ics. 

usdite  de  14  à  15  p.  1.000  sera-t-elle  trop  forte 
e  luxembourgeoise  ?  On  no  risquera  rien  en  répon- 
iienl,  en  considérant  les  charges  que  supporte  l'in- 
.ndc  et  surtout  celle  qu'elle  va  supporter  sous  peu. 
uvelle  charge  ne  dépassera  guère  les  frais  d'assu- 
lubent  aujourd'hui  à  ceux  des  industriels  indigènes 
clé  avec  des  sociétés  privées  d'assurance.  Abstrac- 
rais  de  procès  et  des  indemnités  de  responsabilités 

par  l'assurance,  ces  primes  d'assurance  s'élèvent, 
3  et  minières  à  29,50  p.  1.000;  pour  les  carrières 

2op.  l.OOO.pourleshautsfourneauxànp.  l.OÛO, 
i  fabriques  à  17  p.  1.000  de  salaire  payé. 
elle  ne  provoquera  donc  pas  une  nouvelle  chaire 
;ible  à  notre  industrie,  mais  elle  réglera  les  silua- 
Qsabilité  d'une  façon  sûre  et  équitable,  eu  suppri- 

mesure  des  forces  humaines,  les  contestations  et 
;.  Ce  dernier  résultat  vaudra  môme    une  légère 
Éventuelle  de  la  prime  d'assurance. 
ces  motifs  multiples,  qui  semblaient  pérempt^ires 
icceptés  par  le  Conseil  d'Etat,  la  section  centrale 
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de  la  Chambre  des  députés  n'épousa  pas  la  manière  de  voir  du 
Gouvernement  et  dans  son  avis  du  premier  mai  1900,  elle 
proposa  puremenl  et  simplement  l'adoption  du  système  de  répar- 
tition. 

A  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  elle  invoque  les  motifs  connus 
contre  le  système  de  capitalisation  :  charge  trop  lourde  au  début, 
accumulation  inutile  de  capitaux,  privation  de  l'industrie  de  ses 
ressources,  solidarité  collective  de  l'industrie,  tant  du  présent 
que  de  l'avenir,  existence  inébranlable  de  l'industrie  comme  de 
la  Nation,  difficultés  de  calcul,  etc. 

Comme  cette  question  de  principe  présente  surtout  pour  notre 
petit  pays  une  importance  majeure.  Il  est  à  prévoir  dès  mainte- 
nant que  c'est  sur  ce  point  unique  que  le  législateur  trouvera  des 
divisions  prononcées.  Naturellement  il  est  impossible  de  prédire 
dès  maintenant  quelle  solution  l'emportera. 

Les  charges  mêmes  sont  rr/iariies  par  le  Comité-directeur  de 
l'Association  entre  tous  les  associés  sur  \u  base  de  deux  éléments  : 
le  montant  des  salaires  payés  par  le  patron  et  le  coefficient  de  la 
classe  de  risques  à  laquelle  appartient  l'exploilation  ou  la  branche 
d'exploitation  de  l'associé.  Dans  ce  but,  chaque  associé  doit 
doclarcr,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  le  montant  total  des  salaires 
payés  par  lui  aux  ouvriers  occupés  dans  les  diverses  classes  de 
risques. 

Les  classes  de  risques  et  les  coefficients  afférents  sont  élablis 
la  première  fois  par  le  Gouvernement  et  revisés  au  moins  tous 
les  trois  ans  par  l'Assemblée  générale  des  membres  de  l'Msso- 
ciation  (f  assurance,  s'il  y  a  nécessité,  ou  bien  par  le  Gouverne- 
ment, en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'Assemblée  générale. 

Les  cotisations  individuelles  des  membres,  ûxées  pour  l'exercice 
écoulé,  seront  perçues  par  l'Administration  des  contributions, 
dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  les  impôts 
directs. 

Par  contre,  les  indemnités  revenant  aux  victimes  ou  à  leurs 
familles,  sont  avancées  par  l'Administration  des  postes,  chargée 
de  verser  le  montant  des  secours  alloués  aux  intéressés,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Président  du  Comité-directeur. 

A  la  fin  de  l'exercice,  l'Administration  des  Postes  présentera 
audit  Comité  le  relevé  des  déboursés  faits  pour  son  compte  et 
en  obtiendra  le  remboursement,  grâce  à  la  rentrée  des  fonds 
opérée  entrelemps  par  TAdministration  des  contributions. 
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Celle-ci  jouera  donc  le  rôle  d'encaisseur  entre  le  Comilé-direc- 

laiip  Bi  les  nuirons  ;  et  rAdrainislratioû  des  Postes,  le  rôle  de  dis- 

re  le  même  comilé  et  les  ouvriers  et  leur  famille. 

lit  les  avances,  mais  il  est  garanti  par  les  cotisations 

ïilés  revenant  aux  ayants  droit  sont  fixées  d'office 
.es  tracées  par  la  loi,  par  le  Comité-directeur  ou  un 
assisté  de  délégués-ouvriers.  Dans  certains  cas,  ne 
icune  difficulté,  celle  détermination  a  lieu  par  le  pré- 
i  Comité-directeur. 

droit  à  une  indemnité  qui  n'a  pas  été  déterminée 
ni,  sous  peine  de  déchéance,  présenter  leur  récla- 
imité-directeur  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de 

du  jour  du  décès  de  la  victime,  survenu  par  suite 
reçues. 

des  indemnités,  leur  suspension,  leur  capitalisation, 

sont  également  décrétés  par  le  Comilé -directeur. 

d'administration  publique  déterminera  la  procédure 
?  ces  diverses  opérations  ainsi  que  pour  la  commu- 
s  décisions  aux  intéressés,  les  époques  d'échéance  des 
lées  et  leur  paiement  par  l'administration  des  Postes 
ire  à  ï Association  les  avances  de  l'exercice  courant. 
décisions  du  Comité-directeur  sont  susceptibles 
une  juridiction  spéciale,  le  tribunal  arbitral,  com- 
juge  de  paix,  un  délégué-patron  et  un  délégué- 
^nés  par  la  voix  du  sort  sur  les  listes  établies  par 
leurs  collègues. 
n  de  ces  tribunaux  professionnels  a  pour  but  de 

questions  de  fait  à  des  spécialistes,  à  des  hommes 
;  rapprocher  les  justiciables  de  leur  juge,  d'éviter 
'accélérer  la  procédure.  D'après  la  statistique  spé- 
d-Duché,  la  durée  moyenne  des  procès  d'accidents, 
e  depuis  1890-1897,  est  de  dix-huit  mois  au  tribu- 
semenl  de  Luxembourg  et  de  neuf  mois  à  la  Cour 

juslice.  Pour  les  dernières  années,  il  y  a  une  ten- 
réduction  assez  marquée,  dix  mois  pour  le  tribunal 
lent  et  cinq  mois  pour  ta  Cour, 
re  loi  d'assurance  ne  pourra  produire  des  effets 
elle  ne  procure  pas  un  règlement  rapide  et  peu  dis- 
indemnilés. 
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Le  législiiUiur  luxembourgeois  a  donc  suivi  la  voie  indiquée 
par  les  lois  el  projets  de  l'étranger.  Il  a  choisi  le  juge  de  paix 
dans  le  ressort  duquel  l'accident  a  eu  lieu,  pour  rapprocher  la 
victime  de  son  juge  el  liùter  la  procédure;  il  a  accordé  de  pleiu 
droit  la  faveur  de  l'assistance  judiciaire  pour  supprimer  les  frais 
dans  la  mesure  du  possible;  il  a  composé  le  tribunal  spécial  du 
juge  de  paix,  homme  de  loi  indépendant  des  parties,  el  de  deux 
assesseurs,  deu\  professionnels,  possédant  les  connaissances  sjié- 
ciales  et  techniques;  il  a  supprimé  la  voie  d'appel,  parce  que  la 
détermination  de  l'indemnité  par  le  Comité-directeur  ou  le  sous- 
comité,  faite  avec  le  concours  de  délégués-ouvriers  et  après 
avoir  entendu  l'ayant  droit  dans  ses  observations,  a  le  caractère 
d'un  jugement  de  première  instance. 

L'instituUon  de  ces  tribunaux  arbitraux  avaient  soulevé  une 
question  de  constitutionnalité.  L'article  86  de  la  Constilution  de 
i8l>8  porte  en  effet  »  qu'il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni 
«  de  Iribunaux  exlraordinaires  sous  quelque  dénomination  que 
a  ce  soit  ». 

D'après  l'exposé  des  motifs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  juridiction 
d'exception,  inventée  pour  certaines  classes  de  justiciables,  mais 
d'un  tribunal  arbitral  auquel  se  soumettent  les  parties  intéressées, 
en  concluant  librement  et  volontairement  le  contrat  de  louage  de 
service.  Parmi  les  clauses  virtuelles  de  ce  contrat  figureront 
dorénavant  les  stipulations  déterminées  par  ta  loi  sur  l'assurance 
des  accidents.  Ce  sont  là  de  nouveaux  droits  spéciaux  que  la  loi 
attache  à  ce  contrat,  et,  parmi  les  conditions  sous  lesquelles  elle 
concède  ces  nouveaux  droits,  figure  l'obligation  de  soumettre  les 
contestations  au  juge  arbitral. 

Ur,  l'arbitrage  forcé  nest  pas  une  clause  inconstitutionnelle, 
puisque  la  législation  luxembourgeoise  elle-même  en  renferme 
plusieurs  exemples  typiques  (ancien  article  51  du  Code  de  com- 
merce; art.  3  de  la  loi  du  11  juillet  1H91  concernant  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  art.  38  de  la  loi  du  16  mai  1891  sur  le  contrat 
d'assurance}. 

Cette  manière  de  voir  trouva  l'adhésion  du  Conseil  d'Étal  et 
delà  section  centrale. 

Quant  à  ia  procédurr,  elle  est  des  plus  simples.  L'appel  doit 
ëlre  interjeté,  sous  peine  de  nullité,  dans  les  iU  jours  de  la 
notification  de  la  décision  attaquée.  11  sera  introduit  par  simple 
requête,  sur  papier  libre,  à  déposer  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 
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Le  juge  fail  convoquer  par  lettres  chargées  les  parlies  et  les 
délégués  en  leur  indiquant,  au  moins  ciuq  jours  d'avance,  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  de  réunion,  qui  sera  la  salle  de  la  justice 
de  paix. 

Toute  réclamation  contre  Tappel  d'un  délégué  doit  être  pré- 
sentée avant  le  commencement  des  opérations,  le  juge  décide 
et  sans  recours. 

ué  qui,  sans  cause  légale  ou  sans  motif  légitime, 
ne  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  à  |a  déti- 
Durl  une  amende  de  IG  francs  à  300  francs.  L'amende 
!  par  le  juge,  qui  statue,  en  dernière  instance,  sur 
armée  par  le  délégué  condamné, 
lés  ne  peuvent  assister  le  juge  dans  aucune  affaire 
,  soit  eux-mêmes,  soit  leurs  parents  ou  alliés  jus- 
me  degré  inclusivement  ont  un  intérêt  personnel. 
ils  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  sur  les 
Is  ont  déjà  connu  dans  une  autre  qualité, 
eu  outre  être  récusés  pour  les  causes  indiquées  à 
lu  Code  de  procédure  civile. 
tribunal  est  constitué,  chaque  délégué  prête  ser- 
plir  ses  fonctions  avec  impartialité  et  de  garder  le 
libérations. 

on  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  som- 
urs  observations, 

ut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croit  en  état 
iclairer  et  ordonner  toute  mesure  d'instruction  qu'il 

on  est  publique.  Après  la  clôture  des  débats,  pro- 

e  juge,  le  tribunal  se  retire  immédiatement  pour 

is  désemparer. 

re  à  suivre  sera  déterminée  dans  ses  détails  par  un 

idministration  publique. 

ions  imposées  aux  patrons  pour  parvenir  à  la  répar- 

arges  et  à  la  détermination  des  indemnités,  sont 

loi  et  détaillées  par  un  règlement  d'adiuinistralion 

i  questions  de  détail  nous  conduiraient  trop  loin,  il 

rêter  un  moment  à  la  constatation  des  accidents  du 

iS  susdites  prévoient  des  enquêtes  ai/miiihlralUfs 
it  autjouvernement  lu  désignation  des  fonctionnaires 
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instructeurs,  li  est,  en  eiïet,  avéré  que  les  enquêtes  y W/Wawî, 
outre  qu'elles  occasionnent  de  grands  frais,  seront  souvent  inop- 
portunes, en  cas  d'accidents  légers,  sans  grande  conséquence. 
De  plus,  à  tort  ou  à  raison,  ni  les  patrons  ni  les  ouvriers  ne  mon- 
trent de  l'engouement  pour  les  enquêtes  judiciaires.  Aujourd'hui, 
on  préconise  généralement  les  enquêtes  administratives  dont 
seraient  chargés,  selon  les  ressorts  et  les  caractères  de  l'indus- 
trie, le  personnel  des  mines  pour  les  districts  miniers,  les  fonc- 
tionnaires de  l'Administration  des  travaux  publics,  pour  les  hâli- 
menls  et  les  autres  constructions,  et  surtout  les  inspecteurs  du 
travail  pour  l'industrie  en  général. 

I'q  [>rojct  de  loi  concernant  l'inspectorat  du  travail,  déposé  le 
m  novembre  1891,  attend  la  sanction  de  la  Chambre  des  députés, 
de  sorte  qu'aujourd'hui  la  réorganisation  de  cette  branche  si 
importante  de  la  législation  industrielle  s'impose  plus  que 
iamais. 

Comme  néanmoins  ces  fonctionnaires  peuvent  se  trouver  à  des 
distances  assez,  sensibles  des  accidents,  ou  comme  ceux-ci  pré- 
sentent souvent  un  caractère  anodin,  le  projet  prévoit  également 
que  les  juges  de  pais  et  les  gendarmes  peuvent  ôtre  chargés  de 
l'enquèle  administrative.  Ces  diverses  attributions  feront  l'objet 
de  décisions  ministérielles  à  publier  par  le  Mémorial.  Uans  tous 
les  cas,  on  écarte  les  autorités  électives,  leur  indépendance  étant 
suspectée,  tantôt  par  les  patrons,  tantôt  par  les  ouvriers. 

L'accoiiip/hseineiil  des  obligations  des  patrons  trouve  sa  siinc- 
tiuH  dans  l'imposition  d'office  sur  le  rùle  des  cotisations,  dans  la 
majoration  des  coefiiclenls  de  risques  et  dans  l'application 
d'amendes  d'ordre. 

Cette  dernière  méthode  est  déjà  mise  en  pratique  chez  nous  en 
matière  de  douanes  et  d'accises.  Elle  y  donne  de  bons  résultats  ei 
il  semble  en  général  préférable  d'être  condamné  à  une  amende 
d'ordre  par  ses  directeurs  librement  choisis  que  de  se  voir  con- 
damner en  police  correctionnelle  pour  des  faits  qui  constituent 
d'ordinaire,  non  pas  des  contraventions  pénales  proprement  dites. 
mais  plulùt  riiiaccomplissemeni  d'obl'L;atioLS  contractuelles  ou 
sociales- 

Far  contre,  les  patrons  trouvent  une  sauvegarde  contre  les 
erreurs  ou  les  abus  des  organes  de  \' A^^ucitiùon  dans  les  nom- 
breux recours  que  la  loi  leur  réserve  d'adresser  ati  Gouvernement 
et  éventuellement  au  Con-eil  d'Llat,  comité  du  Contentieux.  Dès 
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irs  inLérêts  leur  semblent  lésé?,  la  voie  d'appel  à  la  juri- 
administralive  supérieure  leuresl  ouverte,  conformément 
emenls  admis  chez  nous  dans  tant  d'aulres  matières. 
UQ  chapitre  spécial,  la  loi  s'occupe,  à  l'instar  des  iégisla- 
llemande,  autrichienne,  norvégienne,  hollandaise,  etc.. 
isures  préventives  contre  les  accidents  et  prévoit,  en  cas 
ervalion  des  mesures  de  sécurité  prescrites,  l'élévation  des 
î  financières  et  des  amendes  d'orilrc. 
mesures  de  précaution  seront  édictées  par  l'Association 
■ancc  elle-mômc  qui  y  est  pécuniairement  intéressée  en  tout 
r  lieu,  et  elles  peuvent  consister  en  des  mesures  générales 
)uleS  les  industries  ou  en  des  mesures  spéciales  pour  cer- 
i'enlre  elles. 

rail  oiseux  d'ajouter  que  ces  règlements  ne  font  pas  obs- 
o  droit  de  l'Etat  de  réglementer  celte  matière,  comme  i!  l'a 
-  les  règk'uienls  du  2  janvier  IH'.ll,  concernant  l'exploila- 
is  mines,  minières  et  carrières,  et  comme  le  lui  concède 
:  réglementaire  général  du  il  juin  1872,  concernanl  la 
des    étiiblissements   dangereux,    insalubres    et    inconi- 

Q  la  loi  trace  quelques  règles  spéciales,  concernanl  l'assu- 
ies  ouvriers  occupés  dans  l'industrie  du  biliment  et  des 
jetions  exécutées  par  voie  de  régie. 
tenant  compte  des  situations  diverses  qui  peuvent  se  pré- 
dans cette  matière  fort  difGcile  et  délicate,  elles  ont  subsli- 
tal  grand-ducal  aux  communes  allemandes  pour  avancer  les 
■casîonnés  à  l'Associtilion  d'assiiraiic'>,dn  chef  des  indem- 
ns  revenant  aux  ouvriers  blessés  occupés  à  des  travaux  en 
.'une  durée  moindre  de  treize  jours.  L'Etal  aura  la  faculté 
jpérer  ces  avances  sur  .les  contributions  foncières  des  pro- 
bÂlies.  D'après  les  renseignements  recueillis,  cette  pari 
ort  minime  ;  ainsi  pour  la  Lorraine-  cette  charge  s'élève 
lement  à  I  300  marcs;  il  semble  donc  que  le  législateur 
lourgeois  peut  renoncer  en  fait  à  ce  recouvrement,  à  moins 
lents  plus  qu'imprévus. 

Lu\r:iii bourg,  li;  Ij  ruili  lliOU. 
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sabilité  pour  tout  fait  illicite,  y  compris  la  négligence  et  l'impru- 
dence. En  conséquence,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  de  tra- 
vail par  suite  d'un  fait  illicite  de  son  patron  ou  de  l'un  de  ses 
préposés,  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  patron.  Mais 
que  faut-il  entendre  par  un  fait  illicite.  Il  y  a  à  ce  sujet  diver- 
gence d'opinion,  tant  parmi  les  auteurs  que  dans  ia  jurispru- 
dence. L'article  1401  du  Code  civil  hollandais  doit  son  origine  à. 
l'article  1382  du  Code  civil  français,  qui  cependant  ne  parle  pas  de 
fait  illicite,  mais  de  «  tout  fait  quelconque  ».  On  peut  se  deman- 
der si  le  législateur  hollandais,  en  parlant  de  «  fait  illicite  »  a 
voulu  dire  la  môrae  chose  que  le  législateur  français.  La  réponse 
à  cette  question  ne  peut  être  que  négative.  Aussi  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  a-t-elle  décidéjusqu'en  1881, que 
par  fait  illicite  il  ne  faut  comprendre  qu'un  fait  en  désaccord 
avec  une  loi  ou  une  prescription  légale.  11  est  évident  qu'avec 
une  pareille  interprétation  l'ouvrier  n'avait  que,  dans  très  peu 
de  cas,  le  droit  d'exiger  une  indemnité  de  son  patron.  Cependant, 
depuis  1881,  la  jurisprudence  de  la  Haute-Cour  s'est  modiQée, 
de  sorte  qu'acluellement.  dans  la  pratique,  il  faut  entendre  par 
négligence  illicite  le  fait  de  ne  pas  avoir  pris  les  précautions 
nécessaires  et  raisonnablement  exigeables  pour  prévenir  ou  pour 
atténuer  les  accidents  possibles.  Comme  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  liée  par  ses  décisions  antérieures,  il  se  pourrait  que, 
par  suite  d'un  changement  de  personnel,  ce  corps  revint  à  son 
ancienne  interprétation.  Sans  môme  que  ce  cas  ne  se  produise, 
l'ouvrier  atteint  d'un  accident  n'est  pas  à  même,  fort  souvent, 
de  se  faire  accorder  une  indemnité.  Car,  en  général,  il  est  dans 
l'impuissance  de  prouver  la  culpabilité  du  patron.  Dans  d'autres 
cas.  il  peut  arriver  que  le  patron  soit  insolvable  ou  qu'il  soit 
impossible  de  lui  intenter  un  procès,  parce  que,  dans  le  contrat 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  la  responsabilité  du  premier  pour 
un  fait  illicite  aura  été  exclue.  D'ailleurs,  dans  plus  d'un  cas,  la 
cause  de  l'accident  peut  être  inconnue  ou  attribuée  soit  au  hasard 
soit  à   l'imprudence  de  l'ouvrier. 

Dans  un  seul  cas  le  palron  est,  d'après  le  droit  en  vigueur, 
obligé  de  donner  une  indemnité  pour  des  accidents  arrivés  à  ses 
ouvriers,  même  si  l'accident  n'est  pas  arrivé  par  sa  faute.  D'après 
l'article  423  du  Code  de  commerce  tout  marin  blessé  ou  mutilé 
pendant  son  service  à  bord  durant  le  voyage,  a  droit  aux  soins 
médicaux  et  en  cas  d'invalidité  à  une  indemnité  à  déterminer 
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par  le  juge.  Mais  si  l'accident  lui  coûte  la  vie,  ses  héritiers  ne 
peuvent  pas  se  fonder  sur  cette  prescription  pour  réclamer  des 
dommages-intérêts. 

Les  rapports  des  Inspecteurs  du  travail  contiennent  quelques 
indications  au  sujet  de  l'assurance  volontaire  ou  de  l'assistance 
par  les  patrons.  Ces  rapports  donnent  lieu  aux  conclusions  sui- 
vantes : 

1°  Le  nombre  d'ouvriers  assurés  par  leurs  patrons,  bien  qu'aug- 
mentant peu  à  peu,  est  encore  minime  ; 

2"  Plusieurs  patrons  préfèrent  assister  de  leurs  propres  fonds 
leurs  ouvriers  victimes  d'accidents  plutôt  que  de  les  assurer; 

3"  Pour  ce  qui  concerne  les  accidents  plus  sérieux,  ayant  pour 
résultat  soit  une  incapacité  totale  de  travail,  soit  la  mort,  dans 
les  cas  oîi  la  victime  ou  les  parents  survivants  reçoivent  des 
secours,  soit  par  l'entremise  d'une  compagnie  d'assurances, 
soit  pour  le  compte  du  patron,  ces  secours  sont  d'ordinaire  très 
ÎQSuQisants  ; 

i"  Dans  certains  cas  d'assurance  par  une  compagnie,  le  patron 
garde  pour  lui  la  totalité  ou  une  partie  des  sommes  payées  par 
la  compagnie. 

Si  les  contrats  d'assurance  par  les  patrons  avec  des  compagnies 
d'assurances  deviennent,  comme  nous  l'avons  dît  ci-dessus,  peu  à 
peu  plus  nombreux,  cette  augmentation  est  due  en  grande  par- 
tie à  ce  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  l'Étal,  en  traitant  à 
forfait,  impose  à  l'entrepreneur  dans  le  contrat  l'obligation  d'as- 
surer, selon  les  prescriptions  fixées  à  ce  sujet  par  le  ministre. 
tous  les  ouvriers  employés  soil  directement  soit  indirectement 
au  travail  entrepris  par  lui.  Pour  les  travaux  exécutés  sous  l'ad- 
ministration du  Ministère  du  «  Waterstaat  »,  du  Commerce  et 
de  rindustrie,  ces  prescriptions  ont  été  fixées  par  un  décret  minis- 
tériel de  1891.  Quoique  faites  avec  les  meilleures  intentions. 
ces  prescriptions  laissent  encore  beaucoup  à  désirer;  les  indem- 
nités fixées  en  cas  de  décès  ou  d'invalidité  permanente  sont  trop 
minimes.  ' 

L'exemple  donné  par  l'Étal  a  été  peu  à  peu  imité  par  beaucoup 
d'autres  corporations  officielles  et  par  des  communautés  reli- 
gieuses. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  communications  des  Inspecteurs 
du  travail  que  l'on  peut  constater  qu'en  général  les  ouvriers  vic- 
times d'accidents  sérieux  ne  reçoivent  de  secours  ni  des  corn- 
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pagnies  d'assurances  ni  des  fonds  privés  de  leurs  patrons,  ou 

que  ceux  qu'ils  en  reçoivent  sont  tout  à  fait  iusufGsaiits  ;  ce  sont 

aussi  les  rapports  de  la  commission  nationale  d'enquête  sur  le 

travail,  nommée  en  4890.  qui  prouvent  que  l'assurance  volon* 

taire  et  l'assistance  par  les  patrons  laissent  beaucoup  à  désirer. 

Dans  le  rapport  final  publié  en  1894  sur  les  travaux  de  cette  coni- 

inission,  il  fut  même  proposé  d'envoyer  à  la  seconde  Chambre 

êt.a  iJiaiç  Généraux  un  projet  de  loi  tendant  à  obliger  les  patrons 

■  leurs  ouvriers  contre  les  suites  des  accidents  du  travail. 

on  que  l'iilat  fournirait  le  moyen  de  contracter  de  telles 

es.  Cet  avis  ne  resta  pas  sans  résultat.  Déjà  lors  de  lou- 

îes  Etats  Généraux,  le  18  septembre  189t,  le  Gouveme- 

nonça  que  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  par  leurs 

contre  les  suites  des  accidents  du  travail  était  en  prépara- 

)endant  l'étude  de  la  question  si  difficile  de  l'assurance 

s  accidents  a  demandé  beaucoup  de  temps  ;  ce  n'eslque 

rier  1897  que  le  projet  promis  fut  présenté  par  un  mes- 

la  Reine- tlégenle. 

«'on  puisse  trouver  une  traduction  française  de  ce  projet 
Uidldiii  du  Coiinli-  pcrmaneiU  de  1897,  p.  27:i  et  suiv.. 
e  pourtant  utile,  pour  la  commodité  du  lecteur,   d>n 
ci  un  aperçu  succinct, 
nisation  proposée  était  en  résumé  celle-ci  : 

I.  —  Assurance  par  im;  i>sinL'T((is  dk  l'Ktat 

uvricrs  occupés  dans  les  industries  désignées  dans  le 
i  loi  étaient  assurés  par  une  banque  à  créer  par  lEtal. 
nce  était  légale,  c'est-à-dire  que  tous  les  ouvriers  occupés 
ndustries  assujetties  à  l'assurance  obligatoire  étaient  assu- 
j  seul  fait  qu'ils  travaillaient  dans  une  pareille  industrie, 
■ection  de  la  Banque  nationale  d'assurance,  composée 
icteur  et  de  deux  membres,  l'actuaire-conseil.  attaché  à 
le.  et  les  employés,  subordonnes  à  la  direction,  étaient 
et  relevés  de  leur  fonction  par  la  Reine.  Les  instructions 
direction  et  les  employés  étaient  fixées  par  la  Reine 
s  du  Conseil  de  surveillance  et  d'appel.  Les  bureaux  de 
lient  en  même  temps  bureau  de  iabanqnc. 
et  la  gestion  de  la  Banque  nationale  d'assurance  étaient 
i  par  un  Conseil   de    surveillance  cl    (t'ap|iel  composé 
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de  cinq  membres  et  assisté  d'un  secrélaire  appointé,  i 
mes  et  relevés  de  leur  fonction  par  ia  reine.  Cepi 
direction  de  la  banque  était  responsable  el  comptable 
Ministre  du  «  Waterstaat  n,  du  Commerce  et  de  l'Indus 

II.    —    ÉlESDUE    DE    l-'ASSUriA.NCE 

On  entendait  par  ouvrier  toute  personne  travaillant 
d'un  patron  dans  son  entreprise  pour  un  salaire  ne  dcp 
quatre  florins  par  jour;  par  patron  toute  personne  réel 
sonne  morale,  ayant  à  son  service  d'autres  personnes  pi 
cice  d'une  industrie  sujette  à  l'assurance  obligatoire. 
ment  était  donc  aussi  applicable  aux  ouvriers  employé 
entreprises  de  l'Etat  ou  d'autres  corporations  de  droit 
ne  l'était  pas  à  ceux  qui  n'étaient  pas  employés  dans  I 
mais  pour  des  travaux  domestiques. 

La  loi  ne  visait  qu'une  partie  relativement  minime  ( 
trie,  puisque  l'assurance  obligatoire  n'était  imposée  qu' 
tries  considérées  comme  présentant  pour  ceux  qui  y 
ployés  des  dangers  sérieux.  L'exposé  des  motifs  donne  1 
suivant  pour  cette  restriction  :  c'est  qu'en  s'essayai 
terrain  encore  inconnu  en  Hollande  il  semblait  s 
de  ne  pus  appliquer  tout  de  suite  l'assurance  à  un  t 
nombre  d'industries  et  d'attendre  l'expérience  acquise 
domaine  restreint  avant  d'augmenter  ce  nombre. 

Les  industries  assujetties  ii  l'assurance  étaient: 

1"  Celles  où  l'exercice  partiel  ou  total  de  l'îndustri 
une  macbine  motrite,  à  Texception  de  celles  oii  l'on  ; 
vaisseaux  : 

2°  Celles  qui  comportent  la  fabrication,  le  transport. 
ou  l'emploi  de  matières  explosives; 

3°  La  navigation  avec  des  bateaux  se  rendant  d'ordii 
lieu  du  royaume  à  un  autre  ou  circulant  exclusiveme 
rivières  et  les  eaux  intérieures  ou  encore  venant  régi 
de  l'étranger  ou  s'y  rendant; 

4°  Le  service  des  bacs; 

5"  La  pêche  dans  les  rivières  et  les  eaux  intérieures . 

6"  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  tramways 

1"  Les  travaux  de  construction  à  savoir  :  la  pose  d 
les  travaux  de  couverture  en  ardoise  ou  en  chaume, 
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ge,  de  maçonnerie,    de  peinture,  de  torge,    de 
,  d«  sciage  de  pierres,  de  stucalure    el  de  char- 

ie  des  terrassiers; 
le  conduites  électriques; 
3; 

■  des  laveurs  de  vitres: 
leries  ; 
iers  ; 
âge; 

ment  et  le  déchargement  des  vaisseaux. 
1  Domniëc  ci-dessus  §  :i  était  exclue  de  l'assu- 
ùl  exercée  avec  un  bâtiment  d'une  contenance 
tonneaux.  Celle  exception  élail  établie  parce 
qu'il  ne  fùl  très  difficile  de  contrôler  beaucoup 
possédant  qu'un  seul  petit  bateau  et  n'ayant  pas 
î,  mais  voyageant  toujours  d'un  lieu  à  un  autre. 


dent  survenu  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions 
-oit: 

médicaux  ou   à  une  indemnité  correspondante 
ux  règles  à  fixer  par  un  règlement  d'administra- 

it  avait  pour  résultat  que  la  personne  assurée  fût 
laines  après,  l'accident,  lolaiement  ou  en  partie 
'availlcr,  au  payement  régulier  d'une  pension, 
temps  de  son  incapacilé  de  travail,  partielle  ou 
du  43'  jour  après  l'accident.  Le  montant  de  la 
d'incapacité  totale,  était  de  lO  p.  100  du  salaire 
issuré;  en  cas  d'incapacité  partielle,  la  pension 
;  variait  d'après  rîncapacité  constatée, 
lourait  par  suite  de  l'accident,  la  Banque  natio- 
(  indemnités  suivantes  : 

Funéraires,  à  celui  des  parents  qui  avait  pris  soin 
t  et  avait  droit  à  une  pension^  10  p.  100  du  salaire 
:it; 
m  aux  représentants  de  la  victime.  Cette  pension 
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a.  Pour  la  veuve  jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage  30  p.  100 
do  salaire  quotidien  du  défunt  ; 

^.  Pour  le  veur,  s'il  était  totalement  incapable  de  travailler  et 
qu'il  ne  reçût  pas  de  ce  chef  une  pension  de  la  Banque  nationale, 
jusqu'à  sa  mort  ou  son  remariage  30  p.  100; 

r.  Pour  chnque  enfant  légitime  et  pour  chaque  enfant  naturel 
qui  avait  été  reconnu  avant  l'accident,  jusqu'à  l'âge  de  16  ans, 
|j  p.  100;  pour  les  orphelins  de  père  et  de  mère  20  p.  100; 

d.  Pour  les  parents  ou  h  leur  défaut  pour  les  grands-parents, 
s'ils  étaient  à  la  charge  de  la  victime  3U  p.  100,  et  cela  jusqu'à 
la  mort  du  dernier  survivant; 

e.  Pour  les  beaux-parents,  s'ils  étaient  à  sa  charge,  30  p.  100, 
et  cela  jusqu'à  la  mort  du  dernier  survivant. 

L'ensemble  des  rentes  allouées  aux  représentants  de  la  victime 
ne  pouvait  dépasser  60  p.  100. 

Les  représentants  nommés  sous  a,  //  et  c  avaient  entre  eux  les 
mêmes  droits  et  primaient  ceux  nommés  sous  */  et  e. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  survivant  à  qui  une 
rente  avait  été  allouée  cessait  d'y  avoir  droit,  mais  la  Banque  lui 
allouait  le  double  de  la  rente  annuelle  à  titre  d'indemnité  totale. 

Afin  d'encourager  l'ouvrier  à  s'assurer  un  secours,  durant  le 
délai  de  carence,  en  traitant  avec  une  caisse  quelconque,  on  avait 
stipulé  que  celui  qui  s'était  assuré  pour  un  secours  régulier,  pour 
le  cas  où  il  serait  pendant  plus  de  six  semaines  dans  l'incapacité 
partielle  ou  totale  de  travailler,  recevrait  une  somme  égale  k 
20  fois  la  contribution  payée  par  lui  à  celte  caisse  dans  la  semaine 
précédant  l'accident. 

Si  l'accident  avait  été  provoqué  intentionnellement  soit  par  la 
victime,  soit  par  un  de  ses  représentants,  ou  s'il  devait  Cire  attri- 
bué à  ce  que  l'un  d'eux  était  en  état  d'ivresse,  le  coupable  per- 
dait tout  droit  à  l'indeEunité. 

IV.  —   livALL.VnUN    ou    SAUltlE    Di;OTlUlEX 

Le  salaire  quotidien  servant  de  base  à  la  fixation  des  indem- 
nités était  calculé  de  la  manière  suivante  : 

Si  la  victime  avait  été  occupée  pendant  une  année  dans  l'entre- 
prise où  s'était  produit  l'accident,  le  salaire  qu'elle  avait  reçu  de 
son  patron  pendant  l'année  précédant  l'accident  était  divisé  par 
300.  Pour  l'ouvrier  employé  moins  de  douze  mois  dans  l'entre- 
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S  de  mois  enliers  qu'il  y  avait  été  otcupé  était 
i  et  on  divisait  par  le  produit  ainsi  obtenu  le 
patron  durant  ce  temps.  Pour  l'ouvrier  employé 
i,  le  montant  du  salaire  qu'il  avait  (ouchô  était 
nbre  de  jours  pondant  lesquels  il  avait  travaillé, 
ile  salaire  quotidien  produisaient  le  salaire  annuel. 
)lidien  des  volontaires,  apprentis  et  autres  per- 
yanL  pas  encore  terminé  leur  apprentissage,  ne 
ou  presque  pas  de  salaire,  était  considéré,  quant 
omme  égal  au  salaire  le  plus  bas  d'un  ouvrier 
roFession  dans  laquelle  l'apprentissage  avait  lieu 
e  supérieur  à  un  florin. 

DlôCUHATION    DES    ACCIDESTS    ET    ESQtlÉTÈ 

S  l'entreprise  duquel  il  arrivait  un  accident  à  un 
tait  obligé  de  faire  appeler  de  suite  un  méde- 
er  la  victime  et  lui  donner  les  soins  nécessaires, 
élait  imposée  même  pour  de  très  légers  accidents 
blessures  peu  importantes  peuvent  avoir,  étant 
onséquences  fort  sérieuses, 
devait  être  déclaré  dans  les  vingt-quatre  Ueures. 
)ste,  par  l'envoi  d'un  formulaire  dûment  rempli. 
1  de  la  banque  d'assurance  concluait  de  la  décla- 
lanque  aurait  probablement  k  payer  une  pen- 
e  l'accident,  elle  élait  tenue  d'ordonner  au  plus 

concernant  la  cause  et  la  nature  de  l'accident, 
e  salaire  de  la  victimes  d  on  eus  de  décès,  ses 
lette  enqnôlc  pouvaiL  ôlre  confiée  à  un  employé 

au  chef  de  la  police  dans  la  commune  où  l'acci- 
luil.  Celui  qui  elTectuail  l'enquôle  avait  le  droit 
témoins  et  des  experts.  La  victime  et  son  patron 
d'assister  personnellement  A  l'enquête  ou  de  s'y 
ir.  Le  patron  avait  le  droit  de  convoquer  à  ses 
.  et  de  les  faire  assister  à  l'enquête. 

-  Fixation  et  i-alement  des   indemmtiîs 

^s  étaient  fixées  en  partie  par  le  Conseil  de  sur- 
ipel  et  pour  le  reste  par  la  direction  de  la  Banque 
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Le  Conseil  de  surveillance  el  d'appel  fixait  le  taux  des  pensions 
pour  les  assurés  aUeints  d'iocapacilé  de  travail  partielle  ou  totale, 
ainsi  que  celui  des  pensions  pour  les  ayants  droit.  Les  autres 
indemnilés,  à  savoir  le  Iraitement  médical  ou  l'indemnité  corres- 
pondante, les  frais  funéraires  el  la  somme  à  payer  parce  que  la 
victime  s'était  assurée  de  son  propre  gré  pour  les  six  premières 
semaines  par  contrat  avec  une  caisse  quelconque,  étaient  fixées 
par  la  direction  de  la  Banque. 

Si  une  viclime,  bien  qu'assurée,  ne  recevait  pas  d'office  l'in- 
demnité qui  lui  élait  due,  elle  était  autorisée  à  faire  valoir  ses  pré- 
IcntioQS  dans  l'espace  d'un  an  après  l'accident.  Passé  ce  délai 
toutes  ses  prétentions  étaient  sans  valeur. 

La  revision  de  la  pension  allouée  pouvait  avoir  lieu  d'ofGce  ou 
?ur  demande. 

Le  payement  de  la  pension  se  faisait  chaque  semaine  au  bureau 
de  poste  du  domicile  de  l'inléressé. 

Jusqu'au  montant  de  156  florins  la  pension  était  incessible  et 
non  susceptible  d'hypothèque  ou  de  saisie  exécutoire  ou  conser- 
vatoire. 

V!l.  COSSTITITION    DKS    FONDS    :SKCESSAmES 

pouH  l'asscrance 

Les  fonds  nécessaires  y  compris  ceux  des  frais  d'adminîslra- 
lion  étaient  fournis,  sous  forme  de  primes,  par  les  chefs  d'entre- 
prise, en  proportion  des  salaires  payés  par  eux  el  du  danger 
d'accident  que  présentaient  leurs  entreprises.  Pour  déterminer 
le  degré  de  ce  danger,  les  industries  étaient  divisées,  par  un 
rËglement  d'administration  publique,  en  classes  de  risques,  ayant 
chacune  un  certain  nombre  de  coefficients  de  risques.  La  direc- 
tion de  la  Banque  inscrivait  chaque  entreprise  dans  la  classe  à 
laquelle  elle  appartenait  et  fixait  son  coefficient  de  risques.  La 
prime  due  par  le  chef  d'entreprise  constituait  une  dette  privilé- 
giée qui  primait  môme  les  gages  et  les  hypothèques. 

VIll.  —  Appel 

La  décision  de  la  direction  de  la  Banque  nationale  d'assurance 
au  sujet  de  l'obligation  de  l'assurance  d'une  entreprise  était  sus- 
ceptible d'appel  auprès  du  Conseil  de  surveillance  et  d'appel,  et 
de  la  décision  de  ce  Conseil  on  pouvait  appeler  à  la  Reine.  Le  chef 
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d'industrie  était  autorisé  aussi  àcD  appeler  à  la  Relue  des  déciâions 
de  la  direction,  plaçant  son  entreprise  dans  une  classe  de  risques, 
indiquant  son  coeCBcienl  de  risques  ou  fixant  la  prime  à  payer. 

ssuré  ou  un  de  ses  ayants  droit  supposait  que  ses 

ndemnité  n'étaient  point  reconnus  ou  ne  l'étaient 

il  était  autorisé  à  interjeter  appel  : 

.  du  Conseil  de  surveillance  et   d'appel  pour  les 

ces  par  lu  direction  de  la  Banque  ; 

de  la  reine  pour  les  indemnités  fixées  par  le  conseil 

e  et  d'appel. 

de  la  reine  était  rendue,  dans  les  trois  mois  de  la 

l'appel,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

1\.   SlllVËILLA?iCli: 

mce  sur  l'application  de  la  loi  était  confiée  à  des 
lépendant  de  la  direction  de  la  Banque  nationale 
reurs  travaux  et  leurs  droits  étaient  précisés  par  un 
dminislration  publique.  Il  était  dëfendu.aux  contrô- 
Ire  part  à  des  entreprises  industrielles  ^usines  ou 


iM-LtËKCt;    UE    l'aSSUIL^KCË    SUK    lu.    URUIT    UVIL 

ibilité  civile  du  patron  pour  un  accident  survenu  à 
tait  limitéu  au  cas  où  il  aurait  provoqué  l'accident 
I  délit  prévu  dans  un  des  titres  du  Code  pénal  visés 
,  e  pour  lequel  il  aurait  été  condamné  pur  le  juge 
nce  devenue  définitive. 

mmes  que  la  Banque  nationale  d'assurance  avait  à 
iccideot,  elle  était  subrogée  aux  droits  que  l'assuré 
droit  pouvaient  encore  faire  valoir  contre  le  patron, 
fût  certain  que  l'ouvrier  subirait  toujours  quelque 
éricl  en  cas  d'accident,  il  était  stipulé  quel^Banque 
isurance  était  subrogée  aux  droits  que  Tassuré,  sa 
PS  parents  jusqu'à  et  y  compris  le  quatrième  degré, 
e  valoir  par  suite  d'un  contrat  ou  d'un  arranj;eraent 
des  tiers  étaient  oblif^ès  de  payer  une  indemnité  au 
ident  de  travail  arriverait  à  l'assuré,  pourvu  que  le 
it  obligeât  la  Banque  à  allouer  une  rente.  De  cette 
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subrogalioa  était  exceptée  toute  indemDilé  payée  pendant  le  délai 
de  carence  jusqu'à  uii  ma-ximum  s'élevant  à  42  fois  le  salaire 
quotidien  de  l'assuré. 

XI.  —  Resik>>sarilit£  de  l'Etat 

L'État  était  responsable  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la 
loi  aux  assurés  el  à  leurs  ayants  droit.  Afin  de  couvrir  l'Étal  de 
tout  risque,  même  temporaire,  on  avait  ordonné  la  formation 
d'un  fonds  de  réserve,  égal  à  10  p.  lUO  du  capital  nécessaire 
pour  faire  face  à  toutes  les  indemnités.  Le  ministre  G'tail  annuel- 
lement le  montant  des  réserves  à  faire  sur  les  primes  de  l'année 
écoulée.  Le  fonds  de  réserve  était,  la  propriété  de  l'Etat. 

XIL  —  Placksent 

Les  sommes  disponibles  de  la  Banque  nationale  d'assurance 
devaient  être  placées  pour  une  partie  : 

i,ii).  En  obligations  de  l'Etal,  des  provinces  ou  d'autres  corpo- 
rations hollandaises  de  droit  public,  ou  en  obligations  garanties 
directement  et  sans  reslriclion  po'ur  le  paiL'menL  des  intérêts  el  le 
remboursement  du  capilal,  par  une  desdites  corporations. 

[ôf.  En  obligations  de  banques  hypothécaires  ou  de  sociétés  de 
Crédit  foncier,  de  crédit  communal  ou  de  crédit  de  polder,  éta- 
blies conformémenl  à  la  loi  et  opérant  exclusivement  dans  les 
Pays-Bas  ; 

[<\.  En  obligations  de  sociétés  fondées  conformément  à  la  loi. 
possédant  ou  e\[iloitanl  des  chemins  de  fer  dans  les  Pays-Bas  ou 
les  colonies  hollandaises,  et  en  obligations  garanties  directement 
et  sans  restriction  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le  remBourse- 
meot  du  capilal  par  une  société  de  ce  genre  ; 

'(/}.  En  créances,  garanties  par  le  droit  d'hypothèque,  sur  des 
immeubles  situés  en  Holhinde.  Seulement  les  sommes  placées 
de  cette  manière  ne  pouvaient  dépasser  le  quart  du  capilal  à 
placer,-el  ce  placement  devait  se  ftiire  sous  des  conditions  et 
garanties  à  Gxer  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Pour  une  autre  partie,  s'élevant,  au  maximum,  au  quart,  le 
capital  pouvait  être  placé  en  prêts  sur  gage,  pour  une  durée  égale 
ou  inférieure  à  trois  mois,  sur  des  fonds  qui,  comme  tels,  étaient 
admis  par  la  Banque  des  Pays-Bas. 
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Le  projet  de  loi  que  nous  venons  d'analyser  n'a  pas  été  mis 

"  ■^■•'•^•'■-'''- —  paf  la  Chambre.  L'année  même  de  sa  présenla- 

iré,  de  infime  que  les  autres  projets  déposés,  par  le 

i,  venu  au  pouvoir  ie  26  juillet  de  cette  année-là. 

898,  un  nouveau  projet  fui  présenté  à  la  Chambre 

ses  principales  dispositions  au  précédent,  mais 
int  de  ce  dernier  sur  quelques  points.  Les  modi- 
is  importantes  étaient  celles-ci  : 
■miner  le  salaire  quotidien  de  la  victime,  on  divi- 
çu  du  patron  pendant  Tannée  précédant  l'accident 
ie  jours  que  l'ouvrier  avait  travaillé  pendant  ladite 
mtron.  En  cas  d'interruption  du  travail  dans  l'en- 
irnces  de  chômage  étaient  comptées  comme  jour- 

s!  l'assuré  avait  touché  pendant  ce  temps  un  salaire 
5i.  au  jour  de  l'accident,  la  victime  n'avait  pas  tra- 
une  année  dans  l'entreprise  au  service  de  laquelle 
tait  survenu,  son  salaire  quotidien  était  compté 

la  somme  qu'aurait  atteinte  le  salaire  quotidien 
E  la  même  catégorie  travaillant  depuis  un  an  à  la 
se  ou  à  une  entreprise  voisine,  en  cas  que  l'acci- 
L  celui-ci. 

n  ouvrier  de  la  même  catégorie  dans  la  même 
ans  une  entreprise  voisine,  le  salaire  quotidien  de 
compté  comme  égal  û  la  300°  partie  du  salaire 
ouvriers  de  la  même  catégorie  dans  la  même  com- 
mmunes  avoisinantes  pendant  l'année  précédente. 
es  industries  assujetties  à  l'assurance  obligatoire 
)elite  extension  ; 
!  carence  était  réduit  à  trois  semaines. 

de  surveillance  et  d'appel  était  devenu  un  simple 
le.  La  fixation  des  indemnités  était  laissée  entiè- 
rectîon  de  la  Banque  nationale  d'assurance,  et  la 
i, déclarée  seule  apte  à  prononcer  par  arrêté,  le 
nlendu,  sur  les  appels  des  décisions  de  la  direction. 

ur  l'élude  du  projet  de  loi  dans  les  sections  de  la 
rail  que  la  présentation  du  projet  avait  été  reçue 
La  réglementation  légale  de  l'assurance  des 
!  les  accidents  du  travail  était  considérée  comme 
urgente  .  Plusieurs  membres  cependant  regret- 
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talent  qu'une  réglementalion  de  l'assurance  contre  tes  accidents 
du  travail  eût  été  proposée  sans  une  réglementation  préalable  ou 
du  moins  simultanée  de  l'assurance  contre  les  maladies,  laquelle 
aurait  été  de  plus  d'importance  pour  les  ouvriers  et  était  presque 
indispensable  pour  une  bonne  réglementation  de  l'assurance 
contre  les  accidents  du  travail. 

Contre  la  réglementation  proposée  on  Qt  entendre  plusieurs 
griefs  qu'il  est  impossible  d'énumérer  tous  ici.  Nous  ne  nomme- 
rons que  quelques-uns  des  plus  importants. 

On  fit  de  sérieuses  objections  contre  le  système  adopté  dans 
le  projet  consistant  à  Taire  de  l'assurance  contre  les  accidents  du 
travail  un  monopole  de  l'il^tat.  Pourquoi  ne  pas  suivre  le  système 
danois,  ou  laisser  du  moins  au  chef  d'entreprise  la  liberté  d'as- 
surer ses  ouvriers  auprès  d'une  société  particulière  au  lieu  d'une 
Banque  de  l'État  ? 

Parlant  du  principe  que  l'assurance  devait  être  soumise  entiè- 
rement h  la  direction  de  l'Etat,  quelques  membres  condamnoient 
la  forte  centralisation  proposée  comme  préjudiciable  h  l'affaire  et 
contraire  au  caractère  national.  On  exprima  avec  énergie  le 
souhait  de  voir  accorder  aux  intéressés  une  plus  grande  influence 
dans  l'exécution  de  l'assurance,  par  exemple  en  faisant  sortir  les 
organisations  nécessaires  du  sein  même  des  industries,  à  la 
manière  des  corporations  professionnelles  en  Allemagne. 

La  proposition  d'accorder  aux  ayants  droit,  en  cas  de  suicide,  le 
droit  à  l'indemnité  rencontra  beaucoup  d'opposition.  Par  celte  dis- 
position on  encouragerait  le  suicide  en  lui  accordant  une  prime. 
Et  d'ailleurs  la  proposition  était  considérée  comme  entièrement 
dépincée  dans  un  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail,  puis- 
qu'il ne  peut  être  question  d'accident  du  travail  là  où  la  victime 
a  a^i  inlenlionnellemenl. 

La  proposition  du  gouvernement,  quant  à  l'extension  de  l'assu- 
rance, était  considérée  comme  trop  restreinte.  S'il  y  avait  une 
profession  pour  laquelle  l'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail était  d'une  nécessité  urgente,  c'était  sans  contredit  la  pèche 
maritime,  dans  laquelle  les  accidents  sont  très  fréquents.  En 
même  temps  que  la  pèche  maritime,  la  navigation  sur  mer  aurait 
dû  être  nommée  dans  le  projet.  Il  était  étrange  aussi  que  les  indus- 
tries  agricoles  ne  fussent  assujetties  à  cette  loi  que  si  elles  éiaienl 
exercées  au  moyen  de  machines  motrices.  Car,  le  travail  à  l'aide 
de  chevau.\  et  de  bêles  à  cornes  oITre  plus  de  risques  d'accidents 
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■ateur  que.  le  travail  avec  des  machines  molrices. 
ion  par  laquelle  on  ôtait  aux  ouvriers  assurés  l'oc- 
tjorer  l'indemnilé  due,  soit  à  eux-mêmes,  soiL  à 

ou  proches  parents,  en  concluant  un  contrai  d'assu- 
Lpprouvée  par  quelques  membres-  Cette  restriction 
i  devait  servir,  selon  l'exposé  des  motifs,  à  mainte- 
e  selon  lequel  l'assuré  devait  en  tout  cas  subir  une 
arrivait  un  accident  du  travail.  On  doutait  que  ce 
sant  pour  juslifier  la  stipulation. 
membres  ne  pouvaient  non  plus  approuver  lu 
était  réglé  l'appel  des  décisions  de  la  direction  de  la 
lale  d'assurance.  Il  n'était  pas  désirable,  selon  eux, 
■  ces  décisions  par  la  Reinte,  sur  l'avis  du  Conseil 
'd,  par  suite  de  l'arrangement  proposé,  le  Conseil 

surchargé  de  besogne,  et  ensuite,  ce  corps,  dans 
chefs  d'entreprise  ni  les  ouvriers  ne  sont  représen- 

pas  de  garanties  sufûsan tes  pour  un  jugement  équî- 
irends.  On  demandait  avec  instance  rétablissement 
e  prud'hommes  dans  différentes  parties  du  pays.  Il 
ssible  d'en  appeler  des  décisions  desdits  conseils  à 
iupérieure. 

lement  envoya  à  la  date  du  30  janvier  1899  une 
liée  aux  observations  exprimées  dans  le  rapport.  Il 
.vis  que  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
îment  être  accompagnée  ou  précédée  d'une  assu- 
es  maladies.  Certes,  il  était  à  désirer  qu'en  réglant 
assurances  on  eût  soin  que  des  assurances  éven- 
eures  pussent  se  rattacher  â  celles  déjà  existantes, 
^ment  y  avait  songé  dans  son  projet  de  réglementa- 
ulait  pas  que  ceux  qui  savent  combien  il  faut  de 
emps  pour  arriver  à  une  réglementation  tant  soit 
Èe,  ne  reconnussent  qu'en  fùchanl  de  régler  par  une 
i  loi  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  les 
nvalidité,  on  aboutirait  à  un  délai  de  longue  durée 
is.  Il  était  possible  que  l'assurance  contre  les  acci- 
moindrc  importance  pour  les  ouvriers  que  l'assu- 
es  maladies,  en  ce  sens  que  les  accidents  du  travail 
lentpeu  nombreux.  Mais  en  comparant  l'importance 
nces  il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue  qu'en  général 
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les  maladies  sont  passagères,  tandis  qu'un  accident,  auquel  l'ou- 
vrier est  cependant  fort  souvent  exposé,  amène  avec  soi  plus 
d'une  fois  l'incapacité  partielle  ou  absolue  de  travailler. 

Quant  aux  observations  formulées  par  quelques-uns  de» 
membres  contre  le  monopole  de  l'Etat  tel  qu'il  était  proposé  et 
contre  la  tendance  centralisatrice  du  projet,  le  gouvernement 
faisait  remarquer  que  l'État  prescrivant  l'assurance  obligatoire 
était  tenu  de  faire  en  sorte  que  les  sommes  versées  pour  l'assu- 
rance fussent  toujours  disponibles  pour  le  but  proposé.  Ce  devoir 
lui  était  imposé  dans  l'intérêt  des  patrons  et  aussi  des  ouvriers, 
à  qui  il  ôl^l  l'action  civile  contre  les  patrons.  Une  des  consé- 
quences était  que  l'État  devait  garantir  le  paiement  des  indem- 
nités qui  étaient  dues.  Si  l'on  eût  laissé  au  patron  la  liberté  de 
remplir  son  devoir  d'assurance  en  assurant  ses  ouvriers  par 
des  compagnies  particulières,  l'État  aurait  dû,  afin  de  se  garan- 
tir contre  des  pertes  éventuelles,  exercer  un  contrôle  si  sévère 
sur  ces  compagnies  qu'il  ne  leur  fût  resté  de  leur  liberté  rien 
que  le  nom  et  qu'elles  fussent  devenues  pour  ainsi  dire  des 
agents  de  la  Banque  nationale,  qui  en  tout  cas  restait  indispen- 
sable. Comment,  d'ailleurs,  l'assurance  pourrait-elle  encore  pro- 
curer UD  bénéfice  au\  compagnies  particulières  ?  La  Banque  na- 
tionale ne  chercherait  pas  à  réaliser  des  profils  et  n'aurait  pas  à 
supporter  les  frais  si  considérables  de  réclame  et  de  provision  que 
doivent  faire  les  compagnies  particulières.  Il  n'était  donc  nulle- 
ment probable  que  les  Compagnies  particulières  pourraient  con- 
tracter des  assurances  à  des  conditions  plus  avantageuses  que 
la  Banque  nationale,  d'autant  moins  que,  pour  empêcher  que  les 
Compagnies  particulières  ne  laissent  les  cas  périlleux  à  la  Banque 
nationale,  il  faudrait  stipuler  qu'elles  ne  pourraient  pas  refuser 
des  risques  et  ne  pourraient  pas  demander  des  primes  plus- 
élevées  que  celles  demandées  par  la  Banque  nationale. 

Le  gouvernement  voyait  aussi  du  danger  dans  la  création  de 
corporations  pareilles  aux  corporations  professionnelles  en  Alle- 
magne. Il  prouva  par  des  chiffres  que,  si  l'on  ne  se  décidait  pas  à 
assimiler  des  industries  qui  n'avaient  pour  ainsi  dire  rien  de 
commun  entre  elles,  le  nombre  des  assurés  dans  la  grande 
majorité  des  corporations  à  former  serait  beaucoup  trop  minime. 
A  côté  d'autres  difficultés  il  indiquait  le  chiETre  considérable 
qu'atteindraient  les  frais  d'administration  des  petites  corporations, 
lesquels,  par  ouvrier  assuré,  seraient  beaucoup  plus  élevés  que 
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dans  le  système  du  projet.  H  fixait  aussi  l'altenlion  sur  les  dif- 
ficultés résultant  des  services  personnels  à  exiger  des  patrons  en 
cas  de  la  création  de  ces  corporations.  Si  l'on  rémunérait  ces  ser- 
vices, les  frais  d'administration,  déjà  considérables,  s'élèveraient 
encore,  et  surtout  pour  les  petits  patrons  il  resterait  l'obligation 
encore  assez  vexatoire  de  s'occuper  personnellement  de  travaux 
administra  tifs  demandant  beaucoup  de  temps, 

Au  sujet  de  la  proposition  tendant  à  accorder  le  droit  d'indem- 
nité aux  ayants  droit  en  cas  de  suicide,  le  gouvernement  décla- 
rait y  avoir  été  amené  principalement  par  le  désir  d'épargner  aux 
parents  un  débat  extrêmement  pénible.  Car,  en  cas  d'ignorance  de 
la  cause  du  malheur,  les  indemnités  demandées  pourraient  leur 
être  refusées  pour  le  molit  que  la  victime  avait  intentionnelle- 
ment provoqué  l'accident.  Cependant,  comme  il  ne  fallait  pas 
s'attendre  k  des  cbicanes  de  la  part  d'une  institution  comme  la 
Banque  nationale  d'assurance  et  qu'il  ne  pouvait  être  question 
de  débouter  les  ayants  droit  pour  le  motif  susdit  tant  que  le 
suicide  n'éUfit  pas  prouvé,  le  gouvernement  n'avait  pas  d'objec- 
tion à  une  modification  du  projet  dans  ce  détail.  Donc,  en  cas  de 
suicide,  les  ayants  droit  n'auraient  pas  droit  à  une  indemnité. 

Pour  ce  qui  concerne  l'extension  de  l'assurance,  le  gouver- 
nement était  toujours  d'avis  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
étendre  trop  loin  l'assurance  au  commencement.  11  est  vrai  qu'on 
pourrait  profiter  de  l'expérience  acquise  à  l'étranger;  mais  les  per- 
sonnes chargées  ici  d'exécuter  l'assurance  n'auraient  cerlainement 
pas,  en  commençant,  l'expérience  qu'elles  devraient  gagner  peu  ii 
peu.  Cependant,  afin  de  satisfaire  au  désir  de  plusieurs  membres, 
le  gouvernement  s'était  décidé  à  étendre  la  liste  des  industries 
assujetties  à  l'assurance  obligatoire-  Cette  liste  comprenait 
maintenant  tous  les  métiers  de  l'industrie  proprement  dite  entraî- 
nant après  eux  quelque  danger  tant  soil  peu  sérieux.  La  pèche 
maritime,  la  navigation  et  les  industries  agricoles  n'y  figuraient 
pas,  non  parce  que  l'assurance  ne  devrait  pas  s'étendre  sur  ces 
métiers,  mais  parce  qu'il  n'était  pas  désirable  de  les  com- 
prendre dans  le  présent  projet.  En  effet,  comme  il  avait  déjà  été 
dit  dans  l'exposé  des  motifs,  il  était  nécessaire  de  faire  pour 
l'assurance  des  marins  un  autre  arrangement  que  celui  proposé 
par  le  projet,  mais  il  était  très  important,  pour  que  le  projet 
proposé  pût  aboutir  dans  un  bref  délai,  que  la  Chambre  s'occu- 
pât, en  attendant,  de  ce  qui  avait  déjà  été  préparé  pour  les 
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industries  nommées  dans  cette  liste.  L'histoire  de  plusieurs  pro- 
jets de  loi  de  ce  genre  à  l'étranger  démontrait  combien  il  était 
désirable  que  de  tels  projets  n'eussent  pas  une  trop  grande  éten- 
due et  fussent  aussi  peu  compliqués  que  possible  par  toutes 
sortes  de  propositions  complémentaires. 

Si  l'assurance  était  étendue  de  suite  aux  industries  agricoles, 
le  nombre  d'entreprises,  qui  devraient  être  réparties  en  diUë- 
reutes  classes  de  risques  cl  dont  il  faudrait  déterminer  le  coef- 
ficient exact  de  risques  après  le  vote  de  la  loi,  monterait  de  70.000 
à  80.000  probablement  jusqu'à  20U.00O.  La  conséquence  en 
serait  que  l'exécution  de  l'assurance  pour  les  ouvriers  dans  l'in- 
dustrie proprement  dite  serait  fort  retardée,  tandis  que  d'un  autre 
côté  les  ouvriers  agricoles  resteraient  longtemps  privés  des  avan- 
tages de  l'assurance.  Le  gouvernement  proposait  d'admettre  de 
suite  dans  l'assurance  celles  des  entreprises  agricoles  où  il  est 
fait  usage  pour  le  travail  d'une  machine  motrice.  Par  suite  d'un 
tel  arrangement  les  ouvriers  occupés  dans  une  petite  partie  des 
entreprises  agricoles  seraient  assurés  dès  le  commencement  et 
ceux  de  la  plus  grande  partie  ne  le  seraient  pas.  Toute  réflexion 
faite  ce  résultat  ne  paraissait  pas  souhaitable,  les  chevaux  et  les 
bêtes  à  cornes  présentant  de  plus  grands  dangers  pour  les  ouvriers 
que  l'emploi  d'une  machine  motrice.  Les  entreprises  agricoles, 
dans  lesquelles  le  travail  se  fait  au  moyen  d'une  machine  motrice 
avaient  donc  aussi  été  laissées  en  dehors  de  la  réglementation. 

Quant  à  la  stipulation  par  laquelle  on  ôtait  aux  ouvriers  assurés 
l'occasion  de  se  procurer  soit  àeux-mêmes,  soità  leurs  femmes,  etc.. 
au  moyen  d'un  contrat  d'assurance  une  indemnité  supérieure 
à  celle  qui  devait  leur  être  allouée  par  la  ici,  le  gouvernement 
reconnaissait  qu'elle  constituait  une  infraction  sérieuse  &  la  liberté 
de  contrat  et  qu'il  était  très  dur  pour  l'ouvrier  prudent  et  pré- 
voyant de  se  voir  empêché  de  prendre  pour  lui-même  et  les  siens 
les  précautions  nécessaires  pour  qu'un  accident  éventuel  du  travail 
ne  causât  tout  au  moins  aucune  perte  matérielle.  Cette  considé- 
ration avait  décidé  le  gouvernement  à  retirer  l'article  en  question. 

Après  l'extension  qu'avait  subie  la  liste  des  industries  soumises 
à  l'assurance  obligatoire,  le  gouvernement  était  aussi  d'avis 
qu'en  remettant  les  décisions  en  cas  d'appel  à  la  Reine,  sur 
l'avis  du  Conseil  d'Ltal,  on  surchargerait  celui-ci  de  travail  ;  c'est 
pourquoi  le  gouvernement  proposait  de  faire  juger  en  appel  par 
un   ou  plusieurs  conseils  d'appel.  La  composition  du  conseil 
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d'appel,  aon  autorité  el  la  laçon  de  traiter  les  appels  interjetés 
seraient  réglées  plus  tard  par  la  loi. 

Après  cet  échange  d'idées  entre  la  Chambre  el  le  Gouveroeraenl 
on  pouvait  prévoir  que  le  projet  de  loi  serait  bientôt  discuté  en 
séances  publiques,  lorsque,  dans  la  seconde  moitié  de  février,  une 
adresse  fut  envoyée  à  la  Chambre  par  un  grand  industriel  qui, 
après  y  avoir  développé  ses  griefs  contre  le  projet,  émettait  le 
vœu  de  voir  élabiir  par  la  loi  la  responsabilité  des  patrons  pour 
les  accidents  du  travail  etle  montantdes  indemnités  àpayer,  sans 
prescrire  aux  patrons  de  quelle  manière  ils  auraient  à  satisfaire  à 
leurs  obligations. 

L'envoi  de  cette  adresse  fut  comme  un  signal  donné  à  différentes 
Chambres  de  commerce,  à  plusieurs  grands  industriels  et  aus 
deux  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  exposer  aussi 
à  la  Chambre  leurs  griefs  contre  le  projet  de  loi.  Les  adresses 
envoyées  ainsi  plus  tard  à  la  Chambre  ne  contenaient  en  général 
que  l'expression  d'adhésion  à  la  première  adresse,  ou  ne  faisaient 
que  proclamer  en  d'autres  termes  des  griefs  pareils  à  ceux  qui  y 
avaient  déjà  été  exprimés. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  différents  griefs  énoncés 
contre  le  projet  par  les  grands  industriels.  Leurs  adresses  fai- 
saient voir  clairement  que  ce  qu'ils  craignaient  surtout  c'était 
que  l'assurance  par  la  Banque  Nationale  ne  fût  inutilement  très 
onéreuse.  Dans  cette  crainte,  ils  demandaient  avec  instance  à 
la  Chambre  d'accorder  au  patron  le  droit  de  supporter  lui-même 
le  risque  de  l'assurance  de  ses  ouvriers  ou  d'assurer  ceux-ci 
auprès  des  compagnies  particulières. 

Nous  estimons  qu'il  est  inulile  de  montrer  ici  le  point  de  vue 
auquel  s'est  placé  le  gouvernement  —  à  qui  les  adresses  avaient 
été  envoyées  pour  information  par  la  Chambre  —  à  l'égard  des 
vœux  exprimés  par  les  grands  industriels,  vu  que  nous  l'avons 
déjà  exposé  dans  un  autre  rapport  paru  dans  le  premier  numéro 
du  Bulletin  do  cette  année.  Comme  nous  avons  aussi  donné  à 
cette  occasion  un  aperçu  du  sort  ultérieur  du  projet  de  loi,  il  est 
superflu  de  le  répéter  ici. 

Pour  la  commodité  du  lecteur  nous  ajoutons  ici  en  résumé  les 
dispositions  principales  du  projet  tel  qu'il  a  été  accepté  par  la 
Chambre. 
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PEUSONNES    SOUMISES    A    l'aSSURAKCE   OBLIGATOIRE 

Sont  soumis  à  l'assurance  obligatoire  tous  ceux  qui  travaillent 
pour  un  salaire  dans  une  des  industries  désignées  dans  l'ar- 
ticle 10  du  projet.  Dans  ledit  article  sont  désignées  h  peu  près 
tontes  les  industries  entraînant  après  elles  quelque  danger  tant 
soit  peu  sérieux,  à  l'exception  de  l'agriculture,  de  l'élevage  du 
bétail,  de  l'horticulture  et  de  la  sylviculture;  excepté  aussi  la  navi- 
gation et  la  pêche  maritimes,  de  même  que  la  navigation  inté- 
rieure exercée  avec  un  seul  bateau  de  60  tonneaux  au  maximum. 

La  loi  sera  applicable  aussi  aux  entreprises  de  l'État  ou  d'autres 
corps  publics. 

ACCIDENTS   CONTRE    LES    CONSf'.QUEXCES    DESQUELLES 
LES    OIJVKlEltS    SONT    ASSURÉS 

L'assurance  s'étend  sur  tous  les  accidents  survenus  par  suite 
de  l'exercice  du  métier,  pourvu  que,  par  suite  de  l'accident,  l'ou- 
vrier assuré  ne  soit  pas  capable  de  reprendre,  au  bout  de  trois 
jours,  son  travail  habituel  dans  l'entreprise  de  son  patron  ou 
que,  trois  semaines  après  le  jour  de  faccidenl,  il  soit  partiellement 
ou  totalement  incapable  de  travailler. 

INFLUENCE    DE    LA    PRÉMÉDITATION,    DE    LA    FACTK  LOURDE 
ET    DE    l'iVRKSSE    SUR    LE    DROIT    D'iXDkMNlTÉ 

L'assuré  qni  aura  provoqué  intentionnellement  l'accident  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité,  ni  ses  représentants  non  plus. 

Si  l'accident  arrivé  à  un  assuré  est  dû  à  ce  qu'il  était  en  état 
d'ivresse,  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  en  d'autres  cas, 
n  i'e^ceplion  du  traitement  médical  ou  de  l'indemnité  correspon- 
dante sera  réduite  de  moitié.  ' 

Le  parent  survivant  qui  aurait  provoqué  l'accident,  soit  de 
propos  prémédité,  soit  en  état  d'ivresse,  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité. 

ÉTENDUE    DES    INDEMNITÉS 

1°  Traitement  médical  ou  indemnité  correspondante  ; 

2"  Si  la  victime  n'est  pas  en  état,  le  troisième  jour  après  l'acci- 
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dent,  de  reprendre  son  travail  babiluel  dans  l'entreprise  de  son 
patron,  pour  chaque  jour  ouvrable  Ij)  p.  100  du  salaire  quotidien, 
à  partir  du  lendemain  de  l'accident  et  aussi  longtemps  que  dure 
l'invalidité,  mais  lout  au  plus  jusqu'au  vingt-deuxième  jour. 

3°  Si  la  victime,  trois  semaines  après  le  jour  de  l'accident,  est 
partiellement  ou  totalement  incapable  de  travailler,  un  paiement 
régulier  durant  le  temps  de  son  invalidité,  à  partir  du  lendemain 
paiement  s'élèvera  par  jour,  en  cas  d'invalidité 
0  du  salaire  quotidien  et  en  cas  d'invalidité  par- 
porlionnellement  moindre. 
is  de  la  victime  : 

inéraires  30  Tois  le  salaire  quotidien; 
IX  parents  survivants,  dont  le  montant  par  jour 
-ra  dépasser  60  p.  100  du  salaire  quotidien.  La 
r  la  veuve  et  le  veuf  de  30  p.  100;  pour  chaque 
lu  naturel  15  p.  100  et  pour  l'orphelin  de  père 
100;  pour  les  père  et  mère  et  à  défaut  de  ceux- 
Is-parents  30  p.  100  au  maximum;  pour  chaque 
;-&lle  sans  parents  20  p.  100  au  maximum  ;  pour 
i  30  p.  100  au  maximum, 
lotidicns  supérieurs  à  quatre  florins  ne  compte- 
13  de  4  florins  dans  la  fixation  des  indemnités. 


IIVALUATION    DU    SALAIRE    QfA 


1 


e  a  déjà  été  employée  depuis  un  an  dans  Ten- 
dent a  eu  lieu,  le  salaire  reçu  dans  cette  entre- 
'année  précédant  l'accident  sera  divisé  par  W 
que  la  victime  aura  travaillé  en  cette  aanée-i;i 

ne  n'a  pas  encore  été  employée  depuis  un  au 
,  ou  si,  dans  l'année  précédente,  elle  a  été  an 
sept  jours  empêchée  par  la  maladie  ou  par  un 
er  son  salaire  habituel,  son  salaire  quotidien  sera 
i  égal  &  celui  d'un  ouvrier  de  la  même  catégorie, 
'accident,  a  travaillé  depuis  un  an  dans  la  même 
ans  une  entreprise  voisine  et  n'a  pas  été  em- 
1er  pendant  une  partie  de  l'année  soit  par  la 
r  un  accident.  A  défaut  d'un  ouvrier  remplissant 
B  salaire  quotidien  sera  évalué  à  une  300'  partie 
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du  salaire  moyen  qui  a  été  gagné  par  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie,  dans  la  même  entreprise  ou  dans  une  entreprise  ana- 
logue, dans  ta  même  commune  ou  dans  une  commune  voisine 
pendant  l'année  précédant  l'accident. 

3°  Quant  aux  ouvriers  employés  dans  les  industries  de  saison 
à  indiquer  par  un  règlement  d'administration  publique,  la  Reine 
fixera,  soit  en  général,  soit  pour  ce  qui  concerne  quelques  com- 
munes, le  taux  du  salaire  quotidien  des  ouvriers,  en  ce  sens  que 
pour  les  différentes  catégories  d'ouvriers  employés  Jans  la  môme 
industrie,  il  sera  loisible  de  fixer  des  taux  difîérents. 

Le  salaire  quotidien  des  volontaires,  des  apprentis  et  des  per- 
sonnes qui,  à  cause  de  leur  éducation  incomplète,  ne  reçoivent 
pas  encore  de  salaire  ou  dont  le  salaire  est  réduit,  sera  compté 
comme  égal  ^  la  300°  partie  de  la  rémunération  la  plus  basse 
allouée  pendant  l'année  précédant  l'accident,  dans  la  commune 
même  ou  dans  une  commune  avoisinante,  aux  ouvriers  valides 
dans  la  profession  dans  laquelle  l'apprentissage  a  lieu,  mais  ne 
dépassera  pas  un  florin. 

A    QUI    llfCOlMDtM'    T.ES    CUAllUt:»    DE    l'aSSL'UANCË 

Les  fonds  nécessaires  pour  l'assurance  seront  fournis  par  les 
chefs  d'entreprise  dans  la  mesure  du  salaire  gagné  par  leurs 
ouvriers  respectifs  el  du  danger  d'accident  que  présentent  leurs 
entreprises  respectives, 

I^s  trais  de  la  direction  de  la  Banque  nationale  d'assurance 
et  des  employés  attachés  à  la  direction  sera  pour  la  moitié  à  la 
charge  de  l'Êlat.  Les  services  à  rendre  par  la  poste  à  la  Banque 
nationale  seront  à  la  charge  de  l'État. 

MODB    DE    CONSTITUTION    DES   l-OKDS    ?JÉCESSAIIIES 

Les  fonds  nécessaires  pour  l'assurance  seront  constitués  d'après 
les  règles  du  système  des  primes. 

inFLtJENCE    DE   l'aSSL'RA>CE    SUH    LE  UltOIT   CIVIL 

Le  chef  d'entreprise  n'est  responsable  en  droit  civil  que  pour 
un  accident  résultant  de  quelque  acte  coupable  commis  par  lui  et 
circonscrit  dans  certains  titres  du  Code  pénal,  pour  lequel  il  a 
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été  condamné  par  le  juge  pénal.  Dans  les  droils  qui  incumbenl  à 
la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  par  cette  disposition,  la  Banque 
nationale  est  subrogée  pour  la  somme  assurée. 

Si  le  salaire  quotidien  de  la  victime  dépasse  4  florins,  la  respon- 
sabilité civile  du  patron  subsistera  quant  à  l'excédent. 


ORGANISATION   DE    L  ASSURANCE 

L'asfiiiranc(>  se  fera  par  une  institution  de  l'Ëlal,  la  "  Banque 
;urance  ».  La  direction  est  composée  de  trois 
bureaux  de  poste  seront  en  même  temps  bureaux 
lalionale  d'assurance .  L'organisation  et  la  gestion 
nationale  seront  contrôlé»iS  par  un  Conseil  de  sur- 
)Osé  de  six  k  neuf  membres  qui,  de  même  que  les 
a  direction  de  la  Banque,  seront  nommés  par  la 
veillance  de  l'application  de  la  loi  sera  con&ée  à 
:és  sous  les  ordres  de  la  direction  de  la  Banque. 
)urra  instituer  des  comités  locaux  composés  d'un 
ne  pourra  être  ni  patron  ni  ouvrier  et  qui  sera 
Reine,  etdo  patrons etd'ouvriers,  en  nombre  égal, 
le  Conseil  communal  ou  par  la  commission  per- 
tats  provinciaux.  Les  comités  seront  chargés  d'exa- 
revision  des  allocations  accordées  doit  avoir  lieu 
terroger  les  victimes  des  accidents  quand  la  direc- 
[ue  le  désirera.  Les  comités  pourront  être  chargés 
X  par  un  règlement  d'administration  publique. 


i  d'appel,  et  en  dernier  ressort  un  tribunal  pour 
le,  statueront  sur  toutes  les  décisions  qui  seront 
^1. 

ÉSENTATIOV    UES    PATRONS    ET    DES    OUVRIERS 

S  du  Conseil  de  surveillance  seront  choisis  pour  un 
i  patrons  et  pour  un  tiers  parmi  les  ouvriers, 
iseils  d'appel,  dont  la  composition  sera  réglée  plus 
siégeront  aussi  des  patrons  et  des  ouvriers. 
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EH 

BELGIQUE 

Louis  WODON, 

Cher  de  bureau  au  Miuigtcre  de  l'Industrie  et  du 


Le  lemps  n'est  plus  à  la  discussion  pure 
réformes  législalîyes  ea  matière  d'assurance 
(lu  travail. 

Aujourd'hui  que  la  remarquable  initiative  j 
en  1884  a  trouvé  des  imitateurs  plus  ou  r 
plupart  des  pays  industriels,  c'est  à  l'expéri 
de  prononcer. 

Déjà,  lors  des  précédents  Cougrës,  de  fruct 
ont  pu  être  établies  entre  les  résultats  de 
autrichiennes;  et  le  Congrès  de  Paris  appi 
l'élude  du  problème,  de  nouvelles  et  préci 
La  Belgique,  malheureusement,  n'est  point 
participer,  de  son  propre  chef,  à  cette  intér( 
d'expériences  positives. 

Nous  n'entemloQs  point  retracer  ici  tous 
question  dans  notre  pays.  Ils  sont  sufQsami 
travaux  de  nos  précédentes  sessions.  Mcus  ( 
Bruxelles,  ea  1897,  et  à  la  suite  des  délit 
supérieur  du  travail,  le  Parlement  belge  a  i 
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'un  i<  projet  de  loi  sur  la  réparaLion  des  dommages 
!  accideals  du  travail  ».  Or,  ce  projet,  renvoyé  à  la 
aie  de  la  Chambre  des  représentants,  selon  la  pro- 
ge,  n'avait  point  encore  fait  l'objet  d'un  rapport  au 
ssl  intervenue  la  dissolution  des  Chambres  (7  mai 
iu  pour  effet  de  le  frapper  de  caducité. 
lonc  à  refaire,  et  notre  rapport  ne  se  présenterait 
us  l'aspect  d'un  prociis-verbal...  de  carence,  si  l'acti- 
ve du  Parlement  ne  s'était  heureusement  affirraoe, 
re  pins  énergique,  dans  le  domaine  de  la  prévention 
),  Nous  avons  en  effet  à  enregistrer  ici  la  «  loi  du 
i  sur  la  police  et  la  surveillance  des  carrières  »  et 
loi  du  2  juillet  1899  concernant  la  sécurité  et  la  santé 
employés  dans  les  entreprises  industrielles  et  com- 
D'autre  part,  le  projet  parlementaire  décédé  ne  tar- 
in doit  l'espérer,  à  être  rappelé  à  la  vie;  et  quels  que 
'rfectionnements  dont  il  soit  susceptible,  et  à  sup- 
juge  bon  de  l'amender  plus  ou  moins  profondément, 
las  moins  vrai  que,  selon  toute  prévision,  les  prin- 
iels  dont  il  consacrait  l'application  serviront  àe  base 
m  du  texte  nouveau  qui  sera  soumis  à  l'examen  des 
lès  iors,  il  ne  s'y  attache  point  seulement  un  intérêt 
et  il  est  utile  encore  d'y  attirer  l'attention. 


PnÉVENTION     DES    ACCiDIiKTS     DU    TIIAVAIL 


u  ii  mai  1H9U  et  du  2  juillet  1899  constituent  !e 
des  dispositions  depuis  longtemps  en  vigueur  en 
rne  les  mines  et  les  établissements  dangereux,  insa- 
commodes,  et  qui  arment  l'administration  de  pouvoirs 
tivemenl  à  la  sécurité  et  à  la  santé  des  travailleurs, 
des  établissements  dangereux,  insalubresou  incom- 
rtient  au  Roi.  Dans  l'économie  de  notre  législation, 
menls,  qu'il  incombe  au  pouvoir  exécutif  de  déQnir 
lent,  font  l'objet  d'une  répartition  en  deux  classes, 
egré  de  danger  ou  d'incommodité  qu'ils  présentent 
vue  de  la  sécurité,  de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité 
général,  c'est-à-dire  des  intérêts  du  voisinage  immé- 


V  Google 


EN  BELr.lQLE  285 

diat  des  exploitations.  Les  principes  ont  été  établis  à  cet  égard 
parle  décret  de  Napoléon  en  date  du  15  octobre  1810;  la  loi  du 
5  mai  1888  les  a  implicitement  confirmés,  en  instituant  une  sur- 
veillance des  établissements  «  classés  »  par  des  délégués  du 
Gouvernement,  et  en  organisant  la  constatation  et  la  répression 
des  infractions.  Aujourd'hui,  le  texte  fondamental  en  la  matière 
est  l'arrêté  royal  du  19  janvier  1863,  qui  a  été  complété  et  modi- 
fié par  une  série  d'arrêtés  ultérieurs. 

Les  établissements  classés,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle 
ils  appartiennent,  sont  soumis  k  un  régime  d'autorisation  admi- 
nistrative préalable.  Le  classement  ne  pourrait  d'ailleurs  être 
décrété,  en  règle  générale,  à  raison  du  danger  que  l'exercice 
d'une  industrie  présenterait  pour  les  seuls  ouvriers,  à  l'exclusion 
du  public  considéré  dans  son  ensemble,  ou,  pour  mieux  préciser, 
de  la  population  voisine  de  l'établissement.  Mais  du  moment  où 
une  industrie  est  classée,  l'administration  est  fondée  à  se  préoc- 
cuper des  ouvriers,  et  à  exiger  de  l'exploitant,  comme  condition 
mise  h  l'octroi  de  l'autorisation  nécessaire,  que  des  mesures  de 
sauvegarde  soient  prises  dans  l'intérêt  des  travailleurs. 

Déjà  l'arrêté  royal  du  12  novembre  1849  prescrivait  aux  auto- 
rités administratives  chargées  d'accorder  les  autorisations  l'obli- 
gation de  pourvoir  à  cet  intérêt.  Une  circulaire  du  ministre  Rogier, 
en  date  du  5  mars  1851,  précisait  le  sens  de  celte  prescription  et 
énumérait  quelques  conditions  de  préservation  d'une  application 
générale.  Cette  circulaire  mérite  d'être  signalée  ;  elle  est  empreinte 
de  l'esprit  de  prévoyante  initiative  qui  caractérise  la  politique  de 
Rogier  dans  le  domaine  social.  A  bien  des  égards,  Rogier  fut  un 
précurseur;  et  il  n'a  point  dépendu  de  lui  que  la  Belgique  ne  fut 
dotée,  dès  le  milieu  du  siècle,  d'une  législation  protectrice  du 
travail  dont  les  premières  réalisations  ne  sont  venues  que  trente- 
cinq  ans  plus  tard. 

Aujourd'hui,  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du  27  décembre  18H6, 
les  demandes  d'autorisation  d'un  grand  nombre  d'établissements 
classés  doivent  être  accompagnées  d'une  notice  faisant  connaître 
les  mesures  proposées,  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  en  vue  do 
prévenir  ou  d'atténuer  les  inconvénients  auxquels  l'établissement 
pourrait  donner  lieu.  Chaque  arrêté  d'autorisation  doit  être  appuyé 
d'un  rapport  fait  par  un  fonctionnaire  ou  un  comité  technique 
compétent  —  généralement  par  un  inspecteur  du  travail  —  sur 
les  mesures  proposées  en  vertu  de  la  disposition  qui  vient  d'être 
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ïnAfDée.  L'arrêté  énonce,  d'une  manière  expresse  et  spéciale. 
les  coD^tioiH  prescrites  en  suile  de  ce  rapport. 

En  oulre,  un  arrMé  royal  du  21  septembre  189i,  reprenant  et 

" — '■ '  ''idée  de  la  circulaire  de  1831,  a  codifié  les  mesures 

tatioa  susceptibles  d'Atre  généralement  appliquées  à 
)lissements  classés  sans  cseepUoa.  Ces  mesures,  il 
e  remarquer,  sont  désormais  de  droit,  indépeDdaro- 
lui  est  stipulé  par  les  arrêtés  spéciaux  d'aatorisalion. 
inclionnées  par  des  amendes  de  26  à  100  francs;  en 
ve  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condamnation 
e  minimum  de  l'amende  est  porté  à  tOO  francs,  et 
à  1 .000  francs.  L'amende  peut  être  réduite  s'il  y  a 
nces  atténuantes. 

u  2i  septembre  1894  établit  des  règles  relatives  à  la 
ateliers,  à  la  pureté  de  l'air,  à  la  ventilation  des  lo- 
lubrilé  de  l'eau,  aux  dispositifs  propres  k  préserver 
des  accidents,  —  précautions  à  l'égard  des  moteurs. 
s,  machines  à  outils  tranchants,  monte-charges,  ascen- 
élévateurs,  puits,  citernes  ou  réservoirs  de  liquides 
lu  sauvetage  en  cas  d'incendie,  à  l'éclairage  des  ale- 
l'obligation  de  signaler  à  l'inspecteur  du  travail  tout 
tel,  ou  de  nature  à  occasionner  une  incapacité  de  tra- 
jours. 

dont  l'exécution  est  assurée  par  les  soins  de  Tins- 
ivaij,  estl'objet  de  perfectionnements  constants;  nous 

<yal  du  21  février  1898  interdisant  l'usage  du  pétrole 
les  portatives  dites  «  crassets  »  et  dans  tous  les  appa- 
ux; 

X  18  avril  1898,  complétant  et  précisant  les  mesures 
ce  qui  concerne  la  protection  des  fosses  des  volants 
s  ainsi  que  les  organes  en  mouvement  des  machines 
interdisant  la  mise  en  marche  des  moteurs  à  gaz  ou 
rement  qu'à  l'aide  de  procédés  n'obligeant  pas  les 
;ir  sur  les  bras  du  volant; 

1  3  octobre  1898  imposant  aux  exploitants  des  éta- 
îlassés  l'obligation  d'assurer,  en  cas  d'accident,  aux 
ses,  les  premiers  soins  médicaux,  ainsi  que  le  trans- 
e  jusqu'au  poste  de  secours  le  plus  voisin; 
1  28  octobre  1899  assurant,  par  l'emploi  de  ceintures 
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de  sûreté  ou  de  filets  ou  appareils  propres  à  atténuer  les  consé- 
quences des  cbates,  la  protection  des  ouvriers  employés  aux  abor 
des  fosses  de  longeage  dans  les  verreries  à  vilre. 

Pour  ce  qui  est  des  industries  soumises  à  la  loi  du  21  avril  181 
(mines,  minières,  carrières  et  usines  métallurgiques),  le  Gouve 
nement,  en  vertu  de  celte  loi  môme,  se  trouve  d'une  manié 
analogue,  investi  du  droit  de  décréter  des  mesures  de  sécuri 
en  faveur  des  travailleurs,  avec  certaines  restrictions  toutefoi 
notamment  k  l'égard  des  carrières  à  ciel  ouvert.  II  a  été  fa 
largement  usage  de  ce  droit  quant  à  la  réglementation  de 
sûreté  du  travail  dans  les  mines  et  les  carrières  souterraines  (di 
crel  du  3  janvier  1813;  arrêté  royal  du  29  février  1832  ;  arrêi 
royal  du  28  avril  1884  modiiié,  en  certains  points,  par  dîvei 
arrêtés  subséquents}.  Mais  la  loi  de  1810  ne  permet  point  au  poi 
voir  exécutif  d'intervenir  de  la  môme  manière  en  ce  qui  a  rappo 
à  la  salubrité  et  &  l'hygiène. 

Il  existait  donc  de  ce  chef,  dans  notre  législation,  une  lacur 
importante.  Une  autre  lacune  non  moins  considérable  résulta 
de  ce  que  les  établissements  non  susceptibles  d'être  «  classés 
échappaient  encore  à  toute  réglementation.  Or,  nombre  de  et 
établissements  présentent  pour  les  ouvriers  des  dangers  souvet 
fort  graves,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  d 
l'hygiène,  mais  encore  à  raison  de  la  fréquence  des  accidents  : 
en  est  ainsi  des  chantiers  de  construction  où  l'on  fait  usage  d 
moteurs  ou  d'échafaudages,  des  entreprises  de  terrassement,  d 
creusement  de  puits,  de  transport,  de  manutention  d'objets  por 
déraux,  de  certaines  fabriques  de  denrées  alimentaires  ou  de  pro 
doits  céramiques,  etc.  Grâce  aux  lois  du  24  mai  1898  et  d 
2  juillet  1899,  le  droit  d'intervention  du  Gouvernement  est  dt 
sormais  consacré  de  la  manière  la  plus  large.  La  première  de  ce 
lois  permet  de  soumettre  les  carrières  au  môrae  régime  que  le 
établissements  "  classés  n.  L'arrêté  royal  du  16  janvier  1899 
pu,  en  conséquence,  décréter  diverses  mesures  de  sécurité  ei 
faveur  des  ouvriers  occupés  dans  tes  carrières  à  ciel  ouvert  :  ce 
mesures  sont  pour  ia  plupart  empruntées  aux  règlements  déj: 
en  vigueur  pour  les  mines  et  les  établissements  dangereux. 

La  seconde  loi  a  une  portée  plus  grande'.  Elle  confère  au  Gou 
vernement  la  faculté  de  prescrire  les  mesures  propres  à  assure 

'  On  en  trouvera  le  texte  ci-oiircs,  annexe  I,  p.  12. 
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la  salubrité  des  ateliers  ou  du  travail  et  la  sécurilé  des  ouvriers 

dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  dont  TexploiUi- 

lion  présente  des  dangers,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  classée« 

comme  dangereuses,  insalubres  ou  incommodes.  Ces  mesures 

•e  imposées  tant  aux  ouvriers,  s'il  y  a  lieu,  qu'aux 

chefs  d'entreprise.  Le  Gouvernement  est  cgulcmenl 

prescrire  la  déclaration  des  accidents  du  travail  qui 

l  dans  ces  entreprises. 

rqucra  l'étendue  de  la  sphère  d'application  de  la  loi.  A 
c  de  nombre  de  législations  étrangères  qui  ne  visent 
nent  que  les  Tabriques  ou  les  exploitations  de  la  grande 
)yenne  industrie,  elle  englobe,  dans  la  généralité  de 
,  toute  la  multitude  des  petits  ateliers,  El  l'on  jugera 
nenccs  pratiques  de  pareille  disposition,  si  l'on  cousi- 
ne importance  que  garde  encore  la  petite  industrie  en 
.'ne  seuje  exception  est  faite  par  la  loi  :  elle  concerne 
ises  où  le  patron  ne  travaille  qu'avec  des  membres  de 
Habitant  avec  lui  ou  avec  des  domestiques  ou  gens  de 

égard  des  entreprises  soumises  à  un  régime  d'aulori- 
de  déclaration  préalable,  le  Gouvernement  ne  peul 
ïxercer  les  pouvoirs  de  réglementation  qui  lui  sont 
1  par  voie  d'arrêtés  généraux,  et  après  avoir  pris  l'avis 
s  de  l'industrie  et  du  travail,  des  députations  perma- 
conseils  provinciaux,  et  de  l'Académie  royale  de  méde- 
lonseil  supérieur  d'hygiène  publique  ou  du  Conseil 
lu  travail. 

gués  du  Gouvernement  pour  l'inspection  du  travail  ont 
Tce  (les  locaux  affectés  à  l'entreprise.  Us  sont  chargés 
!r  les  infractions  aux  règlements  pris  en  exécution  de 

infractions  sont  punies,  suivant  les  cas,  comme  en 
■tablissenients  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

en  matière  de  mines. 

is,  noire  législation,  en  fait  de  prévention  des  acci- 
ravail.  est  aussi  complète  qu'on  peut  le  déïirer.  Les 
exécution  de  la  loi  sont  à  l'étude  ;  elles  permettront 

de  réaliser  un  sérieux  progrès  dans  un  domaine  spé- 
jlemenlalion  dont  le  principe  n'est  plus  aujourd'hui 
ir  personne,  et  ne  Ta-point  été,  d'ailleurs,  au  sein  des 
législatives,  lors  du  vote  de  la  loi. 
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II.    L\    RÉPARATION    DES    DOMMAGES    BÉSLI.TANT    DES    ACCIDENTS 

DL' TRAVAIL 

A  la  suite  des  travaux  juridiques  de  feu  M.  Saincteletle,  la 
question  a  été  discutée,  en  Belgique  comme  en  France,  de  savoir 
»i  la  responsabilité  des  patrons  a  sa  source  dans  les  principes 
qui  dominent  la  matière  des  délits  et  des  quasi-délits,  ou  dans 
les  obligations  qui  résultent  du  contrat  de  travail.  On  sait  que 
M.  Sainctelette  se  prononçait  énergiquement  pour  la  seconde 
alternative  et  qu'il  en  tirait,  comme  conséquence  pratique,  la 
règle  de  l'interversion  de  la  preuve. 

La  récente  loi  du  10  mars  i900  sur  le  contrat  de  travail,  en 
prescrivant  au  chef  d'entreprise  de  veiller,  avec  la  diligence  d'un 
bon  père  de  famille,  et  malgré  toute  convention  contraire,  à  ce 
que  le  travail  s'accomplisse  dans  des  conditions  convenables  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  santé  de  l'ouvrier  (art.  2), 
a  reconnu  le  caractère  contractuel  de  la  responsabilité.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  désormais,  pour  échapper,  en  cas  d'accident,  à 
cette  responsabilité,  le  patron  soit  tenu  d'établir  que  l'accident 
est  attribuable  soit  à  la  force  majeure  soit  à  une  faute  de  l'ou- 
vrier. La  Chambre  des  Représentants  a  manifesté  ses  intentions 
sur  ce  point  en  repoussant  un  amendement  qui  consacrait,  d'une 
manière  expresse,  le  système  de  l'interversion  de  la  preuve.  Sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  par  le  passé,  l'ouvrier  qui  pré- 
tendra à  des  dommages  et  intérêts  sera  donc  dans  la  nécessité 
de  fournir  la  preuve  de  la  faute  du  chef  d'entreprise. 

Toutefois,  en  s'opposant  à  l'amendement  dont  nous  venons  de 
parler,  le  Gouvernement  a  fait  entendre  que  s'il  ne  s'y  ralliait 
point,  c'est  qu'il  ne  voyait  dans  le  renversement  de  la  preuve 
qu'une  solution  imparfaite  et  d'ailleurs  contestable  de  la  question 
des  accidents  du  travail  et  que  la  solution  rationnelle  devait  être 
cherchée  en  dehors  des  principes  ordinaires  du  droit  commua, 
que  la  loi  sur  le  contrat  de  travail  se  borne  généralement  à  pré- 
ciser et  à  codifier. 

C'est  une  solution  de  cette  espèce  que  comportait  le  projet  de 
loi  présenté  à  la  Chambre  des  Représentants,  le  26  avril  1898, 
par  M.  Nyssens,  alors  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail. 

Nous  ne  ferons  qu'esquisser,  d'après  l'exposé  des  motifs,  les 
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grandes  lignes  de  ce  projet',  en  dehors  de  toute  pensée  de  cri- 
tique et  à  titre  en  quelque  sorte  documentaire  :  cette  brièveté 
il  imposée  par  les  circonstances  que  nous  avons  fait 

et  était  d'une  application  fort  large.  11  embrassait  la 
des  ouvriers  qui  travaillent,  moyennant  salaire,  sous 
la  direction  ou  la  surveillance  d'un  chef  d'entreprise 
e  et  commerciale —  en  d'autres  termes,  tous  les  ouvriers 
apports  juridiques  avec  leurs  patrons  sont  régis  par  la 
e  sur  le  contrat  de  travail,  à  l'exclusion  des  ouvriers 
Encore  ne  s'agissait-il  pas,  pour  ces  derniers,  d'une 
de  principe.  Mais  le  Gouvernement  considérait  que  !e 
ccident,  pour  les  ouvriers  agricoles,  se  présente  dans 
ions  spéciales,  auxquelles  il  importe  de  répondre  par 
rticulière  '. 

assimilés  aux  ouvriers,  les  employés  techniques  dont 
înt  ne  dépasse  point  2.40t)  francs  par  an,  ainsi  que  les 

cident  survenu  dans  le  cours  et  par  le  fait  de  l'exécu- 
)ntrat  et  occasionnant,  soit  la  mort  de  l'ouvrier,  soit 
icité  de  travail  de  plus  de  deux  semaines,  devait  don- 
inderanité  au  proflt  de  la  victime  ou  de  ses  représen- 
nt  aux  accidents  déterminant  une  incapacité  de  travail 
de  deux  semaines,  on  considérait  qu'ils  ne  peuvent 
influence  bien  sensible  sur  la  situation  d'un  ouvrier. 
imilait  k  de  courtes  maladies,  éventualités  contre  les- 
uvrier  doit  spontanément  se  prémunir  lui-même,  par 
1  s'aflilianl  à  une  Société  de  secours  mutuels-  D'ailleurs, 
)ccupait  de  prévenir  ainsi  la  fraude  qui  sévit  particu- 
Texpérience  l'a  fait  constater,  à  propos  des  incapacités 
de  durée  restreinte. 

oit,  le  projet  écartait  la  notion  juridique  de  responsa- 
que  l'entend  le  droit  commun.  Toute  contestation  sur 
;  de  la  responsabilité  était  supprimée.  L'indemnité 
constituait  un  forfait,  imposé  aux  parlies,  par  le  légis- 
nme  une  sorte  de  transaction  forcée,  et  couvrant  les 

s,  p.  295.  annexe  H,  le  texte  du  projet. 

icr,  le  Cnnaeil  siipÉneur  de  l'Apricultare  a  éliiborc  un  avant-projet 
cidonis  du  Iravail  attricole,  projel  d'ailleurs  calqué,  dans  la  majeure 
diapositionB.  aur  le  Icxle  (|uc  nous  analysons.  Il  n'y  a  pas  été 
Asqu'à  préseat. 
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conBéquences  de  tous  les  accidents  du  travail  quels  qu'ils  fuBseuL  : 
cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  accidents  de  cause  inconnue, 
accidents  occasionnés  par  une  faute,  même  lourde,  imputable 
aux  parties.  Seul,  l'accident  intentionnellement  provoqué  par 
l'ouvrier  ou  par  le  chef  d'entreprise,  demeurait  sous  l'empire  des 
principes  généraux  du  droit. 

L'indemnité  d'accident,  mise  à  la  charge  exclusive  du  patron, 
consistait  en  une  allocation  pécuniaire  représentant  une  fraction 
du  salaire  de  la  victime.  Le  maximum,  en  cas  d'incapacité  de 
travail,  en  était  fixé  i  30  p.  100  de  ce  salaire.  Cette  limite  appa- 
raissait comme  la  conséquence  du  principe  du  forfait  absolu, 
admis  par  le  projet  de  loi,  et  qui  supprimait  toute  possibilité  de 
discussion  au  sujet  de  la  faute.  En  prévision  du  cas  où  l'ouvrier 
aurait  désiré  un  dédommagement  complet,  le  texte  spécifiait  les 
conditions  dans  lesquelles  il  lui  aurait  été  loisible  de  s'enlendre 
avec  le  patron,  pour  se  garantir  un  supplément  d'indemnité  par 
le  moyen  d'une  assurance.  Les  indemnités  étaient  payables  sous 
la  forme  d'allocations  périodiques,  et,  le  cas  échéant,  de  rentes 
viagères.  Même  en  cas  de  décès  de  la  victime,  le  calcul  de  la 
valeur  des  rentes  devait  s'opérer  en  tenant  compte  dos  probabi- 
lités de  vie  afférentes  à  la  vielime  elle-même,  et  non  aux  ayants 
droit  :  le  but  de  ce  mode  de  calcul  était  de  simplifier  l'évaluation 
de  la  prime  d'assurance. 

La  garantie  du  paiement  des  indemnités  n'était  point  deman- 
dée a  l'assurance  obligatoire  ;  sans  se  prononcer,  en  principe. 
contre  l'obligalion  de  l'assurance,  l'exposé  des  motifs  alléguait 
les  controverses  très  vives  auxquelles  avait  donné  lieu  le  sys- 
tème discuté  au  Conseil  supérieur  du  travail.  Plutôt  que  de  pro- 
longer ces  controverses,  au  risque  de  retarder  pendant  long- 
temps encore  la  solution,  on  jugeait  préférable  de  s'arrêter  à 
des  règles  théoriquement  moins  complètes,  et  sans  aucun  doute 
perfectibles,  qui  paraissaient  avoir  le  mérite  de  pouvoir  être  adop- 
tées promplement,  et  de  porter  remède  à  des  nécessités  urgentes. 
L'essenliel  était  de  consacrer  sans  retard  rûb]Ij;alion  de  la  répa- 
ration des  suites  dommageables  de  tous  les  accidents  ;  et  tel  était 
l'objet  fondamental  du  projet  de  loi. 

Des  garanties  d'ordres  divers  se  trouvaient  d'ailleurs  prévues. 
L'exposé  des  motifs  les  éoumérait  ainsi  : 

r  Le  patron  demeurait  responsable  â  l'égard  de  ses  ouvriers, 
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le  contrai  d'assurance  qu'il  aurait  souscrit  auprès 
agnie; 

nce  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  cause 
e,  à  défaut  d'assurance  ou  en  cas  d'insolvabilité  de 
)ar  un  privilège  prenant  rang  immédiatement  après 
icerne  le  paiement  des  salaires  ; 
ime  ou  ses  ayants  cause  avaient,  vis-à-vis  des  créan- 
iî  d'entreprise,  un  droit  exclusif  aux  sommes  dont 
irait  redevable  ; 

ition  d'une  rente  étant,  en  principe,  préférable  à  celle 
le  projet  de  loi  ne  consLiluait  pas  le  chef  d'entre- 
înt  et  simplement  débiteur  des  arrérages,  mais  l'obli- 
er  le  capital  de  la  rente,  soit  à  la  Caisse  générale  de 
tuée  sous  la  garantie  de  l'État,  soit  à  une  caisse  d'as- 
iée  par  le  Gouvernement, 

prévoyait  en  outre  l'organisation  par  les  chefs  d'en- 
caisses communes  d'assurances,  dites  caisses  de 
dont  les  statuts  devaient  être  approuvés  par  arrêté 
ialion  à  l'une  de  ces  caisses  avait  pour  effet  de 
cet  établissement  les  obligations  incombant  aux 
e  qui  concerne  les  indemnités  à  payer  aux  victimes 
On  espérait  que  l'avantage  qu'ils  trouveraient  à  se 
nsi  sur  l'institution  commune  de  toute  action  directe 
îs  victimes,  inciterait  les  chefs  d'entreprise  à  créer 
îs  caisses  de  ce  genre,  qui  présenteraient  tous  les 
;  l'assurance  obligatoire.  A  ce  propos,  l'exposé  des 
içait  la  réorganisation  prochaine  des  caisses  de  pré- 
ouvriers  mineurs,  instituées  en  vertu  de  la  loi  du 
68,  et  qui  fournissent  à  la  fois  des  secours  eu  cas 
;t  en  cas  d'invalidité  ou  de  vieillesse, 
ystème  rapide  de- procédure  était  institué  pour  régler 
ions  en  matière  d'accidents  du  travail, 
ons  pas  l'intention,  et  nous  avons  dit  pour  quelles 
itrer  dans  l'examen  des  controverses  auxquelles  le 
a  donné  lieu  dans  les  milieux  patronaux  et  ouvriers. 
et  adversaires  de  l'assurance  obligatoire  ont  échangé 
its  connus  :  nous  n'entreprendrons  pas  ici  de  les 
ord.  Parmi  les  observations  de  ceux  qui  se  sont  ral- 
cipes  fondamentaux  du  système  proposé,  il  convient 
relever  deux  ordres  de  critiques  :  la  première  porte 
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sur  l'extension  de  la  loi  h.  toutes  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  sans  exception  ;  et,  à  ne  se  placer  qu'au  seul  poinL 
de  vue  de  l'applicabilité  pratique  de  la  loi,  peut-être  eût-it  mieux 
valu  procéder,  comme  on  l'a  fait  ailleurs,  par  voie  d'énumération 
limitative,  que  d'adopter  une  formule  générale  susceptible  de 
soulever  des  difficultés  d'interprétation  assez  fréquentes. 

La  seconde  critique  a  trait  à  l'obligation,  pour  le  chef  d'entre- 
prise, de  constituer  le  capital  de  la  rente  viagère  exigible  en  cas 
de  mort  ou  d'incapacité  permanente.  Mais  on  n'a  pas  assez  remar- 
qué que  celle  obligation  est  en  somme  dans  la  logique  du  sys- 
tème, qui  n'impose  point  l'assurance,  comme  en  Allemagne,  ni 
n'établit  un  fonds  de  garantie  contre  l'insolvabilité,  comme  on 
France. 

On  a  aussi,  parfois  fort  vivement,  manifesté  des  craintes  au 
sujet  des  charges  que  le  projet  de  loi  imposerait  à  l'industrie 
belge  et  l'on  a  réclamé  des  évaluations.  Ces  évaluations  ont  été 
faites  avec  le  concours  d'actuaires  compétents  :  elles  eussent  été 
livrées  à  la  publicité,  si  la  section  centrale  de  la  Chambre  s'était 
trouvée  en  mesure  de  déposer  son  rapport  avant  la  clôture  de  la 
session.  En  ce  qui  concerne  l'industrie  dangereuse  par  excel- 
lence, les  mines,  elles  sont  basées  exclusivement  sur  des  statis- 
tiques belges,  élaborées  par  l'Administration  des  mines,  et  nous 
sommes  autorisés  à  affirmer  qu'elles  sont  des  plus  rassurantes, 
La  charge  incombant  à  l'industrie  minière  en  vertu  du  projet, 
n'aurait  pas  été  sensiblement  dîQ'érente  de  celle  que  cette  même 
industrie  supporte  aujourd'hui  —  à  raison  des  senies  allocations 
d'accidents  et  à  l'exclusion  des  prnstons  d'invalidité  et  de  vieîl- 
Ipxse  —  du  chef  des  cotisations  payées  aux  caisses  communes  de 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

Nous  ne  voulons  point  insister.  Il  est  certain  que,  d'où  qu'elles 
viennent,  et  sous  quelque  forme  qu'elles  aient  été  présentées,  les 
observations  en  sens  divers  formulées  à  propos  du  projet  devenu 
caduc  seront  d'un  précieux  secours  pour  l'élaboration  et  la  dis- 
cussion du  nouveau  projet  à  soumettre  aux  Chambres  législatives. 

Puisse  le  Parlement,  enfin  débarrassé  de  l'obsédante  question 
électorale  qui  a  si  longuement  occupé  la  session  dernière,  trouver 
bientôt  le  temps  et  le  calme  nécessaire  pour  résoudre,  à  la  satis- 
faction générale,  le  difficile  problème  des  accidents  du  travail. 

Bruxelles,  le  10  juin  1900, 
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3  sécurité  et  la  santé  des  oui'n 
i«  leK  entreprises  industrielles  et  commerciales. 


—  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prescrire  les 
assurer  la  salubrité  des  ateliers  ou  du  travail  et 
■iers  dans  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
tation  présente  des  dangers,  même  lorsqu'elles 
i  comme  dangereuses,  insalubres  ou  incommodes. 
Qt  être  imposées  tant  aux  ouvriers,  s'il  y  a  lieu, 
;hefs  d'entreprise. 

t  est  également  autorisé  k  prescrire  la  déclaration 
avail  qui  surviennent  dansées  entreprises. 
es  entreprises  où  le  patron  ne  travaille  qu'avec 
1  famille  habitant  chez  lui,  ou  avec  des  domes- 
a  maison. 

en  ce  qui  concerne  les  entreprises  qui,  indépen- 
sente  loi,  sont  soumises  à  un  régime  d'autorisa- 
tion préalable,  le  gouvernement  ne  peut  exercer 
ninés  à  l'article  précédent  que  par  voie  d'arrêtés 
voir  pris  l'avis  : 

:  l'industrie  et  du  travail  ou  des  sections  de  ces 
it  les  industries,  professions  et  métiers  en  cause  ; 
s  permanentes  des  conseils  provinciaux  ; 
royale  de  médecine,  du  Conseil  supérieur  d'hy- 
lu  Conseil  supérieur  du  travail, 
ismctlront  leur  avis  dans  les  deux  mois  de  la 
n  sera  faite,  à  défaut  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

légués  du  Gouvernement  pour  la  sui^eillance  de 
résente  loi  ont  la  libre  entrée  dans  les  locaux 
se. 

t  la  répression  des  infractions  auront  lieu  confor- 
5  mai  i888,  relative  à  l'inspection  des  établïsse- 
isalubres  ou  incommodes,  sans  préjudice  loute- 
)  du  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  qui 
minières,  carrières  souterraines  et  usines  métal- 
la  dite  loi. 
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Projet  de  loi  «m-  la  réparation  de»  dommage»  rétuUanl 
des  accident»  du  travail  (26  avril  1898). 

CHAPITRE  PREMIER 

DES    INDEMNITÉS 

Ahtlclb  pHEHiEB.  —  1.8  réparation  des  dommages  qui  résultent  des 
accidents  survenus  aux  ouvriers  des  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales dans  le  cours  et  par  le  fait  de  lexéculion  du  contrat  de 
travail  régi  par  la  loi  du  ' est  réglée  conformément  aux  dis- 
positions ci-aprës. 

Sont  assimilés  aux  ouvriers  pour  l'application  de  la  présente  loi, 
les  employés  techniques  dont  le  traitement  annuel  ne  dépasse  pas 
â.400  francs,  ainsi  que  les  apprentis. 

Art.  2.  —  Lorsque  l'accident  a  été  la  cause  d'une  incapacité  tem- 
poraire et  totale  de  travail  de  plus  de  deux  semaines,  la  victime  a 
droit,  par  semaine,  à  partir  du  quinzième  jour  qui  suit  l'accident, 
à  une  indemnité  égale  à  50  p.  100  de  son  salaire  hebdomadaire 
moyen. 

Si  l'incapacité  de  travail  est  ou  devient  partielle,  cette  indemnité 
doit  être  équivalente  à  oO  p.  100  de  la  différence  entre  le  salaire 
hebdomadaire  moyen  de  la  victime  antérieurement  ù  l'accident  et 
celui  qu'elle  est  capable  de  gagner  avant  d'être  complètement  réta- 
blie. 

Si  l'incapacité  est  ou  devient  permanente,  une  rente  viagère  de 
50  p.  100,  déterminée  d'après  le  degré  d'infirmité  conformément  aux 
dispositions  précédentes,  remplace  l'allocation  temporaire,  à  compter 
du  jour  où,  soit  par  l'accord  des  parties,  soit  par  un  jugement  défi- 
nitif, il  est  constaté  que  l'incapacité  présente  le  caractère  de  la  per- 
manence. 

Abt.  %  —  Lorsque  l'accident  a  causé  la  mort  de  la  victime,  soit 
avant,  soit  après  la  constitotion  de  l'indemnité  ou  de  la  rente  viagère 
prévue  à  l'article  2,  il  est  alloué  les  indemnités  suivantes  : 

1°  Une  somme  de  30  francs  pour  frais  de  funérailles  ; 

2°  A  la  veuve  non  séparée  ni  divorcée,  une  somme  représentant  )a 
valeur  d'une  rente  viagère  h  l'âge  du  défunt,  au  moment  du  décès, 
égale  &  W  p.  100  du  salaire  quotidien  moyen  ; 
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3"  Aux  enfanU  légitimes  ou  naturels  recounus,  âgée  de  moins  de 
lo  ans,  ainsi  qu'aux  ascendants  dont  la  victime  litait  l'unique  soutien 
au  moment  du  décès,  une  somme  représentant  au  total  la  valeur 
d'une  rente  viagère  déterminée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  égale  à 
autant  de  fois  5  p.  100  du  salaire  quotidien  moyen  qu'il  y  a  d'ayants 
droit  de  cette  catégorie. 

La  somme  des  indemnités  allouées  en  vertu  des  3"  et  3°  du  présent 
article  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  la  valeur  d'une  rente  viagère 
égale  à  30  p.  100  du  salaire  quotidien  moyen  et  calculée  comme  il 

afants  ont  la  priorité  sur  les  ascendants  :  l'as 
:  sur  le  plus  éloigné. 

;nlre  plusieurs  ayants  droit,  l'indemnité  allouée 
duite  &  due  proportion,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 

ifants  naturels  n'ont  droit  à  la  rente  que  si  le 
lissance  ont  eu  lieu  avant  l'accident, 
étrangerqui.au  moment  de  l'accident,  n'avaient 
)ituelle  sur  le  territoire  belge,  ne  tiont  admis  à 
tés  établies  par  le  présent  article  que  si  les 
emblable  avantage  dans  le  pays  d'origine  de 
tion  de  résidence, 

unités  prévues  à  l'article  3  sont  converties  en 
tête  des  ayants  droit  autres  que  les  enfants, 
es  derniers,  il  est  faitune  masse  des  indemnités 
itte  masse  est  répartie  entre  eux  et  convertie  cq 
it  l'extinction  aura  lieu  pour  chacun,  à  l'âge  de 
anière  que  les  arrérages  de  chaque  rente  soient 
aque  ayant  droit. 

ire  servant  de  base  à  la  ûxatiou  des  rentes  et 
le  la  rémunération  effective  allouée  à  l'ouvrier, 
endant  l'année  qui  a  précédé  l'accident,  dans 
i  est  arrivé. 

cupés  depuis  moins  d'une  année  dans  l'entre* 
entendre  de  la  rémunération  qu'ils  ont  effecti- 
itée  de  la  rémunération  moyenne  allouée  aux 
catégorie  pendant  la  période  nécessaire  pour 

s  ne  comporte  qu'une  période  habituelle  de  tra- 
nnée,  le  calcul  de  l'indemnité  s'opère  en  tenant 
lomadaire  moyen  reçu  pendant  la  période  d'ac- 
année  qui  précède  l'accident, 
mel  dépasse  â.WO  francs,  il  n'est  pris  en  con- 


„  Google 


EN  BELGIOLE  397 

sidération,  pour  la  fixatioQ  des  renies  et  iademnitésqu'&coacurrencc 
de  cette  somme. 

Les  apprentis  qui  ne  sont  pas  régulièrement  rémunérés  ou  qui 
n'oDt  droit  à  aucun  salaire  seront,  quant  k  la  détermination  du  salaire 
moyen,  assimilés  aux  ouvriers  les  moins  rémunérés  de  l'entreprise. 

Art.  6.  —  Les  allocations  déterminées  aux  articles  qui  précèdent 
sont  à  la  chaîne  exclusive  du  chef  d'entreprise. 

Les  parties  ont  la  faculté  de  convenir  que  des  suppléments  d'allo- 
cation seront  accordés,  sans  toutefois  que  les  indemnités  temporaires 
ou  viagères  puissent  être  supérieures  au  montant  du  salaire  moyen. 
Lorsque,  dans  ce  cas,  le  chef  d'entreprise  contracte  une  assurance 
contre  les  accidents  on  constitue  en  faveur  de  ses  ouvriers  une  caisse 
de  secours  dont  l'organisation  a  été  approuvée  par  la  Commission  des 
accidents  du  travail,  il  a  le  droit  de  retenir  sur  les  salaires  une  somme 
équivalente  h  la  partie  de  la  prime  ou  de  la  cotisation  correspondant 
au  montant  du  supplément  stipulé. 

Toute  retenue  sur  les  salaires  du  chef  d'une  assurance  contre  les 
accidents,  établie  en  dehors  des  conditions  ci-dessus  prescrites, 
tombera  sous  l'application  de  l'article  10  de  la  loi  du  16  août  1887, 
portant  réglementation  du  payement  des  salaires  des  ouvriers. 

Art.  7.  —  Les  allocations  temporaires  sont  payables  aux  mêmes 
époques  que  les  salaires.  Les  frais  funéraires  sont  payables  dans  le 
mois  du  décès. 

Aht.  8.  —  Dès  que  la  permanence  de  l'incapacité  de  travail  est 
constatée,  ou,  en  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  dans  le  mois  de  l'accord 
entre  les  intéressés,  et,  à  défaut  d'accord,  dans  le  mois  du  Jugement 
définitif,  te  chef  d'entreprise  constitue  à  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite,  ou  ft  une  Compagnie  d'assurance  agréée  à  cette  tin  par 
arrêté  royal,  le  capital  des  renies  qui  prennent  cours. 

Art.  9.  —  Un  arrêté  royal  déterminera  les  conditions  de  l'agréa- 
tion  des  Compagnies  d'assurance  qui  voudront  assumer  le  service  des 
rentes  conformément  à  l'article  précédent. 

Toute  demande  d'agréation  sera  soumise  à  l'avis  de  la  Commission 
des  accidents  du  travail. 

Art.  10.  —  Le  calcul  de  la  valeur  des  rentes  à  déterminer  en  vertu 
des  articles  2,  3,  4  et  8,  s'établit  conformément  à  un  tarif  approuvé 
par  arrêté  royal. 

ART.  11 .  —  Les  arrérages  des  renies  sont  payables  mensuellement 
et  par  douzièmes  dans  tes  bureaux  chargent  du  service  de  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  ou  des  Compagnies  agréées,  le  tout 
d'après  les  règles  à  prescrire  par  arrêté  ministériel. 

.Art.  12.  —  Le  juge  peut,  si  l'intérêt  de  la  victime  ou  de  ses  ayants 
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droit  paraît  l'exiger,  décider  que  tout  ou  partie  du  capital  nécessaire 
h.  l'établissement  de  la  rente  leur  sera  immédiatement  attribué  en 
espèces.  Pareille  décision  est  subordonnée  au  consentement  du  chef 
d'entreprise  lorsqu'il  s'agit  d'une  indemnité  sujette  à  révision.  Dans 
tous  les  cas,  le  juge  prendra  l'aviadu  chef  d'entreprise. 
Art.  13,  —  Les  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi  aux 
ccidents  ou  à  leurs  ayants  cause,  sont  soumises  aux  dis- 
la  loi  du  18  août  1887  relative  à  l'incessibilité  et  à  l'm- 
é  des  salaires  de  l'ouvrier. 


CHAPITRE   H 

GARANTEES    ET    DES    CAISSES    DE    PRtvOVAMCE 

—  La  souscription  d'une  police  d'assurance  par  le  chef 
,  à  l'effet  de  se  garantircontre  les  risques  mis  à  sa  chaire 
îles  i,  â,  et  6  de  la  présente  loi,  ne  le  libère  point  de  ses 
vis-à-vis  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit.  Même  dans 
ssurance  contractée  aux  frais  de  l'ouvrier,  conformément 
,  les  suppléments  d'indemnité  sont  directement  recouvrés 

d'entreprise,  sauf  recours  de  celui-ci  contre  l'assureur. 
)  la  réserve  du  droit  exclusif  de  l'ouvrier  et  de  ses  ayants 
i-vis  des  créanciers  du  chef  d'entreprise,  aux  sommes 
eur  serait  redevable. 

—  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants 
rantie  par  un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement 
naéro  4°  de  l'article  19  de  la  loi  du  16  décembre  t8M  sur 
îs  et  hypothèques. 

,  s'il  existe  une  assurance,  ce  privilège  n'a  d'effet  qu'en 
abilité  de  l'assureur. 

—  Les  chefs  d'entreprise  ont  la  faculté  d'établir  des  caisses 
le  prévoyance  eo  vue  de  s'assurer  contre  les  risques  d'ac- 
assumer  en  commun,  aux  lieu  et  place  de  la  Caisse  géné- 
;ne  et  de  retraite,  le  service  des  rentes  ainsi  que  la  consti- 
gestion  des  capitaux  nécessaires  à  ce  service. 

!  de  cette  faculté  est  subordonné  à.  la  reconnaissance  de 

par  le  Gouvernement.  A  cet  effet,  elles  sont  tenues  de 

eurs  statut:^  à  l'approbation  du  Roi. 

Ss  royaux  détermineront  : 

ranties  et  conditions  requises  pour  cette  approbation; 

uses  qui  pourront  entraîner  la  révocation  de  l'acte  d'ap- 


.1 

en  i 
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3°  Les  Toroies  et  conditions  de  la  dissolution  ainsi  que  le  mode  de 
liquidation; 

4°  L'emploi  de  l'actiT,  après  paiement  des  dettes,  en  cas  de  révoca- 
tion ou  de  dissolution. 

Toutes  demandes  relatives  à  la  reconnaissance  des  caisses  com- 
munes de  prévoyance  seront  soumises  à  Texamen  de  la  commission 
des  accidents  du  travail. 

Art.  17,  —  L'affiliation  à  une  caisse  commune  de  prévoyance 
reconnue  a  pour  effet  de  transférer  à  cet  établissement  la  charge  des 
obligations  ineombaut  aux  affiliés  en  vertu  de  l'article  6,  alinéa  1", 
de  la  présente  loi. 

L'assurance  des  suppléments  d'indemnités  prévue  au  même  article 
pourra  être  prise,  par  les  affiliés,  auprès  des  caisses  dont  ils  font 
partie,  auquel  cas  les  indemnités  supplémentaires  seront  directement 
recouvrées  sur  ces  caisses,  à  la  décharge  du  chef  d'entreprise. 

Aht,  18.  —  Les  statuts  des  caisses  de  prévoyance  reconnues  pour- 
ront stipuler  que  les  allocations  temporaires  ainsi  que  les  arrérages 
des  rentes  viagères  du  chef  d'incapacité  permanente  seront,  jusqu'à 
lavingt-sixème  semaine  après  l'accident,  directement  supportés  et 
payés  aux  intéressés  pnr  le  clief  d'entreprise. 

Le  service  des  suppléments  d'indemnités  pourra,  dans  les  mêmes 
conditions,  n'être  assumé  par  la  caisse  commune  de  prévoyance 
qu'après  t'eipiration  du  délai  prévu  par  ,Ia  disposition  précédente. 
En  pareil  cas,  s'il  est  effectué  des  retenues  sur  les  salaires,  en  vertu 
de  l'article  6  de  la  présente  loi,  les  chefs  d'entreprise  seront  tenus 
d'établir  des  caisses  particulières  de  secours  alimentées,  jusqu'à  due 
concurrence,  par  ces  retenues,  et  dont  l'organisation  sera  conforme 
aux  régies  prescrites,  à  cet  effet,  par  les  statuts  des  caisses  com- 
muoes. 

Les  caisses  particulières  sont  soumises  au  contr6le  de  l'adminis- 
tratioQ  des  caisses  communes. 

Art.  19.  —  Les  caisses  communes  de  prévoyance  reconnues  ont 
la  faculté  d'ester  en  jugement.  Elles  sont  représentées  en  justice  par 
leur  administration. 

Elles  ne  peuvent  posséder,  en  propriété  ou  autrement,  d'autres 
immeubles  que  ceux  destinés  â  l'établissement  de  leurs  bureaux 
ainsi  que  des  hôpitaux  qu'elles  inslilueraienl  en  vue  du  traitement 
curatif  des  blessés  par  suite  d'accidents  du  travail. 

Elles  ne  peuvent  accepter  de  libéralités  que  moyennant  de  se 
conformer  aux  formalités  prescrites,  en  semblable  matière,  par 
l'article  76  de  la  loi  communale  ;  s'il  s'agit  d'une  libéralité  com- 
prenant un  immeuble,  l'arrêté  d'approbation  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le 
délai  dans  lequel  cet  immeuble  devra  être  aliéné. 
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CHAPITRE    III 

I>E    LA    RESPONSABILITÉ 

—  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  règles  générales  de  la 
té  civile,  lorsque  l'accident  a  été  inteationnellement 
r  le  chef  d'entreprise. 

exception,  les  dommages  résultant  des  accidents  du 
innent  lieu,  à  charge  du  chef  d'entreprise,  au  profit  de 
11  de  ses  représentants,  qu'aux  seules  réparations  déter- 
a  présente  loi. 

lages  et  intérêts  ne  seront,  en  aucun  cas,  cumulés  avec 
ans. 

—  Les  indemnités  établies  par  la  présente  loi  ne  sont 
orsque  l'accident  a  été  intentionnellement  provoqué  par 

—  Toute  convention  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
nulle de  plein  droit. 


CHAPITRE  IV 

ZLAHATIONS    D'aCCIDENTS    ET    DE    LA    JOBIDICTION 

—  Tout  accident  survenu  à  un  ouvrier  au  cours  de  son 
ant  occasionné,  soit  la  mort  de  la  victime,  soit  une  inca- 
avail  dont  la  durée  probable  sera  de  deux  semaines  au 
Hre  déclaré,  dans  les  trois  jours,  par  le  chef  d'entreprise. 
,tion  est  rédigée  dans  la  forme  prescrite  par  arrêté  minis- 
st  transmise  au  grelTe  delà  justice  de  paix  ;  il  yestjoini, 
déclarant,  un  certificat  médical  dont  la  forme  sera  déter- 
irrété  ministériel.  Le  cas  échéant,  la  déclaration  fait 
la  caisse  de  prévoyance  reconnue  à  laquelle  est  afQlié  le 
prise,  ou  de  l'assureur  avec  lequel  il  a  contracté. 

ation   de  l'accidenL  peut  être   faite,    dans  les  mêmes 

la  victime  ou  ses  représentants. 

de  la  déclaration  est,  en  tous  cas,  envoyé  par  le  grefAer 

t. 

entreprise,  ainsi  que  l'ouvrier  ou  ses  ayants  cause,  out 

rendre  connaissance  ou  copie,  à  leurs  frais,  des  déclara- 

:idents  et  des  certificats  y  annexés. 

-  Toute  ijifraction  aux  dispositions  du  précédent  article 
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coacernaat  la  déclaration  des  accideats  par  les  chefs  d'entreprise, 
sera  punie  d'une  amende  de  26  à  200  francs. 

Art.  3».  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  3  de  la  loi 
du  26  mars  1876  contenant  le  titre  premier  du  livre  préliminaire  du 
Code  de  procédure  civile  : 

«  14"  Des  actions  relatives  aux  indemnités  temporaires  ou  viagères 
dues  aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants  cause  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
réparation  des  dommages  qui  résultent  des  accidents  du  travail, 
ainsi  que  des  demandes  en  revision  de  ces  indemnités.  » 

Abt,  26.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'un  accident  ayant  occasionné  la 
mort  de  la  victime,  les  parties  seront,  par  simple  lettre,  à  la  diligence 
du  greffier,  appelées  d'office  en  conciliation,  devant  le  juge  de  paix, 
dans  les  huit  jours  de  la  déclaration  de  l'accident. 

Dans  tous  les  cas,  les  parties  ont  le  droit  de  comparaître  volontai- 
rement pour  faire  constater  leur  accord  en  ce  qui  concerne  les  in- 
demnités à  allouer  ensuite  d'accidents. 

Le  procès-verbal  d'audience  constatant  cet  accord  vaudra  jugement 
définitif  ;  l'expédition  en  sera  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 

Art.  27.  —  Lorsque  la  cause  n'est  pas  en  état,  le  juge  a  toujours  le 
droit,  même  d'office,  d'accorder  une  provision  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  cause,  sous  la  forme  d'une  allocation  journalière. 

Les  jugements  allouant  des  indemnités  temporaires  ou  viagères 
seront  exécutoires  par  provision  nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  fournir  caution.  Toutefois,  lorsqu'il  y  aura  Heu  d'accorder 
une  rente  soit  à  la  victime,  soit  à  ses  ayants  cause,  le  juge  pourra 
restreindre  l'exécution  provisoire  au  payement  des  arrérages  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  juge  aura  la  faculté  d'exiger  caution  du  chef  d'en- 
treprise, si  celui-ci  ne  s'est  couvert  par  une  assurance. 

En  cas  d'exécution  forcée,  s'il  s'agit  d'un  accident  donnant  lieu  a. 
l'allocation  d'une  rente,  le  juge  pourra,  à  la  diligence  de  tout  inté- 
ressé, et  même  d'office,  désigner  un  curateur  acf/ioc  chargé  d'opérer, 
h  la  Caisse  de  retraite,  au  moyen  des  fonds  recouvrés,  la  constitution 
du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  la  rente. 

Art.  28.  —  L'action  en  payement  des  Indemnités  prévue  par  la 
présente  loi  se  prescrit  par  trois  ans. 

La  demande  en  revision  des  indemnités  fondée  sur  une  aggravation 
ou  une  atténuation  de  l'Infirmité  de  la  victime  est  ouverte  pendant 
quatre  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  parties  ou  du  jugement 
définitif. 

Abt.  29.  —  L'action  en  payement  ou  en  revision  des  indemnités 
prévues  par  la  présente  loi  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  poursuivie  de- 
vant la  juridiction  répressive  ;  l'exercice  en  est  indépendant  de  celui 
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—  LES  ACCIDENTS  VU  TRAVAIL  EN  BELGIQUE 
"que  à  laquelle  l'accident  doccerait  éveatuellemeot 


CHAPITRE  V 

DISPOSITIONS    FISCALES 

it  exempts  du  timbre  et  du  droit  de  greffe  et  sont 
;  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistremenl, 
ontaires  ou  de  juridiction  gracieuse  relatifs  à  l'eit- 
:ente  toi. 

nt  délivrés  gratuitement  tous  certificats,  actes  de 
;s  dont  la  production  peut  être  exigée  pour  l'exé- 
isente  loi  par  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
Compagnies  d'assurance  agréées,  ou  par  les  caisses 
hoyance  reconnues. 


CHAPITRE  VI 

UlSPOSITIOSï    GÉNÉRALES 

,era  in^litué  par  arrêté  royal,  auprès  du  Ministère 
du  Travail,  un  comité  technique  composé  de  sept 
rtera  le  nom  de  ComniiBsion  des  accidents  du  tra- 

!nt  des  attributions  qui  lui  sont  imparties  par  le^ 
i  de  la  présente  loi,  ta  Commission  délibérera  sur 
ons  qui  lui  seront  soumises  par  le  Ministre  au 
'atiou  des  dommages  résultant   des  accidents  du 

présente  loi  sera  eiécutoire  un  an  après  sa  pro- 
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LA  QUESTION 

DES 

RETRAITES  OL'VRIÈRES  EN  BELGIQUE 


Charles  DEJACE 


Une  loi  toute  récente  du  10  mai  1900  a  résolu,  en  Belgique,  la 
question  des  pensions  de  vieillesse. 

Notre  histoire  parlementaire  offre  peu  d'exemples  de  lois  sociales 
de  cette  importance,  dont  la  discussion  et  le  vole  aient  été  enlevés 
avec  autant  de  rapidité.  Mais  à  qui  s'étonnerait  d'une  activité  si 
contraire  aux  traditions  de  la  législature,  on  pourrait  répondre  qun 
depuis  longtemps  l'initiative  parlementaire',  les  travaux  scienti- 
fiques %  l'exemple  des  législations  étrangères,  et  par-dessus  tout  le 


'  L'o  premier  projet  ciiiicernant  les  pensions  ouvrières  a  été  déposé  le  i2  jan- 
vier Itt'J^  par  M.  AKred  Ueruisscdiix.  Il  vise  uniquement  lus  ouvriers  liouilleuTS. 
MM.  <ie  (îuehteDaere  et  Ue  Motnader  ont  de  leur  côté  rorumlù  dcu\  prupositioDS 
qui  reaileut  l'assuraocc  uLligatoire  pour  tous  las  ouvriers  bclf^es  induslriels  et 
agricoles,  dont  les  ressouri^es  annuelles  sont  inlOrieures  à  une  certaine  somme 
(14  février  et  j  mars  laOlii.  Le  21  dui-embre  IBa7  enfin.  M.  Hector  Kenis  pmpusail 
une  solution  qui  te  rapproche  de  celle  de  la  loi  allemande. 

'  Dans  cet  ordre  d'idées  on  peut  Biirnaler  les  travaui  de  nombreux  publicisles. 
nitamuicnt  ceux  de  mes  collèf^ues  à  la  Coiuiuission  du  Travail,  eu  IKKO,  M.  EIaiui!. 
directeur  général  des  mines  et  M.  le  chanoine  IIE^Hv  ;  ccu?i  de  M.  lu  (iouvcmcur 
de  la  province  du  llainaut,  le  baron  IUol'l  du  Saht  ok  Doulano  à  l'active  propa- 
)!ande  duquel  est  dû  l'essor  de  la  mutualilé  dans  celte  rO^ion  du  paya  ;  les  éluder, 
notes  et  rapports  de  MM.  Maiiillox  et  Lkphgux,  direcleurs  de  la  Laisse  de  relrail«  : 
VEtude  lur  les  penaiona  ouvrières  d'iiivalidilé  el  de  vieillesse  par  Jilbs  Oti.LE- 
utcNE  (Liéfte  1S9!))  ;  les  délibérations  des  trois  Coiiffrés  dus  «l'uvres  sociales  de 
Lièpe  en  1886,  1887  et  1K90  ;  les  projets  présentés  au  Coagns  deuiucratique  chré- 
tien à  Charieroi.  les  37  et  iS  septembre  IflSti  ;  le  rererenuum  établi  par  la  Lif^ue 
démocratique  belge,  sur  la  question  des  pensions  en  1897;  enfin  le  très  subslan- 
liel  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Cominissinn  des  peiaion»  ouvrières,  préaidée 
par  M.  \.\v  Clekupltte.  Ce  rapport  dd  ù  M.  Velche,  vient  de  paraître  et  résume 
avec  une  grande  richesse  d'iufurmations,  l'état  de  la  question  (Bruxelles,  ilayez, 
i'JOO;. 
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en t  des  mutualités  et  la  pratique  des  affiliations  à  notre 
etraite,  avaient  préparé  les  éléments  d'une  solution, 
ne  fondé  sur  le  principe  de  l'obligation,  le  législateur 
féré  le  système  de  la  liberté  avec  subsides, 
lue  soient  les  divergences  de  vue  qui,  à  cet  égard, 
;ore  ceux  qui  ont  étudié  le  problème  des  pensions  de 
1  ne  contestera  le  haut  intérêt  d'une  expérience  légis- 
le  succès  ou  l'insuccès,  mieux  que  des  arguments 
fixera  les  esprits  sur  la  valeur  de  ces  deux  solutions 

les  origines  de  la  loi,  en  pénétrer  ainsi  l'esprit  et  la 
irtée,  analyser  ses  principales  dispositions,  tel  est  le 
propose  l'auteur  de  ce  rapport. 

emenl  de  prévoyance  en  vue  de  constituer  des  pensions 
i  passé  dans  notre  pays  par  trois  phases  bien  distinctes, 
ière  est  celle  que  je  serais  tenté  d'appeler  la  phase 

Les  elTorts  individuels  y  sont  abandonnés  au  hasard 
laisons  qu'offrent  certaines  caisses  particulières.  Les 
iblics  n'interviennent  à  ce  moment  ni  pour  encourager 

de  la  prévoyance,  ni  même  pour  offrir  à  ceux  qui 
surer  le  repos  de  leur  vieillesse,  un  organisme  présen- 
ranties  de  solvabilité  et  de  quasi-pérennité  qu'exige  le 
ugagemenls  à  aussi  long  terme, 

période  il  n'y  a  rien  à  dire,  car  k  l'exception  des 
prévoyance  des  ouvriers  mineurs  fondées  vers  1840 
Lssumé  la  mission  de  servir  certaines  pensions  à  leurs 
s  résultats  obtenus  alors,  sont  négatifs  ou  désastreux. 

aisaes  de  prévoyance  des  ouvriers  mtoeurs  comprenant  plus  de 
res.  ont  organise  depuis  Jon^tenips  un  service  en  faveur  des  ouvriers 
mes  sous  Toriue  de  pensious  viagères.  Ce  service  absorbe  chaque 
lion  de  francs  en  cliiQ'res  ronds.  Mai»  ers  caisses  n'ont  jamais  cons- 
rves  Icclmiques  nécessaires  au  service  des  rente*  allouées.  Elles 
l'état  latent  de  faillite,  c'est-à-dire  que  si  le  service  des  recettes 
riïter.  l'avoir  serait  épuisé  avant  la  mort  de  tous  les  pensionnés, 
critiqué  ce  point  faible  de  l'institution,  bien  que  la  solidarité  qui 
senicats  affiliés  à  une  inëinc  caisse  el  la  possibilité  de  majorer  les 
int  cerlaioe  sécurité  aux  dcblleurs. 

as  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  nos  ouvriers  mineurs  soni  habitués 
ces  caisses.  Elles  pratiquent  des  régies  qui  sont  conformes  à  leurs 
!urs  traditions.  Elles  accordent  des  pensions  variables  avec  les 
vice  et  le  degré  des  inllrriiilés  ;  elles  admettent  la  réversihilité  de 
r  la  veuve  :  autaat  de  mesures  qui  s'écartent  des  méthodes  rigou- 
hématiques  que  doit  pratiquer  la  Caisse  de  retraite  sous  la  garantie 
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N'a-t-on  pas  vu  des  ouvriers  qui  avaient  consenti,  pendant  vingt, 
trente  ans,  à  une  retenue  de  3  p.  100  de  leur  salaire,  perdre  tout, 
par  la  faillite  de  l'établissement  où  fonctionnait  la  caisse  de  pen- 
sion ? 

Ces  caisses  parliculières  encouraient  par  ailleurs  le  grave 
reproche  d'entraver  la  liberté  des  ouvriers  :  lorsque,  pour  amé- 
liorer leur  sort,  ils  changent  d'atelier,  ils  perdent  tous  leurs  droits 
â  la  pension.  Pour  ne  pas  éprouver  celte  perte,  ils  préfèrent 
rester  dans  le  même  atelier,  et  se  contentent  parfois  d'un  salaire 
inférieur  à  celui  qu'ils  pourraient  obtenir  ailleurs. 

Ajoutez  à  cela  qu'exclus  le  plus  souvent  de  l'administration  des 
caisses,  les  ouvriers  éprouvent  une  méQance  instinctive  à  l'égard 
de  ces  institutions  et  sont  tentés  d'accuser  le  patron  de  partia- 
lité, chaque  fois  qu'il  s'agit  d'accorder  une  pension  '. 

La  seconde  phase,  celle  des  affUiations  directes,  débute  avec 
la  création  de  la  Caisse  de  retraite  sous  la  garantie  de  l'Etat,  en 
1850,  caisse  réorganisée  par  la  loi  du  16  mars  1865. 

L'organisme  est  là  pour  assumer  le  service  de  constitution  des 
pensions  el  mettre  à  l'abri  de  tout  danger  les  capitaux  destinés 
au  payement  des  rentes  différées.  S'en  servira  qui  voudra.  Mais 
l'Etal  ne  contribue  en  rien  à  la  formation  de  la  retraite.  Il 
n'accorde  aucun  subside  ;  il  se  borne  à  donner  à  l'institution 
son  patronage  el  &  camionner  en  quelque  sorte  ses  engage- 
ments.. 

C'est  un  progrès  considérable.  L'instrument  est  créé,  mais  il 
fonctionne  à  vide,  ou  peu  s'en  faut-.  L'instilution  reste  peu 
connue  et  la  pluparl  des  ouvriers  môme  l'ignorent,  comme  j'ai 
pu  m'en  convaincre  personnellement  lors  de  la  célèbre  enquête 
de  la  Commission  du  travail  en  1886. 

Voici  un  boul  de  dialogue  que  je  cueille  parmi  les  dépositions 
consignées  dans  le  volume  de  l'enquête  orale  ^ 

—  «  Nous  demandons  une  caisse  de  retraite  à  établir  par  le 
Gouvernement,  disait  un  ouvrier,  témoin  du  bassin  de  Liège.  » 

Le  PRËsintM'.  —  «  Il  y  en  a  une,  mais  elle  n'est  malheureuse- 
ment pas  assez  connue.  » 

'  U.  Doal,  J'eitsiitiis  île  relrnile  iki  oiivi-ifn.  I)ul!eti«  de  l'Union  des  patrons  en 
faveur  des  ouvriers,  Liège  188il. 

'  Au  31  juillet  I8<>S  1«  nombre  des  livrels  Émis  depuis  l'oriijiae  n'était  que  de 
1.851.  A  la  date  du  31  décembre  18K7,  T.Sau  livrets  nouveaux  seulement  avaient 
été  émis. 

'  Procès -verbaux  des  Sënnca  d'en  iiii'L'.  Seclion  ri'yiimale  D.  p.  30. 
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Le  témoin.  —  «  Ed  eETet,  personne  ne  la  connall.  » 

—  H  11  nous  est  arrivé  maintes  fois  à  tous,  disait  un  des  orateurs 
du  Congrès  des  œuvres  sociales  de  Liège,  de  provoquer  l'ébahis- 
sement  des  ouvriers  en  leur  disant  qu'il  existait  une  Caisse  de 
retraite  et  quels  en  étaient  les  avantages.  » 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  la  caisse  dont  les  tarifs  avaient  été 
calculés  en  prenant  pour  base  un  taux  d'intérêt  trop  élevé  et  qui 
s'est  vu  obligée  de  les  reviser  dans  la  suite',  ne  mettait  qu'un 
zèle  discret  à  recruter  des  adhérents  et  k  faire  une  propagande 
qui,  en  cas  de  succès,  eût  été  ruineuse  pour  elle. 

Le  fait  est  que,  si  même  la  caisse  avait  été  mieux  connue,  les 
affiliations,  tant  qu'elles  auraient  nécessité  l'intervention  de  l'in- 
léressé  agissant  isolément  et  à  titre  individuel,  auraient  été  peu 
nombreuses. 

Il  ne  faut  point  en  effet  se  forger  d'illusions. 

Mettre  la  vieillesse  à  l'abri  du  besoin,  au  moyen  de  pensions 
calculées  d'après  l'importance  des  versements  opérés  et  des 
chances  de  survie,  est  une  forme  de  prévoyance  dont  la  pratique 
exige  des  qualités  et  une  dose  d'énergie,  peu  communes.  L'aHî- 
liaLion  exige  un  sacrifice  réel,  immédiat,  prolongé,  certain; 
l'avantage  à  en  retirer  n'est  qu'éloigné,  incertain  et,  dans  l'évea- 
tuaiité  la  plus  heureuse,  de  courte  durée. 

On  l'a  dit  avec  raison,  lorsque  l'ouvrier  épargne,  le  petit  pécule 
qu'il  amasse  est  pour  lui  une  source  de  jouissances  réelles  imnaé- 
diates.  Le  lot  de  ville,  la  télé  de  bétail,  l'habilalton  ouvrière  ou 
le  lopin  de  terre,  voilû  le  parti  qu'il  en  tire  et  qui  lui  facilite 
l'existence.  Les  versements  en  vue  de  la  retraite  constituent  au 
contraire  une  privation  pure  et  simple  dont  la  contre-partie 
n'apparait  que  dans  un  avenir  incertain. 

Pour  inculquer  celle  forme  supérieure  de  la  prévoyance,  il  faut 
un  long  et  persévérant  travail,  il  en  faut  plus  encore  pour  la 
faire  passer  dans  la  pratique. 

C'est  alors  que  d'ardents  propagandistes  s'avisèrent  de  l'appui 
que  pouvaient  fournir  à  leurs  efforts,  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  orientèrent  vers  la  mutualité  de  retraite.  De  son 
côté  le  Gouvernement  fidèle  à  une  politique  sociale  déjà  ancienne, 
résolut  d'encourager  le  mouvement  par  l'octroi  de  subsides  im- 
portants. Un  mouvement  intense  de  propagande  fut  organisé  par 

u  taux  de  i.5  p.  IM 
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l'administration  de  la  caisse  el  par  les  particuliers  au  moyen  de 
conférences,  d'annonces  dans  les  bureaux  de  poste  el  dans  les 
voitures  de  chemin  de  fer.  Des  brochures,  destinées  à  faire  con- 
itaitre  l'œuvre  el  des  extraits  des  tarifs  de  la  caisse  furent  répan- 
dus à  profusion  dans  tout  le  pays.  Nous  entrons  ainsi  dans  une 
troisième  phase,  celle  que  caractérisent  les  af/iliatwns  coUec- 
lires,  subventionnées  par  les  pouvoirs  publics. 

Elle  ne  date  que  de  quelques  années,  mais  les  progrès  y  ont 
été  si  rapides,  si  importants  el  si  décisifs,  que  depais  lors,  la 
solution  pratique  du  problème  des  pensions  de  vieillesse  semble 
trouvée  et  que  nous  n'aurons  pas  besoin  pour  le  résoudre,  — 
espérons-le  —  de  recourir  à  la  contrainte  légale  et  à  l'assu- 
rance obligatoire.  Le  tableau  ci-après  ',  qui  met  en  regard  les 
crédits  votés,  les  sommes  dépensées,  le  total  des  versentents, 
le  nombre  des  muluaUtés  intermédiaires  et  celui  des  affiliés 
bénéQctiiires  de  primes,  pour  la  période  de  1895  à  1900,  por- 
mettra  de  se  rendre  compte  des  résultats  remarquables  du  sys- 
tème de  propagande  et  d'encouragement  h  l'affiliation  à  la 
Caisse  de  retraite  inauguré  depuis  quelques  années. 


CRÉDITS 

SOMMES 

TOTAL 

NOMBBE 

NOMBRE 

™ife. 

■""""^'""'' 

tS9Ô 

20.000 

19.98- 

93.  340 

107 

5.504 

18% 

30.  OTO 

29.9-6 

113.033 

147 

8.087 

1897 

4S.00« 

46.000 

ai3. 14» 

:J23 

1Î.U5 

1898 

150.000 

13»  185 

m).  276 

416 

30.699 

18*9 

300.000 

28i.539 

959. 03B 

940 

66.356 

190» 

«w.aeo 

|\«laUituJtl 

2  0m) 

lîO.OOO 

(Crédit  propos*) 

..\(.proiJm 

tiv™oi,. 

Ce  tableau  ne  vise  que  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'État, 
mais  il  est  utile  de  rappeler  que,  depuis  l'année  1H99,  toutes  les 
provinces  indistinctement  encouragent,  de  leur  côté  l'afEliation  à 
la  Caisse  de  retraite. 

Le  montant  des  crédits,  inscrits  à  leur  budget  dans  ce  but, 
s'élève  respectivement  aux  chiffres  suivants  : 

■  Cbambre  des  ReprËsentanti .  Eipoi£  dSa  motifs,  p.  3. 
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Anvers iOOO  franc?. 

n-ibanl 13  000  — 

ndre  occidenlale.  1  i  SOO  — 

ndre  orientale.    .  32000  — 

inaul 30000  — 

ge iOOOO  — 

ibourg ....  S  000  — 

tembourg .     .     .  15  000  — 

mur 2.Ï000  — 

Soit  au  total.     .     177  300  francs. 

î  Mons,  de  Liège  et  de  Louvain  favorisent  égale- 
lubsides  annuels.  l'iifQlialion  à  la  Caisse  de  retraite 
a'elles  occupent  d'une  façon  permanente. 
!ux  de  détailler  ici  les  modes  très  divers  d'après 
édits  sont  répartis,  bien  que  semblable  élude  per- 
re  compte  des  aspects  si  complexes  de  la  question 
je  vieillesse  et  de  ringéniosilé  des  procédés  mis 
r  la  résoudre  '.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer 
icédé  jusqu'ici  le  Gouvernement. 
IX  Sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  retraite 
s  primes  proportionnelles  au  montant  des  verse- 
la  Caisse  de  retraite  par  leur  intermédiaire.  Ln 
bué  à  tout  livret  nouveau  ouvert  pendant  l'année 
il  a  été  versé  3  francs  au  moins,  et  un  point  par 
qu'à  la  limitp  de  douze  points  pour  tout  versement 
nlermédiaire  de  la  société.  La  valeur  des  points 
ée  qu'à  la  clôture  du  travail  de  récapitulation  et 
;n  tenant  compte  des  ressources  budgétaires.  Le 

a  toutefois  déclaré  vouloir  maintenir  à  0  fr,  60 
point,  soit  donc  soixante  centimes  par  franc  versé 
os,  ce  qui  porte  à  7  fr.  20  le  maximum  de  l'inler- 
tal  par  affilié  et  par  année. 

dont  le  livret  de  retraite  comporte  une   rente 

:Dt  sur  ce  point  le  rapport  de  la  Commission  des  pensiuns 
es  ISUO).  p.  t5K,  e[  les  rapports  aux  Cunsetls  provJDoiaux 
lluinaut  et   de   Li6ge   sur  la  question  de  l'iatervenliou  de  la 

des  pensions  de  retraite  (Session  de  l^Utl^. 
i  loi  du   IB  mars  iaj8,  les  Soi'ielês  reconnue»  peuvent  se j les 
les  des  pouvoirs  publics. 
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annuelle  et  viagère  de  360  francs  ne  prennent  plus  part  à  la 
répartition. 

Les  Sociétés  ont  à  remplir  un  tableau  indiquant  le  montant  des 
versements  faits  par  leur  intermédiaire  el  par  chacun  de  leurs 
membres  effectifs.  Leurs  attestations  sont  contrôlées  par  ladmints- 
tration  de  la  Caisse  de  retraite.  Le  déparlement  de  l'industrie  et 
du  travail  fait  ensuite  te  calcul  des  points  obtenus  et  procède  &  la 
liquidation.  Les  primes  sont  liquidées  au  profit  des  sociétés  qui 
doivent,  dans  la  forme  qui  leur  convient,  les  verser  intégrale- 
ment à  la  Caisse  de  retraite. 

Les  résultats  obtenus  grâce  à  ce  système  de  propagande  et  de 
subsides  sont  brillants,  surtout  quand  on  les  compare  à  ceux  des 
périodes  précédentes.  Ils  s'affirment  dans  toutes  les  parties  du 
pays. 

11  importe  de  rechercher  les  causes  de  ce  succès  ^t  de  se  rendre 
compte  d'un  mouvement  dont  l'ampleur  est  telle,  qu*à  peu  de 
choses  près,  la  loi  nouvelle  a  pu  se  borner  à  consacrer  la  situa- 
tion existante,  en  la  développant  et  en  la  consolidant. 

Sans  doute  certaines  mesures  administratives  ont  amélioré  le 
régime  de  la  caisse  et  facilité  les  affiliations.  L'abaissement  à  un 
franc  du  minimum  des  dépôts  pour  acquisition  des  rentes  et 
l'emploi  facultatif  de  timbres-poste  pour  constituer  ce  minimum 
du  dépôt,  ont  permis  l'afQliation  des  personnes  occupant  les 
situations  les  plus  modestes.  L'ouverture  de  tous  les  bureaux 
de  poste  au  service  de  la  caisse  a  donné  aux  affiliés  des  com- 
modités plus  grandes  pour  effectuer  leurs  versements.  La  par- 
ticipation de  ces  bureaux  a  encore  eu  pour  conséquence  de  créer 
autant  de  succursales  par  lesquelles  l'administration  fait  plus 
efficacement  rayonner  sa  propagande. 

Mais  il  n'est  que  juste  de  le  constater  et  de  le  redire  avec  l'émi- 
nent  rapporteur  de  la  section  centrale  :  «  Les  meilleurs  et 
les  plus  sûrs  auxiliaires  de  ce  mouvement,  ce  sont  les  mutua- 
lités'. » 

Ce  rôle  décisif  de  la  mutualité  n'élonnera  aucun  de  ceux  qui 
sont  familiarisés  avec  la  pratique  de  ces  institutions. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  constituent  en  effet  des  groupes 
déjà  ouverts  aux  idées  de  prévoyance,  familiarisés  avec  ces  ques- 
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lions,  formés  à  la  pratique  des  vérins  d'épai^e  et  de  solidarité. 
Elles  offrent  le  terrain  le  plus  Favorable  aux  elTorts  de  ceux  qui 
cbercheal  k  populariser  la  pen^on  de  retraite.  Ce-sonl  elles  qu'il 
était  le  plus  aisé  de  gagner  k  l'idée  nouvelle.  Le  but  assigné  û 
leur  activité,  l'afOliation,  ne  présente  d'ailleurs  ni  difficulté  ni 
inconvénient;  touL  le  ntonde  peut  ^re  partie  d'une  société  ayant 
pour  but  unique  la  retrtute.  Pour  y  être  admis,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  justifier  de  cerlaioes  conditions  de  santé  on  d'&ge,  ni  do 
payer  un  droit  d'entrée.  Une  simple  adhésion  suffit, 

La  création  de  ces  organismes  est  très  simple.  L'administration 
en  est  facile,  vu  l'absence  compl^te  de  risques.  Les  frais  en  sont 
nuls  ou  insignifiants. 

J'ajouterai  que,  ce  qui  estldifficïle  à  l'individu  isolé,  devient 
moins  pénible  et  moins  compliqué  lorsqu'il  est  soutenu  par  l'as- 
sociation. Ainsi  l'on  sait  que  les  versements  sur  livrets  aux  bu- 
reaux de  la  Caisse  de  retraite  doivent  être  d'un  franc  au  moins 
(Arrêté  du  36  novembre  1 88ft; .  Us  devaient  même  auparavant  felre 
de  10  francs  au  minimum.  Cette  somme  à  verser  en  une  fois,  i^i 
modique  soil-elle,  arrête  et  décourage  des  bonnes  volontés  que 
□e  rebuterait  pas,  au  contraire  le  sacrifice  hebdomadaire  de  quel- 
ques centimes. 

Les  mutualités  se  chargent  du  soin  de  recueillir  ces  versements 
minimes  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  le  montant  voulu  par  les 
règlements  de  la  caisse. 

De  plus  ^  l'on  exige  de  l'affilié  qu'il  fasse  lui-même  les  démar- 
ches nécessaires  à  l'acquisition  du  livret,  à  l'inscriplion  des  ver- 
sements; s'il  faul  qu'il  se  présente  aux  guichets  chaque  fois  qu'il 
est  Â  même  de  faire  un  versement,  ce  seront  pour  lui  des  dépla- 
cements, dea  formalités,  des  perles  de  temps,  de  nature  à  le  décou- 
rager. Unis  en  société,  ceux  qui  versent  à  la  Caisse  de  retraite 
sont  dispensés  de  ces  complications.  Le  trésorier  recueille  leurs 
cotisations  et  est  seul  chargé  de  faire  toutes  les  démarches  néces- 
saires. 

On  peut  encore  faire  observer  que,  laissé  à  lui-même,  l'affllit' 
n'a  d'autre  stimulant  à  poursuivre  ses  sacriûces  que  son  énergie 
morale,  et  c'est  peu,  pour  triompher  des  obstacles  formidables 
dressés  contre  l'œuvre  de  la  prévoyance  par  l'inertie,  la  négli- 
gence, le  laisser  aller,  le  découragement.  Encadrésdans  les  rangs 
d'une  mutualité,  les  sociétaires,  par  amour-propre  et  par  respect 
de  leurs  engagements  ont  à  cœur  de  payer  régulièrement  leurs 
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coLisBtions  et  souveal  d'en  dépasser  le  Laux.  Il  s'établit  entre 
eux  une  sorte  d'émulatioD  qae  conDai396nt  tous  ceux  qui  ont  été 
mêlés  d'un  peu  près  aux  œuvres  économiques  des  cercles 
ouTtiers. 

L'associalion  assure  la  persévérance  par  la  force  de  l'entraîne- 
ment, l'habitude  du  coude  à  coude  et  la  contagion  salutaire  de 
l'exemple. 


La  loi  nouvelle  a  reconnu  les  services  si  précieux  rendus  par 
la  mutualité  dans  le  domaine  des  pensions  de  vieillesse,  mais  elle 
a  cherché  en  raôme  temps  à  perfectionner  le  système  que  nous 
venons  de  décrire  et  &  étendre  à  certaines  affiliations  opérées  à 
titre  individuel,  les  faveurs  de  l'État  réservées  jusque-là  aux  seules 
affiliations  opérées  par  l'intermédiaire  des  mutualités. 

Une  double  critique  en  effet  pouvait  être  adressée  à  la  pratique 
suivie  jusque-là. 

Pourquoi  réserver  les  faveurs  de  l'État  aux  seules  affiliations 
opérées  par  l'entremise  des  mutualités  reconnues?  L'effort  n'est- 
il  pas  aussi  méritoire,  plus  méritoire  peut-être  dans  le  cas  de 
l'affiliation  directe  ?  Que  de  mutualistes  inscrits  à  la  Caisse,  béné- 
ficiaires des  subsides,  et  qui  ne  sont  tels,  que  contraints  par 
leur  patron  ! 

Puis  encore,  comment  justifier  l'allocation  dans  un  système  qui 
faitabstractionde  l'Individu  pourne  subventionner  que  les  Sociétés*^ 
Du  moment  oii  le  Trésor  ne  connaît  que  les  mutualités  et  ne  s'in- 
forme aucunement  du  mutualiste,  pas  même  pour  lui  demander 
s'il  est  ouvrier  ou  dans  le  besoin,  on  peut  aboutir  à  des  abus 
regrettables. 

La  loi  a  paré  à  ce  double  inconvénient  par  deux  mesures  : 

1"  Elle  limite  à  60  francs  par  an,  le  maximum  des  versements 
annuels  des  mutualistes  appelés  aux  primes  ; 

2°  Elle  admet  aux  primes,  à  côté  des  mutualistes,  les  per- 
sonnes assurées  directement  à  la  Caisse,  lorsque  leur  situation 
ânaacière  parait  mériter  celte  faveur. 

De  plus  dans  l'une  comme  dans  l'autre  catégorie  d'assurés,  le 
bénéficiaire  des  primes  cesse  d'y  avoir  droit,  dès  que  l'enserabic 
des  sommes  inscrites  sur  son  livret  suffit  it  lui  constituer  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  360  francs. 
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difficulté  consistait  à  déterminer  les  catégories  de  pcr- 
;s  auxquelles  l'affiliation  directe  vaudrait  les  subsides  de 
.  Faudrait-il  être  ouvrier  et  qui  comprendre  sous  ce  litre  ; 
icn  procéderait-on  à  une  énuméralion  limitative  des  profcs- 
dans  lesquelles  les  gains  sont  généralement  modestes,  au 
c  d'être  incomplet  et  de  donner  lieu  à  de  fréquentes  discus- 
?  A  une  définition  ou  à  une  classification  professionnelles 
la  pratique  de  la  loi  du  1)  août  1889  sur  les  habitations 
ères  a  permis  de  relever  les  imperfections,  les  lacunes,  les 
ilitcs  choquantes,  le  législateur  belge  a  préféré  un  système 
hant  dans  le  régime  fiscal  la  formule  destinée  à  marquer  le 
!  d'aisance  au-dessus  duquel  rintervenlion  de  l'État  n'a  plus 
ison  d'être.  La  loi  stipule  que  toutes  autres  personnes  que 
lutualistes  peuvent  recevoir  les  primes  à  moins  qu'elles  ne 
t  en  impôts  directs,  patentes  comprises,  au  profit  de  l'Étal, 
ommc  dépassant  un  chiffre  déterminé,  lequel  varie  suivant  la 
lalîon  de  la  commune  où  habile  l'intéressé,  depuis  30  francs 

les  communes  d'une  population  inférieure  à  10.000  habi- 
,  jusque  80  francs  dans  les  communes  de  50.000  habitants  et 
(art.  2). 
nblable  disposition  donne  à  la  loi  un  champ  d'action  assez 

pour  faire  bénéficier  de  la  sollicitude  et  de  l'appui  finan- 
le  l'État  tous  ceux  qui,  vivant  en  général  de  leur  travail, 
nt  faire  des  efforts  quotidiens  pour  subvenir  à  leurs  besoins 
eux  de  leur  famille,  que  ce  soient  des  ouvriers,  des  domes- 
s,  des  artisans,  des  boutiquiers,  des  cultivateurs  ou  de  petits 
jyés, 

us  nous  plaisons  à  relever  celte  disposition  qui  ne  distingue 
les  citoyens  par  c/axses  el  rend  au  privilège  une  certaine 
cité,  permettant  ainsi  de  tenir  la  balance  égale  entre  tous  tes 
es,  sans  distinction  de  profession,  dont  la  condition  de  for- 
juslifie  l'intervention  pécuniaire  des  pouvoirs  publics.  La 
lé  de  Belge  et  la  résidence  en  Belgique  sont  deux  conditions 
en  principe,  s'imposent  pour  bénéficier  de  la  loi.  Sont  admis 
moins  au  bénéfice  des  prîmes  les  étrangers  ayant  depuis  dix 
eur  résidence  en  Belgique  el  appartenant  à  une  nation  qui 
de  des  avantages  analogues  aux  Belges. 
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Après  avoir  élabli  quelles  personnes  peuvent  se  prévaloir  de 
la  loi,  il  est  utile  de  préciser  le  montant  et  le  mode  d'attribution 
des  primes  d'encouragement,  ainsi  que  les  limites  de  l'interven- 
tion de  l'Étal. 

Comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  l'exposer  précédemment, 
jusqu'ici  un  crédit  était  inscrit  annuellement  au  budget.  Mais  le 
taux  et  l'intervention  de  l'Ëtat  étaient  essentiellement  variables, 
puisque  la  valeur  du  point  n'était  déterminée  qu'après  la  clôture 
du  Iravail  de  vériGcalion  des  versements. 

En  fait,  nous  l'avons  dit,  on  a  pu  assurer  au  point  une  valeur 
de  CO  centimes  depuis  quelques  années;  mais  il  convenait  de 
fixer  législalivement  ce  qui  avait  été  abandonné  jusque-là  à  la 
bienveillance  gouverneraenlale.  Les  afEliés  verraient  dans  cette 
li.\ité  la  stabilité  des  garanties  qui  ne  pourront  pas  manquer  de 
donner  un  grand  essor  aux  pensions  de  retraite. 

L'innovation  consiste  donc  à  rendre  définitive  cette  prime  de 
60  centimes  par  franc  versé,  et  à  l'appliquer  jusqu'à  concurrence 
de  15  francs  par  an,  c'est-à-dire  que  le  subside  de  l'État  peut 
atteindre  9  francs  par  an  et  par  afQlié.  Pour  apprécier  l'étendue 
de  cette  intervention,  il  faut  remarquer  que  les  versements  opérés 
au  profit  du  titulaire  par  la  Société  mutualiste  reconnue  dont  il 
est  membre  ou  par  une  tierce  personne,  sont  assimilés  à  ses  ver- 
sements personnels.  Toutefois  les  subventions  accordées  par  les 
provinces  et  par  les  communes  ne  sont  pas  prises  en  considéra- 
tion pour  l'allocation  des  primes  de  l'Etat.  Mais  il  est  entendu 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  subsides  octroyés  par  le  pouvoir  public 
agissant  comme  tel  et  non  des  versements  qu'il  pourrait  faire,  h 
l'instar  d'un  patron,  au  profil  des  personnes  dont  il  utilise  les  ser- 
vices ' . 

De  plus,  pour  faciliter  la  propagande  des  mutualités,  les 
indemniser  éventuellement  de  leurs  frais,  mais  surtout  leur  per- 
mettre de  favoriser  certains  de  leurs  membres  qui  se  trouveraient 
dans  une  situation  spéciale,  le  Gouvernement  allouera  à  Loiite 
Société  reconnue  ayant  pour  objet  rafQliation  de  ses  membres  à 
la  Caisse  générale  de  retraite  une  subvention  unnuelle  de  2  francs 
pour  chaque  livret  sur  lequel  il  aura  été  versé,  pendant  l'année 

'  Exposé  des  motifs,  p.  S. 
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écoulée,  une  somme  de  3  francs  au  moins,  non  compris  les 
subsides  des  pouvoirs  publics,  el  &  la  condition  que  la  gestion  el 
écritures  de  la  Société  aient  été  trouvées  régulières. 

Celte  disposition,  inspirée  par  le  Rapporteur  de  la  Section 
centrale,  aura  pour  effet,  s'il  en  est  fait  un  usage  rationnel,  par 
les  mutualités,  d'encourager  les  plus  modestes  travailleurs,  ceux 
dont  la  capacité  d'épargne  ne  va  pas  jusqu'à  faire  inscrire  annuel- 
raentau  livret,  la  somme  de  13  francs.  C'est  entre  eux  que  pourra 
se  répartir  te  subside  constituant  de  la  sorte  un  encouragement 
un  peu  plus  large  pour  les  premiers  francs  versés  et  un  stimulant 
d'autant  plus  logique  qu'il  vise  ceux  qui  ont  le  plus  de  dil^culté, 
et  partant  de  mérite,  à  faire  de  l'épargne. 

Une  question  très  débattue  dans  les  milieui  mutualistes  a  été 
tranchée  par  la  loi. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  propagande  en  faveur  des 
'"'"'''"'  """'•nt  que  la  précarité  de  la  pension  est  le  grand  argu- 
isent  les  ouvriers  à  l'affiliation, 
Qces  que  vous  demandez,  disent-ils,  sont  certains, 
lies.  L'avantage  à  en  retirer  est  incertain  ;  il  dépend 
e  survie.  Mourrons-nous  avant  d'avoir  atteint  V^ge 
],  tous  nos  efforts  deviennent  vains,  et  c'est  aux 
s  enfants  que  sont  portées  les  sommes  affectées  à 
n  de  la  rente  de  vieillesse.  En  admettant  même 
issions  pendant  quelque  temps  de  la  pension,  si  elle 
;  nous,  nous  laissons  dans  la  misère  la  compagne 
jours  ». 
à  ces  appréhensions  et  à  ces  plaintes  est  aisée.  Il 
r  les  versements  à  capital  réseri-è  au  lieu  de  les 
;/  almndonné.  De  cette  manière  raffilié  est  certain 
ices  qu'il  consent  n'auront  jamais  lieu  en  pure  perte 
ionnellement  il  n'en  retirera  peut-être  rien,  les  siens 
(loins  du  fruit  de  ses  épargnes  et  de  sa  prévoyance, 
de  soi  que  ce  mode  de  versement  ne  peut  aboutir, 
'ue  de  la  constitution  des  pensions,  à  des  résultats 
et  aussi  fructueux. 

i  termes,  le  versement  mensuel  d'un  franc  à  capital 
s  choses  égales  quant  à  l'âge  du  1"  versement  et  h. 
pée  en  jouissance)  n'aboutit  qu'à  des  pensions  sen- 
érieures  à  celles  qu'acquiert  le  même  versement  à 
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D'afH-ès  les  tarifs  de  notre  Caisse  de  retraite,  si  les  verMmeuts 
mensuels  ont  lieu  de  vingt  à  soixante- cinq  ans,  on  arny«  à  me 
pension  àt  233  Er.  80  à  capital  abandonné  ;  de  i2i  fr.  NO  à  capital 
réservé.  Cela  étant,  on  peut  se  demander  et  on  s'est  demandé  si 
les  subsides  accordés  par  l'Etat  et  évenlueUeiaent  par  la  pro- 
vince, devaient  suivre  la  fortune  du  livrel  du  bénéfiriaire,  soit  à 
capital  abandonné,  soil  à  capital  réservé,  »eloa  qu'il  opère  iu- 
mème  ses  versements  avec  abandon  oa  avec  réserve  du  capital  ; 
ou  bien  si  les  subsides  oe  devaient  pas  ftlre  toujours  versés  exclu- 
sivement à  capital  abandonné. 

La  réponse  ne  pouvait  pas  être,  me  semble-t-il,  douteuse. 

Le  but  poursuivi  par  les  pouvoirs  publics  est  avant  tout  d'mne- 
ner  les  afSliés  à  se  constituer  une  pension  de  retraite  et  de  faire 
en  sorte  que  le  chiffre  en  soit  suffisamment  élevé,  pour  que  l'in- 
téressé puisse  jouir  d'une  vieillesse  indépendante,  sans  être  i.  la 
charge  ni  de  ses  enfants,  ni  de  la  bienfaisance  publique. 

Or,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  importe  que  les  primes  d'en- 
couragement à  la  prévoyance  soient  versées  à  capital  abandonné. 

Un  simple  coup  d'œil  sur  les  tarifs  de  la  caisâe  suffit  pour  s'en 
convaincre.  Si  donc  il  faut  liûsser  aux  affiliés  la  laculté  de  se 
réserver  le  capital  afférent  àlears  versements  personnels.  les  libé- 
ralités de  l'Etat,  elles,  ne  doivent  servir  qu'à  auementer  la  pen- 
sion des  bénéficiaires.  Agir  autrement  ce  serait  favoriser  les 
héritiers  de  l'affïtié,  au  détriment  de  la  constitution  rapide  et  du 
montant  de  la  pension  elle-même  ;  ce  serait  leur  faire  un  cadeau 
à  l'aide  des  deniers  publics,  et  tel  n'est  pas,  que  je  sache,  le  but 
à  poursuivre. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  : 
aucune  différence  n'est  établie,  au  point  de  vue  de  l'attribution 
des  primes,  entre  les  versements  à  capital  abandonne  et  les  ver- 
sements à  capital  réservé  ;  mais  le  subside  sera  toujours  versé  h 
capital  abaiulonné. 

Cette  égalité  de  traitement  pourrait  néanmoins,  dans  eertsias 
cas,  constituer  une  faveur  injuste  envers  ceux  qui  versent  à  capital 
réservé.  Elle  leur  permettrait  de  profiter  beaucoup  plus  longtemps 
des  encouragements  de  l'État  que  ceux  qui,  versant  tout  4  capital 
abandonné,  atteignit  plus  vite  la  limite  de  pension  au  delà  de 
laquelle  l'Etat  cesse  ses  subsides. 

Aussi  a-l-il  été  décidé  qoe  pour  établir  cette  limite  maxizaam 
(une  rente  annuelle  et  viagère  de  36tt  francsi,  les  versements  à 
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capital  réservé  de  l'affilié  seraient^ censés  avoir  été  faits  à  capital 
abandonné,  en  vue  d  une  entrée  en  jouissance  à  soixante-cinq  ans. 
J'ai  entendu  cependant  soutenir  une  proposition  séduisante  à 
cet  égard. 

Pourquoi,  disait-on,  ne  pas  réserver  le  capital  représenté  par 
les  subsides  de  l'État  et  de  la  province,  au  profit  exclusif  des  héri- 
tiers aui  seraient  eux-mêmes  alliés  à  la  Caisse  de  retraite.  De 
primes  continueraient  à  exercer  leur  influence 
éme  après  la  génération  de  celui  auquel  elles 
enl  destinées;  elles  auraient  en  quelque  soric 
e  indéGnie  au  puint  de  vue  du  recrutement  des 
de  retraite, 

ingénieux  ;  mais  comment  l'introduire  dans 
uccessorale?  Puis,  quelles  complications  n'en- 
point  de  vue  de  la  caisse  de  retraite? 
it-il  pas  à  des  conséquences  injusies  vis-à-\is 
jeunes  ou  trop  pauvres  pour  se   procurer  un 

,  si  nous  sommes  partisans  des  versements  à 
lorsqu'il  s'agit  des  subsides  des  pouvoirs  pu- 
mons  très  bien  par  contre  que  les  versements 
it  se  faire  à  capital  réservé,  même  à  leur  proQl. 
dans  une  intéressante  visite  que  nous  faisions 
nos  élèves  du  cours  pratique  d'économie 
mpagnie  des  conduites  d'eaux  des  Vennes  à 
directeur  de  l'établissement,  M.  Doat,  nous  expo- 
t  les  raisons  pour  lesquelles  il  donnait  la  préfé- 
e  versement, 
nous  disait-il,  désire  consolider  et  perpétuer 

IX  qui  lui  rentreront,  au  fur  et  à  mesure  de 
:ntes,  elle  compte  disposer  de  sommes  sufS- 
luer  te  service  des  subsides  patronaux,  quelles 
tuations  financières  par  lesquelles  pourra  pas- 
d'ailleurs  le  moment  oîi  sous  la  poussée  de 
ique  le  service  des  pensions  deviendrait  obli- 
ribution  forcée  du  patron  et  accroissement  du 
:s  pensions.  (Le  taux  de  360  francs  paraît  un 
lie  aujourd'hui.  Le  sera-t-il  demain?) 
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La  Compagnie  sera  heureuse  alors  de  trouver  dans  ce  surcroît 
de  ressources  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  à  ses  obliga- 
lions  nouvelles. 


Quel  que  soiL  le  succès  des  mesures  que  nous  venons  d'ex- 
poser, il  faut  bien  reconnaître  que  la  voie  dans  laquelle  on  est 
entré  aujourd'hui  est  une  voie  nouvelle. 

Si  l'assurance  librement  pratiquée  par  les  intéressés  avec  inter- 
vention pécuniaire  de  l'Etat,  permet  aux  travailleurs  prévoyants, 
d'un  âge  peu  avancé,  de  se  coosLituer,  sans  de  trop  lourds  sacri- 
Sces  la  rente  de  vieillesse,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  tous  ceux 
qui,  plus  âgés,  ne  peuvent  plus  bénéficier  des  primes  de  l'Etat 
pendant  le  temps  nécessaire  à.  l'acquisition  d'une  rente  suffisante. 

L'afGliation  ne  peut  donner  de  résultat  appréciable  que  si  elle 
est  pratiquée  dés  la  première  jeunesse  '.  Plus  lard,  les  versements 
sonl  moins  producliTs  et  d'ailleurs  ils  diminuent  fatalement, 
influencés  qu'ils  sont  par  les  charges  de  famille  et  les  besoins 
croissants  du  ménage. 

Que  faire  donc  pour  cette  catégorie  qu'on  ne  peut,  sans  injus- 
tice, frustrer  des  avantages  dont  va  bénéficier  la  jeune  généra- 
tion? 

Que  faire  surtout  pour  ceux-là  qui,  entrés  déjà  dans  la  période 
d'iavalidité,  se  trouvent  dans  le  besoin  et  ne  peuvent  plus  songer 
à  la  constitution  d'une  pension? 

M.  Wœste  avait  déjà  soulevé  la  question  dans  une  interpella- 
tion relative  à  la  participation  de  l'Etat  aux  affiliations  des 
Sociétés  mutualistes  à  la  Caisse  de  retraite'  et  sans  indiquer  à 
cet  égard  de  solution  définitive,  il  proposait  de  porter  pour  les 
hommes  de  quarante  ans  la  valeur  du  point  à  8U  centimes  et 
pour  ceux  de  quarante-cinq  ans  à  1  franc. 

Cette  mesure,  cela  va  sans  dire,  n'aurait  été  que  transitoire, 

'  C'est  pourquoi  il  Tant  apiilaudir  sans  réserve  aux  cITotIs  de  ceux  qui  incul- 
quent la  prévoj'nncc  aux  enfants  et  «rf^aaiseut  la  mutualité  suulaire.  Uaas  i-e 
uiagnillque  développement  d'une  ccuvre  sociale  si  importante  la  province  du 
-  Ilainaul  tient  la  EiMe. 

Au  l"  Janvier  lUOU.  on  ciiiiiptait  Jana  le  llainaut  ISi  niuluahlés  scolaires 
gri-upaot  IJ)..tl7  meini>res.  L*ne  (lispiisiUun  de  faveur  à  l'égard  des  sociétés  de 
relte  espèce  a  «té  inscriU  dans  notre  loi.  L'enfant  alHlié  à  une  iMutualitc  re 
connue,  peut  bénélicier  des  priiues  d'encourajiement  avant  l'Age  de  seize  ans. 

'  Cliauibre  des  ltcpré<ieutants.  Séance  du  31  Janvier  18^111. 
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siDOQ,  comme  le  faisait  observer  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
travail.  M.  Cooreman,  les  hommes  plus  jeunes  n'escorapleraienl- 
ils  pas  à  leur  tour  les  bons  sentiments  dont  tout  le  monde  se 
targue  aujourd'hui  à  l'égard  des  mutualistes  trop  âgés  et  ne 
négligeraient-ils  pas  de  s'affilier  en  temps  utile,  se  disant  qu'il  y 
aura  toujours  quelque  député  pour  demander  à  leur  profit  une 
amélioration  de  la  valeur  du  point,  quand  ils  auront  atteint  à 
lenr  tour  un  âge  plus  avancé  ? 

La  même  difficulté  avait  appelé  d'une  manière  toute  spéciale 
l'attention  de  la  commission  chargée  par  le  Conseil  provincial 
de  Liège,  d'étudier  l'intervention  de  la  province  en  faveur  des 
pensions  de  retraite.  Aussi  proposait- elle  de  n'accorder  de 
subsides  qu'aux  affiliés  Âgés  de  quarante  ans  au  moins,  en  fai- 
sant progresser  l'importance  dusubside,  avecl'âge  de  t'afûlié  et  la 
diminution  de  ses  forces,  par  période  de  cinq  années. 

La  solution  a  été  poursuivie  dans  la  même  direction  par  la  loi 
belge. 

Les  articles  8  et  9  introduisent  les  dispositions  transitoires  que 
voici  :  La  première  concerne  les  intéressés  qui  ont  atteint  l'âge 
de  quarante  ans  au  1'^'  janvier  1900  et  elle  élève  à  24  francs  au 
lieu  de  1-^  le  maximum  des  versements  annuels  susceptibles  d'être 
subsidiés.  La  prime  pourra  ainsi  alteindre  la  somme  de  14  fr.  40 
au  lieu  de  9  francs  par  télé  et  par  au.  La  seconde  disposition  ne 
s'inspire  plus  du  principe  de  l'encouragement,  mais  du  principe 
de  bienfaisance.  En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  ou  anciens 
ouvriers  âgés  de  soixante-cinq  ans  au  i"  janvier  1901  et  s«  Irou- 
i-anl  dans  le  besoin,  il  leur  sera  accordé  une  allocation  annuelle 
de  63  francs.  Par  le  mot  ouvrier,  employé  dans  cet  article,  oo 
entend  les  travailleurs  salariés  par  opposition  aux  chefs  d'entre- 
prise ;  et  le  Gouvernement  évalue  à  100.000  environ  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  bénéficier  de  l'allocation  de  65  francs. 

Quant  à  l'appréciation  de  la  condition  du  besoin,  inscrite  dans 
le  même  article,  un  arrêté  royal  devra  être  pris  pour  régler  l'ap- 
plication de  la  disposition. 

11  a  été  de  plus  entendu  que  les  6o  francs  par  an  pourraient 
être,  dans  un  ménage,  obtenus  non  seulement  par  le  mari,  mais 
aussi  et  en  même  temps  par  la  femme'. 

Cette  solution  accentue  l'œuvre  de  bienfaisance  de  l'Etat  envers 

'  Itappurt  au  nom  de  la  section  centrale,  p.  9. 
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la  vieillesse  malheureuse,  eo  doublant  dans  certaioB  cas  le  moa- 

tant  de  l'allocalion. 

Sont  admis  au  béuéfice  de  la  môme  allocatioa,  k  mesure  qu'ils 

alteiadront  l'âge  de  6oixanle-cinq  ans,  les  IraTailleurs  âgés  de 
cinquanle-cinq  ans  au  moins  à,  la  date  du  l"  janvier  IDOl.  Tou- 
tefois les  intéressés  qui  auront  à  cette  dernière  date,  moins  de 
cinquante-liuit  ans  accomplis  seront  exclus  du  bénéfice  de  l'allo- 
calîon  si,  pendant  une  période  de  trois  ans  au  moins,  ils  n'ont 
eO'ecluéi  la  Caisse  Généfale  de  Retraite,  des  versements  s'élevant 
au  moins  à  3  francs  par  an  et  formant  un  total  de  18  francs. 


Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  mesures  financières  prises 
par  la  toi  pour  faire  face  aux  charges  qu'entraîne  l'intervention 
de  l'Etat  dans  la  constitution  des  pensions  de  vieillesse. 

Le  Gouvernement  évalue  à  12  millions  de  francs  le  montant 
annuel  de  ces  charges.  Cette  somme  n'est  qu'une  moyenne  appro- 
ximative, car  les  facteurs  qui  déterminent  la  dépensé  sont  incer- 
tains et  variables. 

Pour  régulariser  la  charge  qui  pèsera  sur  le  budget  de  chaque 
exercice  et  pour  soustraire  la  contribution  annuelle  de  l'Etat  au 
régime  habituel  des  crédits  budgétaires,  la  loi  a  créé  un  Fonds 
spécial  permanent  des  pensions  de  vieil/esse. 

Ce  fonds  est  rattaché  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
qui  en  aura  la  gestion. 

Il  sera  alimenté  : 

1°  Par  une  allocation  annuelle  de  12  millions  de  francs, 
inscrite  au  budget  ordinaire  de  l'Etat  et,  pour  la  première  fois,  au 
budget  de  l'exercice  i'JOl. 

2°  En  cas  d'insuffisance,  et  à  charge  de  remboursement  au 
Trésor  dès  que  la  situation  le  permettrait,  par  des  ressources  excep- 
tionnelles qui  seront  éventuellement  sollicitées  de  la  législature. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  procédure  à  suivre  pour  la  justifi- 
cation des  conditions  imposées  au\  personnes  qui  sollicitent  les 
primes  d'encouragement.  Semblable  procédure,  en  raison  de  la 
variété  des  dispositions  à  prendre  et  de  la  nécessité  de  les 
accommoder  aux  données  de  l'expérience  ue  peut  être  fixée  par  la 
loi.  Le  soin  de  la  déterniiner  doit  être  abandonné  à  des  arrêtés 
rojaux  ou  ministériels. 
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lumerque  les  règles  actuellement  admises  à 

i  par  l 'intermédiaire  des  mutualités,  seront  conser- 

n'ont  donné  lieu  à  aucun  abus  et  le  Gouvcrne- 
i  à  constater  que  la  confiance  placée  pour  la  distri- 
iirimes  annuelles,  dans  les  Sociétés  mulualisles 
est  trouvée  parraitement  justifiée  '.  Ces  «  utiles 
nt  assumé  gratuitement,  dans  un  esprit  de  dévoue- 
,  une  bonne  part  du  travail  de  perception  et  de 
versements,  en  même  temps  que  la  répartition  des 

leurs  membres.  Elles  ont  procuré  au  pays  une 
ninistrative  considérable  et  réalisé,  dans  le  meilleur 
un  peu  de  se/f-government.  » 
ntéressés  affiliés  directement  à  la  Caisse  de  retraite, 
I  des  conditions  requises  pour  prétendre  aux  sub- 
■tes  plus  compliquée  et  l'on  entrevoit  aisément  les 
s  erreurs  qui  peuvent  résulter  soit  de  l'absence  de 

de  la  complaisance  ou  de  la  négligence  des  agents 
e  contrôle  ;  mais  le  gouvernement  compte  trouver 

un  concours  précieux  dans  la  bonne  volonté  des 
is  communales  et  provinciales,  ainsi  que  dans  le 
erneurs  de  province, 

nfime  pourrait-il  recourir  à  l'aclion  de  Comités 
logues  à  ces  Comités  de  patronage  des  habitalioas 
l  le  dévouement  a  secondé  si  admirablement  sur 
ï  du  pays,  l'œuvre  du  législateur  do  IK89  en  matière 
i  ouvriers  *,  Il  suffirait  de  les  décentraliser  en  leur 
cercle  d'activité  plus  restreint,  où  leur  intervention 
us  sûre,  plus  prompte  et  plus  efficace. 


qui  vient  d'être  exposée  sera-t-elle  celle  de  l'ave- 
rons-nous  par  le  seul  eO'ort  de  lu  liberté  encou- 
;  nous  l'avons  vu,  à  résoudre  la  question  des  pen- 

ire  qu'ncliiellciuent,  (çràce  i  cet  cltnienl  mmveaii  des  Coniil^a 
leiiseiiiblo  de  ces  bunnes  volontés,  jailis  perdues  pour  celte 

isic  [iniir  aiusi  dire  [iliis  une  l'oiiiuiune  uu  peu  iinporliiiile  oii 

ment  ouvrier  ne  soit  en  progrés  seuaible.  »  l(l<  Happori  annuel 
lie  piilruFiiiife  lies  habitniitias  oiicrîpi'es  pour  tes  coinmaiies  ouest 

n  hi-ii.i-eUohe,  Bruxelles,  l'JOd,  p.  i,) 
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sions  de  relraile,  à  l'entière  satisfacUon  de  ceux  qu'elle  intéi 

J'aimerais  à  l'espérer  et  à  éviter  au  pays  cette  quatriè 
dernière  phase  dont  nous  menacent  bien  des  projets,  celte 
contrainte  et  de  l'assurance  obligatoire,  car  je  fais  miennt 
pensée  du  regretté  Mahillon  :  "  En  matière  de  pensions  de 
lesse  pour  les  salariés,  un  système  basé  sur  l'obligation  lég 
se  justifiera  qu'après  qu'on  aura  épuisé  toutes  les  tentath 
solution  du  problème  par  des  procédés  strictement  inspirés 
principe  de  la  liberté  sans  lequel  il  n'y  a  pas  prévoyance  d 
vrai  sens  du  mot'.  » 

Il  se  peut  que  si  la  mutualité  échoue,  que  si  les  initiative 
ticulières  tardent  trop  à  remplir  leur  devoir  social,  que 
patronat  se  dérobe  au  concours  qu'on  attend  de  lui,  il  dev 
nécessaire  d'en  appeler  à  la  loi  et  à  l'action  collective,  c( 
nos  voisins  du  Nord,  les  Allemands,  l'ont  fait. 

Force  nous  sera  bien  alors  de  nous  incliner  devant  les  t 
sites  qui  auront  amené  ce  nouveau  pas  dans  la  voie  de  Tinte 
tionisme,  mais  nous  le  regretterons  en  songeant  à  tout  ce  qu 
classes  ouvrières  perdronta'msi  en  volonté,  en  énergie,  en  dé\ 
pement  moral. 

t;'est  donc  à  ceux  qui  ont  encore  foi  dans  la  liberté,  mai- 
la  foi  marche  de  pair  avec  les  œuvres  qu'il  appartientde  répi 
fi  l'invîiation  du  législateur  et  de  défendre  par  leur  gén 
concours,  la  supériorité  morale  d'un  système  qui  fait  de  la 
voyance  une  vertu. 

Liège,  iOjuin  1000. 


'  Les  pensions  de  retraites  ouvrières  et  les  fonds  spfciau\  de  retraite  ii 
1  France  par  décret  du  ^ti  avril  18ju.  Bruxelles,  IHUI,  p.  C. 
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REJET  DE  LA  LOI  DU  5  OCTOBRE  1899 

SUR 

L'ASSURANCE  CONTRE  LES  MALADIES 

ET    LES   ACCIDENTS    EN    SUISSE 

H  Jules  REPOND 


En  1897,  au  Congrès  de  Bruxelles,  les  délégués  du  Conseil 
Fédéral  déclaraient  le  législateur  suisse  déûnîlivemenl  acquis  au 
système  de  l'assurance  obligatoire,  et  cette  affirmation  semblait 
confirmée  par  toutes  les  apparences.  Cependant,  déjà  à  ce  moment, 
le  Congrès  était  mis  en  garde  contre  les  conjectures  des  délégués 
officiels  par  un  journaliste  genevois,  M.  Horace  Michaii,  qui 
réservait  prudemment  l'avis  du  peuple  suisse.  L'institution  du  refe- 
rendum  attribue  en  effet  au  peuple  le  pouvoir  législatif  suprême, 
en  soumettant  à  sa  décision  toutes  lois  portées  devant  lui  par 
une  fraction  du  corps  électoral  comptant  au  moins  trente  mille 
citoyens. 

H  paraissait  toutefois  douteux  que  la  loi  d'assurance  dii  5  octobre 
1899  fût  l'objet  d'une  consultation  populaire.  Elle  avait  été  adoptée 
par  les  Chambres  à.  l'unanimité  moins  une  voix;  tous  les  partis  la 
prenaient  sous  leur  patronage,  depuis  la  droite  catholique  jus- 
qu'aux socialistes;  et  la  généralité  de  la  presse,  surtout  dans  la 
Suisse  allemande,  la  recommandait  chaudement.  En  outre,  la  loi 
du  5  octobre  1899  avait  pour  elle  la  presque  totalité  des  comités 
qui,  dans  les  circonstances  ordinaires ,  se  chargent  de  l'organisa- 
tion des  pétilionnements  populaires.  Ces  comités  restant  passifs, 
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les  adversaires  de  la  loi  durent  improviser  des  cadres  et  créer 
une  organisation  absolument  indépendanle  des  pnrlis  poliliqiies 
et  de  loiile  attache  officielle.  Aussi  la  plus  grande  partie  du  délai  de 
90  jours  dans  lequel  la  consultation  populaire  doit  être  demandée 
ful-elle  employée  à  préparer  le  péfilionnement  populaire,  opération 
complètement  abandonnée  à  Tinitiative  privée.  De  leur  côté,  les 
partisans  de  la  loi  d'assurance  s'appliquaient  à  éviter  la  consul- 
tation populaire  en  contrecarrant  par  tous  les  moyens  le  rassem- 
blement des  30,000  signatures  requises. 

Il  y  eut  donc  une  première  bataille  livrée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  peuple  serait  consulté  ou  non,  et  l'issue  de  cette  lutte 
indiqua  clairement  de  quel  côté  penchaient  les  sympathies  popu- 
laires. An  lien  du  minimum  de  30.000  signatures  sollicitées  parle 
comité  de  référendum,  les  pétitions  réclamantia  consultation  popu- 
laire recueillirent  117.461  signatures  de  citoyens  actifs.  Le  Conseil 
Fédéral  ayant  fixé  la  date  de  la  votation  populaire  au  20  mai  lilOO, 
les  partisans  de  la  loi  d'assurance  se  livrèrent  h  une  propagande 
exlraordinairemenl  active  durant  les  quatre  mois  mis  à  leur  dispo- 
sition pour  retourner  l'opinion  en  leur  faveur.  Ils  firent  inlcr- 
vcnir  dans  le  débat  d'innombrables  associations  et  ne  dédaignè- 
rent ni  le  concours  des  ecclésiastiques  des  deux  confessions  ni 
celui  des  sociétés  de  dames.  Des  conférences  populaires  sans 
nombre  furent  données  un  pou  partout  par  une  légion  d'orateurs, 
recrulés  dans  tous  les  partis,  mais  il  apparut  bientôt  que  le 
meilleur  moyen  d'attirer  le  public  à  ces  discussions  consistait  à 
les  rendre  contradictoires.  Les  conférenciers  hostiles  à  la  loi  d'as- 
surance durent  se  multiplier,  sans  pouvoir  suffire  aux  demandes. 
Toute  une  littérature  de  brochures  et  de  feuilles  volantes  dut  être 
éditée  par  les  adversaires  de  la  loi  pour  répandre  leurs  arguments 
dans  le  peuple  et  suppléer  ainsi  à  la  pénurie  de  journaux  parta- 
geant leur  point  de  vue. 

Disputé  avec  un  acharnement'  exceptionnel,  le  plébiscite  du 
20  mai  1900  n'en  est  que  plus  décisif.  II  a  repoussé  la  loi  du 
y  octobre  1899  par  341.914  voix  contre  liH.OSo. 

Une  telle  majorité  de  193. 8T9  voix  est  la  plus  écrasante  qui  ait 
jamais  été  obtenue  contre  une  loi  aussi  vigoureusement  défendue. 

Tout  le  monde  reconnaît  qy'il  ne  peut  être  question  de  faire 
revenir  le  peuple  suisse  de  sa  décision  avant  vingt  ou  trente 
ans.  En  revanche,  les  avis  diCTèrentsur  l'interprétation  de  cette 
décision,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  point  des  contributions  que 
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la  loi  du  5  octobre  1899  exigeait  des  600.000  personnes  assu- 
jellies  obligatoiremenl  à  l'assurance  conlre  les  maladies  et  les 
accidents.  L'impopularité  de  la  loi  rejetée  doit,  de  l'avis  général, 
Sire  attribuée  en  première  ligne  aux  sacrifices  individuels  qu'elle 
imposait  ù  la  généralité  des  personnes  travaillant  pour  le  compte 
d'aulrui.  Ces  charges  ont  été  jugées  trop  onéreuses  ou  dispropor- 
tionnées aux  avantages  dont  elles  étaient  le  prix. 

En  second  lieu,  il  est  extrêmement  vraisemblable  que  le  peuple 
suisse,  dans  sa  grande  majorité,  ne  veut  pas  l'assurance  obligatoire 
parce  qu'il  n'en  ressent  pas  le  besoin  et  que  cette  contrainte  con- 
trarie ses  habitudes  et  son  goût  de  la  liberté.  De  multiples  consi- 
dérations ont  encore  contribué  à  la  formation  de  la  majorité  du 
20  mai  ;  mais  aucune  d'elles  n'est  de  nature  à  exercer  sur  la  marche 
future  de  la  législation  une  inlluence  aussi  décisive  qu'une  hosti- 
lité bien  constatée  à  l'égard  du  principe  de  la  contrainte. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  qui  comptent  en  Suisse  prés 
de  300.000  membres,  ont  presque  toutes  combattu  la  lot  d'assu- 
rance, avec  résolution  et  activité.  Ce  sont  elles  qui  en  ont  amené 
l'échec  dans  plusieurs  villes,  notamment  à  Bâie  et  à  la  Chaux- 
de-Fond.  Menacées  indirectement  par  ta  loi  du  îî  octobre  1899, 
elles  ont  compris  que  le  plébicisle  du  20  mai  déciderait  de  leur 
avenir.  Elles  ont  maintenant  cause  gagnée  et  personne  ne  son- 
gera plus  à  leur  susciter  une  concurrence  par  la  création  de 
caisses  ofScielles. 

Autant  que  les  associations  mutuelles,  les  paysans  se  sont 
révélés  adversaires  irréductibles  de  l'assurance  obligatoire.  Ce 
sont  eux  qui  ont  formi^  le  gros  de  l'armée  des  rejetants.  D'autre 
part,  on  a  vu  diverses  industries,  en  particulier  celles  de  la  soie 
et  de  l'horlogerie,  les  plus  importantes  du  pays,  travailler  au  rejet 
de  1a  loi  d'assurance  parce  qu'elles  y  voyaient  une  sérieuse 
atteinte  à  leur  prospérité.  Défendue  par  une  coalition  parlemen- 
taire et  politique,  la  loi  du  3  octobre  a  été  attaquée  et  démolie 
par  une  coalition  économique  assez  puissante  pour  l'emporter 
sur  le  monde  officiel,  les  partis  et  la  presse.  Le  fait  est  unique 
dans  l'hîsloire  du  référendum  suisse. 

Il  est  vrai  que  la  loi  d'assurance  avait  beaucoup  de  points  faibles 
et  prêtait  à  la  critique.  Partie  de  l'imitation  do  la  législation 
sociale  allemande  cl  autrichienne,  elle  était  arrivée  à  en  différer 
très  notablement,  et  il  ne  sera  pas  superflu  de  noter  ici  tes  inno- 
vations principales  introduites  par  la  loi  rejetée  le  20  mai. 


V  Google 


s  \ 


s.  Rbpond.  —  L'ASSURANCE  CONTRE  LES  MALADIES 

ent  d'abord  des  subventions  d'État  évaluées  à  8  millions  et 
!  francs  par  an.  La  Confédération  supportait  le  cinquième 
nés  et  tous  les  frais  de  gestion  de  l'assurance  contre  les 
is  ;  elle  contribuait  aussi  aux  primes  de  l'assurance-maladie, 
I  d'un  centime  par  jour  et  par  assuré,  sans  préjudice  de 
Lé  accordée  au  parlement  d'augmenter  ces  subsides  par 
igélaîre.  Tout  en  faisant  ces  grands  sacrifices,  la  Confé- 
I  laissait  complètement  de  côté  l'assurance-in validité,  sur 

elle  n'a  du  reste  pas  la  compétence  de  légiférer. 

l'assurance-accideals,  la  hardiesse  des  innovations  était 
,s  inquiétantes.  D'abord,  l'assurance  ét^l  étendue  sans 
m  à  tous  les  accidents  quelconques,  même  non  profession- 
lis,  l'Etat  la  faisait  administrer  exclusivement  par  des  fonc- 
es dépendant  du  pouvoir  politique,  et  sans  participation 

des  intéressés.  Enfin  les  paysans  étaient  astreints  au 
régime  et  aux  raémes  formalités  que  l'industrie,  ia  loi 
n'ayant  adopté  aucune  des  simplifications  dont  les  agri- 
s  bénéficient  en  Allemagne. 

le  domaine  de  l'assurance-raaladie,  il  faut  signaler,  en  fait 
veaulés  saillantes,  le  libre  choix  du  médecin  et  le  droit 
sses  libres  de  réclamer  du  chef  d'entreprise  une  contribu- 

moitié  à  la  cotisation  de  ses  ouvriers.  Une  autre  disposi- 
•ès  discutée  aussi,  mettait  à  la  charge  des  cantons  les 

des  caisses  officielles. 
1  l'obligation  de  l'assurance  était  étendue  à  toutes  per- 

travaillanl  pour  le  compte  d'aulrui  et  dont  le  gain  annuel 
assait  pas  cinq  mille  francs.  De  plus,  cette  obligation 
juait  également  aux  deux  assurances.  En  somme,  la  loi 
a  dévié  très  sensiblement  de  la  voie  tracée  par  les  légis- 

allemande  et  autrichienne  et  ne  s'est  point  solidarisée 
Ues-ci. 

yeux  de  ceux  qui  identifient  la  cause  des  assurances 

ï  avec   le   système  de   la  loi   rejetée,  le   plébiscite    du 

i  1900  équivaut  naturellement  à  un  ajournement  indé- 

leurs  espérances.  En  revanche,  le  même  plébiscite   a 

la  voie  aux  solutions  respectueuses  de  la  liberté  inii- 
e,  solutions  qui  s'inspireront  vraisemblablement  de 
lie  et  des  expériences  de  la  Grande-Bretagne.  11  serait 
is  prématuré  d'éraellre  en  ce  moment  un  pronostic  quel- 
sur  les   chances   d'avenir   d'une  législation  nettemenl 
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orientée  vers  le  principe  de  liberté.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le 
vote  du  20  mai  n'a  pas  enterré  la  question  des  assurances 
sociales,  mais  l'a  simplement  placée  sur  un  nouveau  terrain. 

La  reprise  même  de  la  question  sera  grandement  facilitée  par 
le  fait  que  le  législateur  dispose  d'un  fonds  de  dix  millions  de 
francs,  constitué  en  vue  d'alléger  le  budget  des  assurances 
sociales.  En  second  lieu,  les  vrais  besoins  du  peuple  suieee, 
ainsi  que  ses  désirs  et  ses  répugnances,  sont  beaucoup  mieux 
connus  aujourd'hui  qu'il  y  a  six  mois.  Rien  n'éclaire  mieux  une 
situation  qu'une  vive  campagne  plébiscitaire.  Pour  peu  que  le 
Conseil  Fédéral  et  les  Chambres  y  mettent  de  la  bonne  volonté, 
la  Suisse  sera  dotée  dans  quelques  années  d'une  loi  sur  l'assurance 
facultative  contre  les  maladies  et  les  accidents.  Il  est  à  remarquer 
que  cette  assurance  s'est  déjà  considérablement  développée  en 
l'absence  de  toute  loi  sur  la  matière,  et  que  ce  développement, 
imparfaitement  connu  des  conseils  législatifs,  a  précisément 
formé  obstacle  à  l'introduction  de  l'assurance  obligatoire. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  fabrique 
parent  au  risque  de  maladie  bien  plus  largement  qu'on  ne  se 
l'imaginait.  En  outre,  de  multiples  institutions  de  bienfaisance, 
privées  et  publiques,  secourent  les  malades  nécessiteux.  Dans  le 
domaine  de  l'assuranee-accidents,  l'initiative  privée  a  déjà  fondé 
plusieurs  syndicats  de  patrons,  associés  pour  la  répartition  des 
charges  inhérentes  au  risque  professionnel.  Toutefois,  le  plus 
grand  nombre  des  fabricants  soumis  au  régime  de  la  responsa- 
bilité civile  sont  encore  assurés  auprès  des  Compagnies  qui  pra- 
tiquent l'assurance  collective,  et  beaucoup  d'entre  eux  se  déclarent 
satisfaits  de  cet  état  de  choses. 

De  son  côté,  l'ouvrier  victime  d'un  accident  professionnel  est 
assez  bien  traité  par  la  législation  actuelle  pour  ne  point  éprouver, 
au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  le  besoin  d'une  assurance  obli- 
gatoire. C'est  ce  qui  explique  la  résistance  rencontrée  par  la  loi 
du  5  octobre  1899  jusque  dans  les  milieux  ouvriers,  et  le  fait  que 
cette  loi  a  été  repoussée  par  des  villes  industrielles  telles  que 
Bâle,  Zurich,  Bieone  et  Chaux-de-Fonds. 

En  somme,  la  loi  repoussée  procédait  d'exigences  théoriques 
bien  plus  que  d'une  exacte  connaissance  des  besoins  du  peuple 
suisse.  Aussi  est-il  inadmissible  et  contraire  à  l'équité  d'imputer 
le  rejet  de  cette  loi  manquée  à  l'incapacité  de  la  démocratie 
suisse  de  se  hausser  à  la  conception  du  progrès  social.  Avant  de 
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pays  arriérés,  il  faut  se  rendre  compte 
ges  de  tout  genre  qu'elle  procure  k  la 
rent  chez  elle,  en  masse,  les  ouvriers 
st  vrai  que  le  progrès  social  a  été  en 
des  mœurs  bien  plus  que  celle  des 
aille  avec  tes  moyens  les  mieux  adaptés 
on  vient  à  une  démocratie  de  demander 
;  ses  citoyens  qu'à  l'intervention  du 
1  pas  la  Suisse  d'améliorer  sa  législa- 
îs  et  les  défauts  sont,  d'ailleurs,  parfai- 
porte,  c'est  qu'elle  renonce  désormais 
învergure,  vaniteuses  et  inutiles,  pour 
lelques  problèmes  mûrs  des  solutions 
itement  étudiées. 
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DES  RISQUES  A  COLVIIIR  PAR  L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 

Les  branches  de  l'assurance  ouvrière  auxquelles  correspond  le 
programme  même  des  Iravuax  du  Congrès  sonl  celles  qui  ont 
pour  ohjel  de  remédier  aux  conséquences  de  l'absence  de  travail 
résultant  de  l'élal  physique  de  l'ouvrier.  Elles  ne  visent  point 
l'absence  de  travail  produite  par  des  causes  inhérentes  au  travail. 
V.n  d'autres  termes,  elles  correspondent  à  l'incapacité  de  ira- 
vailier  et  non  à  la  privation  de  travail. 

L'atteinte  la  plus  fréquente  et  la  plus  naturelle  subie  par  le 
Iravailleur  dans  son  état  physique  est  la  maladie  ;  les  consé- 
quences peuvent  en  être  légères  ou  graves  ;  elles  se  limitent 
parfois  à  une  incapacité  temporaire  de  travail  ;  elles  entraînent 
quelquefois  l'invalidité  prématurée  ;  du  reste,  les  circonstances  qui 
menacent  l'ouvrier  à  cet  égard  sont  générales  et  s'appliquent  à. 
l'ensemble  de  la  population. 

Les  blessures  occasionnées  par  des  accidents  du  travail  sonl. 
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au  contraire,  spéciales  à  l'ouvrier,  et  même  k  l'ouvrier  de  certaines 
industries  particulièrement  dangereuses. 

D'autre  part,  si  la  vieillesse  entraîne  pour  tout  être  vivant  une 
réduction  de  ses  forces  et  si  la  mort  n'est  pas  une  éventualité 
propre  au  travailleur,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'Age,  en 
condamnant  l'ouvrier  à  l'inaction,  le  prive  de  ses  moyens  d'exis- 
tence et  que  le  décès  d'un  ouvrier  valide  réduit  parfois  à  la  misère 
il  élait  le  soutien. 

malade,  le  blessé  ou  le  vieillard  n'est  pas  seule- 
l'impossibilité  de  gagner  son  salaire  accoutumé  ; 
Jea  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  qui  cons- 
irge. 

ces,  à  quelque  âge  qu'il  se  produise,  il  occasionne 
rrement. 

ermes,  maladie,  invalidité  prématurée  par  accident 
s  d'accident,  vieillesse,  décès  et  spécialement 
ré  naturel  ou  accidentel  du  chef  de  famille,  tels 
1  inhérents  à  la  vitalité  du  travailleur  qui  menacent 
famille. 

iiffèrent  entre  eux  à  la  fois  par  leur  nature  propre 
rite  relative. 

m  effet,  le  travailleur  peut  échapper  à  la  maladie 
înt  atteindre  un  âge  avancé,  mais  encore  conserver 
la  plénitude  de  ses  forces  :  en  d'autres  termes,  il 
maladie,  l'invalidité  et  le  décès  prématuré  ;  par 
Évident  que  l'on  peut  assigner  d'avance  un  âge 
ailleur  valide  sera  qualiOé  d'âgé  et  admis  au 
retraite;  enfin  l'éventualité  de  la  mort  doit  entrer 
prévisions,  mais  à  une  époque  inconnue  d'avance. 
ques  de  maladie,  d'invalidité  et  de  décès  préma- 
Qullement  certains  quant  à  leur  réalisation;  le 
lesse  est  incertain  quant  à  sa  réalisation  ;  mais, 
la  date  peut  en  être  prévue  avec  certitude  par  la 
e  assigné  à  l'entrée  en  jouissance  de  la  retraite; 
ces,  incertain  quant  à  l'époque  de  sa  réalisation, 
me  réalisation  certaine. 

si  les  risques  de  maladie,  d'invalidité  prématurée 
e  atteignent  également  l'ouvrier  célibataire  ou 
its  ni  ascendants  à  soutenir,  et  l' ouvrier  chargé  de 
lur  ce  dernier  que  le  risque  de  décès  revêt  un  carac- 
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tère  exceptionnellement  grave  par   la  situation   misérable     à 
laquelle  sa  réalisation  prématurée  peut  réduire  la  famille  ouvrière. 

II 

DES  DIVERSES  BRANCHES  DE  L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 

L'assurance  ouvrière  appelée  à  couvrir  ces  divers  risques  est 
susceptible  de  revêtir  des  formes  diverses  qui  peuvent  se  ramener 
aux  trois  termes  suivants  : 

Assurance  contre  la  maladie  ; 

Assurance  contre  les  accidents  ; 

Assurance  contre  Vinvaiidilé  et  la  vieillesse. 

La  maladie^  consiste  dans  toute  altération  de  la  santé,  quelle 
que  soit  la  cause  de  cette  altération  :  il  convient,  pour  des  motifs 
bien  connus',  d'y  rattacher  les  accidents  légers  et  en  général 
toutes  les  incapacités  de  travail  de  faible  durée. 

Vaccideiit^  consiste  dans  tout  événement  qui,  survenu  par  le 
fait  du  travail,  entraîne  une  lésion  de  l'organisme  ;  l'accident,  ainsi 
compris,  suppose  l'intervention  d'une  cause  violente  déterminant 
un  traumatisme  ;  mais  il  suppose  également  l'existence  d'un 
risque  inhérent  au  travail  :  la  maladie  ou  l'invalidité  résultant  de 
l'exercice  de  la  profession  doit  donc  être  assimilée  à  l'accident. 

h'invaliditi-  consiste  dans  une  réduction  durable  et  importante 
de  la  capacité  de  travail,  en  dehors  des  cas  d'accidents  ;  la  vieil- 
lesse, dont  une. définition  parait  superHue,  résulte  de  l'accom- 
plissement d'un  âge  avancé  à  partir  duquel  tes  forces  du 
travailleur  encore  valide  sont  présumées  alfaiblies. 

L'assCra^ice  contre  la  maiadie  alloue  des  secours  pendant  une 
période  limitée,  à  l'expiration  de  laquelle  le  malade  supposé 
vivant  doit  être  soit  rétabli,  soit  classé  comme  invalide  :  en  cas 
de  décès  survenu  avant  cette  date,  l'assurance  contre  les  accidents 
ou  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  intervient  selon 
que  le  décès  résulte  d'une  cause  inhérente  ou  étrangère  aux 
risques  du  travail. 

L'AssuBAncE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  recueillc  les  invalides  dont 
l'incapacité  résulte  d'un  risque  inhérent  au  travail   (accident, 

'  Voir  notre  ouvrage  sur  les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  rélrangei:  liv.  1.  p.  I. 
'  Itid..  liv.  [.  p.  2  et  3,  et  liv.  Il,  p.  G  et  7. 
■  Ibid.,  Jiï.  J],  p.  I. 
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maladie  ou  invalidité  professionnelle);  elle  assiste  en  outre  les 
'  ayants  droit  de  l'invalide,  si  celui-ci  est  décédé  h  un  Age  oîi  il 
était  encore  capable  de  subvenir  à  leurs  besoins  ;  enfin  elle  alloue 
une  indemnité  pour  frais  funéraires,  quel  que  soil  l'Âge  de  \:i 
victime  lors  de  son  décès  ;  elle  réalise  donc  l'assurance  contre 
l'invalidité  prématurée  par  accident,  l'assurance  en  cas  de  drcès 
accidentel  prématuré  du  chef  de  famille,  l'assurance  des  frais 
funéraires. 

L'assurakcii:  costre  l'i>validité  et  la  vieillesse  secourt,  d'une 
part,  les  invalides  dont  l'incapacité  provient  d'une  cause  étran- 
gère aux  risques  du  travail  ;  d'autre  part,  les  vieillards  encore 
valides.  Elle  assiste  en  outre  les  ayants  droit  de  l'invalide  qui 
décède  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  la  vieitlesne  ;  elle  alloue 
d'ailleurs  une  indemnité  pour  frais  funéraires  au  décès  de  tout 
invalide  et  au  décès  des  vieillards  ;  elle  réalise  donc  X'assurance 
contre  l'invalidité  prématurée  hors  les  cas  d'accidents,  Fassu- 
rance  en  cas  de  décès  naturel  prématuré  du  chef  de  famille, 
l'assurance  contre  la  vieillesse,  l'assurance  des  frais  funéraires. 

La  distinction  qui  vient  d'être  établie  entre  les  trois  formes 
essentielles  de  l'assurance  ouvrière  peut  sembler  arbitraire  :  elle 
se  justice  cependant  par  des  raisons  d'ordre  physiologique,  éco- 
nomique et  social. 

Au  point  de  vue  physiologique,  le  malade  atteint  par  une  affec- 
tion naturelle  ne  saurait  être  assimilé  ni  au  blessé,  plein  d'éner- 
gie, frappé  dans  l'exécution  de  son  travail,  ni  à  l'invalide  que 
des  causes  étrangères  au  labeur  proprement  dit  condamnent  à 
l'inaction,  ni  au  vieillard  qui  a  payé  un  tribut  inévitable  aux  con- 
séquences de  l'âge. 

Au  point  de  vue  économique,  l'atteinte  légère  de  la  maladie 
affecte  bien  moins  profondément  la  puissance  productrice  de 
l'ouvrier  que  la  blessure  grave  qui  peut  laisser  des  traces  ineffa- 
çables ou  que  l'invalidité  et  la  vieillesse  qui  constituent  les  suites 
naturelles  de  l'affaiblissement  des  forces  du  travailleur. 

Au  point  de  vue  social,  si  toute  atteinte  résultant  de  l'exercice 
de  la  profession  peut  être  mise  à  la  charge  de  l'industrie  qui  a 
bénéficié  du  travail,  l'ouvrier  doit  au  contraire  participer  aux 
charges  qu'entraiuent  les  mesures  de  prévoyance  destinées  à 
atténuer  les  effets  d'une  maladie  passagère  ou  d'une  réduction  de 
ses  forces  étrangère  au  travail:  l'assurance  contre  les  accidents 
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doit  élre  à  la  charge  exclusive  du  chef  d'entreprise  ;  l'assurance 
contre  la  maladie  et  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse 
appellent,  en  outre,  la  contribution  de  l'ouvrier.  Bien  plus,  la 
colleclivité  toute  entière,  qui  assume  déjà  sous  la  forme  exclusive 
de  la  bienfaisance  les  charges  de  l'assistance  publique,  ne  saurait  se 
soustraire  à  l'exécution  du  devoir  qui  lui  incombe  de  subvenir 
aux  invalides  et  aux  vieillards  qui,  en  l'absence  d'un  régime 
d'assurance,  béniGcieraient,  sans  aucun  sacriûce  personnel,  des 
secours  alloués  aux  indigents. 


ELEMENTS  COMHL'.VS  AUX  l>IVEBSES  BRANCHES  DE  LASSIiRANCE 
OUVRIÈRE 

Si  les  divers  motifs  qui  viennent  d'être  exposés  conduisent  à 
distinguer  trois  formes  de  l'assurance  ouvrière,  ils  n'excluent  pas 
la  communauté  de  divers  éléments  qui  établissent  entre  les 
branches  de  l'assurance  des  rapports  étroits. 

Ces  éléments  dérivent  de  la  nature  môme  des  risques  à  couvrir. 

L'en  unie  ration  des  ri.squus  donnée  plus  haut  dans  la  détinilion 
du  domaine  de  chacune  des  branche^  d'assurance  suffirait  â 
montrer  les  éléments  qui  appartiennent  en  commun  à  plusieurs 
d'entre  elles. 

La  maladie  occasionne  des  dépenses  de  médecin  et  de  médi- 
caments ;  elle  exige  parfois  des  soins  spéciau.\  qui  ne  peuvent 
être  donnés  que  dans  des  établissements  hospitaliers;  elle  prive 
en  outre  le  travailleur  de  son  salaire  ;  le  cas  de  décès  devrait  être 
également  prévu  si,  par  définition,  le  malade  décédé  avant  l'ex- 
piration du  service  de  l'assurance  contre  la  maladie  ne  devait  pas 
recourir  à  l'une  des  deux  autres  formes  de  l'assurance.  L'assu- 
rance contre  la  maladie  comporte  donc,  indépendamment  de 
secours  en  argent,  l'allocation  de  soins  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  éventuellement  celle  d'un  traitement  curatif  spécial. 

L'invalide,  quelle  que  soit  la  cause,  accidentelle  ou  naturelle,  de 
son  état,  réclame  des  allocations  de  môme  nature. 

Le  service  des  secours  thérapeuliques  constitue  donc  une 
charge  commune  aux  trois  branches  de  l'assurance  ouvrière. 
L'importance  des  dépenses  qu'entraînent  notamment  la  construc- 
tion et  l'entretien  des  établissements  hospitaliers  est  d'ailleurs 
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telle  qu'il  semble  utile,  plutôt  que  d'en  multiplier  le  nombre,  d'en 
ouvrir  les  portes  au  plus  grand  nombre  de  personoes  possible. 
Bien  plus,  l'état  de  l'invalide  que  l'assurance  contre  les  acci- 
dents ou  l'assurance  contre  l'invalidité  est  appelée  à  recueillir 
dépend,  dans  ua  grand  nombre  de  cas,  de  l'allocation  des  premiers 
soins.  11  est  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  l'établissement  d'assu- 
ister  l'invalide  que  les  soins  initiaux  soient  aussi 
complets  que  possible.  De  là  l'opportunité  d'une 
s  le  service  de  l'assurance  contre  la  maladie, 
t  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse, 
ivalidité  et  de  décès  prématurés  constituent  un 
n  aux  deux  dernières  branches  de  l'assurance 
Cail  abstraction  de  la  cause  de  l'infirmité  ou  de 
risques  pourraient  d'ailleurs  se  confondre  dans 
mce  si,  à  la  probabilité  de  mort,  on  ajoutait  la 
lidilé.  Dans  ce  système,  tes  risques  à  couvrir  se 
ehors  du  risque  de  maladie,  à  celui  de  décès 
ûu'ï  de  vieillesse.  11  convient  toutefois  d'observer 
é  survient  inopinément  comme  la  mort,  elle  ne 
ravailleur  et  qu'à  cet  égard  elle  se  rapproche  de 
assurance  qui  assimilerait  l'invalidité  à  la  mort 
ule  allouer  à  la  famille  du  travailleur  invalide 
rs  qu'à  celle  du  travailleur  décédé  ;  mais  elle 
t  tenir  compte  de  la  survie  du  travailleur,  soit 
a  famille  des  secours  supplémentaires  en  vue  de 
ioit  pour  prévoir,  en  l'absence  de  famille  de 
cations  indispensables  au  survivant  invalide. 
a  l'invalidité,  au  point  de  vue  du  caractère  assu- 
;,  a  d'ailleurs  provoqué  des  réserves  :  on  a  dit' 
I  est  un  fait  conventionnel,  statistique,  légal  : 
henticilé  des  sinistres  généralement  assurés,  il 
!  appréciation  discrétionnaire  qui  peut  le  créer 
».  On  a  signalé  l'absence  de  bases  scientifiques, 
i  simulation  chez  l'assuré  et  celle  de  l'arbitraire 
1  a  été  répondu  '  que,  si  le  premier  de  ces  trois 
indé  dans  une  certaine  mesure,  «  la  part  laissée 
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à  l'arbitraire  dans  l'assurance-iovalidité,  et  dont  l'esisteDce  ne 
peut  être  contestée,  ne  semble  pas  assez  importante  pour  rendre 
le  risque  înassurable  ». 

Bien  plus,  on  a  soutenu  que  c'était  le  risque  d'invalidité  qui 
devait  être  pris,  de  préférence  au  risque  de  vieillesse,  comme 
base  de  l'assurance  ouvrière.  La  Commission  suédoise,  dans  les 
savants  travaux  datés  du  30  mars  1893  '  auiquels  M.  le  professeur 
Lindstedt  a  attaché  son  nom,  a  présenté  &  ce  sujet  d'intéres- 
santes considérations.  Elle  a  fait  remarquer  que,  dans  l'assu- 
rance de  vieillesse,  l'assuré  n'obtient  une  allocation  que  lors  de 
l'accomplissement  d'un  âge  déterminé  ;  or  la  dé&nition  de  cet 
Age  est  nécessairement  arbitraire  :  s'il  est  élevé,  ceux  qui,  avant 
de  l'atteindre,  décèdent  ou  deviennent  incapables  de  travailler, 
n'obtiennent  jamais  ou  n'obtiennent  que  pendant  une  partie  de 
la  durée  de  leur  incapacité  de  travail  les  allocations  de  l'assu- 
rance ;  s'il  est  bas,  les  charges  de  l'établissement  d'assurance 
sont  notablement  majorées,  sans  réaliser  la  certitude  que  toutes 
les  personnes  frappées  d'incapacité  seront  assistées,  tandis  que 
le  bénéflce  de  l'assurance  est  attribué  à  de  nombreuses  personnes 
encore  capables  de  travailler.  En  un  mol,  l'assurance  de  vieillesse 
est  tantôt  insuffisante  et  inefficace,  tantôt  superflue  et  onéreuse, 
eu  égard  aux  besoins  à  satisfaire.  On  pourrait  remédier  au  pre- 
mier inconvénient  en  attribuant  aux  personnes  devenues  préma- 
turément incapables  de  travailler,  une  allocation  réduite,  pro- 
portionnée par  exemple  aux  contributions  versées  :  ce  serait  là 
toutefois  une  dérogation  au  principe  qui  régit  l'assurance  contre 
la  vieillesse.  Le  seul  remède  complet  et  logique  consiste  dans  la 
substitution  du  risque  d'invalidité  à  celui  de  vieillesse,  le  tra- 
vailleur étant  qualifié  d'invalide  lorsqu'il  est,  à  titre  permanent 
et  pour  une  cause  quelconque,  incapable  de  gagner  un  minimum 
de  salaire  par  un  travail  correspondant  h  ses  forces  et  à  ses  apti- 
tudes. D'après  la  Commission  suédoise  de  1893,  l'assurance- 
invalidilé  ainsi  comprise  présenterait  sur  l'assurance-vieillesse  les 
avantages  suivants  : 

i'  Elle  intervient  dans  le  cas  et  dès  le  moment  où  la  capacité 
de  travail  est  réduite,  c'est-ù-dire  où  le  besoin  de  secours  com- 
mence effectivement. 

'  Nya  ArbetureMrsSkringskomiténs  Belûnkandc  :  I.  L'Ilalande  ooh  frtrslaf;  ; 
II.  Slatislika  uDdersùkaiugnr  octi  kustnadsbcrikninKar  ;  III.  Orversigt  af  lai; 
stifliÙDfjea  rAraade  arbetarefôrsakrinj;  i  atskilliga  rrummaDde  lilnder;  IV-  Sla- 
tUtika  undersÔkiiiDgar  aogaunde  peusioDskassor.  Slockhulm  1893. 
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'■té  varie  avec  les  conditions  d'existence  et  nolara- 
■ofession  :  la  vie  moyenne  est  plus  longue  pour 
de  ragriculluie  que  pour  ceux  de  l'indastrie.  — 
vanls  étaient  fournis  par  les  travaux  de  la  cora- 
e  qui  avait  étudié  la  question  en  1884. 
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ces  chiffies  que  non  seulement  le  nombre  des 
nant  l'dge  de  la  retraite,  mais  encore  la  durée  du 
nsion,  varie  avec  la  profession.  —  Comme,  d'ail- 
i  assurance  de  celte  nature,  le  montant  des 
issurance.  le  taux  des  indemnités  et  l'origine  du 
s-ci  sont  indépendants  de  la  profession,  il  est 
éunion  de  professions  diverses  dans  une  même 
ssurancc-vieillesse  favorise  les  professions  oîi  les 
aires  sont  les  meilleures.  Ces  inégalités  sont  s'en- 
)indre  degré  dans  une  assurance-invalidité;  en 
irofessions  où  la  mortalité  est  forte  et  l'invalidité 
miaturée.  la  mortalité  des  invalides  est  également 
s  sorte  que  la  durée  du  service  de  la  pension 
1  plus  courte.  Il  s'établit  de  la  sorte  une  compen- 
livers  éléments,  et.  s'il  subsiste  une  inégalité,  elle 
stries  les  moins  favorisées  et  non  aux  professions 
gécs  au  point  de  vue  des  conditions  sanitaires. 
ms  les  pays  où,  comme  en  Suède,  l'on  constate 
moyenne  décroît,  notamment  par  suite  de  l'amé- 
iditions  hygiéniques,  cet  heureux  résultat  aggra- 
nps  les  charges  de  i'assurance-vieillesse,  puisque 
[lu  nombre  des  vieillards  et  de  la  durée  de  leur 
lerait  un  accroissement  du  nombre  des  pensions 
ie  leur  service;  cette  situation  conduirait  soit  à 
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la  majoration  des  cotisations  soit  à  la  réduction  des  pensions, 
soil  enfin  à  l'ajournement  de  t'igede  la  retraite.  Pour  l' assurance- 
invalidité,  au  contraire,  l'amélioration  des  conditions  sanitaires, 
loin  d'accroître  les  charges  de  l'assurance,  recule,  par  la  dimi- 
nution de  l.n  morbidité  et  de  la  mortalité,  l'origine  du  service  de 
la  pension,  et  ce  résultat,  combiné  avec  l'augmentation,  qui  en 
découle,  du  nombre  des  cotisations  payées,  compense,  et  au 
delà,  l'influence  de  la  réduction  de  la  mortalité  des  pensionnés. 
De  même,  c'est  &  l'assurance-in validité  que  la  législation  alle- 
mande a  attribué  la  place  prépondérante  par  rapport  à  l'assurance- 
Tieillesse,  et  c'est  ainsi  que  ta  loi  du  13  juillet  1899  ne  vise  plus 
dans  son  titre  môme  que  le  premier  de  ces  deux  risques. 

En  admettant  dès  lors  la  possibilité  d'assurer  le  risque  d'inva- 
lidité, on  constate  que,  pour  couvrir  ce  risque,  il  convient  de  pré- 
voir : 
1°  Des  soins  préventifs  de  maladie  ; 
2°  Des  soins  tliérapeulîques  capables  de  rétablir  l'invalide  ; 
3"  Une  allocation  pécuniaire  à  l'invalide  ; 
4°  Des  allocations  pécuniaires  aux  membres  de  sa  famille. 
.\u  point  de  vue  spécial  de  l'assurance,  il  est  possible  de  réunir 
en  une  seule  toutes  les  allocations  pécuniaires  d'invalidité,  cette 
somme  globale  devant  comprendre  deux  parts  :  l'une  relative  à 
l'invalide,  l'autre  spéciale  aux  membres  de  la  famille  :  la  pre- 
mière existerait  dans  tous  les  cas  ;  la  seconde  disparaîtrait  au  con- 
traire dans  le  cas  de  l'invalide  célibataire  ou  veuf  et  sans  enfants 
ni  ascendants  à  sa  charge. 

Le  risque  de  décès  prématuré  ne  comporte  que  des  allocations 
pécuniaires  aux  membres  de  la  famille  du  travailleur  décédé. 

Quant  au  risque  de  vieillesse,  il  peut  être  couvert  par  l'allo- 
cation à  l'ouvrier  de  ressources  suffisantes  pour  remplacer,  tant 
à  son  proGt  qu'à  celui  des  siens,  la  rémunération  du  travail  qu'il 
accomplissait  avant  d'être  abattu  par  l'âge. 

En  un  mot,  les  allocations  pécuniaires  nécessaires  pour  faire 

face  aux  risques  d'invalidité,  de  décès  et  de  vieillesse  supposent  : 

1°  La  prestation  d'un  capital  lors  de  la  survenance  de  l'invali- 

dilé  ou  du  décès  avant  un  âge  déterminé  assigné  comme  origine 

de  la  vieillesse; 

2°  La  prestation  d'un  capital  à  l'âge  précité  assigné  comme 
origine  de  la  vieillesse. 
Dans  le  premier  cas,  le  capital  pourrait  être  transformé  en  rente 
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viagère  au  proQt  de  l'invalide,  de  son  conjoint,  de  ses  ascen- 
dants, et  en  renie  temporaire  au  profil  de  ses  enfants  jusqu'à 
l'âge  où  ils  sont  complètement  élevés. 

Dans  le  second,  l'allocation  du  capital  pourrait  être  remplacée 
par  le  service  d'une  renie  viagère  au  profit  du  vieillard. 

Les  combinaisons  d'assurance  qui  répondent  à  ces  desiderata 
sont,  en  assimilant  l'invalidilé  au  déci>s  : 

Pour  le  premier  objet,  Vassurance  temporaire  en  cas  de  décès, 
:  paiement  d'un  capital  aux  ayants  droit  de  l'assuré 
;e  dernier  se  produit  dans  une  période  déterminée  ; 
ond,  Vassurance  de  capital  différé,  qui  procure  à 
tteint  un  âge  déterminé,  un  capital  qui  dépend  du 
rimes  versées,  de  l'igc  de  l'assuré  lors  du  premier 
de  l'ajournement  du  terme  de  l'assurance. 
■éaliser  simultanément  ces  deux  combinaisons  pour 
(S  susvisés  soient  tous  couverts, 
assuré  est  remplacé  par  une  rente,  la  réunion  de 
binaisons  aboutit  ù  assurer  au  chef  de  famille  une 
et  aux  ayants  droit  une  rente  de  survie,  viagère 
int  et  temporaire  pour  les  enfants  jusqu'à'  l'âge  ofi 
ses  élevés. 

laison  unique  a  été  imaginée  en  vue  de  réunir  les 
lies  en  une  seule-  Elle  constitue  Vassurance  mixte: 
s  primes  périodiques  dont  le  paiement  est  suspendu 
l'assuré  ou  par  l'arrivée  du  terme  de  l'assurance,  elle 
lilal  déterminé  soit  à  l'assuré,  s'il  est  encore  vivant  à 
mme  terme  de  l'assurance,  soit  aux  ayants  droit  de 
décès  de  ce  dernier  survient  avant  le  terme  stipulé, 
naître  la  valeur  de  l'assurance  mixte,  il  semble  que 
consiste  à  associer  la  rente  différée  pour  le  chef 
les  renies  de  survie  pour  les  ayants  droit,  doit  lui 
En  effet,  sous  le  régime  de  l'assurance  mixte, 
leurt  jeune  laisse  une  veuve  encore  jeune  et  des 
'éducation  est  inachevée  :  la  veuve  reçoit  un  capital 
lé  en  rente,  viagère  pour  elle  et  temporaire  pour 
le  donnera  que  de  médiocres  résultats.  Si,  au  coB- 
é  décède  âgé,  les  avantages  à  recueillir  pour  ses 
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ayants  droil  seront  considérables.  De  m&me,  l'assuré  qui,  lors  de 
la  survenance  du  lerme,  ne  compte  plus  aucun  membre  rivant 
de  sa  famille,  pourra,  à  l'aide  du  capital  qui  lui  sera  attribué,  se 
constituer  une  rente  viagère  fort  élevée.  Par  contre,  s'il  survit 
ainsi  que  son  conjoint,  le  capital  disponible  ne  permettra  de 
constituer  sur  leurs  deux  tôtes  qu'une  pension  insufQsanle.  En 
d'autres  termes,  dans  le  système  de  l'assurance  mixte,  la  valeur 
du  bénéQce  de  l'assurance,  a  un  caractère  incertain;  car  l'on 
ignore  le  résultat  que  permettra  d'obtenir  le  capital  assuré,  puis- 
que ce  résultat  dépend  de  la  composition  de  la  famille  ouvrière 
à  l'époque  où  le  contrat  arrive  à  échéance;  au  contraire,  une  assu- 
rance de  rente,  sous  le  régime  de  laquelle  le  montant  de  la  pen- 
sion est  connu  par  avance,  ne  comporte  pas  ces  causes  d'incer- 
titude. Or,  l'assurance  ayant  précisément  pour  objet  de  supprimer 
les  aléas,  le  régime  à  préférer  est  celui  qui  laisse  la  moindre 
place  à  l'incertitude. 

II  convient  de  signaler  en  outre  plusieurs  autres  corabînaisons 
d'assurance  : 

1°  Assurance  en  ca-^  de.  di:ci-s  pour  la  vu-  ciiiH-rc.  —  L'assurance 
en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  garantit  ie  paiement  d'un 
capital  lors  du  décès  de  l'assuré  quelle  qu'en  soit  l'époque  :  elle 
garantit  donc  l'avenir  des  ayants  droit  de  louvrici-  assuré,  mais 
ne  pourvoit  nullement  aux  besoins  de  la  vieillesse  de  ce  dernier. 
Cette  forme  d'assurance  peut  toutefois  être  employée  si  l'on 
attribue  à  l'assuré,  à  une  date  délerminée,  fixée  comme  origine 
de  la  vieillesse,  le  droit  de  transformer  à  son  profit  les  avantages 
de  l'assurance  :  c'es't  ainsi  qu'on  lui  a  attribué  la  faculté  de  ra- 
cheter l'assurance  lorsqu'il  la  trouve  inutile.  On  a  môme  imaginé 
des  solutions  plus  compliquées;  telle  est  l'assurance  dite  rum- 
bini'e  :  dans  ce  système,  si  le  décès  de  l'assuré  survient  pendant 
une  période  déterminée,  un  capital  est  immédiatement  payé 
à  ses  ayants  droit,  les  primes  n'étant  dues  que  jusqu'au  décès 
et  étant  limitées  en  tous  cas  à  la  durée  de  la  période  stipulée  ;  si, 
au  contraire,  l'assuré  est  vivant  à  l'expiration  de  celte  période,  il 
peut  choisir  entre  trois  alternatives  :  soit  résilier  son  assurance  et 
recevoir  une  somme  déterminée  supérieure  au  capital  assuré  en 
cas  de  décès;  soit,  les  primes  cessant  d'être  dues,  rester  assuré 
pour  la  somme  convenue  payable  fc  son  décès  et  recevoir,  de 
plus,  en  espèces,  une  somme  déterminée  ;  soit  enfin,  les  primes 
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cessant  toujours  d'êlre  dues,  rester  assuré  pour  la  somme  con- 
venue payable  &  son  décès  et  recevoir,  de  plus,  un  litre  de  renie 
viagère  sur  sa  tële,  dont  la  valeur  annuelle  est  égale  au  montant 
de  la  prime  annuelle  '. 

[?(/e  rente  viayère  à  capital  n'sprve'.  —  Une  renie 
s  constituer  suivant  deux  modes  :  à  capital  réservé 
iéné.  Selon  le  premier  mode,  Ions  les  versements 
lar  l'assuré,  soit  à  son  profil,  sont  restitués  à  la 
lernier  lors  de  son  décès  ;  selon  le  second  mode, 
aents  restent  la  propriété  de  l'assureur, 
d'une  rente  viagère  à  capital  réservé  semblerait 
aux  besoins  de  l'ouvrier  et  h  ceux  de  sa  famille, 
iur  des  sacrifices  que  l'assuré  s'est  imposés  sont 
ses  héritiers  grâce  à  la  réserve  du  capital.  Il  est 
:e  constater  le  caractère  illogique  de  celte  forme 

somme  remboursée  au  décès  aux  héritiers  est 
levée  que  l'importance  des  versements  a  élé  plus 
'cst-à-dire,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  que  l'as- 
is  âgé.  Or,  c'est  lorsque  le  père  meurt  prématuré- 
soins  de  la  famille  sont  en  général  le  plus  impérieux  : 
î  femme  jeune  encore  et  des  enfants  en  bas  âge; 
ii  meurt  à  un  âge  plus  avancé  ne  laisse  d'ordinaire 
qui  a  peu  d'années  à  vivre  el  des  enfants  qui  sont 

pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins.  Aio^i, 
"assuré  lors  du  décès  est  élevé,  moins  le  risque 
idérable,  et  cependant  le  capital  fourni  par  l'as- 
înte  avec  cet  âge.  En  un  mol,  tandis  que  le 
ivec  l'âge  du  décès,  le  capital  obtenu  croit  avec 
îonstatation  suffit  à  démontrer  l'iraperfection  du 


:es  explications,  il  n'est  pas  inutile  de  pré- 
:i-dessi>us  empruntés  aux  tarifs  de  compa- 
vie.  Supposons  qu'une  personne  âgée  de 
ie  entière  de  l.OOÔ  francs  moyennant  une 
li  (r.  7D  payable  pendant  vin^t  ans.  A  l'expiration  de  la  ïing- 
puurra  :  soit  résilier  sou  contrat  et  recevoir  une  somme  de 
ter  assuroe,  sans  être  tenue  au  versement  de  primes,  pour  la 
ânes  payable  à  son  décès  et  recevoir  immédiatenieul  une 
10.  soit  rester  assurée,  sans  versement  de  primes,  pour  la 
ini's  et  recevoir  en  outre  un  titre  de  rente  viagère  d'une 
6i  fr.  70,  montant  de  sa  prime. 
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3'  Combinaison  de  f  assurance  de  renie  viagère  à  capital  alii-iiè 
avec  [assurance  au  décès.  —  L'assurance  à  capital  al  iéné ,  qui  vient 
d'élre  définie,  garantit  le  travailleur  contre  le  risque  de  vieillesse  ; 
mais  elle  ne  pourvoit  point  aux  besoins  de  la  famille  privée  de 
son  chef.  Il  est  toutefois  aisô  de  la  combiner  avec  l'assurance  au 
décès.  11  suffît  d'ailleurs  que  l'assurance  au  décès  soit  temporaire 
et  limitée  à  l'âge  do  l'admission  à  la  retraite,  le  décès  de  l'ouvrier 
étant  surtout  néfaste  pour  sa  famille  durant  sa  période  de  travail. 

On  peut  tout  d'abord  constater  que  l'affectation  de  la  même 
cotisation,  d'une  part  à  une  assurance  de  rente  à  capital  réservé, 
d'autre  part  à  une  assurance  de  rente  ù  capital  aliéné  et  à  uno 
assurance  en  cas  de  décès,  est  plus  avantageuse  dans  le  second 
cas  que  dans  le  premier. 

Nous  croyons  pouvoir  reproduire  à  cet  effet  l'exemple  numé- 
rique que  nous  avons  déjà  donné  '  d'après  le  rapport  présenté  i. 
la  Chambre  des  députés  par  M.  Paul  Guiejsse,  le  i  I  février  1893. 

«  A  2a  ans,  31  versements  de  10  francs  donnent  à  35  ans  : 

H  1"  A  capital  aliéné,  une  rente  viagère  de  54  francs  ; 

«  2'  A  capital  réservé,  une  rente  viagère  de  33  francs  et  un 
capital  de  10  francs  si  le  décès  se  produit  ta  première  année,  de 
20  francs  s'il  se  produit  la  deuxième,  etc.,  de  310  francs  si  le 
décès  se  produit  après  55  ans. 

«  Une  rente  viagère  de  33  francs  à  capital  aliéné  n'exige  qu'un 
versement  annuel  de  6  fr.  10  ;  le  complément  è  10  francs,  soit 
3  fr.  00,  appliqué  à  une  assurance  en  cas  de  décès,  garantit  un 
capital  de  177  francs. 

H  Par  suite,  dans  l'exemple  qui  procède,  l'assuré  à  un  avan- 
tage évident  à  employer  la  somme  de  10  francs  à  contracter  une 
rente  de  33  francs  à  capital  aliéné  combinée  avec  une  assurance 
de  capital  de  177  francs,  lorsque  la  mort  l'atteint  dans  la  période 
des  18  premières  années.  >- 

Cette  combinaison  a  été  adoptée,  conformément  à  la  proposition 
présentée  par  M.  Loui's  Ricard,  le  30  mars  181)1),  à  la  Chambre 
des  députés  française,  dans  le  projet  de  la  Commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales  de  cette  assemblée,  dont  le  rapport, 
signé  de  M.  Paul  Guieysse,  porte  la  date  du  9  mars  1000.  Toutefois, 
pour  que  celle  combinaison  n'entraîne  pas  une  réduction  exces- 
sive de  la  part  des  versements,  supposés  constants,  affectée  h  la 
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formation  des  pensions,  il  faut  que  l'assurance  soit  faite  non  à 
primes  nivelées  selon  le  régime  commercial  de  l'assurance,  maïs 
à  primes  naturelles  selon  un  mode  analogue  k  celui  que  la  Caisse 
nationale  française  d'assurance  en  cas  de  décès  applique  aux  assu- 
rances collectives  contractées  au  pro&t  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Si  l'on  constitue  une  assurance  mutuelle  au  décès,  la 
prime  moyenne  correspondant  à  un  capital  de  i  .000  francs  n'ex- 
cède pas  1 1  à  12  francs  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  et  si, 
au  delà  de  cet  âge,  elle  devient  plus  élevée  et  entr^ne  par  suite 
une  réduction  de  la  pari  affectée  à  la  constitution  d'une  retraite, 
il  importe  de  coDStaler  que.  dans  cette  deuxième  période  de  la 
vie,  les  besoins  de  la  famille  ouvrière  sont  en  général  moins 
impérieux,  que  l'assurance  du  capilat  pourra  même  être  inutile 
et  que,  par  suite,  la  totalité  de  la  coLisation  pourra  être  employée 
à  la  formation  de  la  retraite,  qu'enfin  la  diminution  de  La  somme 
attribuée  à  ce  dernier  objet  est  d'autant  moins  regrettable  que 
l'âge  de  l'assuré  est  plus  élevé,  le  taux  de  capitalisation  de  rente 
viagère  étant  alors  moins  avantageux. 

M.  Louis  Fontaine  a  donné,  dans  son  rapport  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  une  com- 
paraison entre  les  résultats  fournis  par  l'assurance  mixte,  l'assu- 
rance de  capital  différé,  l'assurance  temporaire  en  cas  de  décès  et 
l'assurance  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière,  dans  l'hypothèse 
d'une  prime  individuelle  de  1  franc  par  trimestre,  de  la  capitalisa- 
tion au  taux  trimestriel  de  1  p.  100  et  de  la  mortalité  agissant 
surun  groupe  de  1.000  individus  âgés  de  25  ans  suivant  la  table 
de  la  Caisse  nationale  française  des  retraites. 
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Si  le  travailleur  consacre  1  franc  par  semaine  (soit  1 3  francs  par 
trimestre)  à  l'œuvre  de  la  prévoyance,  les  chiffres  ci-dessus  doi- 
veat  être  multipliés  par  13,  et  l'on  trouve  dès  lors  que,  si  le  ver- 
sement des  primes  a  commencé  à  l'âge  de  2S  ans  et  que  la  capacité 
de  travailler  ait  cessé  ii  l'ùge  de  55  ans  : 

i"  L'assurance  mixte  fournira  un  capital  de 
115,89  X  13  ^  2.286,57 

2"  L'assurance  de  capital  différé,  associée  avec  l'assurance  tem- 
poraire en  cas  de  décès,  à  raison  de  la  division  de  la  prime  de 
13  francs  entre  ces  deuï  assurances,  savoir  8  fr.02  à  la  première 
et  4  fr.98  à  la  seconde,  donnera  : 

a]  Aux  survivants  à  55  ans,  un  capiial  de 

283,28  X  8,02  —  2.286,57 

b]  Aux  ayants  droit  des  décédés  entre  2'.'}  et  55  ans,  un  capital  de 

458,71  X  4,98  =  2.286.57 

3°  L'assurance  en  cas  de  décès  pour  la  vie  entière  donnera  un 
capital  de 

291,34  X  13  —  3.787,42 

dont  la  valeur  de  rachat,  calculée  d'après  la  table  de  mortalité  de 
la  Caisse  française  des  retraites  et  le  taux  de  t  p.  100  par  tri- 
mestre, ressort  à  1,353  fr.l5. 

i"  De  fassurance  des  veuves  cl  des  orphelins.  —  La  réalisation 
de  l'assurance  des  veuves  et  des  orphelins  constitue,  lorsqu'on 
la  rattache  à  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  une 
charge  très  lourde  de  l'assurance  ouvrii;re.  De  plus,  elle  présente, 
comme  l'assurancc-vieillesse  organisée  à  titre  isolé,  un  caractère 
arbitraire  et  parfois  illogique  :  d'une  part,  en  effet,  il  n'est  nul- 
lement prouvé  que  le  besoin  d'assistance  se  produise  pour  la 
femme  à  l'époque  précise  de  la  mort  du  mari  :  la  veuve  jeune 
etvalide,  qui  n'a  pas  d'enfants  à  sa  charge,  n'a  pas  en  principe 
plus  besoin  de  secours  qu'une  femme  quelconque  capable  de  tra- 
vailler; d'autre  part,  un  besoin  d'assistance  peut  se  produire  du 
vivant  du  mari,  sî  la  femme  est  incapable  de  travailler  et  cons- 
titue une  charge  pour  la  famille  ouvrière. 
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suédoise  de  1S93,  après  avoir  formulé  cesobser- 

imes  qui  se  livreat  à  un  travail  assujelli,  d'as- 
nes  du  sexe  féminin  à  celles  du  sexe  masculin; 
>  pension  à  la  femme  qu'en  cas  d'incapacité  ;  de 
î,  même  si  le  mari  est  déjà  pensionné  pour  le 
iimiler  l'existence  d'un  enfant  orphelin  de  père  k 
a  capacité  de  travail  de  la  femme  qui  doit  con- 
n  et  à  l'édacation  de  l'enfant  une  partie  de  son 
te  d'attribuer  à  l'orphelin  une  pension  modique  ; 
imes  qui  ne  se  livrent  pas  à  un  travail  assujetti. 
es  deux  dispositions  suivantes  la  situation  des 

assurée  pendant  toute  la  période  durant  laquelle 

tti; 

'alion  n'est  due  pour  l'épouse  de  l'assuré. 

sitions  se  justifient  comme  suit  : 

:erne  la  première,  il  ne  semble  pas  nécessaire 

ime  le  stage  initial  imposé  au  mari  pour  l'obten- 

ision;  car,  parmi  les  femmes  d'assurés,  il  en  est 

le  mariage  se  livrer  à  une  occupation  assujettie  et 

droits  à  pension  :  si  donc  on  instituait  des  coa- 
t  par  suite  un  régime  spécial  aux  épouses  d'assu- 
ur  certaines  femmes  cumul  de  deux  pensions  : 
régime  et  complication.  De  plus,  le  stage  initial 
irs  années;  dés  lots,  avant  l'expiration  de  cette 
d  nombre  de  femmes  sont  mariées;  si  donc  un 
lit  imposé  à  la  femme  d'assuré,  la  femme  qui  se 
expiration  de  son  stage  primitif  perdrait  le  profit 
1  initiale;  et  la  femme  qui  se  marierait  à  une 
ive  ne  tirerait  qu'un  profit  insignifiant  de  cette 
rd  au  petit  nombre  des  années  écoulées  depuis 
stage  primitif. 

uxiëme  disposition,  on  peut  admettre  que  les 
ice  des  femmes  d'assurés,  soient  couverts  par 
sées  par  les  assurés  que  ceux-ci  soient  mariés  ou 

l'assurance  des  femmes  et  des  enfants  ne  repré- 
lans  les  caisses  de  pensions  suédoises  que  d/5 
s  assurés  du  sexe  masculin. 
mes,  la  Commission  suédoise  de  1893  était  con- 
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duile  à  ne  pas  instituer  une  assurance  spéciale  des  ferames  mariées, 
mais  à  rattacher  l'assurance  des  femmes  mariées  à  celle  des 
femmes  en  général.  Dans  ce  système,  la  pension  de  la  femme 
doit  être  la  même,  que  celle-ci  ait  été  ou  non  mariée  ;  il  est 
attribué  à  la  femme  mariée  comme  temps  d'assurance  toute  la 
durée  de  l'assurance  de  son  mari  ;  si  la  Femme  mariée  n'accom- 
plît p'as  un  travail  assujelli,  il  n'est  versé  pour  elle  aucune  cotisa- 
tion. 

La  Commission  suédoise  de  1893  estimait  que  cette  solution 
n'entraînait  que  des  charges  égales  aux  2/î)  de  celles  d'une  assu- 
rance spéciale  de  veuves,  le  taux  de  pension  n'étant  jamais 
inférieur  et  atteignant  en  moyenne  presque  le  double  de  la  pen- 
sion allouée  par  cette  dernière  assurance  :  elle  attribuait  essentiel-  . 
lement  cet  heureux  résultat  à  l'inlervention  des  cotisations  que 
des  femmes  auraient  versées  avant  leur  mariage  au  cours  d'une 
occupation  assujettie. 


IV 

RELATIONS  MUTUELLES  DES  DIVERSES  BRANCHES 

DE  L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 

Les  développements  qui  précèdent  permettront,  après  avoir 
précisé  la  déûnition  du  domaine  de  chacune  des  branches  de  l'as- 
surance ouvrière,  d'en  étudier  les  relations  mutuelles. 

Il  semble  convenable,  dans  l'intérêt  de  la  clarté,  d'examiner 
successivement  les  rapports  de  l'ussurance  contre  la  maladie  avec 
chacune  des  deux  autres  branches  d'assurance,  puis  les  rapports 
réciproques  de  ces  deux  dernières  :  pour  être  complet,  cet  examen 
doit  porter  sur  la  triple  question  des  allocations,  de  Torganisation 
administrative  et  du  régime  financier. 


i  }.  —  Rapports  de  l'assurance  contre  la  maladie  avec  l'assurance 
coQtxe  les  accidents. 

Ces  rapports  résultent  : 

1°  De  l'assimilation  des  petits  accidents  aux  maladies  ; 
2"  De  la  communauté  des  procédés  et  des  établissements  thé- 
rapeutiques. 
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-  Allocations. 


1 


condition  à  remplir  pour  qu'un  régime  d'assu- 
garanlisEie  à  l'ouvrier  tant  les  secours  de  maladie 
lent,  esl  que  le  blessé  qui,  au  lendemain  de  l'acci- 
ru  comme  un  malade,  Lrouve,  à  l'expiration  de  la 

assignée  à  l'allocation  des  secours  de  maladie, 
nraédiate  de  l'assurance  contre  tes  accidents, 
ne  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et 
is  législations  allemande  et  autrichienne  ont  pu 
er  cette  condition  en  spéci&ant  que,  pendant  les 
ines  consécutives  à  l'accident,  treize  en  Allemagne 
iche.  c'est  à  l'établissement  d'assurance  contre  la 

blessé  doit  recourir. 

le,  les  secours  que  cet  établissement  lui  accorde 
itre  premières  semaines  sont  en  cas  d'accident  les 
:as  de  maladie;  toulerois,  à  partir  du  début  de  la 
Laine,  le  secours  pécuniaire  doit  atteindre  une 
s  égale  au-\  2/:t  du  salaire,  et,  si  le  secours  pécu- 
lent  exigible  de  rétablissement  d'assurance  contre 
nférieur  à  ce  minimum,  l'excédent  du  second  sur 
être  remboursé  par  le  patron  à  l'établissement 
itre  la  maladie  :  le  but  du  législateur  allemand  a 
la  situation  matérielle  des  blessés  sans  imposer 
maladie  une  charge  nouvelle  ni  majorer  les  frais 
1  des  établissements  d'assurance  contre  les  acci- 
bligeant  à  de  nouvelles  relations  avec  les  caisses 
mtaux  blessés  dont  le  traitement  prend  fin  avant 
la  treizième  semaine  consécutive  à  l'accident  sans 
ouvré  leur  capacité  de  travail,  ils  seraient  exposés 
lu  secours  pécuniaire  de  maladie,  à  une  époque 
de  l'assurance-accidcnts  ne  leur  serait  pas  encore 
le  de  combler  cette  lacune,  le  projet  que  le  gou- 
smand  a  présenté  au  Reichstag  le  17  novembre 

à  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents 
llouer  au  blessé,  à  dater  de  la  cessation  du  ser- 
s  pécuniaire  de  maladie,  une  indemnité  égale  au 

secours  ;  l'établissement  précité  devait  d'ailleurs 

droits  appartenant  au  blessé  vis-à-viide  la  caisse 
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de  maladie  qui  aurait  indûment  suspendu  le  service  des  secours 
dont  elle  était  débitrice. 

En  France,  sous  le  régime  de  l'assurance  facultative,  la  loi  du 
it  avril  1898  a  attribué  (art.  3,  g  1)  aux  chefa  d'entreprise  la 
faculté  de  se  décharger  en  cas  d'accident  du  payement  des  frais 
de  maladie  et  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'indemnité  tem- 
poraire, en  afiiliant  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  16  mai 
1890  a  défini  les  éléments  des  slaluts-types  à  insérer,  pour 
l'exécution  de  ces  dispositions  de  la  loi,  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Le  régime  institué  de  la  sorte  comporte  l'obli- 
gation pour  le  patron  de  verser  une  contribution  au  moins  égale 
au  tiers  du  montant  des  cotisations  statutaires  pour  les  secours 
de  maladie  et  les  frais  de  gestion  ;  la  contribution  patronale 
doit  être,  d'ailleurs,  calculée  en  vue  de  couvrir  entièrement  les 
charges  supplémentaires  qu'assument  de  ce  chef  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

L'intervention  des  caisses  de  maladie  n'est  pas  nécessaire- 
ment limitée  à  l'expiration  de  la  période  des  premières  semaines 
consécutives  à  l'accident.  La  législation  allemande  d'assurance 
contre  les  accidents  (loi  de  i88i,  art.  5,  §S)  prévoit  que  les 
établissements  aPTectés  à  cette  assurance  peuvent  charger  les 
caisses  de  maladie  de  continuer,  contre  remboursement,  l'alloca- 
tion des  indemnités  au  blessé  au  delà,  du  début  de  la  qua- 
torzième semaine  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  de  traite- 
ment, ces  iadeoinitcs  comprenant,  d'après  les  interprélatîons  de 
l'Office  impérial  des  Assurances,  tant  les  secours  de  maladie  que 
les  pensions. 

Réciproquement,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la 
maladie  du  10  avril  1892  (art.  "76  c),  l'établissement  d'assurance 
contre  les  accidents  peut  intervenir  dans  le  traitement  du  blessé 
dès  l'origine  de  l'incapacité  de  travail  afin  d'en  abréger  la  durée 
par  des  soins  appropriés.  Les  mesures  prises  par  certaines 
caisses  de  maladie  ont  paru  toutefois  suffisantes  pour  détermi- 
ner le  Gouvernement  allemand  dans  son  projet  du  17  novembre 
1896  à  prévoir  que  la  disposition  susvisée  pourrait  ne  pas  être 
appliquée  à  de  telles  caisses  sur  l'avis  de  l'autorilé  centrale 
d'État  :  elle  n'aurait  abouti,  en  effet,  qu'à  l'organisation,  par 
l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents,  d'un  service 
d'assistance  qui  aurait  fait  double  emploi  avec  celui  des  caisses 
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ladie  et  n'aurait  offert  au  blessé  que  des  établissements 
aire  éloignés  lui  imposant  un  transport  parfois  dangereuv 
^parant  de  sa  famille. 

chiffres  suivants  montrent,  d'après  le  rapport  du  31  janvier 
8  l'Office  impérial  des  Assurances,  l'usage  que  les  corpora- 
illemandes  ont  fait  de  la  faculté  légale  d'intervenir  dès 
e  dans  le  traileinenl  des  blessés. 
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utriche,  la  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  alloue  dus 
i,  non  seulement  aux  malades,  mais  encore  aux  blessés 
t  les  quatre  premières  semaines  consécutives  à  l'accident  : 
u  30  mars  188K  sur  l'assurance  contre  la  maladie  a  d'ail- 
)éciOé  dans  son  article  63  que  le  patron  ou  rétablissement 
ance  contre  les  accidents  devrait  rembourser  à  la  caisse 
idie  les  allocations  qu'elle  aurait  servies  â  dater  du  début 
inquiëme  semaine. 

uestion  des  rapports  des  caisses  de  maladie  avec  les 
icmenls  d'assurance  contre  les  accidents  était  visée  sous 
Liméros  du  questionnaire  autrichien  du  12  octobre  189^ 
vit  de  base  aux  discussions  du  Comité  consultatif  des 
ces  en  novembre -décembre  1893  relativement  ù.  une 
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réTorme  éventuelle  de  la  législaliou  en  vigueur.  D'une  part,  le 
Comité  fut  presque  unanime  à  demander  que  la  loi  conférât 
établissements  d'assurance  contre  les  accidents  le  droit  de  fi 
des  dépenses  pour  la  réduction  de  la  durée  et  du  degré  de  1 
capacité  de  travail  des  blessés,  et  le  droit  d'intervenir  dan 
traitement  des  blessés.  D'autre  part,  en  vue  de  garantir  lesb 
ses,  à  l'expiration  du  traitement,  contre  tout  retard  dans  la  rec 
naissance  de  leurs  droits  à  indemnités,  le  Comité  proposa  à 
grande  majorité  que  le  service  des  pensions  durant  la  périodt 
traitement  fût  confié  aux  caisses  de  maladie  ;  de  plus,  il  expr 
l'avis  unanime  qu'il  convenait  que  les  caisses  de  maladie  fus; 
chargées  de  liquider  les  droits  k  indemnités  même  pour  la  péri 
de  traitement  au  delà  de  la  vingtième  semaine. 

B.  —  Organisation  administrative. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  le  resi 
de  l'établissement  d'assurance  contre  les  accidents,  nécessa 
ment  vaste  en  raison  des  ressources  qu'il  met  en  jeu,  ne  sau 
se  confondre  avec  la  circonscription,  toujours  fort  restreinte,  d 
caisse  de  maladie. 

Toutefois  le  rôle  attribué  aux  caisses  de  maladie  ne  se  ré< 
pas  à  l'allocation  de  secours  individuels  et  de  courte  durée  à 
malades  voisins  du  siège  de  la  caisse.  La  prolongation  éventu 
du  traitement  pendant  une  période  relativement  considérai 
l'obligation  de  servir  des  secours  à  des  assurés  éloignés 
siège  de  la  caisse  à  qui  des  dispositions  libérales  de  la  loi 
des  statuts  ont  maintenu  leurs  droits  pendant  un  certain  tei 
après  leur  abandon  de  participation  et  de  séjour  dans  le  resi 
de  la  caisse  ',  la  survenance  d'épidémies,  la  variation  dan: 
composition  de  la  population  assurée  [qui  parfois  ne  se  rajei 
point  par  l'arrivée  de  membres  nouveaux  alors  que  les  memi 
actuels  vieillissent  sans  cesse),  la  nécessité  de  recourir  k 

'  I^  rapport  omciel  du  ministère  de  l'IntÉrieur  d'Autrictic  sur  le  Timctio 
ment  de  l 'assurance-maladie  en  ISUl  (volume  île  1K93,  p.  8)  signale,  dans 
ordre  d'idées,  l'influence  des  migratioDs  des  ouvriers  dans  les  caisses  qui  assu 
des  professious  diverses  :  la  loi  autrichienne  sur  l'assurance-nialadle  du  30  i 
1^8  (art.  13,  n"  3)  Maintient,  en  elTet,  le  droit  au\  secours  après  une  interrup' 
de  six  semaines  au  plus,  du  paiement  des  cotisations,  par  suite  de  cliiJm 
cette  mesure  peut,  en  présence  d'ouvriers  nomades,  devenir  onéreuse  pour 
caisse  de  maladie  :  tel  est  le  cas  de  la  caisse  de  district  <le  Vienne  dont  le 
port  relatif  à  raouéc  1891  signale  l'afaux  à  Vienne  de  nombreux  ouvrier: 
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ialistes,  l'obligation  de  construire  des  élablisse- 
alescence,  modifient  essentiellement  le  caractère 
;  appelées  k  secourir  les  malades.  L'importance 
couvrir  exige  que  le  cercle  des  assurés  soit  assez 
miner  les  écarts  dans  la  réalisation  de  ces  risques  ; 
le  certains  assurés  oblige  k  un  service  de  secours 
illance  de  malades  qui  entraînent  des  frais  d'ad- 
evés  et  supposent  dès  lors  une  organisation  puis- 
salions  doivent  être  établies  selon  les  règles  de 
)s  assurances  ;  les  ressources  considérables  deve- 
es  entraînent  une  gestion  parfois  malaisée.  Dans 

l'assurance  contre  la  maladie  exige  une  organi- 
trative  dont  l'importance  résulte  du  nombre  et 
<séminalion  des  assurés,  du  recours  à  l'actuaire  et 
.é  de  la  gestion. 

Ire  à  ce  programme  sans  détruire  l'organisation 
■e  au  bon  fonctionnement  de  l'assurancc-maladie, 
erdeux  procédés  : 

les  petites  caisses  en  une  association  puissante 
er  leur  autonomie  cl  en  limitant  le  rôle  de  l'asso- 
ciions qui  exigent  de  l'établissement  d'assurance 
isislance  ; 

ler  une  caisse  de  maladie  à  domaine  étendu  et 
n  de  la  caisse  une  décentralisation  qui  garantisse 
lent  de  l'assurance  le  caraclère  local  de  Torgani- 
rative. 

s  la  première  solution  sont  fournis  par  les  asso- 
sses  de  maladie  créées  sous  l'empire  des  législa- 
c  et  autrichienne,  partes  institutions  de  réassu- 
lions  de  sociétés  de  secours  mutuels  prévues  sous 
.  législation  française. 
;  la  seconde  solution  sont  donnés  par  les  grandes 

de  maladie  allemandes,  telles  que  la  caisse  de 
■ons  '. 

de  l'établissement  d'assurance-maladie  ainsi  corn- 
us ndtammcul  <lu  auil  île  la  Uohème  et  de  la  Moravie,  rcluur- 
is  leur  pays  en  euip'.rlant  le  bênélice  de  droits  acquis  et  moti- 
m   d'un  employé   local  cliargé  de   sauvegarder  sur  place  les 
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pris  se  rapproche  singuliëremeni  de  celui  de  l'établissement  d'as- 
suran  ce-accidents. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  objecter  que  l'association  de  ces 
organes  n'est  pas  toujours  réalisable;  en  particulier,  au  point 
de  vue  administiaLif,  le  caractère  professionnel  des  risques  cou- 
verts par  i'assurance-accidents  et  le  régime  légal  adopte  pour  le 
règlement  de  la  responsabilité  patronale  en  matière  d'accidents 
du  travail,  peuvent  constituer  à  cet  égard  de  graves  difficultés. 

En  effet,  d'une  part,  la  caisse  de  maladie  pourvoit  à  des 
besoins  qui  n'ont  parfois  aucune  relation  avec  le  genre  de  tra- 
vail, et  les  intéressés  qu  elle  groupe  peuvent  être  étrangers  au 
risque  professionnel  dont  I'assurance-accidents  doit  réparer  les 
conséquences;  d'autre  part,  si  la  législation  met  à  la  charge 
exclusive  du  patron  les  conséquences  du  risque  professionnel, 
l'ouvrier,  affranchi  dès  lors  de  toute  contribution  à  I'assurance- 
accidents,  doit  rester  étranger  ii  la  gestion  :  celle-ci  ne  semble 
point  devoir  l'intéresser  puisqu'il  n'a  pas  à  se  soucier  des  moyens 
employés  pour  lui  fournir  en  cas  de  sinistre  les  indemnités  dont 
le  service  incombe  au  chef  d'entreprise  ;  il  n'en  est  point  de 
même  de  l'assurance  contre  la  maladie  dont  les  types  les  plus 
divers  comportent  tous  la  participation  effective  des  ouvriers  à 
l'administration  des  caisses  et  à  la  surveillance  des  malades 
pour  le  plus  grand  bien  de  ces  institutions  qu'ils  alimentent  de 
leurs  propres  deniers. 

Bien  plus,  dans  des  pays  où  la  législation  a  prévu  l'identité  du 
domaine  de  l'établissement  territorial  d'assurancc-accidenis  et  des 
associations  de  caisses  de  maladie,  des  protestations  se  sont  éle- 
vées contre  le  rapprochement  de  ces  deux  formes  d'assurance. 

Les  rapports  de  la  caisse  de  district  de  Vienne,  pour  les  années 
1893  et  1896',  se  sont  faits  l'interprète  de  ces  réclamations,  —  Le 
rapport  relatif  à  l'année  1H'J;1  déclarait  que  les  caisses  de  maladie 
autrichiennes  protestaient  contre  l'administration  de  l'association 
des  caisses  de  maladie  par  l'établissement  d'assurance-accidents 
dont  l'action  s'étend  sur  la  même  région,  !1  rappelait  les  avan- 
tages que  le  législateur  autrichien  avait  espérés  de  cette  commu- 
nauté d'organisation  :  les  avantages  pour  les  caisses  de  maladie 
auraient  consisté  dans  la  consolidation  de  ces  caisses,  dans  la 

'  Bericht  der  Vt'ieaer  Be^irkakrankeiiliasse  filr  das  Jahr  IgSS,  p.  45  à  IB  ;  fiir 
Jia  Jahr  lise,  [>.  Vi.  Ces  rapporta  éiiiauent  du  Comité  ilirtctcur  de  la  Caisse  à  la 
Ute  du<|uel  se  Iroure  M.  Josepli  Uuihtiiiillcr. 
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simplification  et  l'économie  du  personnel  d'employés,  dans  Tamé- 
lioralion  du  placement  des  fonds,  dans  le  concours  du  fonds  de 
réserve  de  l'association  au  cas  de  déficit  étranger  à  loute  faute  de 
geslion  ;  les  avantages  pour  les  établissements  d 'assurance-acci- 
dents devaient  résulter  de  l'existence  d'une  organisation  locale 
ient  pas  à  créer.  Le  rapport  constatait  que  cette  attente 
:)ir  été  déçue,  puisque  ni  la  participation  à  l'associatton 
vec  l'établissement  d'assurance-accidents  n'avaient  pu 
■  l'avenir  de  nombreuses  caisses  qui  avaient  dû  recourir 
.ion  ou  à  la  fusion  avec  des  caisses  sotvables.  Il  ajoutait 
ntester  la  valeur  de  l'idée  d'association,  on  avait  soutenu 
éférable,  pour  l'association,  de  s'administrer  elle-même, 
les  motifs  suivants  :  tout  d'abord  les  cesses  de  mala- 
apables  de  pourvoir  elles-môraes  à  l'administration  de 
I,  sans  recourir  à  un  organe  étranger  tel  que  l'établis- 
surauce-matadie  déjà  absorbé  par  de  nombreuses  occu- 
eu  disposé,  d'ailleurs,  à  en  assumer  de  nouvelles  ;  de 
ence  de  rapports,  d'ailleurs  contractuels,  entre  les  êta- 
d'assurance-aceidents  et  des  caisses  de  maladie  qui 
partie  d'aucune  association,  suffisait  it  montrer  que 
luté  d'organe  administratif  n'était  point  nécessaire  à 
I  de  relations  entre  les  établissements  d'assurance- 
ies  caisses  de  maladie  ;  en  outre,  il  pouvait  y  avoir 
^rèts  entre  les  premiers  et  les  secondes  eu  égard  à  la 
llocalion  des  secours  d'accidents  au  début  de  l'inca- 
avail;  enfin  la  communauté  de  l'organisation  admi- 
3uvait  nuire  à  l'autonomie  des  caisses  de  maladie, 
lions  précédentes  n'avaient  point,  du  reste,  un  carac- 
i-ement  négatif  :  l'organisation  à  réaliser  pour  l'admi- 
e  l'association  des  caisses  de  maladie  devait  remplir 
ons  :  d'une  pari,  avoir  son  siège  au  centre  des  opé- 
itre  part,  être  aussi  économique  que  possible  ;  il  sem- 
s  que  la  caisse  de  district  du  chef-lieu  de  la  province 
chargée  de  l'adminislration  de  l'association  à  laquelle 
u  un  comité  élu  par  des  délégués  des  caisses  associées. 
i  relatif  à  l'année  1K96  affirmait  également  que  toutes 
e  maladie  demandaient  la  séparation  complète  de  l'as- 
adie  et  de  l'assurance-accidents,  afin  de  laisser  à  Tas- 
dents  la  charge  intégrale  des  maladies  dérivant  d'accî- 
gime  en  vigueur  qui  imposait  aux  caisses  de  maladie 
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des  charges  issnes  d'accidents  semblait  injuste  en  l'absence  de 
toute  mesure  de  réciprocité  à  l'égard  des  établissements  d'assu- 
rance-accidents. 

On  a  également  soutenu'  que  les  allocations  de  maladie  revê- 
taient des  caractères  de  fréquence,  de  rapidité  et  de  modicité  qui 
exigeaient  des  caisses  de  maladie  voisines  du  malade,  adaptées 
aux  services  locaux,  placées  à  la  portée  de  l'assuré  et  susceptibles 
de  l'assister  sans  retard.  Des  caisses  à  centralisation  accentuée 
offriraient  une  moindre  promptitude  dans  rallocation  des  secours; 
quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  décentralisation  en  matière  d'assis- 
lance,  la  gestion  serait  plus  onéreuse,  parce  que  la  surveillance  et 
l'économie  sont,  d'après  les  résultais  de  l'expérience,  plus  aisées  à 
réaliser  dans  les  petits  organes  d'assurance  que  dans  les  grands. 
Toutefois  les  considérations  qui  précèdent  ne  sauraient  être 
admises  dans  des  termes  aussi  absolus. 

En  eETel,  les  allocations  de  l 'assurance-maladie  ne  présentent 
point  toujours  le  caractère  modique  qui  justifie  l'existence  d'une 
institution  localisée,  et,  quant  à  la  gestion,  aucune  raison  de 
principe  ne  s'oppose  à  la  réalisation  d'pn  contrôle  efficace  par 
un  rattachement  étroit  des  organes  locaux  au  centre  dont  ils 
dépendent. 

D'ailleurs,  eu  égard  à  l'étendue  qu'exige  le  fonctionnement  de 
lassurance-accidents,  le  rapprochement  des  organes  d'assurance- 
raaladie  et  d'assurance-accidents  ne  peut  être  conçu  que  pour  les 
institutions  d'assurance  contre  la  maladie  à  large  domaine,  c'est- 
ù-dire  pour  les  associations  de  caisses  ou  pour  les  institutions  qui 
comportent  une  caisse  centrale  avec  succursales  disséminées  dans 
l'étendue  d'un  vaste  ressort.  C'est  seulement  ainsi  que  l'on  peut 
obtenir  l'identité  du  domaine  qui  semble  devoir  servir  de  substra- 
tum  aux  relations  dans  le  fonctionnement. 

Le  domaine  peut,  du  reste,  être  défini  soit  d'après  la  nature  de 
la  profession,  soil  d'après  l'étendue  de  la  circonscription  territo- 
riale. 

Dans  le  premier  cas,  le  cercle  des  assurés  est  en  général  forcé- 
ment le  même  pour  les  deux  organes  d'assurance  ;  dans  le 
second,  il  suffit  de  répartir  les  assurés  de  l'orgjne  relatif  k  la 
maladie  en  deux  groupes  suivant  qu'ils  sont  ou  non  soumis  au 
risque  professionnel;  on  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  les  per- 
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lu  risque  professionnel  constitaeraient  la 
i  et  la  plus  âgée  de  la  population  et  que, 
lent  d'assurance  auquel  ces  personnes 
it  à  supporter  des  charges  bim  snpériewes 
sur  l'assureur  de  l'autre  groupe  ;  toutefois. 
(prudence  ont  donné  à  ce  risque  une  éten- 
travailleurs  peuvent  être  regardés  connue 
observation  a  d'autant  plus  d'intérAt  que 
que,  même  dans  un  groupement  profes- 
de  l'assurance,  tous  les  travailleurs  ratta- 
isidérée  ne  sont  pas  Décessairement  expo- 
tvail.  Il  confient  d'ailleurs  d'ajouter  que, 
âorganisation  puissante  et  à  définition  pré- 
se  prêle  plus  aisément  que  la  base  profes- 
n  de  la  communauté  de  domaine.  En  effet, 
ndustrie  des  mines,  de  la  métallur^e,  du 
ie  groupements  professionnels  qui  penoel- 
astes  organes  de  maladie  spéciaux  à  une 
des  institutions  d' assurance-accidents  éga- 
ème  industrie,  les  professions  diverses  de 
ne  industrie  ne  fournissent  pas,  en  général, 
nécessaires  et,  dès  lors,  c'est  par  l'affilia- 
un  territoire  déterminé,  d'une  part  à  un 
ladie,  d'autre  part  à  un  organe  d'asurance- 
ence  de  chacun  de  ces  organes  étant  limi- 
al,  —  que  l'on  obtient  pour  les  deux  formes 
l'unité  de  fonctionnement  administratif. 
essif  de  soutenir  que  l'organisation  admi- 
;e-accidenls  ne  doit  admettre  aucun  coo- 
s  législateurs  qui  n'ont  pas  fait  appel  aux 
;urs  pour  l'alimentation  de  cette  assurance, 
ntervenlion  de  délégués-ouvriers,  soîl  dans 
,  soit  dans  les  tribunaux  arbitraux  chargés 
testations  relatives  aux  indemnités,  soit 
s  à  étudier  les  mesures  préventives  contre 
e  cas  de  la  législation  allemande.  Il  est 
:  de  spécifier  que  l'intervention  de  l'ouvrier 
nent  dite  sera  subordonnée  ii  la  participa- 
harges  de  l'assurance.  Mais,  en  tout  cas, 
rop  féconde  dans  ses  résultats  sociaux  par 
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le  rapprocbemeat  des  classes  et  par  l'élévatioD  da  nireaa  intel- 
lectuel et  moral  des  travailleurs,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  la  prévmr  formellement  dans  la  réglementation  légale  de  la 
responsabilité  des  chefs  d'entreprise. 

Le  rapprocliemenl  de  l'assuraoce-accidents  et  de  l'assuraoce- 
maladie  comporte  toutefois  le  maintien  de  la  disUnctioû  de  cer- 
taines fonctions  propres  à  chacune  de  ces  brandies  d'assurance. 
telles  que  l'établissement  des  coefficients  de  risques  et  la  préven- 
tion des  accidents  pour  la  première,  la  surveîllaBce  des  malades 
pour  la  seconde. 

C.  —  Organisation  financière. 

Les  différences  dans  l'organisation  financière  ont  été  signalées 
comme  pouvant  opposer  à  la  combinaison  de  l'assurance-maladie 
et  de  l 'assurance-accidents  des  obstacles  plus  graves  encore  que 
les  difficultés  inhérentes  èi  l'organisalion  administrative- 

D'une  part,  en  effet,  les  ouvriers  qui  contribuent  à  l'alimentation 
des  caisses  de  maladie  ne  versent  parfois  aucune  cotisation  d'as- 
surance-accidents ;  d'autre  part,  l'extension  au  fonctionnement 
de  l'assurance-maladie  dn  système  de  la  «  répartition  »  appliqué 
en  matière  d'assuran ce-accidents  serait  inadmissible  :  la  première 
considération  vii^e  l'impossibilité  de  réunir  deux  organes  dont  les 
bénéficiaires  peuvent  ôlre  les  mêmes  alors  qu'ils  ne  participent 
qu'à  l'alimentation  de  l'un  deux  ;  la  seconde  dérive  du  caractère 
progressif  des  cotisations  annuelles  qu'entraîne  pendant  une 
longue  période  l'application  du  système  de  la  répartition,  alors 
qu'il  est  praliqueraenl  impossible  d'exiger  de  l'ouvrier  des  contri- 
butions croissantes  d'année  en  année. 
Il  est  toutefois  aisé  de  surmonter  ces  difficultés. 
Tout  d'abord  la  participation  financière  des  ouvriers  a  été  en 
fait  réalisée  par  le  législateur  autrichien;  de  plus,  le  système  de 
la  répartition  n'est  pas  nécessaire  au  fonctionnement  de  l'assu- 
rance-accîdents  :  le  système  de  la  «  capitalisation  »  qui  comporte 
une  contribution  constante,  a  été  également  admis  par  le  législa- 
teur autrichien. 

D'ailleurs,  la  gestion  des  fonds  de  réserve  des  organes  centra- 
lisés d'assurance-maladie  pourrait  être  réalisée  en  même  temps 
que  celle  des  capitaux  nécessaires  à  la  garantie  du  service  des 
pensions  d'accidents. 
On  peut  se  demander  enfin  si  l'adoption  du  régime  territorial, 
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"■  'a  combinaison  de  l'assurance-raaladie  et  de  l'as- 
esl  compatible  avec  to  système  de  la  capilali- 
lation  semble  imposée  par  les  considérations 
le  professeur  van  der  Borght  a  fait  justement 
1  rapport  au  Congrès  de  Bruxelles  que  l'adop- 

la  répartition  suppose  une  solvabilité  absolue 
combine  de  préférence  avec  le  groupement  pro- 
lement  exclut,  en  e£fet,  les  différences  extrêmes 
lilTérences  qui  dans  une  organisation  territo- 

à  l'équité  de  la  répartition  et  qui,  sans  pros- 
lispensable  à  une  échelle  de  risques,  se  prê- 
à  l'application  d'un  tarif  de  primes  fixes.  Dès 
système  de  la  capitalisation  semble  liée  à  celle 
il. 

des  deux  organismes  n'exclut  pas  toutefois 
;essaire  des  cotisations  et  l'établissement  de 
istincls. 

des  cotisations  s'impose  évidemment  comme 
e  chacune  des  branches  d'assurance  est  appe- 

iement  de  bilans  techniques  distincts,  il  rev^t 
ice  môme  pour  l'assurance-maladie  qui  exige 
iatious  graduées  avec  l'âge  d'entrée,  d'autre 
La  nécessité  des  cotisations  graduées  résulte 
risques  de  morbidité  avec  l'ige  :  les  chiiïres 
i  par  M.  Léon  Marie  '  au  rapport  de  M.  Louis 
sociétés  de  secours  mutuels  à  l'Exposition 
donnent  un  exemple  de  ces  variations. 
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D'autre  pari,  la  constitution  de  réserves  est  nécessaire  pour 
rer  aux  conséquences  financières  d'épidémies  et  à  l'augmentât 
de  la  proportion  des  membres  âgés. 


§  â.  —  Rapports  de  l'assurance  contre  la  maladie  avec  l'assura 
contre  l'invaliditë. 

Ces  rapports  dérivent  : 

1°  Du  passage  éventuel  de  l'état  de  maladie  h  l'état  d'invj 
dite; 

2°  De  la  communauté  des  procédés  et  des  établissements  tb^ 
peulîques. 

A.  —  Allocatiom. 

La  nécessité  d'éviter  toute  interruption  entre  les  secours 
maladie  et  les  secours  d'invalidité  est  évidente.  Or,  d'une  p: 
les  allocations  de  lassurance-maladie  ont  une  durée  limitée 
raison  du  caractère  même  attribué  à  cette  assurance  ;  d'au 
part,  les  allocations  de  l'assurance-invalidité  doivent  être  subi 
données  à  l'accomplissement  d'un  stage  qui  garantisse  l'exéi 
tion  d'un  effort  de  prévoyance  appréciable  et  qui  évite  des  charj 
excessives  dont  le  poids  retomberait  sur  la  colleclivité  des  ass 
rës  en  imposant  une  majoration  de  la  contribution  individuel! 
l'obligation  d'un  stage  ne  semble  pas  du  reste  trop  rigoureu! 
car  l'invalidilé  naturelle  ne  survient  en  général  qu'à  la  su 
d'une  période  de  travail  d'une  durée  appréciable. 

Pour  réaliser  la  continuité  des  allocations,  il  suffit  donc  que 
durée  des  secours  de  maladie  ne  soit  pas  inférieure  à  la  durée 
stage  imposé  comme  condition  du  bénéfice  des  secours  d'ini 
lidité  ;  toutefois,  la  durée  de  ce  stage  est  d'ordinaire  supérieun 
la  durée  maxima  des  secours  de  maladie,  et  sa  réduction  entr. 
nerail  les  charges  exagérées  dont  les  inconvénients  ont  été  cil 
plus  haut  ;  ii  semble  donc  préférable  de  prolonger  d'une  mani^ 
générale  la  durée  maxima  attribuée  aux  allocations  de  l'ass 
rance-maladie  ;  d'une  part,  en  effet,  l'organisation  locale  d 
caisses  de  maladie  leur  permet  d'exercer  avec  plus  d'efficac 
que  les  vastes  institutions  d'assurance-invalidité,  la  surveijlan 
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nécessaire  pour  éviter  une  prolongation  simulée  de  la  maladie  ; 

d'autre  part,  s'il  doit  en  résulter  un  surcroît  inévitable  de  charges 

'""      '"".es  de  maladie,  il  semble  possible  de  leur  procurer 

nt  de   ressources    nécessaire  grâce   au  concours 

l'État  qui  contribue  déjà  au  fonctionnement  de 

[Validité . 

sion  du  rôle  des  caisses  de  maladie  n'exige  d'ailleurs 
5rieuseraent  l'observation  des  règles  techniques  de 

on  allemande  comporte  à  cet  égard  une  lacune  que 
!  la  loi  sur  l'invalidité  du  13  juillet  1891)  a  réduite 
;ans  la  combler,  en  ramenant  d'une  année  à  vingl- 
la  durée  minima  de  l'incapacité  temporaire  de  Ira- 
droit  à  l'allocation  immédiate  des  secours  d'invali- 
?,  tandis  que  l'assurance  contre  la  maladie  ne  peut 
ecours  pendant  plas  d'une  année  {et  même,  pour 
ommunale,  pendant  plus  de  treize  semaines),  ce 
3nl  de  deux  cents  semaines  (prèsde  cinq  années), de 
e  la  pension  d'invalidité  peut  être  obtenue. 
,  la  législation  allemande  a  prévu  i'interventîondes 
s  d'assurance-invalidilé  dans  le  traitement  des 
ela  en  vue  de  deux  objets  distincts  :  la  prévention 
!,  d'une  part;  l'atténuation  de  l'invalidité,  d'autre 

,1  13  juillet  1899  a  en  effet  (art.  18,  §  1)  conféré  à 
it  d'assurance-invalidilé  le  droit  d'appliquer  le  trai- 
juge  convenable  aux  assurés  dont  la  maladie  peut 
■  une  invalidité  ultérieure,  en  recourant  au  besoin  à 
à  un  établissement  de  convalescence  (art.  18,  !^2i. 
:  paiement  par  la  caisse  de  maladie  à  rétablissement 
lu  secours  pécuniaire  de  maladie  (art.  18,  §  3), 
nt  d'assurance  peut,  d'ailleurs  (art.  i9  et  20),  char- 
de  maladie  de  l'allocation  du  traitement  contre  rem- 
iventuel  des  dépenses  qui  excèdent  les  limites  des 
tgales  ou  statutaires  de  la  caisse, 
ae  loi  (art.  4*7,  §  2)  a  attribué  aux  établissemenls 
invalidité  le  droit  d'appliquer  aux  invalides  un 
usceptJble   de   leur   faire   recouvrer   la  capacité   de 
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Les  chiffres  suivaaLs,  extraits  de  la  statistique  1a  pins  récente', 
mootrenl  les  résultats  de  l'usage  de  cette  faculté  déjà  prévue  par 
la  loi  allemande  du  22  juin  IHK9  : 

En  1899,  sur  11.813.25»  assurés,  â0.039  ont  été  l'objet  de 
soins  IbérapeDtiqaes  qui  ont  entraîné  une  dépense  totale  de 
\  036  975",  19  qui  ressort  à  202",45paPi»er3onne  soignée  et  (dé- 
duction Eaite  des  rembours«inents  par  les  caisses  de  maladie  el 
organes  assimilés]  àâ.798°',23  pour  lOO.fKK^  marcs  de  recelles. 


B.  —   (^ganisation  administralivf. 

Les  considérations  qui  ont  été  développées  en  matière  de  rela- 
tions entre  l'assurance-nialadie  el  l'assurance -accidents  pour- 
raient être  reproduites  en  matière  de  relations  entre  l'assurance- 
raaladie  et  l'assurance-in validité,  La  question  est  d'ailleurs 
simplifiée  dans  le  cas  actuel  par  l'absence  des  dirficultés  qui  résul- 
taient, dans  le  cas  précédent,  du  caractère  professionnel  des  sinis- 
tres accidents  et  du  régime  légal  de  la  responsabilité  patronale. 

En  effet,  d'une  part,  l'assurance-invalidité  doit  prolonger 
l'assurance-inaladie,  de  même  que  l'invalide  est  un  ancien 
malade  ;  d'autre  part,  l'invalidité  qui  ne  résulte  pas  d'un  accident 
du  travail  n'engage  pas  plus  que  la  maladie  la  responsabilité  du 
patron. 

C'est  encore  ici  aa\  vastes  institutions  d'assurance- maladie  que 
l'on  doit  recourir  pour  obtenir  un  organe  d' assurance-maladie  dont 
le  domaine  soit  aussi  étendu  que  celui  de  l'institution  d'assu- 
rance-invalidité correspondante.  I>e  même,  c'est  encore  ici  le  sys- 
tème territorial  qui,  à  l'exception  des  industries  à  organisation 
robuste  et  k  limites  définies,  donne  le  moyen  de  rattacher  toutes 
les  professions  d'une  région  à  une  institution  d'assurance-maladie 
et  à  un  organe  d'assurance-in validité. 

EnSn.  le  concours  des  ouvriers  à  la  gestion  de  l'assurance- 
invalidité  est  plus  généralement  admis  que  leur  concours  à  la 
gestion  de  l'assurance -accidents,  parce  qu'ils  participent  plus  fré- 
quemment aux  charges  financières  de  la  première  qu'à  celles  de 
la  seconde. 

En  un  mot,  les  éléments  de  ta  combinaisim  administrative  de 
l'assarance-maladie  et  de  lassurance-invalidilé  sont  presque  nalu- 

'  Amtliche  \ach'-ichlen  dei  ISeichuMnichei-uiii/samles.  Numéro  du  l"  mai  ISUO 
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Tellement  fournis  par  les  conditions  du  régime   individuel  de 
chacune  de  ces  branches. 

Deprus,les  établissements  chargés  du  service  de  ces  deux  formes 

de  l'assurance  ouvrière  sont  exposés  à  des  vicissitudes  analogues, 

telles  que  la  survenance  d'épidémies,  la  modification  de  la  popu- 

pulation  assurée  par  la  variation  de  la  proportion  des  membres 

■    ',  et  ils  doivent  se  préoccuper  de  l'importance  des 

ement  d'un  grand  nombre  de  petites  cotisations 

ité  du  coulage  provenant  de  la  simulation.  Si 

icieuse  des  principes  de  la  science  actuarielle 

face  au\  conséquences  d'une  aggravalioD  des  . 

ir,  c'est  par  la  communauté  des  organes,  tels 

le  perception  des  cotisations  et  de  surveillance 

raitement,  que  les  mesures  de  sauvegarde  peu- 

sans  exagération  des  frais  d'administration. 

lent  des  caisses  de  maladie  et  des  organes  d'assu- 

validité  ne  doit  pas  toutefois  faire  perdre  de  vue 

5  premières,  et  c'est  pourquoi,  comme  il  a  élc 

at ',  la  constitution  des  vastes  organes  d'assu- 

aaladîe  doit  respecter  le  caractère  individuel  des 

î  ou  réaliser  une  décentralisation   effective  des 

't  étendu. 

C.  —  Organixation  financière. 

de  rapprochement  dont  l'existence  a  été  constatée 
anisation  administrative,  se  retrouventeo matière 
nancière. 

effet,  les  ouvriers  participent  à  l'alimentation  de 
lidilé  comme  à  celle  de  l'assurance-maladie,  el, 
e  l'étal  parait  en  général  réservé  à  la  première, 
I  la  continuité  des  secours  semble,  d'après  les 

ci-dessus,  devoir  entraîner  la  participation  ûnan- 
ii\  charges  de  l'assurance-maladie. 
es  législations,  qui  avaient  admis  la  «  répartition  » 
-accidents,  ont  adopté  la  «  capitalisation  »  pour 
idité  et  facilité  de  la  sorte  la  combinaison  de 
surance-maladie  :  tel  est  le  cas  de  la  législation 
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allemande  qui,  après  avoir  appliqué  le  système  de  la  répartiljon 
daas  la  loi  du  6  Juillet  188i  el  dans  les  lois  qui  en  dérivenl,  a 
ioslilué  lout  d'abord  la  capitalisation  par  périodes  dans  la  loi  du 
22  juin  1889  pour  admettre  finalement  dans  la  loi  du  13  juil- 
let 1889  le  système  de  la  capitalisation  proprement  dite. 

Le  principe  de  la  spécialisation  des  cotisations  el  la  nécessité  de 
recourir-à  des  bilans  techniques  distincts  s'imposent  dans  les  rela- 
tions de  l'assurance-maladie  avec  rassurance-invaiidilé  comme 
dans  ses  relations  avec  l'assurance-accidents. 

Cette  spécialisation  est  d'autant  plus  nécessaire  que,  d'une  part, 
la  variation  des  cotisations  avec  l'âge  d'entrée  et,  d'autre  part, 
l'importance  des  réserves  sont  loin  d'être  les  mêmes  pour  l'assu- 
rance-invalidité  et  pour  l'assurance-maladie. 

Pour  l'assuran ce-invalidité,  l'ouvrage  précité  de  M.  Léon  Marie 
donne  les  chilTres  suivants  dont  la  différence  est  évidente  par 
rapportàceux  qui  ont  été  reproduits  plus  haut'  pour  l'assurance- 
maladie  : 
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3j    — 
4(1    — 
4o    — 

13,0-. 

ir.,ou 

17, 3U 

20,  or. 

33,50 

s,:i:i 

7,41 
10,  o« 
14.09 
20,49 

Quant  aux  réserves,  les  éléments^  qui  en  motivent  la  consti- 
tution pour  l'assurance-maladie  ne  sont  pas  d'une  importance 
comparable  à  ceux  qui  en  exigent  la  formation  pour  l'assurance- 
invalidité.  On  a  observé  en  effet'  que,  d'une  part,  les  cas  d'épi- 
démie étaient  des  exceptions  dont  la  durée  était  réduite  par  le 
développement  des  mesures  d'hygiène  el  de  prophylaxie,  et  que, 
d'autre  part,  l'afflux  de  membres  nouveaux  venait  compenser 
l'élévation  de  l'âge  des  anciens  membres. 


'  Voir  ci-dessus  p.  aj7. 
Herichl  der  Wiener  He-Jrkskraiikenkusse  filr  dus  Jahe  1893.  p.  30, 
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ports  de  l'assunuice  contre  lei  accûleiitâ  avec  raasnraiice 
contre  rinvalidité. 

orls  qui  existent  entre  rassurance-accidents  et  l'assu- 
idité  résultent  : 

Ltribution  éventuelle  de  secours  d'invalidité  à  une  vic- 
ient; 
communauté  des  modes  et  des  établissements  de  trai- 


A.  —  Allocations. 

ration  donnée  plus  haut  des  risques  que  doivent 
jectivementces  deux  branches  de  l'assurance  ouvrière 
ntrer  que,  abstraction  faite  de  l'éventualité  de  la  vieil- 
risques  sont  identiques,  sinon  quant  à  leur  origine 
ienlelle,  tantôt  naturelle,  du  moins  quant  à  leur  nature, 
lerait  donc  logique  que  l'organisation  d'assurance 
f  faire  face  ftit  unique. 

lit  été  la  pensée  de  la  Commission  suédoise  dans  ses 
écités  datés  du  30  mars  189S'  :  elle  avait  estimé 
:stion  de  l'assurance  contre  les  accidents  et  celle  de 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  devaient  ôtre  résolues 
li  unique  ;  elle  trouvait  dans  ce  système  un  double 
d'une  part,  simplicité  pour  l'ouvrier  qui,  en  cas  d'in- 
cevait  toujours  la  même  pension  quelle  que  fût  la 
l'invalidité  ;  d'autre  part,  réduction  des  rouages  et 
iu  fonctionnement  de  l'assurance.  Dans  la  pensée  de 
iion  suédoise,  le  surcroît  de  charge  qu'aurait  imposé 
ries  les  plus  dangereuses  le  caractère  prématuré  des 
'accident,  aurait  été  compensé  par  la  faible  durée  du 
ces  pensions  en  raison  de  la  mortalité  élevée  des  pen- 
t  il  lui  semblait  dés  lors  inutile  de  procéder  à  une 
m  détaillée  des  risques. 

;rnière  considération  n'est  admissible  que  pour  les 
comme  la  Suéde,  présentent  des  conditions  écono- 
jue  simplicité  exceptionnelle,  d'une  constante  unifor- 
>  par  exemple  à  la  prédominance  de   la  population 

■5SUS  p.  3:i:i. 
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agricole'.  Une  classîfïcaLioD  des  risques  est,  aa  contraire,  indis- 
pensable dans  les  pays  oii  la  population  assurée  est  exposée  à  des 
dangers  d'accidents  d'importance  variable,  et  elle  doit  avoir 
pour  base  la  coiuiaîsaance  des  causes  des  accidents  et  tenir 
compte  de  l'application  des  me»ires  de  sécurité  dans  les  exploi- 
taUons  assojetties  *. 

Dès  lors,  si  l'organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents 
doit,  à  cet  égard,  être  distincte  de  celle  de  l'assurance  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  cette  séparation  n'cxclot  pas  l'institu- 
lion  d'un  régime  qui  permette  à  l'ouvrier  devenu  invalide  de 
recourir  toujours  au  même  organe  quelle  que  soit  la  cause  ie  son 
ÏDvalidité.  L'invalidité  consécutive  à  l'acddenCdevanl  être  regardée 
comme  l'excepUon,  l'établissement  d'assurance  contre  l'invalidité 
et  la  vieillesse  doit  accueillir  tous  les  invalides,  sous  réserve  du 
recours  ultérieur  qui  lui  appartient  à  l'égard  de  l'établissement 
d'assurance  contre  les  accidents  dont  il  virait  assumé  provisoi- 
rement la  charge. 

Ken  plas^  il  ne  parait  point  équitable  qu'une  même  pension 
SMt  allouée  à  tout  invalide,  aussi  bien  à  la  victime  d'une  cause 
naturelle  qu'à  la  victime  d'an  accident.  En  effet,  la  pension  d'acci- 
dent a  le  caractère  d'une  indemnité  ;  elle  ne  doit  être  fonction  que 
du  salaire  de  l'ouvrier  lors  de  l'accident,  et,  si  elle  n'est  pas  égale 
au  mMilant  tnlégral  de  celui-ci,  c'est  que  le  forfait  légal  imposé 
aa  patron  par  le  jeu  de  sa  fesponsabililé  met  h  la  cbarisfe  du  chef 
d'entreprise  des  accidents  Torluits;  la  pension  d'invalidité  natu- 
relle, au  contraire,  doit  supposer  un  certain  effort  de  prévoyance 
el  être  liée  à  la  valeur  des  cotisations  payées.  ' 

La  législation  allemande  répond  à  ce  double  objet. 
D'une  part,  la  loi  allemande  du  13  juillet  1899  a  spécifié  dans 
son  article  113  que  la  présomption  du  caractère  accidentel  de 
l'incapacité  de  travail  n'exclut  pas  le  bénéfice  de  la  pension  d'in- 
validité, laquelle  doit  être  allouée  sauf  recours  de  l'établissement 
d'assaraDce^nvalidilé  contre  l'établissement d 'assurance-accidents. 
La  m^ne  loi  a  reconnu  les  avantages  que  les  établissements 

'  En  Soide,  le  nomltre  des  ouvriers  industriel»  n'est  ^ne  de  IM.OdU,  aoîl 
3  p.  tOU  de  l'ensemble  de  U.  population. 

'  Il  convient  de  rappeler  que  rinvalidité,  au  sens  qui  lui  est  altribuê  par  la 
déftnilinQ  donnée  au  début  du  présent  rapport,  ne  vise  pas  les  risques  inhérents 
au  travail  :  sinon,  il  y  aurait  lieu  de  se  préoceuper  de  la  diversité  des  risques 
d'invalidité  selon  les  professions,  ainsi  que  l'avait  fait  le  législateur  allemand 
dans  la  loi  du  il  juin  1889.  art.  ii.  ^i. 
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d'a?5urance-accidents  peuvent  retirer  du  Irailement  médical  pré- 
ventif organisé  par  les  insliLutions  d'assurance -invalidité,  lorsque 
ce  traitement  a  évité  la  survenance  de  l'incapacité  de  travail  et 
allégé  de  la  sorte  les  charges  de  l'établissement  d 'assurance-acci- 
dents ;  elle  a.  dans  ce  cas  (art.  2t,  §  2),  attribué  à  l'institution 
d'assurance-invalidité  un  droit  à  remboursement  auprès  de  l'éta- 
blissement d 'assurance-accidents. 

D'autre  part,  tandis  que  la  pension  d'accident  représente  une 
fraction  du  salaire,  la  pension  d'invalidité  comprend,  indépen- 
damment de  la  subvention  d'Empire,  une  partie  fise  déterminée 
d'après  les  taux  moyens  successifs  du  salaire  de  l'assuré  et  une 
partie  variable  proportionnelle  à  la  durée  du  versement  des  coti- 
sations successives  de  valeur  diverse  (loi  de  1884,  art.  5  ;  loi 
de  1899,  art.  33  et  3G;. 

B.  —  Organisation  administrative. 

Le  caractère  professionnel  des  risques  couverts  par  l'assurance- 
accidents  et  le  régime  légat  de  la  responsabilité  patronale  peuvent 
opposer  il  la  combinaison  de  l'assurance-accidents  et  de  l'assu- 
rance-invalidité  les  mêmes  difficultés  qu'à  ta  combinaison  de 
l'assurance-maladie  et  de  l'assurance-accidents.  Ces  difQcultés 
sont  du  moins  susceptibles  de  solutions  analogues.  Le  régime  ter- 
ritorial convient  également  à  ces  deux  branches  d'assurance,  et 
l'extension  de  la  sphère  d'action  qui  correspond  à  l'importance 
équivalente  de  leurs  allocations  respectives,  facilite  l'adoption  d'un 
domaine  commun;  il  convient  d'ailleurs  d'observer  que  l'assu- 
rance-invalidité  exige  un  ressort  plus  étendu  encore  que  l'assu- 
rance-accidents :  car,  tandis  que  celle-ci  recherche  dans  la  lar- 
geur de  sa  base  les  éléments  de  solidité  financière,  celle-là 
demande  à  l'étendue  de  son  domaine  la  constance  quant  a  la 
répartition  des  assurés  par  Age  et  quant  à  ta  réalisation  des 
chances  d'invalidité.  Ces  branches  d'assurance  peuvent,  du  reste. 
admettre  l'une  et  l'autre  la  participation  des  ouvriers  à  la  ges- 
tion. Enfin,  comme  en  matière  de  combinaison  de  l'assurance- 
maladie  et  de  l'assurance-accidents,  il  y  a  Heu  de  respecter  la 
distinction  des  organes  aiïectés  à  des  services  spéciaux  à  chacune 
de  ces  branches,  tels  que  surveillance  des  invalides  pour  l'une, 
établissement  des  coefficients  de  risques  et  prévention  des  acci- 
dents pour  l'autre. 
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C.   —  Organisation  /înancih'e. 

Les  considérations  développées  en  matière  de  combinaison 
d' assurance-maladie  et  d'assurance-accidents  conduisent  égale- 
ment dans  le  cas  actuel  à  l'application  du  système  de  la  capita- 
lisation avec  contribution  Qnancière  de  Touvrier,  sous  réserve  de 
la  spécialisation  des  cotisations  perçues  et  de  l'établissement  de 
bilans  techniques  distincts. 


COMBINAISO:^  DES  DIVERSES  BilANCllES  DE  L'ASSURANCE 
OUVRIÈRE 

Après  avoir  examiné  les  éléments  des  rapports  mutuels  des 
diverses  branches  de  l'assurance  ouviière,  on  est  conduit  à 
rechercher  s'il  convient  de  les  combiner  dans  une  organisation 
commune. 

Les  arguments  suivants  peuvent  ôlre  formulés  en  vue  du  main- 
tien de  la  distinction  des  diverses  formes  d'assurance  : 

1"  Chacune  d'elles  répond  à  un  besoin  différent:  le  travailleur 
exposé  au  risque  de  maludie  ou  d'invalidité  peut  n'être  Jamais 
menacé  du  risque  d'accident,  s'il  ne  se  livre  jamais  à  un  travail 
dangereu.Y  ;  l'indépendance  de  l 'assurance-accidents  s'impose  donc 
tout  d'abord  ;  bien  plus,  l'assurance-raaladie  et  l'assurance-inva- 
lidité  ne  comportent  point,  eu  égard  à  l'importance  des  alloca- 
tions qu'elles  procurent  et  par  suite  à  la  valeur  des  ressources 
qu'elles  supposent,  l'application  d'un  régime  commun; 

2"  Chacune  d'elles  admet  l'institution  d'un  système  adminis- 
tratir  particulier  :  les  caisses  de  maladie  ont  un  caractère  local  ;  les 
établissements  d'assurance-invalidité  exigent  au  contraire  une 
vaste  sphère  d'action;  les  organes  d'assurance-accîdents,  qui  doi- 
vent également  remplir  cette  dernière  condition,  peuvent  revêtir 
une  forme  essenIJellement  patronale  à  l'exclusion  de  tout  con- 
cours ouvrier; 

3°  Chacune  d'elles  comporte  l'application  d'un  système  Onan- 
cier  spécial  ;  l'assurance- maladie  n'exige  que  des  réserves  peu 
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importantes,  el.  si  les  deu\  autres  branches  supposent  des  pré 
visions  de  ressources  coasidérables,  l'assuraDce-accidents  admet 
l'application  du  système  de  la  répartition  que  l 'assurance-invali- 
dité, partiellement  alimentée  par  des  conlributioas  ouvrières,  a  dû 
remplacer  par  un  régime  de  capitalisation. 

Ces  arguments  ne  sont  pas  irréfutables.  Les  coDsidéralions  qui 
précèdent  ont  montré  que: 

!■■  Rion  fin»  distinctes,  les  formes  d'assurance  ouvrière  peu- 
^es  à  combiner  leurs  effets  au  profit  d'un  même 
.  ;  car  tout  travail  entraîne  des  risques  pour  celui 

?ltent  l'application  de  systèmes  administratifs  qui 

)inl  mutuellement  ; 

■étent  à  l'adoption  d'un  régime  Unancier  commun. 

I  réunion  des  diverses  branches  de  l'assurance 

,te  de  réels  avantages  : 

ilé-:  comme  il  a  été  exposé  ci-dessus,  un  même 

tuerait  le  ressort  de  l'organisation  centralisée  de 

adie,  de  l'établissement  d'assurance-accidents  fI 

ent  d'assurance-invalidité  :  exception  serait  faîte 

jr  les  industries  importantes  puissamment  orga- 

me  financier  serait  la  capitalisation  ; 
î  :  certains  organes  seraient  communs  notamment 
1  dos  secours,  le  foncliounemenl  administratif,  la 
ire,  l'application  de  la  technique  des  assurances, 
îaux  peuvent,  en  effet,  payer  tous  les  secours  péeu- 
mes  établissements  hospitaliers  peuvent  recevoir 

blessés,  les  invalides  d'accidents  et  les  invalides 
.  mêmes  agents  peuvent  percevoir  des  cotisations 
rses  formes  d'assurance,  conserver  el  utiliser  les 
iées,  procéder  aut  calculs  que  comporte  l'applica- 

des  règles  de  la  science  actuarielle.  L'assurance 
ents  et  l'assurance  contre  l'invalidité  ne  sont  pas, 
eules  qui  exigent  l'intervention  de  calculs:  les 

assurance  contre  la  maladie  doivent  également 
lations  qui  supposent  connus  la  probabilité  ào 

le  taux  des  indemnités  promises  ; 

pour  les  assurés,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
;clamer  et  d'obtenir  les  secours; 
ilité  d'admettre  les  patrons  et  les  ouvriers  à  lu 
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gestion,  grâce  à  la  communauté  des  organes  qui  permet  l'exanien 
simultané  de  questions  relatives  à  diverses  branches  d'assurasce 
et  réduit  les  perles  de  temps  imp»sées  aux  intéressés  par  leur 
concours  à  l'administration  de  l'assurance. 

TouleEois  la  corabinaùoB  des  diverses  branches  de  l'assurance 
ouvrière  dans  une  organisation  commune  n'enlraine  pas  la  fusion 
des  diverses  formée  d'assurance  en  une  seule.  11  importe,  en  effet, 
au  point  de  vue  technique,  que  les  ressources  financières  scient 
spécialisées,  lors  laème  qu'elles  provieimenl  de  versements 
simultanés,  et  qu'elles  fassent  l'objet  d'une  comptabilité  technique 
distiocte.  U  importe  également,  au  point  de  vue  administratif,  que 
chaque  organe  conserve  une  individualité  qui  engage  sa  respon- 
sabilité éventuelle  et  constitue  un  stimulant  préventif  du  coulage 
et  des  abus.  Certaines  opérations  administratives  sont,  d'ailleurs, 
spéciales  a  une  branche  d'assurance  déterminée  :  telle  est  la  sur* 
veillance  des  malades  pour  l'assurance- maladie,  la  détermination 
du  coefficient  de  risques  et  la  prévention  des  accidents  pour 
lassurance-accideots,  l'appréciation  du  degré  d'invalidité  pour 
l'assurance-invalidité.  D'autre  part,  les  intérêts  respectifs  des  éta- 
blissements chargés  du  service  de  chacune  des  branches  d'assu- 
rance peuvent  être  contradictoires  :  la  question  de  savoir  si  un 
malade  doit  être  qualifié  d'invalide  peut  mettre  en  conflit  une 
caisse  de  maladie  et  un  établissement  d'assu rance-in validité  ; 
l'appréciation  du  caractère,  professionnel  ou  non,  de  la  cause  de 
l'incapacité  de  travail  peut  soulever  une  contestation  entre  un 
organe  d'assurance -accidents,  chargé  de  pourvoir  aux  cas  de 
maladie  ou  d'invalidité  professionnelle,  el  une  caisse  de  maladie 
ou  un  établissement  d'assurance-invalidité. 


VI 
CONCLUSIONS 

Les  considérations  développées  au  cours  du  présent  rapport 
paraissent  autoriser  les  conclusions  suivantes  : 

I.  — 11  existe  entre  les  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière 
des  relations  naturelles. 

II,  —  Il  importe  de  tenir  compte  de  ces  relations  dans   une 
organisation  qui  combine  ces  diverses  branches  sans  les  confondre. 
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réaliser  celte  organisation,  il  est  utile,  sinon  né- 
.isfaire  aux  conditions  suivantes  : 
de  vue  de  i'étendue  d'application  de  l'assurance. 
a  population  ouvrière  doit  être  admis  au  bénéfice 
:s  branches   de    l'assurance  ;    quelles  que  soient 

ces  diverses  branches,  les  définitions  de  la  popu- 
ces  définitions  doivent  présenter  toute  la  précision 
^ordance  possibles,  de  manière  à  réaliser  l'identité 
issurés  entre  les  diverses  branches, 
e  vue  des  avantages  garantis  aux  assurés,  aucune 
est  admissible  entre  les  allocations  des  diverses 
oivent  se  succéder  dans  l'assistance  d'un  même 
Tel,  l'État  doit  être  éventuellement  appelé  à  préler 
inancier  à  l'assurance-invalidité  et  à  l'assurance- 

j  vue  de  l'organisation  administrative,  à  l'exccpLion 
puissamment  organisées  et  nettement  définies,  le 
ritorial  se  prHe  plus  aisément  que  le  groupement 
lacombinaison  des  diverses  branches  de  l'assurance 
ïnisation  de  l'assurance-maladie  doit  comporter,  à 
istitutions  à  domaine  étendu  dont  le  ressort  coln- 
des  institutions  d'assurance-accidents  et  d'assu- 

de  vue  de  l'organisation  financière,  l'adoption  du 
ipitalisaLion  semble  une  condition  indispensable  de 
des  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière. 
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NOUVEAU  SYSTÈME  FINANCI 

D'ASSURANCES 


H.  L,  FONTAINE 

Actua[re  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  CoDsignatio 


Les  systèmes  financiers  qui  ont  été  précoaisés  ou  appi 
jusqu'ici  pour  assurer  le  service  des  pensions  dues  à  la 
d'accidents  du  travail,  peuvent  élre  ramenés  à  deux  types 

i"  Le  système  de  la  répartition  des  arrérages,  qui  cons: 
ne  demander  chaque  année  aux  assurés  que  le  remboursa 
des  arrérages  payés  dans  l'année,  et  qui  se  caractérise  p. 
fait  que  le  taux  des  contributions,  par  rapport  aux  salaire 
trant  en  ligne  de  compte,  augmente  parallèlement  au  no 
des  pensionnaires,  et,  comme  ce  nombre,  tend  vers  une  I 
qui  serait  atteinte  à  l'époque  de  l'extinction  des  premières 
motions  de  pensionnaires,  si  la  population  où  ceux-ci  se  i 
teot  était  constante,  ainsi  que  la  masse  des  salaires  q 
recueille  ; 

2°  Le  système  de  la  couverture  des  capitaux  représet 
des  pensions,  dont  les  caractéristiques  sont  :  la  coiistanc 
taux  des  primes  annuelles  k  fournir  par  les  assurés  et  la 
gression  des  capitaux  à  accumuler  par  l'assureur,  sous  : 
de  réserves  mathématiques  des  pensions  en  cours,  progrf 
qui  tend  &  devenir  nulle  dans  le  même  temps  que  le  nombi 
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naires   et  le  monlant  des  pensions  tendent  à   devenir 

Is.  Alors,  les  dépenses  qu'eniralne  le  payement  des  arré- 

ironl  exactement  équilibrées  chaque  année  par  le  revenu 

Is  placés  en  représentation  des  réserves  mathématiques 

es  primes  de  Tannée. 

leux  systèmes  ont  rencontré  des  partisans  et  des  adver- 

Parmi  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  leur  ont  été 

s  par  tes  uns  ou  par  les  autres,  nous  ne  retiendrons  que 

cipaux. 

slème  de  la  répartition  des  arrérages,  à  l'inverse  du  sys- 

:  la  couverture  des  capitaux  représentatifs  des  pensions, 

t-on  dit,  l'avantage  : 

imposer  à  l'industrie  que  des  charges  progressives,  dont 

été  initiale  ménage  l'accoutumance  à  lu  gravité  finale  ; 

,er  l'accumulation  des  capitaux  entre  les  mains  de  l'assu- 

1  laissant  aux  assurés  les  éléments  financiers  de  la  pros- 

mdre  inutile  la  connaissance  des  probabilités  concernant 
icnce  des  accidents  et  la  longévité  des  invalides,  et  de 
Lcr  ainsi  la  difficulté  qui  s'élève  â  l'origine  de  l'assurance 
es  accidents,  alors  que  la  statistique  n'est  pas  en  mesure 
lir  les  bases  nécessaires  à  des  tarifs  exacts. 
sntre,  il  présente  l'inconvénient  : 

ever  l'avenir  au  profit  du  présent,  le  montant  annuel  des 
^s  des  pensions  devant  atteindre  finalement  le  double  ou 

de  la  prime  annuelle  de  couverture  ; 

ndre  quittes  de  toute   dette  les   entreprises  qui  cessent 

\  laissant  les  pensions  de  leurs  blessés  et  des  ayants 

leurs  tués  à  la  charge  des  entreprises  qui  subsistent  ou 
it; 

oser  aux  entreprises  qui  se  créeront,  lorsque  le  montant 
les  arrérages  approchera  de  sa  limite,  une  charge  deux 

fois  plus  grande  que  dans  le  sj  stème  de  la  couverture. 
pie  inconvénient  du  système  de  la  répartition  des  arré- 
sparaltrait  évidemment  : 

différentes  entreprises  assurées  n'étaient  tenues  de  par- 
lU  payement  des  arrérages  que  dans  la  mesure  des  pên- 
es depuis  leur  afiiiiation  Â  l'assurance  ; 

assurés  étaient  constitués  débiteurs,  à  tout  instant,  de 
it  des  primes  qu'ils  auraient  eu  à  payer  pour  couvrir  les 
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capilaux  conslitulifs  des  pensions,  el  dès  intérêts  composés  de 
ces  primes,  sur  ]es  sommes  payées  à  lilre  de  participation  au 
service  des  arrérages  et  les  intérêts  composés  de  ces  sommes. 
et  s'ils  étaient  tenus  de  liquider  leur  dette  en  cas  de  cessation 
de  leur  entreprise. 

De  même,  les  critiques  élevées  contre  le  système  de  la  cou- 
verture des  capitaux  constitutifs  des  pensions  tomberaient  incon- 
testablement ; 

Si  l'assureur,  au  lieu  de  percevoir  la  totalité  des  primes  de 
couverture,  laissait  chez  les  assurés  mêmes,  à  titre  de  placement, 
la  valeur  de  l'excédent  de  ces  prîmes  sur  les  primes  de  réparti- 
tion, autrement  dit,  le  montant  de  ses  réserves  malliémaliques  ; 

&'il  tenait  compte  aux  assurés  des  corrections  que  les  résultats 
des  inventaires  périodiques  et  les  progrès  de  la  statistique  indi- 
queraient la  possibilité  ou  la  nécessité  d'apporter  à  ces  réserves. 

Les  deux  systèmes  ainsi  amendés  se  confondent  en  un  sys- 
tème unique  réunissant  les  avantages  de  l'un  el  de  l'autre,  à 
l'exclusion  de  leurs  inconvénients. 

Mais  ce  nouveau  système,  dans  la  forme  sous  laquelle  les 
amendements  indiqués  pour  les  deux  premiers  permettent  de 
l'apercevoir,  présente  un  grave  défaut.  On  ne  peut,  en  effet, 
manquer  d'observer  qu'il  n'assure  pas  intégralement  le  service 
des  pensions,  une  partie  des  capitaux  représentatifs  des  réserves 
mutliémaliques  pouvant  disparaitre  si  quelques  assurés  ne  liqui- 
dent pas  leur  délie  vis-à-vis  de  l'assureur,  en  cas  de  cessation 
de  leur  entrepriée. 

Ce  défaut  n'est  pas  irrémédiable.  Pour  le  faire  disparaître,  il 
suffît,  soit  de  rendre  les  assurés  solidairement  responsables  de 
leurs  dettes  vis-à-vis  de  l'assureur,  soit  d'instituer  une  assurance 
supplémentaire  contre  l'insolvabilité  des  assurés. 

Sous  réserve  de  ce  perfectionnement,  la  combinaison  des  deu\ 
systèmes  de  la  répartition  des  arrérages  et  de  la  couverture  des 
capitaux  constitutifs  des  pensions  conduit  à  un  troisième  système 
financier  propre  ii  assurer  le  service  des  pensions  dues  à  la  suite 
d'accidents  du  travail  et  coraportanl  : 

Le  payement  effectif  des  primes  annuelles  de  répartition  des 
arrérages  des  pensions  ; 

Le  placement  de  l'excédent  capitalisé  des  primes  annuelles  de 
couverture  des  capitaux  représentatifs  des  pensions  sur  les  primes 
anmieites  de  pépjtrlilion  des  arrérages,  ou,  en  d'autres  termes, 
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ipilaux  représentant  les  réserves  mathématiques  des  pen- 
en  créances  de  l'assureur  sur  les  assurés  mêmes,  solida- 
3U  réassurés  pour  le  cas  d'insolvabilité, 
les  avantages,  ni  les  inconvénients  des  deux  premiers  sys- 
;  n'ont  paru  décisifs.  Le  système  de  la  couverture  des  capi- 
^onstitutifs  des  pensions  a  été  adopté  en  Autriche,  et  celui 
répartition  des  arrérages,  en  Allemagne,  sauf  une  exceplion 
e  modification. 

xception  concerne  les  entreprises  des  travaux  de  construc- 
groupées  dans  la  corporation  {n°  64.  TieFbau  B.  G.]  instituée 
1  loi  du  U  juillet  1887.  Ces  entreprises  étant  essentielle- 
temporaires  et  nomades,  il  a  fallu  se  départir,  h  leur  endroit, 
stème  de  la  répartition  des  arrérages,  qui  implique  un  cer- 
iegré  de  permanence  et  de  stabilité  dans  les  entreprises 
ées,  et  leur  appliquer  le  système  de  la  couverture, 
modi&caLion  consiste  dans  la  majoration  des  contributions 
nze  premières  années,  en  vue  de  la  formation  d'un  fonds 
serve. 

ant  au  troisième  système,  il  n'est  pas  impossible  qu'on  en 
ivre,  en  France,  des  exemples  particuliers  d'application;  en 
;as,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  expérimenté. 
loi  du  9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  acci- 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  a  laissé 
ihefs  des  entreprises  assujetties  à  la  loi  la  plus  complète 
é   dans  le   chois   des    moyens   propres   à   faire  face   aux 
;es  qu'elle  leur  impose.  Ces  chefs  d'entreprises  peuvent  : 
■dresser  aux  élablissemeats  d'assurances  autorisés,  —  Com- 
ies  d'assurances  à  primes  fixes  ou  Sociétés  mutuelles,  —  ou 
!^aisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  ;  - 
rraer  des  syndicats  de  garantie  ; 

ster  exposés  au  risque  d'avoir  à  payer  individuellement  les 
unités  dues  en  cas  d'accident, 
point  de  vue  du  régime  financier,  les  Compagnies  d'assu- 
',s  contre  les  accidents  à  primes  fixes,  les  Sociétés  mutuelles 
Caisse  nationale  se  rattaclienl  toutes  étroitement  au  système 
couverture  des  capitaux  constitutifs  des  pensions.  Nous  ne 
arrêterons  pas  à  discuter  les  qualités  et  les  défauts  qu'on 
ittribue.  Les  différences  que  ces  établissements  présentent 
)nt,  d'ailleurs,  que  transitoires  et  superficielles.  Sous  l'effet 
concurrence,  ils  ont  été  ou  seront  amenés,  les  uns,  à  appe- 
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1er  les  assurés  h.  la  parlicipation  des  bénéfices,  les  autres,  à 
former  une  réserve  spéciale  pour  atténuer  les  oscillations  natu- 
relles des  contributions  annuelles,  de  telle  manière  que  les  uns  et 
les  autres  arriveront  à  demander  à  leurs  assurés,  pour  des  risques 
égaux,  des  primes  égales,  ne  difTéranl  des  primes  pures  que  par 
une  surcharge,  pour  les  difTérents  frais  d'administration,  réduite 
au  minimum. 

Les  syndicats  de  garanlie,  au  nombre  de  deux  seulement,  qui- 
ont  obtenu  jusqu'ici  l'approbation  du  Gouvernement,  se  rattachent 
également  au  système  de  la  couverture  des  capitaux  constitutifs 
des  pensions.  Ils  ne  dilTèrcnl,  en  effet,  des  sociétés  mutuelles, 
qu'en  ce  qu'ils  remplacent,  au  regard  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  de  l'Etat,  la  sûreté  afférente  à  la  constitution  d'un  cau- 
tionnement k  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  par  celle  qui 
résulte  de  la  solidarité  de  leurs  adhérents. 

Parmi  les  entreprises  dont  les  chefs  ont  refusé  ou  omis  de 
s'adresser,  soit  à  un  établissement  d'assurance  autorisé,  soit  k  la 
Caisse  nationale,  ou  d'adhérer  à  un  syndicat  de  garantie,  il  est 
une  catégorie  au  moins  qui  pratique  le  troisième  des  systèmes 
financiers  propres  ù  assurer  le  service  des  pensions  dues  à  la  suite 
d'accidents  du  travail.  Ce  sont  les  grandes  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  qui  payent  elles-mêmes  les  arrérages  des  pensions 
dues  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  qui  font  figurer  k 
leur  passif  le  capital  représentatif  de  ces  pensions,  comme  celui 
des  autres  pensions  qui  sont  à  leur  charge,  en  vertu  de  leurs 
règlements  concernant  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse. 

A  rester  leurs  propres  assureurs,  suivant  le  système  dont  il 
s'agit,  ces  Compagnies  ne  peuvent  que  trouver  des  avantages 
incontestables,  sans  s'exposer  à  aucun  inconvénient  sérieux. 

Comme  elles  comptent  un  personnel  très  nombreux,  la  valeur 
des  indemnités  que  comportent  les  accidents  survenant  chaque 
année  dans  ce  personnel,  est  sensiblement  constante.  Elles  n'ont, 
par  suite,  aucun  aléa  à  redouter  dans  ta  réalisation  des  sinistres 
annuels. 

D'autre  part,  en  constatant  dans  leur  bilan  la  dette  afférente 
à  la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  elles  se  mettent  en 
mesure  de  la  liquider  lorsque  leur  existence  finira  et  que  cette 
dette  deviendra  exigible,  par  application  du  troisième  paragraphe 
de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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Enfin,  en  conservant  la  gestion  du  capital  des  pensions  â  leur 
charge,  elles  peuvent  servir  ces  pensions  sur  la  base  d'un  taux 
d'intérêt  supérieur  à  celui  des  tarifs  des  établissements  d'assu- 
rances. 

Cet  avantage,  les  entreprises  qui  comptent  un  personnel  très 
nombreux,  peuvent  également  l'obtenir.  Pour  se  mettre  en  bonne 
posture  au  regard  de  l'article  28  de  la  loi  du  9  avril  18!*8,  en 
prévision  de  la  fin  de  leur  existence,  il  leur  suffira  de  prendre  la 
précaution,  comme  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  cons- 
tater à  leur  passif  la  valeur  des  pensions  à  leur  cbarge. 

Quant  aux  entreprises  dont  le  personnel  n'est  pas  assez  consi- 
dérable pour  que  la  valeur  des  pensions  que  comportent  les  acci- 
dents annuels  soit  sensiblement  constante,  elles  exposent  leur 
situation  financière  à  des  risques  d'autant  plus  grands  que  leur 
personnel  est  plus  restreint,  alors  môme  qu'elles  s'appliquent  à 
tenir  correctement  leur  comptabilité  et  qu'elles  ouvrent  dans 
leurs  livres  un  compte  à  intérêts  composés,  crédité  des  prîmes 
correspondant  à  leur  risque-accident  et  débité  des  arrérages  de 
pensions  payés. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  fixer  le  nombre  d'ouvriers 
qu'une  entreprise  doit  réunir  pour  n'avoir  pas  à  redouter  un  trop 
grand  aléa  dans  la  réalisation  des  sinistres  annuels.  Supposons 
cependant,  à  seule  fin  de  simplifier  le  langage  et  d'éclairer  le 
raisonnement,  que  ce  nombre  est  10.000. 

L'ne  entreprise  comptant  1.000  ouvriers  ne  courra  pas,  sans 
doute,  de  grands  risques  à  rechercher  l'avantage  que  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  trouvent  à  rester  leurs  propres  assu- 
reurs, à  condition  qu'elle  tienne  correctement  sa  comptabilité.  Il 
est  à  peu  près  certain  qu'au  terme  d'une  série  de  périodes  de  dix 
ans,  cette  entreprise  constatera  que  l'équilibre  existe  entre  le 
solde  de  son  compte  de  primes  d'assurance-accideul  el  de  paye- 
ments d'arrérages  de  pensions,  d'une  part,  et  la  valeur  des  pen- 
sions en  cours  au  terme  considéré,  d'autre  part,  tout  comme  une 
entreprise  présentant  le  même  risque-accident  et  comptant  10. 000 
ouvriers  te  constatera  au  terme  d'une  série  égale  de  périodes 
d'un  an. 

Pour  une  entreprise  comptant  100  ouvriers  seulement,  il  faudra 
cent  ans,  en  moyenne,  pour  trouver  cet  équilibre.  V  a-t-il  beau- 
coup d'entreprises  qui  puissent  espérer  une  aussi  longue  exis- 
tence? Il  est  permis  d'en  douter.  Â  coup  sûr,  aacuae  ne  peut  se 


V  Google 


CONTHE  LES  ACCIDENTS  UL"  TItAVAlL  37r> 

promeltre  de  vivre  mille  ans:  c'est  le  temps  qui  serait  néces- 
saire, en  moyenne,  dans  l'hypothèse  oîi  l'on  s'est  placé,  pour 
qu'une  entreprise  ne  comptant  que  10  ouvriers  arrivai  à  cons- 
tater l'équilibre  que  deux  entreprises  comptant,  l'une,  10.000  ou- 
vriers, l'autre,  1,000,  peuvent  constater,  la  première,  tous  les  ans. 
la  seconde,  tous  les  dix  ans.  Bien  loin  de  pouvoir  espérer  une 
longue  existence,  une  petite  entreprise  qui  prétend  rester  son 
propre  assureur,  doit  redouter  de  voir  sa  carrière  brisée,  dès  le 
début,  par  la  réalisation  d'un  sinistre  entraînant  l'allocation  de 
pensions  qui,  dans  certains  cas,  peuvent  comporter  le  service 
d'arrérages  assez  lourds,  en  proportion  de  l'ensemble  des  frais 
généraux,  pour  écraser  l'entreprise  sinistrée,  et  un  capital  cons- 
iMaMt  assez  important  pour  absorber  la  totalité  ou  la  majeure 
partie  de  son  actif.  Ce  sont  les  sinistres  frappant  les  petites  entre- 
prises restées  à  l'écart  de  l'assurance  qui  nécessiteront,  à  peu 
près  exclusivement,  l'intervention  du  Fonds  de  garantie,  à  la  cons- 
Ulution  duquel  concourent  cependant,  aux  termes  de  l'article  25 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  toutes  les  entreprises  visées  à  l'ar- 
ticle 1"  de  cette  loi,  excepté  les  entreprises  agricoles,  qui  ne  sont 
pas  patentables. 

Au  lieu  de  suivre,  par  la  pensée,  pendant  une  eiiistence  problé- 
matique de  mille  ans,  une  petite  entreprise  ne  comptant  que 
10  ouvriers,  consiJcrons,  pour  une  période  d'un  an  seulement, 
mille  entreprises  semblables  présentant  toutes  le  même  risque- 
accident  et  tenant  dans  leurs  livres  le  compte  susvisé  de  primes 
d'assurance-accidents  et  de  payement  d'arrérages  de  pensions. 

Si  ces  entreprises  sont  restées  isolées,  le  compte  d'assurance 
se  soldera,  en  fin  d'année  :  pour  le  petit  nombre  de  celles  qui 
auront  été  sinistrées,  par  un  déficit,  le  débit  du  compte  dépassant 
de  beaucoup  le  crédit;  pour  les  autres,  qui  auront  été  indemnes 
d'accident,  par  un  bénéfice  égal  au  crédit  même  du  compte,  aucune 
somme  n'ayant  été  inscrite  au  débit.  D'ailleurs,  pour  l'ensemble 
des  mille  entreprises  considérées,  la  somme  algébrique  de  ces 
déficits  et  de  ces  bénéfices,  dans  l'hypothèse  de  l'exactitude  de 
la  prime  d'assurance-accident,  sera  égale  au  capital  représentatif 
des  pensions  en  cours  en  fin  d'année. 

Si,  au  contraire,  les  mille  entreprises  en  question  se  sont  asso- 
ciées, afin  de  répartir  également  entre  elles  les  charges  des 
sinistres  qui  n'en  frappent  que  quelques-unes,  tous  les  comptes 
d'assurance  présenteront,  en  fin  d'année,  des  soldes  égaux,  dont 
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le  total,  comme  la  somme  algébrique  des  déficits  et  des  bénéfices 
ns  le  régime  de  l'isolement,  représentera  le  capital  des 

cours. 

at  sera  également  obtenu,  quels  que  soient  le  nombre 
ises  associées  et  l'importance  numérique  de  cbacune 
rvu  qu'elles  comptent,  ensemble,  un  personnel  assez 
)our  être  en  droit  d'espérer  l'absence  d'aléa  dans  la 
les  sinistres  par  périodes  d'un  an  ou  de  deux  ou  trois 

que  soit  encore  la  variété  de  leur  risque-accidenl, 
,  dans  la  répartition  des  primes  à  inscrire  au  crédit  des 
iSBurance  et  des  sommes  à  fournir  par  le  débit  de  ces 
)ur  le  service  des  arrérages,  il  soit  fait  état  du  risque 
icable  à  l'ensemble  des  industries  associées  ou,  plus 
!nt,  du  risque  propre  à  chacune  d'elles, 
régime  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  du  décret  da 
899  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
îerarlicle27  de  cette  loi.  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
ition  soit  réalisée,  sous  la  forme  d'un  syndicat  de 

peut  être  défini  :  «  Une  société  d'assurance  mutuelle 
s  réserves  mathématiques  représentées  par  des  cré- 

ses  assurés  mêmes,  liés  solidairement.  » 
e  du  syndicat  sur  chaque  syndicataire  serait  constatée, 
es  du  syndicat,  au  moyen  d'un  compte  individuel,  où 
crit  : 

e  de  l'ouverture  du  compte. 
)it,  dès  l'ouverture  du  compte  : 
ovisoire,  la  «  prime  de  couverture  »'  correspondant  à 
à  l'importance  de  l'entreprise  du  syndicataire,  d'après 
lé  par  le  syndicat,  et  proportionnelle  au  temps  à  cou- 
la fin  de  l'exercice  ; 

its  de  celte  prime,  au  taux  devant  servir  au  calcul  des 
résenlatifs  des  pensions; 
dit,  successivement  : 
les  payées  par  le  syndicataire,  h  titre  de  »  prime  de 

1  où  l'assurance  sV  tend  rail  aux  accMenls  n'enlratnant  que  l'inca- 
îru  de  travail,  aussi  l>ion  <|u'au?i  aiciilents  entraCnaot  la  niorl  ou 
iiKinimte.  loi  priiiiu  liuvrait  cuiiipurlcr,  outre  lu  couvui'Luro  des 
ilutTs  dos  punsionï  el  des  frais  généraux,  celle  des  indemnités 
des  frais  nuldicaux  et  pharniaceuti<|(ie3. 

ij-juttliese  de  l'assurante  coiiiplèlo  que  sont  défriUïs  les  éeritures  à 
il  et  BU  dêhit  <lu  compte  individuel. 
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réparlilion  »,  pour  sa  pari  proportionnelle  dans  les  frais  de  ges- 
tion, tes  indemnités  journalières,  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, les  frais  funéraires  et  les  arrérages  de  rentes  dus  & 
raison  des  accidents  survenus  depuis  son  entrée  dans  le  syndical  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  ; 

V  Au  crédit  ou  au  débit,  suivant  le  cas,  la  part  du  syndicataire 
dans  le  solde  du  compte  dfe  proQts  et  perles  du  syndicat  ; 

*)  La  deuxième  année  et  les  années  suivantes. 

1°  Au  débit,  dès  le  commencement  de  l'année  : 

L'excédent  du  débit  sur  le  crédit  de  l'année  précédente  ; 

La  il  prime  de  couverture  de  l'année  »  ; 

Les  intérêts  de  cet  excédent  et  de  cette  prime  ; 

T  Au  crédit,  successivement  : 

Les  fractions  de  «  la  prime  de  répartition  »  payées  par  le  titu- 
laire du  compte,  pour  l'acquittement  des  sommes  dues  par  le 
syndicat  à  raison  des  accidents  survenus  depuis  l'adhésion  du 
syndicataire  ; 

Les  intérêts  de  ces  payements  ; 

3°  Au  crédit  ou  au  débit,  suivant  le  cas,  la  part  du  syndicataire 
dans  le  solde  du  compte  de  proGls  et  pertes  du  syndicat. 

Naturellement,  chaque  syndicataire  aurait  à  ouvrir,  dans  ses 
livres,  un  compte  présentant  la  contre-partie  de  son  compte 
individuel  tenu  par  le  syndicat. 

A  toute  époque,  tout  syndicataire  pourrait  se  retirer  moyennant 
le  versement  du  solde  de  son  compte,  en  espèces,  h  la  caisse  du 
syndicat  qui,  suivant  ses  statuts,  placerait  ces  sommes  comme 
le  ferait  une  société  mutuelle  ordinaire,  ou  les  répartirait  entre 
ses  membres,  moyennant  inscription  au  débit  de  leurs  comptes 
individuels. 

Ce  versement  serait  obligatoire  en  cas  de  cessation  volontaire 
d'industrie. 

En  cas  de  cession  ou  de  décès,  le  syndicat  apprécierait  si  le 
compte  du  syndicataire  cédant  ou  défunt  peut  être  transporté  au 
nom  du  cessionnaire  ou  de  rhérilicr,  ou  s'il  doit  être  liquidé 
par  versement  du  solde,  sauf  ouverture  d'un  nouveau  compte 
au  successeur. 

En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  d'un  syndicataire, 
les  sommes  recueillies  par  le  syndicat,  à  titre  de  dividende, 
seraient  traitées  comme  les  versements  faits  dans  les  cas  précé- 
dents et  l'excédent  du  solde  du  compte  en  cause  sur  ces  sommes 
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serait  réparti  entre  les  autres  comptes  individuels,  par  inscrip- 
tion au  débit,  à  moins  que  le  syndicat  n'eût  constitué  un  fonds 
de  garantie  â  son  U9ag;e,  moyennant  une  légère  oiajoraLion  des 
Il  primes  de  couverture  »,  qui  serait  appeléo  en  même  temps  que 
les  fractions  de  «  primes  de  répartition  »  et  placée  comme  les 
fonds  d'une  société  mutuelle  ordinaire. 

Dans  ce  système,  le  symlicataira  qui  resterait  fidèle  au  syndi- 
cat ne  payerait  que  les  «  primes  de  répartition  »  alTérenLes  auv 
accidents  survenus  depuis  son  adhésion.  Ces  primes  seront 
légères  pour  le  nouveau  syndicataire,  à  quelque  époque  de 
l'existence  du  syndicat  qu'il  y  soit  admis  ;  elles  iront  progressi- 
vement en  croissant  ;  la  dette  du  syndicataire  vis-à-vis  du  syndi- 
cat croîtra  également.  Mais,  ni  les  primes  de  répartition,  ni  les 
soldes  annuels  du  compte  individuel  du  syndicataire  ne  crollrool 
indéfiniment,  ils  tendront  vers  une  certaine  limite  qui  ne  sera 
pas  loin  d'être  atteinte  lorsque  s'éteindront  les  premières  promo- 
tions de  titulaires  des  rentes  constituées  à  partir  de  l'admission 
du  syndicataire.  Alors,  les  soldes  annuels  des  comptes  indivi- 
duels des  syndicataires  admis  à  la  même  époque  seront  cons- 
tants, et,  chaque  année,  les  "  primes  de  répartition  »  seront, 
pour  chacun  de  ces  syndicataires,  égales  au  total  formé  par  sa 
«  prime  de  couverture  »  et  les  intérêts  du  solde  de  son  compte. 

Celle  observation  nous  permet  de  préciser  la  principale  cri- 
tique.que  comporte  le  système  de  la  «  répartition  des  arrérages 
des  pensions  »  dues  à  la  suite  d'accidents  du  travail,  et  d'appré- 
cier e.\actement  le  principal  avantage  que  présente  le  nouveau 
système  financier  proposé  pour  assurer  le  service  de  ces  pen- 
sions. 

Dans  le  système  de  la  »  répartition  des  arrérages  n,  l'entre- 
prise qui  naîtra  à  l'existence  industrielle  lorsque  sera  près  d'être 
atteinte  la  limite  vers  laquelle  tend  le  montant  annuel  des  arré- 
rages, aura  à  fournir,  non  seulement  la  «  prime  de  couverture  », 
la  seule  dont  elle  soit  équitablement  débitrice,  mais  encore  une 
part  des  intérêts  des  capitaux  représentatifs  des  pensions  alors  en 
cours,  pensions  antérieures  à  sa  naissance  et  à  ta  création  des- 
quelles elle  n'aura  nullement  contribué. 

D'autre  part,  nous  avons  indiqué,  au  cours  de  l'exposé  qui 
précède,  que  le  principal  avantage  du  nouveau  système  financier 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  consiste  ep  ce  que 
ce  système  laisse  dans  l'industrie  les  capitaux  représentatifs  des 
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pensions  et  permet  de  servir  ces  pensions  sur  la  base  d'un  taux 
d'intérêt  supérieur  à  celui  des  tarifs  des  élabitssements  d'assu- 
rances pratiquant  le  système  de  la  «  couverture  des  capitaux 
constitutifs  des  pensions  ».  Par  suite  de  l'écart  existant  entre  le 
taux  d'intérêt  des  fonds  restant  placés  dans  l'industrie  et  le  taux 
que  peuvent  obtenir  les  établiseemenls  d'assurances  à  primes  fixes 
ou  les  sociétés  mutuelles  ordinaires,  au  moyen  de  l'achat  des 
valeurs  désignées  réglementairement,  les  syndicats  de  garantie 
pratiquant  le  système  flnancier  en  question  pourront  abaisser  la 
quotité  des  ><  primes  de  couverture  »  à.  inscrire  au  débit  des 
comptes  individuels,  et  aussi  le  montant  des  réserves  mathéma- 
tiques des  pensions  en  cours.  Par  contre,  le  montant  des  inté- 
rêts dont  les  syndicataires  seront  débiteurs,  devra  être  relevé,  de 
telle  manière  que,  pour  les  anciens  syndicataires,  le  total  annuel 
des  "  primes  de  couverture  »  et  des  intérêts  des  soldes  des 
comptes  individuels,  équilibre  le  montant  final  des  arrérages 
annuels  des  pensions  créées  depuis  leur  affiliation  et  encore  exis- 
tantes, montant  qui  est  indépendant,  —  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  ce  point,  —  du  système  financier  adopté  pour  assurer  le 
service  des  pensions. 

On  trouvera  peut-être  que  l'avantage  dont  il  s'agit  est  moins 
grand  que  l'inconvénient  du  lien  de  solidarité  que  le  système 
proposé  noue  nécessairement  entre  les  co-assurés,  alors  même 
que  les  conséquences  possibles  de  la  solidarité  sont  atténuées 
par  rioslitulion  d'une  assurance  spéciale  pour  le  cas  d'insolvabi- 
lité. DaDS  la  question  de  savoir  s'il  vaut  mieux,  pour  les  chefs  des 
entreprises  assujetties  à  la  loi  du  M  avril  IHlWi,  liquider  annuelle- 
ment la  dette  aiTérente  à  la  couverture  des  capitaux  constitutifs 
des  pensions  créées  chaque  année  à  la  suite  d'accidents  du  tra- 
vail, ou  rester  chargés  de  cette  dette,  sauf  amortissement  à  inté- 
rêts viagers,  au  moyen  du  payement  de  la  prime  de  répartition 
des  arrérages,  nous  reconnaissons  volontiers  que  les  chefs  d'en- 
treprises sont  les  meilleurs  juges.  Mais  si,  entre  les  deux  seuls 
partis  à  prendre  raisonnablement,  les  intéressés  choisissent  celui 
du  payement  annuel  de  la  prime  de  couverture,  nousaurons  quelques 
raisons  de  penser  que  le  reproche  qu'on  a  fait  à  la  loi  concernant 
la  responsabilité  des  accidents  du  travail,  de  retirer  des  capitaux 
de  l'industrie  pour  les  accumuler  dans  les  caisses  des  établisse- 
ments d'assurances,  n'était  pas  absolument  sincère. 

On  objectera  sans  doute  encore  au  système  financier  qui  fait 
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l'objet  de  la  présente  étude,  qu'il  est  difScilement  applicable  aux 
toutes  petites  entreprises,  pour  lesquelles  les  frais  de  la  compta- 
bilité et  de  la  correspondance  à  tenir  peuvent  paraître  hors  de 
proportion  avec  la  minime  importance  des  primes  à  recouvrer. 
A  cette  objection  nous  croyons  pouvoir  répondre  :  d'abord,  que, 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  étant  libre,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  française,  il  appartient  aux  fondateurs  d'un  syndi- 
cat de  garantie  d'en  rédiger  tes  statuts  de  manière  à  pouvoir  n'y 
admettre  que  les  entreprises  comptant  un  nombre  minimum  d'ou- 
vriers; ensuite,  que,  pour  la  fixation  et  le  recouvrement  des 
prîmes,  le  système  financier  en  question  ne  comporte  pas  d'au- 
tres procédés  que  ceux  qui  sont  usités  en  Allemagne  où  la  mé- 
diocrité d'une  entreprise  ne  saurait  causer  son  exclusion  de  la 
corporation  à  laquelle  la  rattache  le  genre  de  l'industrie  qu'elle 
exerce. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  difficulté  d'application  à  certaines 
entreprises,  il  est  une  espèce  d'industrie  pour  laquelle  elle  ne 
s'élève  certainement  pas.  Nous  voulons  parler  de  l'industrie  des 
mines.  Elle  parait  s'être  tenue  généralement  jusqu'ici  à  l'écart  de 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  C'est  &  tort,  à  notre 
avis,  parce  que  celte  industrie  est  exposée,  en  ce  qui  concerne 
les  houillères  tout  au  moins,  non  seulement  aux  accidents  indi- 
viduels qui  se  rencontrent  presque  exclusivement  dans  la  plupart 
des  industries  mais  encore  aux  catastrophes  causant  d'un  seul 
coup  la  mort  ou  l'invalidité  permanente  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  entraînant  la  création  de  nombreuses  et  onéreuses  pen- 
sions. 11  semble  même,  sous  réserve  d'une  étude  ultérieure,  qu'en 
raison  de  la  permanence  de  cette  industrie,  permanence  qui  lui 
permet  de  contracter  des  engagements  à  long  terme,  le  système 
proposé  pour  la  seule  assurance  contre  les  accidents  du  travail 
serait  susceptible  d'être  étendu  à  l'assurance  en  cas  de  vieillesse. 
Ainsi  pourraient  être  évités  les  doubles  emplois  qu'entraîne  le 
régime  adopté  dans  la  plupart  des  mines,  depuis  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  29  juin  18!)4,  et  dans  lequel  les  rentes  cons- 
tituées par  les  versements  efi'ectués  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  sont  indépendantes  des  pensions  qui 
peuvent  être  dues  on  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Paris,  le  6  juin  1300. 
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LOIS  D'ASSURANCES  OUVRIÈRES 

ET  DE  LA  SANTÉ   PUBLIQUE 


M.  E.  CHE7SS0N 

Insppclcar  gi'nt'ral  des  l'unis  pl  Cliaussôus. 


Le  sujet  qui  m'est  confié,  tel  qu'il  est  libellé  à  notre  programme, 
est  celui  des  Rapports  entre  les  lois  d'Assurances  ouvrières  et  la 
sanlé  publique. 

Ces  rapports  frappent  tous  tes  yeux  et  il  s'agit  aujourd'hui,  bien 
moins  de  les  démontrer,  que  de  les  mettre  en  pratique  et  de  les 
organiser. 

Si  elle  est  évidente,  cette  vérité  est  relativement  neuve  et 
donne  à  l'assurance  un  attrait  de  plus. 

Ce  qui  a  fait  la  fortune  de  l'assurance,  c'est  la  propriété 
qu'elle  a  de  répartir  le  risque  sur  un  grand  nombre  de  tètes, 
de  manière  qu'il  soit  léger  pour  chacune  d'elles  et  n'en  écrase 
aucune. 

L'assurance,  c'est  la  «  tortue  «antique  qui,  par  le  rapprochement 
des  boucliers,  abrite  les  assaillants  contre  les  projectiles  des  assié- 
gés. Telle  est  bien  sa  vertu  propre  de  reporter  sur  la  collectivité 
les  coups  du  sort,  pour  en  préserver  les  individus,  et  telle  est  la 
cause  qui  explique  ses  merveilleux  développements. 
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Mais  voici  qu'en  meltant  en  œuvre  ce  principe,  on  s'est  aperçu 
que  le  risque,  servant  de  base  à  la  fixation  de  la  prime  d'assurance, 
n'était  pas  intangible,  fatal.  Ce  n'esl  pas  un  Moloch,  une  de  ces 
divinités  sourdes  et  aveugles,  qui  veulent  implacablement  leur  tri- 
but annuel  de  viclimes,  el  devant  lesquelles  il  ne  reste  qu'à  s'incli- 
ner, sans  pouvoir  ni  les  désarmer,  ni  les  fléciiir.  Dans  une  mesure 
de  plus  en  plus  étendue,  le  risque  dépend  de  l'homme  ;  l'aclion 
de  l'homme  sur  le  risque  se  confond  avec  celle  même  Je  la  civili- 
sation, et  c'est  ainsi  qu'il  a  fait  successivement  reculer  la  lèpre, 
la  peste,  la  malaria,  la  famine  et  bon  nombre  d'autres  fléaux. 

Dans  cette  lutte  contre  le  risque,  l'avènement  de  l'assurance  a 
fait  entrer  en  ligne  un  nouveau  fadeur,  d'une  grande  puissance, 
l'intérêt  de  l'assureur.  Diminuer  le  risque,  c'était  diminuer  les 
charges  de  l'assurance,  la  rendre  plus  accessible  pour  les  masses 
et  plus  fructueuse  pour  les  institutions.  Aussi  s"est-on  mis  de  tous 
les  côtés  à  l'œuvre  en  vue  d'atteindre  ce  but. 

Pour  l'incendie,  on  enduit  les  murs  el  les  tentures  de  solutions 
ignifuges,  —  c'est  ce  qu'on  a  fait  précisément  dans  ce  palais  ;  —  on 
organise  des  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  Ton  imagine  de 
nombreux  appareils  d'extinction.  En  un  mot,  on  cherche  par  tous 
les  moyens  k  prévenir  ou  à  diminuer  le  risque. 

Même  pour  les  sinistres  qui  semblent  les  plus  réfractaires  à 

l'action  humaine,  on  arrive  à  les  combattre  efficacement.  C'est  ainsi 

qu'en  agriculture,  on  lutte,  à  coups  de  canon  contre  la  grêle  et, 

contre  les  gelées  printaniëres,  à  l'aide  de  brouillards  artificiels. 

L'assurance  où  l'homme  lui-même  est  en  jeu  ne  pouvait  pas 

rester  inactive.   KUe  s'est  donc  engagée  résolument  dans  cette 

voie  et  elle  fait  apparaître  par  des  résultats  déjà  considérables  les 

rapports  qui  rattachent  ses  progrès  à  ceux  de  la  santé  publique. 

C'est  qu'en  effet, — 'en  dehors  et  au-dessus  de  la  considération 

ire  qui  prime  tout,  —  l'assurance  a  le  plus  grand  intérêt 

ation  des  risques,  dont  elle  s'engage  à  réparer  W  consé- 

înancières.  Le  risque  est  l'ennemi  à  la  fois  de  l'assnrenr 

sure  :  à  celui-ci,  ii  impose  des  souffrances,  à  celui-là  des 

les  rehaussements  de  cotisations.  Leur  intérêt  commun 

d'agir  sur  le  risque  afin  de  le  contenir,  de  le  réduire  : 

)ut  profit  pour  eux  et  pour  l'humanité. 

répercussion  s'affirme  par  des  résultats  évidents  en  ce 
:erne  les  trois  grandes  assurances   dont  l'homme  est 
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l'objet  et  qui  correspondent  aux  principales  crises  de  sa  vie  :  la 
maladie,  l'accident,  l'invalidité,  dont  la  vieillesse  est  un  cas  par- 
ticulier. 

Pour  chacune  de  ces  crises,  l'action  de  l'assurance  peut  s'exer- 
cer :  d'abord,  en  vue  de  prévenir  le  risque;  puis,  quand  le  risque 
s"est  produit,  en  vue  d'en  allénuer  les  conséquences  et  d'en  rendre 
la  réparation  moins  onéreuse.  , 

Et  d'abord  la  maladie. 

11  est  clair  que  les  organesdassurance  contre  la  maladie,  quelle 
que  soil.  leur  forme,  sont  directement  intéressés  dans  toutes  les 
mesures  qui  touchent  à  l'hygiène  publique  et  privée,  à  la  pro()hy- 
laxie  des  maladies  contagieuses,  à  la  sérum  thérapie,  à  la  vacci- 
nation, à  l'amélioration  du  logement.  Chacune  de  ces  mesures  a 
son  contre-coup  sur  la  caisse  de  ces  établisscmenls. 

Généralement,  les  sociétés  locales  de  secours  mutuels  limitent 
leurs  secours  à  une  certaine  durée  de  maladie  ;  mais  on  s'accorde 
pour  déplorer  cette  lacune  cl  pour  s'efforcer  de  la  combler  par  des 
caisses  de  réassurance,  par  des  unions.  C'est  ainsi  que  la  loi  alle- 
mande du  10  avril  1892  a,  par  son  article  46,  auLorisë  les  caisses 
de  maladie  à  se  grouper  pour  créer  des  établissements  thérapeu- 
tiques et  pour  assister  les  convalescents.  Tout  ce  qui  peut  amé- 
liorer la  santé  de  leurs  arijliês  présente  donc  pour  les  caisses  de 
maladie  un  incontestable  intérêt  financier  et  leur  devoir  est  d'aller 
en  avant-garde  à  la  recherche  des  moyens  d'obtenir  ce  résultat. 
Au  lieu  d'attendre  passivement  le  risque  pour  l'enregistrer  et  le 
solder,  elles  doivent,  de  tous  leurs  efforts,  éviter  ce  qui  est  évi- 
table,  de  manière  à  diminuer  k  la  fois  les  souffrances  de  leurs 
adhérents  et  leur  propre  passif. 

Pour  l'accident,  l'action  de  l'homme  est  encore  plus  puissante. 
au  point  vue  tant  de  la  prévention  que  de  l'atténuation. 

On  sait  les  prodiges  que  réalise  la  prévention,  comment  elle 
met,  à  force  de  sollicitude  et  d'ingéniosité  l'ouvrier  à  l'abri  de 
sa  propre  imprévoyance,  et  quel  arsenal,  chaque  jour  plus  Hche 
et  mieux  pourvu,  elle  met  à  la  disposition  des  industriels.  De 
bons  juges  affirment  qu'elle  est  capable  de  supprimer  la  moitié 
des  accidents  et  les  plus  graves.  C'est,  pour- un  grand  pays, 
un  contingent  de  50.000  hommes  qu'on  peut  arracher  tous  les 
ans  h  celle  sanglante  conscription.  En  présence  d'une  pareille 
possibilité,  l'hésitation  n'est  plus  permise.  Il  y  a  là  une  obliga- 
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lion  morale,  que  les  patrons  sont  tenus  de  remplir  et  qu'au  besoÎD, 
dans  le  cas  où  ils  s'y  refuseraient,  la  loi  aurait  le  droit  et  te 
rfpvnir  Af.  leur  Imposer. 

blissemenls  d'assurance  peuvent  beaucoup  pour  dévê- 
te prévention,  en  l'encourageant  par  des  réductions  de 
in  relevant ,  au  contraire,  ces  prîmes  pour  les  industriels 
ent  les  mesures  préventives.  Leur  action  seconde  ainsi 
a  la  plus  heureuse  celle  de  l'autorité,  qui  partout  s'est 
:àche  de  prendre  sous  sa  sauvegarde  directe  l'hygiène 
'ité  des  ateliers. 

celle  question  de  la  prévention,  les  établissements  d'as- 
nt  primés  par  l'action  concourante  de  la  loi  et  des  patrons. 
contraire,  un  rôle  prépondérant  dans  l'alténualion  des 
ces  des  accidents.  En  fait,  c'est  eux  qui,  en  Allemagne. 
ians  ce  sens,  d'admirables  initiatives  et  démontré  la 
de  ce  moyen  pour  alléger  le  risque.  Lorsqu'un  acci- 
oué  la  prudence  humaine,  il  ne  s'agit  pas  de  se  lamen- 
nenl,  de  se  voiler  la  face  et  de  se  croiser  les  bras,  en 
sser  le  destin.  C'est  au  contraire  le  moment  des'arraer 
ion  énergie  et  de  tout  son  sang-froid  pour  disputer  la 
IX  dangers  de  sa  situation,  pour  circonscrire  les  consé- 
e  son  accident,  pour  la  guérir  si  on  le  peut,  et  en  tout 
'éduire  au  minimum  sa  déchéance  définitive.  On  nous 
beaucoup  d'autorité  l'influence  du  premier  pansement 
t  de  la  blessure.  Les  corporations  allemandes  se  sont 
de  celte  pensée  si  juste  ;  elles  l'ont  appliquée  d'une 
eur  fait  le  plus  grand  honneur  ;  elles  ont  créé  une  sorte 
e  nouvelle  de  chirurgie  professionnelle,  qui  se  préoc- 
îstiluer  le  plus  tôt  possible  au  blessé  sa  «  capacité  de 
1  est  grandement  h  souhaiter  que  cet  exemple  ne  tarde 
imité  dans  les  autres  pays,  en  s'adaplant  à  la  constitu- 
ulière  h  chacun  d'eux. 

ïur  l'accident,  plus  encore  que  pour  la  maladie,  lassu- 
rvient  sur  le  risque  :  avant,  pour  le  diminuer;  après, 
.lénuer  les  suites.  Mais  c'est  surtout  en  matière  d'inva- 
n  champ  indéfini  s'ouvre  devant  elle,  et  qu'elle  peut 
i  santé  publique  d'immenses  services,  tout  en  se  préoc- 
ce  qui  esl  fort  légitime  —  de  sauvegarder  ses  intérêts 
Ici,  comme  dans  presque  toutes  les  questions  sociales, 
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—  et  je  dirai  même  dans  toutes,  si  l'on  sait  regarder  bien  au 
fond,  —  l'uliie  et  le  jusie  se  confondent.  «  L'utile  est  l'aspect 
pratique  du  juste  ;  le  juste  est  l'aspect  moral  de  l'utile'.  »  L'assu- 
rance contre  l'invalidité  nous  en  apporte  une  nouvelle  preuve. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  les  établissements  d'assurance,  qui 
font  le  service  des  pensions  d'invalidité,  ne  lardent  pas  à  recon- 
naître quelle  lourde  charge  leur  inlligent  ces  malbeureux  valétu- 
dinaires qui  traînent  misérablement  leur  vie,  toujours  malades, 
toujours  souffreteux,  et  sur  lesquels,  une  fois  le  mal  bien  installé 
chez  eux,  toute  médication  est  désormais  impuissante.  Ne  pour- 
rait-on pas  faire  à  la  fois  une  bonne  opération  et  une  bonne  action 
en  les  soignant  au  début,  en  se  hâtant  de  les  guérir  et  en  leur 
rendant  ainsi  leur  capacité  de  travail?  Quel  proQt  pour  la  caisse 
d'abord,  mais  aussi  pour  ces  malheureux,  pour  leur  famille,  enfin 
pour  la  société  toute  entière,  qui,  au  lieu  de  parasites  innocents, 
il  est  vrai,  mais  vivant  sur  sa  substance,  recouvrerait  en  eux 
des  agents  utiles  de  production  !  L'intérêt  et  l'humanité  y  trou- 
veraient également  leur  compte. 

A  cette  première  réflexion  s'est  jointe  bientôt  une  constatation 
précise  qui  la  corrobore  et  lui  donne  sa  direction  pratique  :  en 
étudiant  leur  clientèle  de  pensionnaires,  les  compagnies  d'assu- 
rances n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'elle  était  en  grande  partie 
composée  de  tuberculeux.  Sur  1.000  ouvriers  allemands  devenus 
invalides,  l'Office  impérial  des  assurances  a  constaté  que  près  de 
moitié,  enlre  vingt  et  vingt-neuf  ans,  étaient  en  préparation 
ou  en  puissance  de  tuberculose.  Voilà  la  source  de  l'invalidité; 
Toilà  la  plaie  de  la  caisse  :  c'est  par  là  que  s'écoule  le  plus  clair 
et  le  meilleur  de  ses  ressources. 

Ce  point  ainsi  bien  acquis,  une  conclusion  s'en  dégageait  : 
c'était  la  nécessité  d'entamer  vigoureusement  la  lutte  contre  cet 
horrible  fléau,  qui  décime  les  nations  modernes  plus  que  ne  t'ont 
jamais  fait  tes  pestes  et  les  guerres  les  plus  meurtrières.  Dans 
celte  nouvelle  conception,  l'assurance  étend  considérablement  te 
cercle  de  son  activité  bienfaisante  et  prend  les  proportions  d'un 
grand  intérêt  social. 

La  tuberculose  est  la  résultante  de  causes  multiples  dont  je  me" 
garderai  bien  de  tenter  ici  l'analyse,  de  peur  d'ôlre  entraîné  trop 
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IoId.  Mais  parmi  ces  causes,  il  eo  est  une  qu'il  me  sera  permis  de 
relever  au  moÎDsd'uo  nioL  c'est  l'alcoolisme.  Les  rapports  entre 
l'alcoolisme  et  la  tuba-culose  ne  peuvent  pas  être  et  ne  sont  pas 
contestés.  La  lutte  coatre  la  tuberculose  doit  donc  entraîner,  pour 
être  [ruetueuse,  la  luUe  eontre  l'alcoolisme.  Si  l'on  ne  tarit  pas 
cette  source,  les  efforts  sont  vains.  On  vide  par  en  bas  le  tonneau 
des  dan^bdes,  mais  l'alcoolisme  se  charge  de  le  remplir  par  en 
haut  Ce  qui  iail  la  beauté  et  la  complexité  des  questions  sociales, 
c'est  précisément  leur  unité  et  ce  sont  leurs  réactions  réciproques. 
Elles  se  lonchent  et  se  pénètrent;  on  ne  peut  pas  les  Isoler.  Pour 
agir  erfieacement  contre  la  tuberculose,  les  caisses  d'invalidité  sont 
eo&damnées  à  s'occuper  des  ravages  de  l'alcoolisme,  et  elles 
devront  avoir  pour  auxiliaires  dans  cette  campagne  les  caisses  d'ac- 
cidents et  de  nialadie  qui,  elles  aussi,  ont  à  p&tir  des  méfaits  de 
l'alcool.  Tontes  les  institutions  de  prévoyance  et  d'assistance, 
quelles  qu'elles  soient,  ont  ce  même  ennemi  et  doivent  se  coaliser 
coatre  lui  poor  contenir  ses  progrès  qui  les  menacenl  toutes  à  la 
fois. 

Voilà  donc  les  caisses  d'invalidité  ' —  puisque  e'est  d'elles  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  —  qui  veulent  réiùiire  le  tribut  financier 
payé  par  elles  à  la  tuberculose. 

A  ce  point  de  vue,  elles  n'iront  pas  s'adresser  aux  tuberculeux 
avérés  et  incurables,  mais  à  ceux  qui  peuvent  être  guéris  par 
la  triple  cure  du  reftos,  du  bon  air,  de  l'alimentation.  C'est  pour 
ceux-là  que  leur  intervention  est  à  la  fois  efficace  et  friictueuse. 
Elles  s'attacheront  donc,  comme  le  disait  M.  le  professeur  Lan- 
douzy  à  son  retour  du  Congrès  de  Berlin  '  i<  aux  malingres,  aux 
lymphatiques,  aux  déchus,  fatigués,  amaigris,  fébcicitants,  aux 
dyspeptiques  »,  aux  «  néo-tuberculeui  »,  à  l'estrêiae  début  de 
leur  mal,  bien  avant  l'expectoration  bacillaire,  à  la  période  de 
«  prétuberenlose  »,  si  l'on  veut  accepter  ce  moL  Ceux-là.  peu- 
vent recueillir  de  merveilleux  bienfaits  de  ce  aouv«Hi  légiine 
et  guérir  en  quelques  mois.  Ils  vont  realrer  valides  à  l'atelier, 
y  faire  œuvre  utile  pour  eux  et  les  autres  et  dëch^ger  d'aotant 
la  caisse,  tout  en  épargnant  à  leur  entourage  des  contagions  désas- 
treuses. 

H  va  sans  dire  que,,  pendant  que  l'assisté  fait  sa  esre,  sa  famille 
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doit  élre  secourue,  sans  quoi  il  ne  pourrait  accepter  un  repos  iju'il 
achèterait  par  la  misère  de  ceux  dout  il  a  la  charge.  Si  même  il 
avait  commencé  le  traitement,  il  retournerait  prèmaturémeotau 
travail,  en  stérilisant  les  efforts  elles  sacrifices  faits  en  rue  de  sa 
gaérisoD. 

Telle  est,  esquissée  dans  son  principe  et  ses  grandes  lignes, 
l'œuvre  admirable  des  sanatoria  allemands,  dont  plaaieurs  de  nos 
rapporteurs  vont,  après  moi,  vous  rendre  un  compte  détaillé. 

Les  corporations  ont  compris  cette  oBuvre  et  l'ont  poursuivie  dans 
un  but  spécial,  qu'a  parfaitement  défini  le  report  de  M.  Alwin 
Bieleteldt,  conseiller  intime  à  l'Office  impérial  des  assoraoces.  Le 
traitement  accordé  par  les  institntioas  d'assorance,  dit-il,  doit 
avoir  poor  but  d'écarter  le  loard  et  menaçant  Cwdean  d'ane  pen- 
sion. Ce  traitement  vise  par  conséquent  les  maladies  qui  peuvent 
entraîner  une  iocapacilé  de  travail  intnterrompae  de  plus  de 
vingt-six  semaines,  et  celles  qui  ont  déjà  valu  aa  malade  une 
pension  d'invalidité,  quand  il  y  a  un  espoir  fondé  de  guérisoc.  Ce 
même  rapport  nous  apprend  qu'en  1899  les  caisses  d'iovalidilé 
ont  dépensé  environ  5  millions  de  francs  pour  secourir  20  (KM)  per- 
sonnes, sur  lesquelles  7  700  tuberculeux.  On  a  en  particulier  soi- 
£;né  dans  les  sanatoria  6303  malades  de  cette  catégorie  et  on 
li^s  a  renvoyés  guéris  dans  la  proportion  Inespérée  de  deuK  tiers 
à  Irois  quarts  de  leur  nombre. 

Ce  mouvement  a  gagné  tout  le  pays  en  s'élargissant.  Un  comité 
central  s'est  constitué  à  Berlin  pour  coordonner  ses  effmls;  il 
comprend  les  premiers  personnages  de  l'Empire  et  associe  à  son 
action  tous  les  groupes  du  pays,  qui  veulent  à  l'envi  prendre 
pari  à  cette  œuvre,  non  pas  seulement  d'économie  financière, 
mais  de  salut  social. 

Voilà  donc,  messieurs,  démontrés  et  traduits  en  fait  dans  ce 
grand  pays,  les  rapports  dont  j'avais  pour  mission  de  vous  entre- 
tenir, entre  les  assurances  ouvrières  et  la  santé  publique.  Ces  rap- 
ports sont  étroits  et  viennent,  par  leurs  heureuses  réparc ussions, 
augmenter  encore  notre  dette  de  gratitude  envers  l'assuraitce. 

Cet  exemple  ne  peut  pas  être  perdu  pour  les  autres  pays.  Non 
pas  qn'il  s'agisse  d'une  imitation  servile,  d'une  importation  pure 
et  simple.  Nous  retrouvons  ici  cette  grande  loi  de  l'adaptation, 
aussi  vraie  dans  Tordre  social  que  dans  l'ordre  naturel. 
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Nous  autres  vignerons  français,  qui  avons  à  reconsliluer  nos 
vignes  dévorées  par  )c  phylloxéra,  nous  sommes  aux  prises  avec 
ce  difQcile  problème  de  l'adaplation  pour  le  plant  américain  qui 
convient  à  nos  terrains.  Tel  plant  fait  merveille  ici,  qui  échoue 
ailleurs.  De  même  pour  nos  institutions  sociales.  Le  Congrès  des 
accidents  tenu  en  189),  à  Derne,  déclarait,  avec  une  grande  jus- 
tesse, que  M  les  assurances  dans  chaque  pays  doivent  être  orga- 
nisées suivant  le  système  qui  s'adapte  le  mieux  à  ses  conditions 
particulières  i>. 

On  ne  saurait  en  vérité  mieux  dire  et  ce  principe  s'applique 
avec  la  môme  vigueur  à  nos  sanatoria. 

Chaque  système  a  sa  logique  et  toutes  ses  parties  doivent  être 
cohérentes.  Il  est  naturel,  il  est  légitime  que,  dans  un  pays  forte- 
ment centralise  où  l'État  est  au  sommet  de  l'organisation  de  l'as- 
surance et  la  dirige  de  ses  fortes  mains,  où  l'assurance  contre 
l'invalidité  repose  sur  l'obligation  et  sur  le  concours  financier  de 
l'État,  les  organes  de  cette  assurance  officielle  soient  les  promo- 
leurs  des  sanatoria  contre  la  tuberculose  et  prennent  la  I6te  du 
mouvement  ;  on  comprend  aussi  que  le  traitement  présente  dans 
cerlaius  cas  un  caractère  obligatoire  pour  les  blessés  et  les  ma- 
lades. Tout  cet  ensemble  se  tient  et  produit  des  résultats  auxquels 
je  n'ai  pas  hésité  à  rendre  hommage. 

Mais  les  pays,  qui  n'ont  pas  cette  organisation  et  se  réclament 
d'un  autre  principe,  doivent  lui  rester  fidèles  et  lui  demander  les 
solutions  que  les  autres  peuples  demandent  au  leur.  Si  le  but  est 
identique,  le  moyen  de  l'atteindre  doit  être  en  conformité  avec  le 
^énie  de  chaque  nation  et  l'ensemble  de  ce  que  Le  Play  appelait 
«  sa  constitution  essentielle  ». 

Les  pays  qui  croient  à  l'initiative  privée  peuvent,  et  celte  fois 
sans  réserve,  s'inspirer  de  ce  beau  mouvement  d'opinion  publique 
qui  a  éclaté,  comme  je  le  disais,  en  Allemagne  et  qui  est  venu 
élargir  et  réchauffer  la  campagne  entamée  par  les  caisses  d'inva- 
lidité. Contre  ce  mal  social  de  la  tuberculose,  il  faut  une  croisade 
qui  en  ait  l'ampleur  et  qui  coalise  toutes  les  forces  vives  du  pays, 
aussi  bien  les  associations  que  les  individus. 

Déjà  en  Franco,  il  s'est  formé  diverses  sociétés  pour  l'œuvre 
des  sanatoria.  Une  des  plus  originales  et  peut-être  des  plus 
fécondes,  c'est  celle  qui  réunit  les  noms  les  plus  respectés  de 
de  notie  pays  et  qui  veut  associer  les  sanatoria  riches  avec  les 
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sanatoria  pauvres,  pour  alimenter  les  seconds  par  les  premiers, 
comme,  dans  notre  réseau  des  chemins  de  fer,  les  artères  nourris- 
sent les  lignes  secondaires  et  tertiaires.  Le  corps  médical  a  pris 
l'initiative  du  mouvement.  A  son  appel,  des  sanatoria  se  sont  élevés 
de  divers  côtés;  d'autres  sont  en  projet.  Les  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  une  fois  puissamment  constituées,  devront 
remplir  l'office  des  corporations  allemandes  dont  elles  jouent  le 
rôle  dans  notre  pays  et,  à  ce  titre,  elles  auront  à  prendre  une  part 
active  à  cette  campagne  pour  sauvegarder  à  la  fois  l'intérfit  de 
leurs  malades  et  celui  de  leurs  finances.  11  en  est  de  même  pour 
les  œuvres  d'assistance  et  de  bienfaisance  privées.  De  leur  côté, 
les  patrons,  qui  en  France  comprennent  et  pratiquent  en  si  grand 
nombre  leurs  devoirs  de  patronage  vis-à-vis  de  leur  personnel, 
ne  demanderont  pas  mieux  sans  doute  que  de  s'associer  à  cetle 
(ruvre  de  sollicitude  pour  leurs  ouvriers,  menacés  de  traîner  dans 
leurs  ateliers  une  vie  de  malade  et  de  leur  infliger  ainsi  des  charges 
croissantes.  Les  classes  aisées  doivent  elles-mêmes  contribuer  à 
cette  œuvre,  qui  les  intéresse  d'une  façon  très  directe,  puisqu'elle 
aura  pour  effet  de  diminuer  à  leur  profil  les  dangers  de  la  conta- 
gion, en  améliorant  la  santé  publique.  Il  existe  entre  les  diverses 
classes  une  telle  solidarité  que,  —  serait-ce  seulement  par  le 
souci  égoïste  de  la  préservation,  —  il  n'est  permis  à  aucune  d'elles 
de  se  désintéresser  du  sort  de  toutes  les  autres. 

Enfin  l'État  lui-même  peut  encourager  ce  mouvement  et  en 
accroUre  l'efficacité.  Nous  ne  sommes  pas  intransigeants  et  n'in- 
terdisons pas  à  l'État  tout  rôle  daus  les  questions  sociales,  pourvu 
qu'il  se  renferme  dans  sa  sphère  et  qu'il  vienne  en  aide  à  l'ini- 
tiative privée,  au  lieu  de  la  supplanter  ou  de  l'entraver.  L'État, 
les  départements,  les  communes,  ont  un  intérêt  considérable  à 
diminuer  les  charges  de  l'assistance  publique.  Leur  situation  est 
assimilable,  sous  ce  rapport,  à  celle  des  établissements  d'assurance  : 
comme  ces  derniers,  ils  ont  tout  â  gagner  à  consacrer  à  la  guéri- 
son  de  leurs  pensionnaires  une  partie  des  sommes  qu'ils  emploient 
aujourd'hui  à  les  secourir. 

Ces  vérités  nous  semblent  lumineuses  dans  ces  congrès,  qui 
sont  comme  l'avant-garde  et  les  pionniers  de  l'opinion  publique. 
Quand  elles  auront  franchi  cette  enceinte  pour  éclater  au  grand 
jour  du  dehors,  elles  feront  la  traînée  de  poudre  et  réaliseront, 
sous  le  souffle  de  l'initiative  privée,  les  progrès  dont  nous  avons 


V  Google 


s  RAPPORTS  DES  LOIS  DASSIRANCKS 

>ui8>>eaient  obteau  sous  d'aulres  înflueiic«s 
;auîsatioDS.  Ce  qui  importe,  c'est  d'obteair 
lultiplier  les  saD&toria,  c'est  d'atténuer  le 
tculer  le  mal.  Qiiaat  au  moyen,  il  appartient 
rouver  celui  qui  convient  le  mieux  à  son 
LS,  en  un  mot  à  son  lempérameat  et  à  son 

E.    ClIEÏSM)!). 
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Ainsi  qu'il  résotte  de  leur  dénomination,  les  élablissements 
d'asBurance-accidenls  et  invalidité  ont,  avant  toot,  oomme  tàcfae 
de  û\er  les  indemnités  dont  le  paiement  leur  incombe  de  droit 
et  de  les  verser  aux  ayants  droit.  Ces  établissements  ont  d'autre 
part  un  vir  intérêt  à  réduire,  le  plus  possible,  le  nombre  des  cas 
entraînant  droit  à  indemnité. 

Les  établissements  d'assurance-accidents  étant  obligés  d'allouer 
des  peDsioQS  non  seulement  en  cas  d'invalidité  totale,  mais  en- 
core en  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,  sont  également  inté- 
ressés à  réduire  le  degré  d'invalidité,  et  à  obt«iir  la  gaériaon 
complète  ;  puisqu'ils  ont  à  indemniser  aussi  la  famille  des  vic- 
times d'accidents  mortels,  ces  établissements  doivent  veiller  à 
diminuer,  autant  que  cela  est  en  leur  pouvoir,  le  nombre  de  ces 
accidents. 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration  publique,  sa  t&cbe  consiste 
à  prendre  tontes  les  mesures  propres  à  réduire  le  nombre  des 
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lent  et  d'invalidité.  Ce  but  peut  être  atteint,  soit  en 
les  mesures  en  vue  d'empêcher  rationnellement  les 
d'accident  et  d'invalidité  et  en  surveillant  conscieneicu- 
i  prescriptions  y  relatives,  soiL  par  un  traitement  raédi- 
pour  but  principal  ou  bien  de  rendre  à  l'ouvrier  la  force 
^u'il  avait  perdue  par  l'accident  ou  la  maladie,  ou  bien 
lalades,  de  leur  éviter  lu  mort.  Les  établissements  d'as- 
it  donc  le  devoir  de  seconder,  dans  les  limites  qui  sont 
plus  loin,  l'adminislralion  publique  (Etat,  départemeni, 

;  c'est  celle-ci  en  effet  qui,  à  côté  des  établissemenls 
e,  est  la  plus  intéressée  à  ce  sujet:  les  élablissements 
e  doivent  ainsi  èlre  considérés  comme  agents  de  l'ad- 
in  publique.  11  importail  donc  d'accorder,  par  voie  légis- 

élablissements  chargés  delà  mise  en  pratique  de  Tas- 
ivrière  obligatoire,  le  droit  d'exercer  de  l'influence  sur 
ml  médical. 

es  accidents,  et  en  partie  les  cas  d'invalidité,  esl,  an 
lef,  du  domaine  de  l'inspection  industrielle  ;  les  éta- 
ts d'assurance  onl  cependant  le  droit  d'y  contribuer  en 
it  les  invcnlions  rationnelles  faites  à  ce  sujet,  par 
n  organisant  des  concours,  en  offrant  des  prix  ou  des 
i  tant  qu'ils  peuvent  espérer  diminuer  par  ce  moyen  le 
)lal  des  indemnités  qui  tombent  à  leur  charge.  Leséla- 
■s  d'assurance  devront  également  ne  pas  larder  à  appe- 
ion  des  agents  compétents  là  où  cela  esl  nécessaire. 
e  les  conséquences  nuisibles  que  l'accident  exerce  sur 
1  blessé  ainsi  que  l'invalidité  provoquée  par  le  dépérissc- 
l,  au  premier  chef,  de  la  lâche  du  médecin;  mais  les 
ents  d'assurance  peuvent  eux  aussi  agir  sur  le  traite- 
cal  en  incitant  le  médecin,  chargé  du  traitement  du 
s'appliquer  non  seulement  à  amener  la  prochaine  gué- 
s  encore  à  hâter  le  retour  de  la  capacité  de  traviiil. 
e  leurs  efforls  soient  couronnés  de  succès,  les  établis- 
assurance  exerceront,  par  là,  une  influence  bienfai- 
1  manière  de  traiter,  surtout  là  où  la  suspension  trop 
raitement  serait  faile  au  préjudice  du  malade. 
i  de  Vassiirance-accidenlx  la  législation  allemande  a 
i  corporations  professionnelles  à  exercer  de  l'influence 
ement  médical  et  à  faire  des  dépenses  y  relatives  ;  le 
t  a  été  accordé  aux  établissements  d'assurance  au  sujet 
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de  Yasxiifance-iiivalidité .  D'après  le  S;  5  de  la  loi  du  6  juillel  188i 
concernant  l'ossurance-accidents,  le  remboursement  des  frais  du 
traitement  médical  et  le  paiement  de  la  pension  tombe,  à  parlir 
de  la  quatorzième  semaine  après  l'accident,  à  la  charge  de  la  cor- 
poration professionnelle  ;  celle-ci  peut  s'entendre  avec  la  caisse 
de  maladie,  pour  lui  confier  contre  remboursement  des  frais,  le 
traitement  du  blessé  depuis  la  quatorzième  semaine  jusqu'à  la 
fin  de  la  maladie.  L'expérience  a  prouvé  que,  en  raison  de  celte  cir- 
constance que  les  corporations  professionnelles  ne  sont  autorisées 
à  se  charger  du  irailement  médical  qu'à  partir  de  la  quatorzième 
semaine  de  la  maladie,  l'influence  que  les  corporations  auraient 
intérêt  à  exercer  sur  le  traitement  dès  son  commencement  est 
très  insuffisante,  puisqu'il  est  fort  diflicile  de  réparer  les  négli- 
gences des  premières  semaines.  A  cause  de  cela,  la  loi  complé- 
mentaire du  10  avril  1892  sur  l 'assurance-maladie  dans  son 
§  76  c.  a  donné  aux  corporations  le  droit  de  se  charger  du 
traitement  médical  dès  le  moment  où  elles  le  jugent  à  propos. 
Le  projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  causés  dans 
les  entreprises  industrielles,  actuellement  soumis  au  Reichstag, 
a  maintenu  ce  point  de  vue  et  a  précisé  encore  plus  les  obliga- 
tions des  corporations  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  le 
Iraitemenl  médical.  Le  §  5  a  porte  que  les  corporations  doivent 
donner  le  traitement  médical  gratuit,  et  les  remèdes  de  loutrs 
sortes  ainsi  que  les  moyens  tels  que  béquilles,  etc.,  propres 
à  assurer  le  succès  du  traitement  médical  et  à  diminuer  les  con- 
séquences fâcheuses  des  blessures.  Le  tj  5  c  contient,  aux 
alinéas  2  et  3,  la  disposition  suivante  :  «  Lorsque  des  caisses 
de  mineurs,  des  caisses  de  maladie  ou  des  fédérations  de  caisses 
de  maladie  ont  institué  des  hôpitaux  dans  lesquels  des  disposi- 
tions suffisantes  ont  été  prises  pour  la  guérison  des  blessures 
occasionnées  par  des  accidents,  l'autorité  centrale  de  l'Etal  peut 
ordonner  que  les  membres  des  caisses  dont  il  s'agit  ne  devront 
jusqu'au  commencement  de  la  quatorzième  semaine  après  l'acci- 
dent, être  transférés  dans  d'autres  maisons  de  santé  qu'avec 
l'approbation  des  directeurs  de  ces  caisses  ou  de  ces  fédérations 
de  caisses.  » 

«  Les  personnes  blessées  qui,  par  les  soins  des  caisses  pour 
les  mineurs,  des  caisses  de  maladie,  des  fédérations  de  caisses 
ou  des  agents  des  corporations  professionnelles,  ont  été  placées 
dans  un  hôpital,  ne    doivent,  pendant  le  traitement  médical, 
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ôtre  traosférées  dans  un  autre  bôpitttl  qu'avec  leur  propre  coosen- 
tement.  €e  cousenlement  p«ut  être  complété  par  l'autorité  adim- 
nistrative  luférieure  du  lieu  de  séjour  de  la  personne  en  question.  » 

Il  est  juste  d'empèclker  que  les  malades  oe  soteot  transférés 
sans  égard  d'un  hApital  à  l'autre,  ce  qui  se  pr^ique  malbeoren- 
semeot  comme  le  montre  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ; 
de  même  il  eM.  juste  d'interdire  de  transférer  à  un  h^tal  éloigné 
d'une  corporation  profeBsiooaelle  les  malades  admis  dans  «les 
établissements  bien  installés  appartenant  aux  eusses  de  mi- 
neurs, etc. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  que  la  corporstioa  profesàonnelie 
des  mineurs  s'oppose  à  cette  restriction  parce  qu'elle  porte  préju- 
dice aux  bôpitaux  coûteux  des  corporations  professionnelles  et 
qu'il  parait  inadmissible  d'avantager  les  caisses  de  maladie  et 
leurs  fédérations  auK  dépens  des  corporations  professionnelles  ; 
et  enfin  parce  que  les  communes  considérées  comme  autorités 
administratives  inférieures  ne  constituent  pas  un  organe  pouvant 
exercer  en  connaissance  de  cause  le  droit  que  la  loi  précitée  leur 
assigne  ;  à  vrai  dire,  celte  dernière  objection  n'est  pas  dénuée  de 
fondement,  car  c'est  le  médecin  compétent  qui  est  appelé  k 
prendre  une  décision  à  cet  égard.  Au  reste  le  motif  de  cette  oppo- 
sition semble,  avant  touL  être  la  préoccupation  de  la  prospérité 
des  hôpitaux  créés^à  grands  frais  paroles  corporations.  Nous  noas 
proposons  de  revenir  encore  dans  la  suite  sur  le  morceUenteol 
des  forces  qui  s'est  fait  à  ce  sujet.  Le  projet  de  loi  veut  offrir  aox 
corporations  professioanellesla  possibilité  de  se  charger  da  trai- 
tement lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  blessé  non  soumis  à  Tassa- 
rance-maladie  obligatoire  et  dont  l'assistance  tombe,  par  consé- 
quent, à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Celui-ci  est,  de  même  que 
la  caisse  de  maladie,  soumis  au  remboursement  des  frais  occa- 
sionnés k  la  corporation  professionnelle  par  le  trailoneot  àa 
malade  avant  l'expiration  du  terme  de  treize  semaines  (§  5  d.) 

La  loi  sur  l'assurance-accidents  du  6  juillet  1R84  porte  au  §  "7 
que  le  simple  traitement  médirai  peut  être  remplacé,  jusqu'à  sa 
fin,  par  le  placement  du  blessé  dans  un  hôpital  ;  lorsqu'il  s'agit 
d'un  blessé  marié  ou  qui  habite  chez  un  membre  de  sa  famille, 
son  consentement  est  nécessaire,  ï  moins  que  la  blessure  n'exige 
des  soins  qui  ne  sauraient  être  prodigués  à  une  personne  vivant 
en  famille.  Dans  l'amendement  k  la  loi  sur  rassuraaoe-accidents 
le  terme  de  «  hôpital  "  a  été  remplacé  par  celui  de  «  établisse- 
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ment  de  saaté  »,  expression  d'uoe  sigoiGcation  pJus  Urge  ;  en 
outre,  il  a  été  spécifié  que  le  coosentenient  n  des  personnes  bles- 
sées mariées  ou  en  possession  d'un  ménage,  ou  in«nbrcs  du 
ménage  de  leur  famille,  est  requis  pour  les  transférer  dans  un 
étaltlissement  de  santé,  à  moins  que  le  traitement  dans  l'hôpital 
ne  soit  de  riguear  ou  que  le  médecin  compétent  du  lieu  de  séjour 
du  blessé  n'atteste  que  son  état  ou  sa  conduite  exige  use  cdaser- 
vaiion  continue.  Celte  dernière  mesure  a  pour  but  de  garantir  le 
blessé  contre  les  dommages  éventuels  qui  pourraient  résulter  de 
la  contradiction  entre  les  traitements  prescrits  par  différents  mé- 
decius.  Le  projet  de  loi  porté,  en  outre,  que  les  corporations  pro- 
fessionnelles ont  le  droit  d'imposer  on  traitement  médical  auxpen- 
sionnés,  dans  le  cas  où  il  serait  possible  d'espérer  d'augmenter 
leur  capacité  de  travail  (§  T  a).  La  peine  prévue,  en  cas  de  refus 
de  la  part  du  pensionné,  a  été  une  diminution  du  secours  qui  peut 
même  être  limitée  à  l'indemnité  temporaire,  totale  ou  partielle, 
si  le  blessé  a  été  averti  de  la  peine  qu'il  encourrait  et  s'il  paraît 
avéré  qu'il  a  exercé  une  influence  défavorable  sur  l'état  de  sa 
santé  ou  qu'il  a  agi  de  manière  à  hâter  sa  mort. 

On  voit  que  les  amendements  à  la  loi  sur  l'assuranoe-accidenls 
visent  la  protection  du  blessé.  Môme  d'après  les  dispositions  de 
la  loi  actuelle  nul  blessé  ne  saurait  être  forcé  à  se  soumettre  à 
une  opération  faisant  partie  de  celles  qui  pourraient  nuire  &  l'exis- 
tence ou  à  l'élal  intact  du  corps  ou  qui,  telles  que  les  chlorofor- 
inisalions,  ne  peuvent  s'effectuer  sans  danger  de  vie  ;  le  blessé 
n'est  même  pas  obligé  de  se  soumettre  à  une  narcotisation  dans 
le  but  d'examiner  l'état  de  sa  maladie.  Cependant  si  le  blessé 
s'oppose  à  des  prescriptions  médicales  auxquelles  il  aurait  pu 
satisfaire  en  toute  justice,  on  est  forcé  de  lui  refuser  le  paiement 
d'une  partie  de  sa  pension,  partie  qui  correspond  au  degré  exact 
de  l'incapacité  de  travail  à  laquelle  on  aurait  pu  remédier  si  le 
blessé  avait  suivi  les  prescriptions  en  question  ;  toutefois  on  ne 
devra  avoir  recours  à  celte  mesure  que  dans  le  cas  où  le  blessé 
aura  été  averti  des  conséquences  de  son  refus'. 

L'examen  de  la  question  importante  concernant  fassistance  à 
accorder  à  la  famille  des  personnes  placées  dans  des  hôpitaux  ou 
des  établissements  de  santé,  dont  s'est  occupée  la  loi  sur  lassu- 
rance-accidents,  a  eu  pour  résultat  la  disposition  que  la  famille, 

•.-accidenls-.   i''  édition  et  les  disprisitions  [irccé- 
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de  son  soutien,  a  droit  à  une  pension  f§  7}  ; 
ajoute  le  droit  pour  ceux  qui  supportent  les 
irance-ouvrière  daccorder  des  «  subventions  ». 
rpopations  professionnelles  on  objecte  que  celte 
!  à  exciter  des  désirs  non  fondés. 
iurance-invaliditi-  du  13  juillet  1899  accorde  à 
lissements  d'assurance  des  droits  presque  égaux 
corporations  professionnelles  jouissent  déjà  ou 
ncore  accordés  à  l'avenir.  Par  ce  moyen  la  loi 
ïments  d'assurance  la  possibilité  de  se  prémunir 
ip  fréquents  d'invalidité  et  d'empC'chcr  le  dépé- 
vouloQS  mentionner  les  dispositions  suivantes  : 
l  la  maladie  d'un  membre  assuré  est  telle  qu'elle 
;onséquence  l'incapacité  de  travail  qui  impliqur 
mbre  à  la  pension  d'invalidité  prévue  par  la  loi 
issement  d'assurance  est  autorisé  à  le  soumettre 

thérapeutique,  dans  la  mesure  jugée  néces- 

ent  d'assurance  peut  y  procéder  en  mettant  le 
lôpital  ou  asile  de  convalescents.  Dans  le  cas  où 
marié  ou  lui-même  en  possession  d'un  ménage 
lénage  de  sa  famille,  il  faut  lui  demander  son 

■blissement  d'assurance  procède  à  un  traitement 
s  obligations  de  la  Caisse  de  maladie  envers 
i  l'assistance-maladie  prévue  par  la  loi  d'Empire 
,  respectif  passent,  depuis  le  commencement  du 
à  sa  fin,  à  l'étohlissement  d'assurance  respectif, 
se  de  maladie  est  obligée  de  payer  à  l'établisse- 
?,  à  titre  de  dédommagement,  le  montant  de 
die  dû  au  malade  de  la  part  de  la  Caisse. 
:  accordé  une  subvention,  pendant  le  traitement 
\\  ayants  droit  de  l'assuré,  à  condition  toutelob 
jusqu'ici,  pourvu  à  leur  subsistance,  ce  qui  devni 
ne  que  l'assuré  n'est  pas  soumis  à  l'assnrance- 
lar  la  loi  d'Empire  ou  celle  de  l'Etat  respectif. 
isqu'au  moment  de  l'intervention  de  l'ctablisse- 
e,  l'assuré  a  été  soumis  à  l'assurance-maladic 
i\  d'Empire  ou  celle  de  l'Etat  respectif,  la  sub- 
s'agil  doit  s'élever  à  la  moitié  de  i'indemnité- 
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maladie  qui  lui  était  due  pendant  la  durée  légale  de  lassislancc- 
maladie  ;  dans  les  autres  cas  la  subvention  se  monte  à  un 
quart  du  gain  journalier  d'un  simple  manœuvre,  en  usage  dans 
le  lieu  de  la  dernière  occupation  ou  du  dernier  séjour  de  la 
personne  respective.  Si  l'assuré  jouit  d'une  pension  d'invali- 
dité, celle-ci  peut  être  comprise  dans  la  subvention  '  à  accorder  à 
ta  Tamille. 

«  (§  19)  L'établissement  d'assurance  procédant  à  un  Irailemenl 
thérapeutique  est  autorisé  à  en  charger,  dans  l'étendue  qu'il  juge 
nécessaire,  la  Caisse  de  maladie  dont  l'assuré  a  fait  partie  en 
dernier  lieu.  Si,  par  ce  procédé,  les  charges  de  la  Caisse  dépas- 
sent l'étendue  des  obligations  légales  ou  statutaires,  rétablissement 
d'assurance  est  tenu  de  restituer  à  la  Caisse  la  plus-value  des  frais 
occasionnés  à  celte  dernière  par  le  traitement  de  l'assuré.  Dans 
le  cas  où  la  Caisse  de  maladie  n'aurait  plus  de  devoir  d'assistance 
à  remplir  envers  l'assuré,  c'est  la  moitié  de  l'indemnilé-maladie 
que  l'établissement  d'assurance  doit  restituer  à  la  Caisse  de 
maladie  en  compensation  des  allocations  et  secours  de  la  Caisse 
prévus  par  le  §  6,  alinéa  I ,  article  1  de  la  loi  d'assurance-maladie  : 
en  échange  des  frais  occasionnés  par  le  placement  de  l'assuré 
dans  un  hôpital  ou  asile  de  convalescents,  c'est  une  fois  et  demi 
le  montant  de  l'indemnité-maladie  qui  entre  en  considération  à 
cet  égard,  à  condition  toutefois  que  les  dépenses  de  la  Caisse  ne 
leur  soient  pas  supérieures. 

(g  42,  al.  2;  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  des  motifs  de  présumer 
que  des  soins  feraient  recouvrer  la  capacité  de  travail  à  un  inva- 
lide pensionné,  l'établissement  d'assurance  peut  procéder  dans 
ce  but  k  un  iraitement  thérapeutique;  dans  ce  cas  on  applique 
les  dispositions  des  §§  18  (al.  2  k  i),  19  à  21  et  23,  avec  la 
remarque  que  la  subvention  à  accorder  à  la  famille  peut  être  rem- 
placée par  la  pension  d'invalidité.  Si  le  pensionné  se  refusait 
&  ces  mesures  sans  raison  légale  ou  valable,  il  pourra  pendant 
un  certain  laps  de  temps  être  privé  de  toute  sa  pension  ou  d'une 
partie,  pourvu  qu'il  ait  été  averti  des  conséquences  de  son 
refus  et  qu'il  soit  constaté  que  l'état  permanent  d'invalidité  dans 
lequel  il  se  trouve  ne  peut  être  attribué  qu'à  son  indocilité  auv 
prescriptions. 

Lu  loi  autrichirnne  sur  l'assurancf-accidcut'i  dn  28  décembre 
1K87  n'autorise  malheureusement  pas  les  établissements  d'assu- 
rance (L  exercer  une  influence  sur  le  traitement  médical,  et  par 
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là  à  lutter  contre  l'incapacité  d«  travail  au  moyea  de  mesures 
ralionnelies  à  prendre  par  les  médecins. 

La  loi  norvégienne  sur  t assurance-accidents  du  11  juillet  1891 
porte  au  §  i  que  les  frais  occasionnés  par  le  traitement  des 
malades  tombent  dès  le  commeneement  de  la  cinquième  semaîoe, 
et  aussi  longtemps  qa'it  est  nécessaire,  à  la  chargée  de  l'établisse- 
ment d'assurance;  le  §  8  coatienl  en  général  les  mêmes  disposi- 
tions que  le  ^  7  de  la  loi  allemande  sur  rassorance-accidents. 

Le  projet  de  toi  suisse  sur  l' assurance-maladie  i-.t  accidents  du 
3  octobre  1899  '  dispose  qu'au  bout  d'une  période  de  six  semaines, 
le  blessé  a  droit  à  l'assistaoce-maladie  gratuite  et  k  l'indemoité- 
maladie  dans  la  même  mesure  que  la  Caisse  de  maladie  corres- 
pondante les  accorde  ;  c'est  la  Caisse  qui  pourvoiL  â  l'assistance  des 
malades  contre  remboursement  des  frais  de  la  part  de  rétablis- 
sement d'assurance  qui,  de  son  côté,  est  autorisé  k  se  charger  des 
obligations  de  la  Caisse  quand  bon  lui  semble  (art.  24'î-2âl). 

Pour  ce  qui  est  des  tlcj>enses  faites  en  vertu  des  dispositions 
de  la  loi  allemande  sur  celte  matière,  nous  mentionnerons  ce 
qui  soit  : 

.1 .  Corporations  prof/'ssionn/^lles. 

Pendant  les  années  18%-lH^  il  a  été  procédé  au  traitement 
thérapeutique  de  30.348  personnes  (dont  26.299  par  les  corpora- 
tions industrielles);  dan«  ce  nombre  il  y  en  eut  tS.nS  qui  furent 
placées  dans  des  hôpitaux  ou  des  maisons  de  saaté,  17.362  qui 
furent  traitées  à  domicile  ;  le  nombre  de  ces  personnes  qui  appar- 
tenaient à  des  corporations  industrielles  était  respectivement  de 
10.622  et  de  15. 67*7.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  en  traite- 
ment pendant  les  années  1896-189H,  il  a  été  constaté  que  dans 
26.671  cas  on  arriva  à  des  résultats  favorables^  et  que  pour  les 
2.817  autres,  le  traitement  resta  sans  succès;  appliquées  exclu- 
sivement aux  corporations  industrielles,  ces  deux  données  sont 
respectivement  de  22.923  et  2.358.  Les  frais  de  traitement  des 
personnes  assistées  pendant  les  années  1896-1898  s'élevèrent, 
déduction  faite  des  dépenses  remboursées  par  les  Caisses,  à 
l.a*>.880  marcs  16  pfennigs  dépensés  par  les  corporations  in- 
dustrielles*. 

11  y  a  quelque  temps,  les  corporations  professionnelles  se  •  .-ni 

'  Loi  rcjelée  par  le  peuple  au  référendum  du  ÎO  mai  1990. 

'  Vnir  le  compte  readu  de  VOffict  Impii-ùil  des  atsvrajttn  pùoi  r»noér   ir  .-J. 
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proposé  de  procéder  à  une  stalisLÎque  délaiUée  sur  le  Lraitemènl 
médical  ;  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'il  sera  possible  d'apprécier 
c(»ipiètemeDt  les  résultats  du  Iraileiuenl  médical  en  question. 

B.  Etablissement  tf  assurance-invalidité. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'assurance -invalidité 
nous  devons  appeler  rallention  du  lectear  sur  les  données  statis- 
tiques réunies  dans  les  publicalions  de  l'Office  Impérial  des 
assurances  pour  l'année  189'J.  Ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  d"  4, 
on  ne  saurait  encore  se  prononcer  définitivement  sur  le  succès 
continu  des  traitements  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  succès 
constaté  à  la  fin  de  l'année  IHDH,  sur  les  personnes  en  traitement 
permanent  depuis  189'  persisterait  à  laveur  au  moins  pour  la 
moitié  de  ce  nombre  que  le  résultat  obtenu  pourrait  être  consi- 
déré comme  satisfaisant. 

Quant  au  traitement  Ibérapeulique  nous  pouvons  mentionner 
qu'en  18d8  il  Cut  placé  dans  des  : 

Hôpitaax,  j  compris  les  élablissements  de  i;uDva- 
lesceoce,  h ydrothér&peB  tiques,  méilico-méca- 
oiques 324  il3U 

Maisons  de  santé  destinées  aux  poitrinaires,  bains 

d'air 30;i8  307 

Asiles  lie  coQvaiescenU U9  »4t) 

Établissements  de  bains iiij  '20j9 

Assislaaee  privée,  séjow  à  la  campagne,  loge- 
ments     9  3o 

Différentes  insliluLions  de  santé 7  i' 

Total 4911»  7314' 

.  I  Les  établissemenls  d'assnrance-invaiiiiité  ont  affecté  jusqu'à 
^1  iafinde  189!)  une  somme  de  36.421.162  marcs' à  la  consLruc- 
^  j  I  lion  d'hôpitaux  et  d'asiles  de  convalescents,  maisons  de  santé 
'  publiques,  asiles  de  pauvres,  bains  publics,  asiles  d'aveugles, 
asiles  pour  la  première  enfance,  canalisations,  etc.  Les  corpora- 
tions professionnelles,  elles  aussi,  ont  fait  de  grands  sacrifices  en 
vue  de  créer  des  iostiluLions  sanitaires  leur  appartenant  et  répon- 
dant Ml  but  qu'elles  s'étaient  proposé.  Cependant  on  ne  saurait 

'  Viitr   les   publicolions    olficielle»   de    l'Office    Impéiial    des   assurance»    du 
1"  juin  18»». 
'Voir  les  mêmes  publications  du  t"  (évrier  1900. 
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s'empêcher  de  signaler  la  circonstance  que  c'est  à  l' administra- 
lion  publique  'Etal,  province,  commune)  qu'incombe  en  premier 
lieu  le  devoir  de  pourvoir  à  la  création  d'histitutions  mnitairfs 
rcpondani  an  but  en  question.  En  conséquence  il  conviendrait 
'  '  'r  les  forces  de  tous  les  groupes  intéressés  aûn  que  les 
iments  d'assurance  et  surlouL  les  corporations  profession- 
)ient  ainsi  conduits  à  prendre  une  large  part  auv  frais 
nés  par  la  création  d'établissements  sanitaires  d'intérêt 
;  dans  la  proportion  tout  au  moins  où  la  perfection  du 
nt  médical  dans  les  hôpitaux  répond  au  but  que  poursui- 
i  assurances.  Ces  établissements  ou  corporations  ne 
il  d'ailleurs  point  être  chargés  de  l'administration  de 
itutions.  Ainsi  les  corporations  professionnelles  étant 
it  intéressées  à  ce  que  des  institutions  orthopédiques, 
ico-mécaniques  ou  institutions  Raitgen  fussent  jointes 
ilau'i,  il  serait  de  toule  justice  qu'elles  contribuassent 
s  nécessaires  à  ce  sujet.  C'est  justement  l'adjonction 
itaux  publics  des  institutions  médico-mécaniques  qu'il 
Irait  de  rendre  possible  parce  que,  en  ce  cas,  on  serait  à 
e  faire  taire,  sinon  tout  à  fait,  du  moins  en  partie,  li;s 
fréquentes  portées  de  la  part  des  assurés  contre  le  traitc- 
^dico-mécanique;  et  aussi  parce  que  des  établissements 
lature  devraient  être  soumis  à  l'administrai  ion  publique, 
s  sont  destinés  au  traitement  des  personnes  désignées 
agents  de  l'adroinistralion  publique.  Ces  observations 
jtant  plus  motivées  qu'il  règne  une  méGance,  bien 
ie  fondement,  mais  préconçue  de  la  part  des  blessés  ; 
it  que  leur  transport  dans  les  hôpitaux  a  pour  but  de 
out  prix  leurs  intérêts.  Cette  défiance  est  surtout  grande 
s  institutions  de  cette  nature  sont  établies  par  les  cor- 
)  professionnelles  elles-niêmes  ;  les  assurés  sont  alors 
lirement  indociles  aux  prescriptions  relatives  au  traite- 
indition  des  plus  funestes  au  succès  du  traitement. 
er  les  ressources  de  tous  les  intéressés  pour  la  création 
iements  sanitaires  de  ce  genre,  est  plus  économique  que 
la  création  d'institutions  de  cette  nalure  aux  frais  de 
;s  corporations.  Ces  établissements  devront  être  installés 
s  les  perfectionnements  de  la  science  moderne  partout 
nécessaire  ;  en  conséquence,  en  cas  de  besoin,  il  devra 
établi  pour    chaque  ville  ou    province  ;  de    plus,  on 
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devra  créer  des  établissements  répondant  à  des  besoins  spéciaux 
telles  que  la  guérlson  de  la  tuberculose.  )lais  il  est  certain  que, 
en  l'absence  des  conditions  de  climat  et  autres,  de  pareils  éta- 
blissements ne  pourront  être  créés  que  dans  certaines  provinces 
ou  certaines  villes.  Ce  sera  généralement  l'État,  la  province  ou 
la  commune  qui  pourra  alors  avec  le  concours  des  établissements 
d'assurance  faire  construire  des  établissements  de  cette  nature 
sur  les  points  qu'il  convient  de  choisir,  soit  chacun  pour  son 
propre  compte  soit  en  se  joignant  aux  autres. 

L'organisation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  la  création  des 
établissements  publics  de  santé,  a  certainement  ses  avantages  ; 
cependant  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  transitoire, 
car  ni  les  établissements  d'assurance-invalldité  rïi  la  charité  pri- 
vée ne  sont  appelés  à  supporter  seuls  celte  charge.  Les  premiers 
ne  doivent  faire  ces  dépenses  qu'autant  que,  pour  nous  servir 
d'une  locution  vulgaire,  ils  y  trouvent  leur  compte  ;  quant  à  la 
charité  publique,  on  peut  toujours  craindre  que  son  ;£éle  ne  se 
refroidisse  ;  il  dépend  d'ailleurs  d'un  grand  nombre  de  circons- 
tances impossibles  à  prévoir.  11  est  du  domaine  de  l'État,  de  la 
province,  de  la  commune  ou  des  fonds  publics  de  lutter  contre 
la  tuberculose  ;  et  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  les  établis- 
sements d'assurance  et  les  corporations  professionnelles  doivent 
chacun  pour  leur  part  pourvoir  à  la  création  d'hôpitaux.  La  ques- 
tion de  savoir  si,  en  luttant  contre  celte  maladie,  on  a  obtenu  des 
résultats  propres  à  permettre  aux  pouvoirs  publics  de  partici- 
per aux  mesures  nécessaires  à  ce  sujet  en  faisanl  de  grands 
sacrifices,  dépasse  le  cadre  de  celle  étude. 

11  est  certain  que,  tant  au  sujet  de  la  création  d'hôpitaux  qu'à 
d'autres  égards,  le  principe  de  l'organisation  des  corporations 
professionnelles  offre  moins  d'avantages  que  le  principe  terrilo- 
rial.  En  raison  de  la  vaste  sphère  de  leur  aclivité  les  corpora- 
tions professionncUoa  sont,  d'un  côté,  forl  embarrassées  pour 
prendre  part  à  la  création  d'hôpitaux  communaux  ou  régionaux  ; 
d'un  autre  côté,  elles  sont  souvent  forcées  d'envoyer  de  fort  loin 
les  blessés  à  leur  hôpital,  ce  qui  donne  lieu  à  beaucoup  d'in- 
convénients, ainsi  qu'il  est  démontré  par  l'amendement  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus  et  qui  est  relatif  à  la  loi  primitive  sur 
l'assurance-accidents. 

ïiais  il  y  a  encore  une  autre  circonstance  qui  peut  être  oppo- 
sée aux  corporations  professionnelles  c'est    que,    les    ouvriers 
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n'étant  pas  autorisés  à  participer  à  l'administraLioa  de  ces  corpo- 
rations, se  méfient  de  la  plupart  de  leurs  dispositions,  quelque 
bien  intentionnées  qu'elles  soient  ;  or  les  résultats  à  obtenir  ne 
peuvent  satisfaire  tous  les  intéressés  que  lorsque  leur  confiance 
est  réciproque. 

Les  établissements  d'assurance-invalidité  et  les  corporations 
professionnelles  peuvent  faire  du  bien  tant  à  l'intérêt  public  qu'à 
leur  propre  intérêt  en  accordant  à  la  partie  compétente,  que  ce 
soit  l'Etat,  la  province,  la  commune,  ou  un  fonds  public,  des 
prêts  à  des  intérêts  aussi  élevés  que  ceux  rapportés  par  d'autres 
placements  sûrs,  en  vue  de  la  création  d'institutions  de  santé, 
de  môme  que  quelques  établissements  d'assurance-invalidité  le 
font  déjà  avec  succès.  En  ce  câs  il  y  aura  sûreté  absolue  par 
rapport  au  rendement  du  capital  prêté  tandis  que  quand  la  créa- 
tion de  ces  institutions  se  fait  aux  frais  des  établissements 
d'assurance  la  stabilité  du  rendement  est  exposée  à  trop  de  diffi- 
cultés, vu  que  ce  rendement  consiste  principalement  dans  les 
économies  faites  en  matière  de  frais  d'indemnité,  économies  dont 
il  est  impossible  de  découvrir  le  montant  sans  évaluer  le  degré 
d'incapacité  absolue  de  travail  et  le  degré  d'incapacité  qui  sub- 
siste par  suite  de  défaut  de  traitement  conforme  ;  par  conséquent 
il  y  a  incertitude  par  rapport  à  la  découverte  du  rendement  des 
fonds  ainsi  placés.  Les  institutions  d'assurance  sociale  ne  devraient 
faire  des  dépenses  de  cette  nature  qu'en  vue  d'épargner  des 
frais  d'indemnité,  de  manière  à  ce  que  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement du  capital  engagé  soient  assurés,  cette  action  n'étant  que 
le  moyen  pour  atteindre  le  but  proposé  et  non  pas  le  but  même. 
En  conséquence  le  concours  financier  de  ces  institutions  doit  être 
borné  à  ce  qui  leur  est  indispensable  dans  leur  propre  intérêt. 

11  ne  suffît  pas  d'établir  des  institutions  de  trmtement  répon- 
dant aux  exigences  équitables  ;  il  faut,  de  plus,  ainsi  que  cela  se 
fait  déjà  dans  de  bons  hôpitaux,  que  le  traitement  des  personnes 
qui  y  sont  placées  soit  effectué  (qu'elles  y  soient  envoyées  par  les 
établissements  d'assurance  sociale  ou  non),  de  manière  &  tenir 
compte  et  des  intérêts  de  chaque  individu,  et  de  la  condition  que 
le  recouvrement  de  la  pleine  capacité  de  travail  du  malade  consti- 
tue, à  côté  de  la  conservation  de  sa  vie,  le  principe  le  plus 
important  de  ces  institutions;  le  médecin  qui  soigne  à  domicile 
doit  s'inspirer  de  la  même  préoccupation. 

Cette  condition  remplie,  l'influence  exercée  par  les  établisse- 
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metils  d'assurance-accidents  et  invalidité  sur  le  traitement  médical 
s'imposera  moins  fréquemment  que  jusque-là  ;  cependant  on  ae 
pourra  pas  s'en  dispenser  entièrement,  vu  que  la  coopération  de? 
établissements  d'assurance  à  la  transformation  des  hôpitaux  et 
leur  influence  sur  l'application  des  principes  sus-indiqués  seront 
d'autant  plus  importantes  que  ces  établissements  pourront  alors 
se  décharger  de  leur  contribution  au\  frais  de  traitement.  De  cette 
manière,  les  établissements  d'assurance  rendront  en  outre  un 
service  important  à  tous  ceux  qui  souffrent  et  pour  lesquels  l'ap- 
plication générale  de  l'individualisation  du  traitement  est  d'une 
grande  utilité.  C'est  l'assurance  sociale  qui  a  fait  bien  comprendre 
au  peuple  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'invalidité  totale  et  l'inva- 
lidité partielle  ;  puisse-t-elle  rendre  possible  aussi  l'applicalion 
générale  du  traitement  qui,  tout  en  combattant  énergiquemenl 
l'invalidité,  tienne  compte  des  intérêts  de  chaque  individu.  Hais, 
pour  atteindre  ce  but,  il  faudra  que  le  perfectionjïement  des 
médecins  dans  l'emploi  de  la  chirurgie  et  celui  de  la  science 
médicale  en  général  soit  guidé  parle  principe  que  le  traitement 
médical  doit  avoir  pour  but  nou  seulement  la  conservation  de  la 
vie  des  malades,  mais  encore  et  surtout  le  rétablissement  de  leur 
capacité  de  travail. 

Quant  an  traitement  chirurgical,  on  y  procède  souvent  con- 
trairement à  ces  principes  ;  en  effet,  quoique  la  chirui^ie  ait 
pour  bot  la  conservation  des  parties  du  corps  humain,  il  est 
quelquefois  de  ri^^eur,  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  tra- 
vail, de  procéder  àTamputation  d'un  membre  gênant,  par  exemple 
un  tronçon  de  doigt.  Le  nombre  des  personnes  dans  les  cliniques 
est  assez  grand  pour  qu'on  puisse  répondre  à  cette  exigence 
pendant  l'enseignement. 

Il  serait  encore  à  remarquer  qu'on  devrait  enseigner  aussi  aux 
étudiants  en  médecine  les  principes  de  l'assurance  sociale  et  l'art  de 
juger  des  conséquences  d'accident,  tant  au  point  de  vue  de  leur 
influence  sur  la  Capacité  de  travail  qu'à  l'égard  de  leur  description. 

Ce  qui  est  aussi  d'une  grande  importance  en  vue  de  restreindre 
autant  que  possible  la  durée  excessive  des  conséquences  d'acci- 
dent, ce  sont  les  premiers  soins  à  prodiguer  en  cas  d'accident  ; 
voilà  pourquoi  il  esta  propos  que  chaque  entreprise,  si  elle  n'est 
pas  trop  petite,  soit  pourvue  des  moyens  thérapeutiques  les  plus 
nécessaires  comme  par  exemple  les  gazes  imprégnées  d'iodoforme, 
l'ouate  de  Bruns,  etc.  ;  dans  des  entreprises  plus  considérables,  le 
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choix  de  ces  moyens  devra  être  plus  riche.  En  ce  cas  il  faudrail 
que  dans  chaque  entreprise  ou  exploitation  de  quelque  importance 
il  y  eût  plusieurs  ouvriers  et  là  où  l'on  occupe  des  ouvrières, 
que  quelques-unes  de  celles-ci,  fussent  instruites  au  service  sani- 
taire pratique.  De  plus,  on  devra  procéder  de  même  dans  les 
communes.  En  conséquence,  il  devrait  être  créé  des  cours  de 
service  sanitaire  en  assez  grand  nombre,  où  les  connaissances 
nécessaires  seront  enseignées  par  des  professeurs  en  tournée. 
Dans  les  villes  de  quelque  étendue,  on  devra  établir  des  a  sta- 
tions d'dccident  »  telles  qu'elles  ont  été  instituées  dans  quelques 
endroits,  par  exemple  à  Berlin,  par  les  corporations  profession- 
nelles, ou  dans  d'autres  villes,  par  des  sociétés  volontaires  de 
sauvetage  (par  exemple  la  société  volontaire  de  sauvetage  à 
Vienne),  A  cet  égard  aussi  le  devoir  de  pourvoir  au  service  de 
santé  incombe  à  l'administration  publique  ;  c'est  pourquoi  le 
régime  actuel  ne  peut  être  considéré  que  comme  provisoire: 
aussi  faut-il  que  le  premier  secours  en  cas  d'accident  soit  orga- 
nisé par  les  pouvoirs  publics  et  cela  avec  le  concours  des  établis- 
sements d'assurance-accidents. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  important  que  l'organisation  de  ce  ser- 
vice, c'est  le  perfectionnement  du  traitement  des  convalescents 
qui  actuellement  n'a  pour  base  que  l'initiative  privée  et  l'activité 
de  quelques  caisses  de  maladie  et  de  leurs  fédérations  qui  tien- 
nent compte  du  but  qu'elles  poursuivent.  Les  hôpilau\  peuvent 
en  partie  exercer  de  l'influence  sur  ce  traitement  en  gardant  les 
convalescents  aussi  longtemps  que  possible.  Mais  ce  qui  est  plus 
important,  c'est  que  les  parties  intéressées  sus-mentionnées  éta- 
blissent des  asiies  de  convalescents  dans  des  contrées  où  l'air  est 
sain  et  fortifiant,  et  que  ces  asiles  correspondent  avec  les  établis- 
sements de  traitement  se  trouvant  dans  les  villes  de  manière  à  ce 
que  les  convalescents  qui  ont  besoin  d'être  transférés  à  la  cam- 

"uissent  y  être  envoyés  directement.  Ce  procédé  a  en 

/antage  d'empêcher  une  partie  des  conséquences  des 
ou  des  maladies  ;  les  établissements  d'assurance  ouvrière 
intéressés  à  l'organisation  rationnelle  du  traitement  des 
ents  et  ils  devraient  le  reconnaître  en  y  apportant  leur 
financier. 

lisalion  rationnelle  des  secours  médicaux  a  pour  condi- 
ien  étroit  etilre  les  institutions  d'assurance  ouvrière.  A 
aussi  la  caisse  de  maladie  est  appelée  à  prêter  son  con- 
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cours  aux  établissements  d'assurance-accidents  et  invalidité  ;  ses 
médecins  viennent  chez  les  malades,  et  sont  par  là  à  même,  en 
premier  lieu,  d'influer  sur  le  irailemeal  de  manière  à  empêcher 
autant  que  possible  la  perpétuité  des  conséquences  nuisibles  des 
accidents;  de  suite  ils  seront  à  même  de  signaler  à  rétablisse- 
ment d'assurance  les  cas  où  il  est  k  -propos  de  transporter  les 
malades  dans  riiôpilal  ou  de  les  soumettre  à  un  Iriiilement  spé- 
cial. Ce  ne  sera  dès  lors  que  par  exception  et  surtout  en  vue  de 
régler  le  traitement  que  les  établissements  d'assurance  seront 
obligés  de  se  renseigner  par  leurs  fonctionnaires  sur  la  nature 
du  traitement  à  appliquer. 

H  est  de  l'intérêt  d'une  bonne  économie  administrative  que  les 
caisses  de  maladie  et  les  établissements  d'assurance  agissent  tou- 
jours d'accord  en  ces  matières'. 

Il  incombe  à  la  législation  d'amener  la  question  de  l'assurance 
ouvrière  aune  solution  rationnelle.  C'est  elle  aussi  qui  est  appelée 
à  assurer  Vassistance  des  personnes  malades  après  fexpiralion 
de  la  durée  légale  d'assisCance-maladte,  c'est-à-dire  après  que 
ces  personnes  ont  été  rayées  de  la  liste  des  malades.  Conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  allemande,  norvégienne  et  suisse, 
les  établissements  d'assurance-accidents  de  même  que  les  corpo- 
rations professionnelles  sont  obligés  de  pourvoir  ii  leurs  frais,  au 
secours  médical  des  malades  après  l'expiration  de  la  durée  d'as- 
surance-maladie ;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Autriche  où  le 
blessé  n'a  droit  après  l'expiration  de  ce  terme  qu'à  la  pension 
d'accident  mais  non  au  traitement  médical  qui  lui  serait  dû  de  la 
part  de  l'établissement  d'assurance.  Ce  qui  est  d'une  nécessité 
aussi  impérieuse  que  le  droit  accordé  aux  établissements  d'assu- 
rance-aecidents  et  invalidilé  d'exercer  de  l'influence  sur  le  traite- 
ment médical,  c'est  leur  devoir  de  se  charger  de  Vassislance 
régulière  de  la  famille  des  personnes  prises  en  traitement;  en 
effet  le  sentiment  que  les  malades  ont  de  savoir  leur  famille  sans 
ressources,  entrave  en  partie  le  but  avantageux  des  lois  d'assu- 
rance sociale  et  influence  souvent  défavorablement  l'effet  du  trai- 
tement médical,  tandis  que  la  conscience  de  savoir  la  famille  à 
l'abri  de  la  misère  produit  souvent  de  bons  effets.  Il  est  à  propos 
d'accorder  à  la  famille  la  moitié  de  l'indemnitë-maladie,  parce 
qu'on  connaît  ce  montant  ou  qu'on   peut  facilement  le   fixer, 


'  Voir  l'élude  Je  l'auteur  sur  rorganisation  de  l'assurance  ouvrière  en 
triche,  étude  également  dcstioêe  au  a'  congrès  ialemational  de  1900  à  Paris 
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tandis  qu'au  sujet  du  secours  à  accorder  eu  cas  de  décès,  il  est 
nécessaire  de  coanattre  d'abord  la  condition  des  membres  de  la 
famille  du  défunt  ;  la  subvention  fixée  de  la  manière  3us-indiquée 
présente  en  outre  l'avantage  d'être  toujoura  égale,  qu'elle  tombe 
k  la  charge  de  l'établissement  d'assurance,  ou  qu'elle  incombe  à 
la  caisse  de  maladie. 

Le  traitement  médical  ayant  pour  but  le  rétablissement  des 
forces  du  travailleur  et  d'empêcher  l'invalidité  dans  la  mesure  du 
possible,  le  médecin  considérera  avec  attention,  lorsque  ce  sera 
nécessaire  et  surtout  pendant  la  convalescence,  l'avanlage  qu'il 
y  a  à  ce  que  le  convalescent  reprenne  {'habitude  du  travail  et  à 
ce  qu'il  soit  instruit  dans  l'occupation  qui  conviendra  le  mieux 
à  son  état  de  santé.  De  plus,  il  faudra  procurer,  dans  la  mesure 
du  possible,  aux  malades  guéris  sortant  de  l'insUtutioa  de  traite- 
ment (asile  de  convalescents),  soit  directement,  soit  par  un  cer- 
tificat de  travail,  l'occasion  d'exercer  le  travail  qui  leur  convient, 
pourvu  qu'ils  veuillent  en  user.  11  va  de  soi  que  le  convalescent 
ne  devra  être  congédié  que  lorsque,  d'une  manière  objective,  le 
médecin  a  déclaré  qu'il  est  en  état  de  travailler. 

Ce  n'est  qu'à  la  condition  d'empêcher  que  le  malade  ne  soit 
forcé  de  changer  d'hôpital,  qu'il  sera  possible  d'arriver  à  ^obser- 
vation exaete  des  malades  ;  celte  manière  d'agir  rend  également 
difScile  la  simulation  et  offre  le  meilleur  point  d'appui  à  la  juste 
observation  du  degré  de  capacité  de  travail  résultant  du  trai- 
tement. C'est,  d'une  part,  par  l'individualisation  du  traitement 
médical  qui,  outre  la  conservation  de  la  vie,  poursuit  le  rétablis- 
sement de  la  capacité  de  travail,  et,  d'autre  part,  par  la  réunion 
^s  forces  de  l'Ëtat,  de  la  province  ou  de  la  commune  avec  celles 
des  établissements  d'assurance,  que  sera  atteint  le  but  élevé  el 
important  au  point  de  vue  de  la  politique  sociale  qui  consiste  à 
dimimier  le  nombre  des  consommateurs  dans  la  société  et  d'aug- 
menter celui  des  producteurs.  La  législation  et  l'intelligence  de 
toutes  les  parties  qui  y  sont  intéressées  puissent-elles  amener  à 
une  solution  prochaine  et  avantageuse  cette  question  si  impor- 
tante au  point  de  vue  économique  et  à  l'égard  de  l'humanité  tout 
entière. 
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OUVRIERS  ASSURES   CONTRE   LES  ACCIDENTS 

ET    CONTKX 

L'INVALIDITÉ  E.\    ALLEMAGNE  ' 


Alvin  BIELEFELDT 

Conseiller  ialiuie  à.  l'Omce  Impérial  des  Assurances  soeiales  à  Berlin 


Dans  chacune  des  trois  grandes  divisions  de  l'assurance  des 
ouvriers  allemands,  c'est-à-dire  dans  l'assurance  contre  la  maladie, 
l'assurance  contre  les  accidents  et  l'assurance  contre  l'invalidité, 
les  soins  dus  à  l'assuré  tombé  malade  sont  soumis  à  certaines 
règles  légales.  Il  s'agit  en  efTet  toujours  des  mesures  h  prendre 
pour  obvier  à  la  maladie  et  à  l'incapacité  de  travail  qui  en  résulte, 
ainsi  que  des  moyens  de  se  procurer  des  ressources  pour  faire 
face  aux  frais  résultant  de  ces  mesures.  Mais  tandis  que  dans 
l'assurance  contre  la  maladie  on  ne  s'occupe  uniquement  que  du 
but  mentionné,  l'assurance  contre  les  accidents  et  celle  contre 
l'invalidité  ne  considèrent  le  traitement  des  personnes  assurées 
que  comme  un  secours  accessoire  vis-à-vis  de  l'accomplissement 
de  leur  tâche  principale,  qui  est  d'accorder  des  pensions  pour 
l'incapacité  complète  ou  parlielle. 

'  Voy.  la  brochure  VAaaurance  oucrièrr  de  l'empire  allemanil. 
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I.  —  Assurance  contre  les  accidents. 

\TUIIE    ET    DE    1,'êTE>DIIE    OES    DROITS    AU   TllAITE)ie>T 

ce  causé  par  un  accident  se  présente  du  côlê  de  la 
accident  comme  une  privation  ou  une  diminution  de 
ie  travail  ;  du  côLé  de  l'associaLion  proFessionnclle. 
charge,  c'est-à-dire  une  pension  â  servir.  Écarter  ces 
moins  en  limiter  les  conséquences,  autant  que  pos- 
mt  du  traitement.  Suivant  le  !^  a,  alinéa  2,  n"  1  de  U 
ice  contre  les  accidents  du  (i  juillet  1884,  et  sui- 
:nu  des  autres  lois  d'assurance  contre  les  accidents 
ces  prescriptions,  tout  ouvrier  blessé  par  accident 
lissement  industriel,  où  l'assurance  est  obligatoire,  a 
d  au  remboursement  par  l'association  professionnelle 
Iraitenient  nécessité  pour  sa  guérïson,  h  partir  de 
ne  semaine  après  l'époque  de  l'accident, 
reize  premières  semaines  après  l'accident  la  caisse  de 
quelle  le  blessé  appartient,  prend  à  sa  charge  en  prè- 
les soins  du  traitement  suivant  les  prescriptions  dos 
caisse.  Si  le  blessé  n'appartient  pas  à  une  caisse  de 
reçoit  les  soins  néuessaires  d'après  des  prescriptions 
la  loi. 

îmnilés  obligatoires  d'après  la  loi,  dues  pour  le  trai- 
blessé  par  accident,  11  y  a  lieu  d'en  ajouter  d'autres 
e  également  fixées  par  la  loi,  ne  peuvent  pas  éire 
l'assuré  par  les  voies  de  droit,  mais  seront  réglées 
re  volonté  des  associations  professionnelles.  Ici  se 
'emière  ligne  le  droit  au  traitement  accordé  au\  assa- 
tfessionnelles  par  le  §  76'  de  la  loi  d'assurance 
laladies,  du  10  avril  1892.  D'après  cette  loi  les  asso- 
essionnelles.  dans  les  cas  de  maladie  occasionnée  par 
et  aussi  pendant  les  treize  premières  semaines  aprë:; 
nt  le  droit  de  prendre  à  leur  charge  te  traitement  à  la 
isses  de  maladie. 

ion  professionnelle  a  tout  intérêt  à  une  guérison 
ir  elle  est  menacée  d'être  chargée  du  fardeau  d'une 
t  intérêt  est  capital  et  correspond  à  l'intérêt  même 
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qu'a  le  blessé,  que  l'association  professionnelle  prenne  en  maiiis 
le  Irailenienl  avant  qu'elle  n'y  soit  obligée  par  la  loi,  dans  les 
cas  où  il  parait  douteux  que  la  caisse  de  maladie  puisse  finir  le 
traitement  d'une  manière  satisfaisante. 

Pour  garantir  l'intérêt  des  associations  professionnelles  dans 
ces  cas,  et  pour  assurer  aux  blessés  une  guérison  rapide  et  com- 
plète, il  existe  cette  prescription  que,  dans  chaque  cas  de  ma- 
ladie occasionnée  par  un  accident,  la  caisse  dé  maladie  doit  avertir 
aussitôt  le  comité  directeur  ou  la  section  de  l'association  profes- 
sionnelle du  district,  si  après  un  délai  de  quatre  semaines  après 
l'accident  le  malade  n'est  pas  en  bonne  voie  de  guérison. 

L'étendue  du  droit  au  traitement  qui  tombe  à  la  charge  des 
associations  professionnelles  dans  les  cas  prévus  par  le  S  S. 
alinéa  2,  n"  i  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents,  du 
ti  juillet  1884  et  du  i;  76' de  la  loi  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies, du  10  avril  1892,  n'est  pas  limitée  ni  plus  détaillée  par  le 
législateur.  Par  conséquent  il  faut  prendre  toutes  les  mesures  qui 
sont  jugées  nécessaires,  d'après  lavis  des  hommes  compétents, 
pour  écarter  l'incapacité  de  travail  d'un  blessé  par  accident. 

Une  autre  règle  très  importante  pour  le  traitement  des  blessés 
est  contenue  dans  le  ■;  7  de  la  loi  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, du  6  juillet  1884.  D'après  celte  règle,  et  aussi  suivant  les 
prescriptions  des  lois  d'assurance  postérieures,  on  peut  accorder 
une  cure  gratuite  et  les  soins  dans  un  hôpital,  à  la  place  du 
payement,  des  frais  de  traitement  et  de  la  pension  à  partir, de  la 
quatorzième  semaine  après  l'accidenl,  jusqu'à  la  complète  gué- 
rison. Pendant  la  durée  de  son  traitement  dans  un  hôpital,  la 
famille  du  blessé  a  droit  à  une  certaine  indemnité  en  argent 
calculée  suivant  le  tarif  des  pensions  dues  aux  survivants. 

Aussi  les  prescriptions  du  t;  7  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents  n'accordent  pas  au  blessé  le  droit  de  réclamer  par 
voie  légale  un  traitement  dans  un  hôpital,  mais  laissent  à  la  dis- 
crétion des  associations  professionnelles  toute  décision  à  ce 
sujet. 

Si  d'autre  part  l'association  professionnelle  veut  faire  usage  de 
ses  droits  et  accorder  au  blessé  une  place  dans  un  hôpital  elle  a  à 
observer  une  procédure  parfaitement  définie.  C'est  poar  cela 
quelle  doit  donner  au  blessé  une  réponse  formelle,  en  tenant 
compte  en  même  temps  des  droits  des  membres  de  sa  famille. 
Contre  une  telle  décision,  on  a  les  moyens  de  droit  habituels 
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(recours  au  trïbanal  arbitral  et  appel  à  l'Office  Impérial  [OQice 
d'Etat]  des  assurances]. 

CONDITIONS    DU    TRAITEMENT 

La  première  condition  pour  qu'une  association  professionnelle 
ait  à  s'occuper  du  traitement  des  malades,  est  nalurellemenL  le 
fait  d'un  accident  survenu  à  l'occasion  d'un  travail  dans  une 
exploitation,  c'est-à-dire  un  événement  fortuit  portant  préjudice 
à  la  santé  et  à  la  capacité  de  travail,  événement  qui  s'est  produit 
dans  une  exploitation  soumise  à  l'assurance  contre  les  accidents  et 
pour  lequel  le  blessé  doit  être  indemnisé,  selon  les  circonstances, 
par  une  association  professionnelle. 

En  dehors  de  cette  condition  générale  pour  tous  les  cas  de 
traitement  par  les  associations  professionnelles,  il  existe  diverses 
prescriptions  en  faveur  du  blessé,  dans  le  cas  où,  par  l'acceptation 
d'un  traitement,  il  perdrait  certains  autres  droits.  Ceci  aurait 
lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  des  soins  donnés  dans  un  bâpila) 
à  la  place  d'une  pension  et  du  remboursement  des  frais  de  trai- 
tement dans  le  sens  du  §  1  de  la  loi  d'assurance  contre  les  acci- 
dents. Ici  il  faut  relever  avant  tout  ceci,  que  le  législateur  a 
accordé  aux  associations  professionnelles,  au  sujet  du  traitement 
dans  un  hApital,  mais  seulement  jusqu'à  la  guérison  complète,  un 
droit  qui  empiète  d'une  manière  assez  sérieuse  sur  la  liberté  per- 
sonnelle du  blessé.  D'après  cela  il  ne  peut  plus  être  question  de 
l'exercice  de  ce  droit,  dans  le  cas  où  les  blessures  provenant  d'un 
accident  sont  tout  à  fait  cicatrisées,  et  qu'on  peut  seulement  sup- 
poser que  ces  blessures  peuvent  s'ouvrir  de  nouveau.  Mais  par 
contre,  la  guérison  n'est  pas  encore  considérée  comme  terminée 
quand  il  y  a  lieu  d'espérer  une  amélioration  des  suites  d'au  acci- 
dent, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'im  membre  blessé  qu'on  peat 
encore  ramener  à  un  état  voisin  de  la  guérison.  11  y  a  encore  lieu 
de  juger  si  et  quand  une  telle  amélioration  n'est  plus  à  espérer  ; 
la  question  sera  examinée,  selon  Les  circonstances,  pour  chaque 
cas  en  particulier,  mais  l'avis  des  médecins  compétents  sera  déci- 
sif. Onendant  celle  décision  ne  doit  s'écarter  en  aucune  manière 
:ipe,  que  la  possibilité  plus  ou  moins  éloignée  d'une 
able  ne  suffit  pas  pour  forcer  le  blessé  à  accepter  un 
qui  porte  atteinte  à  ses  droits  ultérieurs. 
mTl  le  droit  des  associations  professionnelles  est  tout 


V  Google 


EN  ALLEMA(;NE  415 

naturellement  limité  dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité,  pour 
un  blessé,  d'obéir  à  l'invitation  de  se  rendre  dans  un  hàpilai. 
C'est  pourquoi  une  association  professionnelle  ne  peut  pas  ordon- 
ner le  traitement,  dans  un  hôpital,  d'un  blessé  gravement  atteint, 
non  transportable,  ou  qui  se  trouve  dans  une  prison.  Mais  aussi 
dans  les  autres  cas  où  il  n'est  pas  question  d'une  complète  ira- 
possibilité  pour  un  blessé  d'être  traité  dans  un  hôpital,  il  faut 
prendre  en  juste  considération  sa  position  personnelle.  Ain^  l'on 
doit  agir  avec  une  certaine  mesure  au  sujet  de  ce  qui  est  dû  au 
blessé,  si  l'entrée  immédiate  dans  un  hôpital  devait  lui  causer  un 
mal  moral  ou  matériel.  Par  exemple,  on  ne  pourrait  pas  exiger 
d'un  blessé  sa  séparation  immédiate  de  sa  Famille,  si  sa  femme 
était  sur  le  point  daccoucher.  De  même  il  faut  avoir  des  égards 
pour  UQ  blessé  qui  serait  forcé  de  quitter  subitement  son  métier 
pour  entrer  dans  un  hôpital,  et  qui  serait  ainsi  exposé  k  des 
pertes  hors  de  proportion  avec  sa  position. 

Enfin  la  loi  veut  exercer  une  certaine  protection  vis-à-vis  de 
ceux  qui  sont  mariés,  ou  qui  demeurent  chez  un  membre  de  leur 
ramille,  en  leur  épargnant  des  charges  inutiles.  De  telles  victimes 
ne  peuvent  être  admises  dans  un  hôpital,  sans  leur  consentement, 
que  si  l'état  de  leur  blessure  exige  des  traitements  ou  des  soins 
qui  ne  peuvent  pas  être  donnés  d'une  manière  suffisante  dans  la 
famille. 

SARIÈRE    DE    CONDUIRE    LE   THAITEMEMT.    CONDCITE    DU   TRAITEHEKT 

DilTérents  principes  trouvent  aussi  leur  application  dans  la 
conduite  du  traitement,  selon  que  les  associations  professionnelles 
agissent  en  vertu  du  §  76'  de  la  loi  d'assurance  contre  les  mala- 
dies, ou  conformément  au  §  "7  de  la  loi  d'assurance  contre  les 
accidents.  Pour  le  traitement  pendant  les  treize  premières 
semaines  après  l'accident,  l'admission  et  la  suite  du  traitement 
ne  sont  pas  soumises  à  des  formalités  spéciales.  La  simple  com- 
munication de  l'intention  de  l'association  professionnelle  à  la 
caisse  de  maladie  intéressée  suRit  pour  décharger  cette  dernière 
de  ses  droits  et  devoirs  vis-à-vis  des  assurés. 

La  situation  est  autre,  là  où  il  s'agit  des  droits  du  blessé  lui- 
même,  lorsque  l'association  professionnelle  prend  à  sa  charge, 
sous  forme  de  soins  donnés  à  l'hôpital,  son  traitement,  après  un 
délai  de  treize  semaines  selon  le  ii  7  de  la  loi  d'assurance  contre 
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ils*.  Dans  ces  cas  l'associalion  professionnelle  qui  veut 
n  droit  au  sujcl  du  traitement,  doit  expressément  mani- 
ésolulion,  sans  conditions  el  en  vue  des  suites  que 
er  un  refus  de  la  part  du  blessé,  et  ceci  sous  la  forme 
sion  snsceplible  d'appel.  En  effet  :  •<  Traitement  dans 

»  signifie  ici  pour  le  blessé,  en  même  temps,  perle  de 

à  une  pension  d'accident,  et  aussi  ù  une  indemnité 
res  frais  encourus  pendant  la  durée  du  traitement.  C'est 
1  existe  la  même  garantie  quant  à  la  prestation  subsi- 
t-à-dire  le  traitement  dans  un  hôpital,  et  à  la  presla- 
pale,  la  pension. 

il  résulte  des  prescriptions  du  §  îî,  alinéa  8,  de  la  loi 
es  contre  les  accidents,  prescriptions  qui  se  retrouvent 

dans  les  lois  d'assurances  contre  les  accidents  promul- 
î  tard,  que  les  associations  professionnelles  peuvenl 
imettre  la  charge  du  traitement  dans  un  hôpital,  à  la 
maladie,  dont  le  blessé  fait  partie,  Si  une  association 
lelle  fait  usage  de  son  droit  vis-à-vis  d'une  caisse  de 
le  a  à  rembourser  à  celte  dernière  les  frais  qui  résul- 
ïharge  qu'elle  lui  impose. 

lessé  soit  dans  un  hôpital  ou  qu'il  soit  soumis  à  un 
ment,  il  doit,  d'une  manière  générale,  se  soumettre  à 

mesures  qui,  d'après  le  jugement  du  médecin,  sont 
î  pour  une  prompte  guérison  de  la  blessure.  Font  partie 
sures,  par  exemple,  la  disposition  du  pansement  pour 
xamen  de  la  blessure,  son  nettoyage,  la  pose  des  ban- 
ïssaires  el  des  appareils,  l'absorption  des  médicaments. 
;es  et  les  incisions  h.  faire,  selon  les  règles,  dans  les 
sres,  etc.  On  pourrait  môme  avoir  à  imposer  au  blessé 
mëdes  pénibles  à  supporter,  comme  le  traitement  par 
:.  Par  contre,  il  n'est  pas  obligé  de  se  soumettre  à  des 

ayant  pour  but  d'améliorer  sa  capacité  de  travail, 
!S  fassent  partie  du  traitement  proprement  dit.  Il  n'e^l 

différence  à  ce  sujet  entre  les  opérations  plus  ou  moins 
;s.  Ce  qui  est  dit  de  ces  opérations  trouve  aussi  son 
1  à  tous  les  remèdes  narcotiques  ayant  pour  but  la 
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Il  faut  considérer  le  traitement  à  deux  points  de  viie  différents  : 
le  résultat  plus  ou  moins  favorable  de  son  application  et  la  ma- 
nière dont  le  malade  se  soumet  aux  conditions  qui  lui  sont  impo- 
sées. Si  l'incapacité  de  travail  est  complètement  écartée,  la 
victime  ne  peut  plus,  naturellement,  prétendre  à  aucune  espèce 
de  pension.  Dans  ce  cas  le  plus  favorable  l'association  profession- 
nelle repoussera  donc,  par  une  décision  susceptible  d'appel,  la 
demande  d'une  pension  comme  mal  fondée,  sans  s'occuper  si 
antérieurement,  une  pension  a  été  accordée  ou  non.  Dans  le  cas 
où  une  incapacité  partielle  persisterait  après  la  clôture  du  traite- 
ment, une  pension  proportionnée  au  degré  d'incapacité  sera  Qxée 
par  une  décision  également  susceptible  d'appel,  à  condition 
toutefois  que  les  suites  de  l'accident  n'aient  eu  nullement  à  souf- 
frir des  procédés  coupables  de  la  victime.  Les  associations  pro- 
fessionnelles ont  le  droit,  en  effet,  de  refuser  les  indemnités, 
lorsque  les  suites  de  l'accident  sont  essentiellement  imputables 
à  la  faute  de  la  victime.  Le  préjudice  résultant  de  l'acte  fautif  de 
la  victime  ne  rentre  plus  dans  le  domaine  des  accidents  du  travail, 
mais  n"a  de  rapport  qu'avec  le  libre  arbitre  de  cette  victime. 

Dans  le  cas  oîi  la  preuve,  ou  des  présomptions  suffisantes, 
peuvent  èlre  fournies,  établissant  que  la  victime  aurait  totalement 
recouvré  sa  capacité  de  travail,  si  elle  avait  fidèlement  observé  les 
règles  qui  lui  avùent  été  imposées  par  le  traitement,  l'association 
professionnelle  n'est  pas  tenue  de  lui  accorder  une  pension  pour 
rincapacilé  qui  subsiste.  Dans  le  cas  où  il  sérail  admis  que  l'obser- 
vance totale  du  traitement  commencé  n'aurait  pas  amené  le  réta- 
blissement complet  de  la  victime,  celle-ci  ne  pourrait  prétendre 
qu'à  une  pension  proporlionnetle  au  degré  d'incapacité  qui  fdt 
résulté  de  la  stricte  et  complète  observation  du  traitement.  Il  im- 
porte peu  que  l'acte  fautif  de  la  victime  n'ait  eu  lieu  que  dans  le 
courant  du  traitement  ou  l'ait  rendu  impossible  dès  le  début. 

La  victime  qui  se  refuse  à  observer  les  règles  du  traitement, 
court  non  seulement  le  risque  d'une  incapacité  permanente,  mais 
s'expose  encore,  dans  les  cas  du  §  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  à  d'autres  préjudices.  Lorsqu'un  blessé  s'oppose,  sans 
ruson  plausible,  à  son  entrée  dans  un  hôpital  ou  refuse  de  se 
soumettre  aux  mesures  qui  ont  été  jugées  nécessaires  pour  sa 
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guérisoD,  il  perd  tout  droil  à  toule  indemnilé  jusqu'à  la  fia 
du  trailement,  sans  tenir  compte  ni  du  degré  de  riucapacilc 
occasionnée  par  la  suite  de  l'accident,  ni  du  temps  qu'aurait  duré 
le  trailement  à  l'hôpital. 

Pour  juger  si  la  résistance  du  malade  est  juEti&ée,  il  faudra 
e?;aminer  chaque  cas  en  particulier.  Cependant,  d'après  la  juris- 
prudence de  l'OMce  Impérial  des  Assurances  Sociales  agissant 
comme  cour  d'appel  il  existe  une  série  de  principes  qui  doivent 
élre  appliqués  pour  chaque  cas  particulier.  £□  premier  lieu  toutes 
les  conditions  concernant  l'application  du  iraîlemenl  doivent 
être  formellement  indiquées,  avant  qu'on  ne  puisse  tirer  de  son 
refus  une  conclusion  préjudiciable  à  la  victime.  Si  par  exemple, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  la  sommation  de  se  rendre  dans  un  hôpital  n'a  pas  été 
adressée  au  blessé  sous  ta  forme  d'une  décision  susceptible  d'appel, 
ou  si  cette  décision  ne  contient  pas  une  indication  claire  du  but 
poursuivi  et  de  ses  conséquences  en  cas  de  refus  de  s'y  sou- 
mettre, il  ne  peut  être  question  d'une  faute  de  la  part  du  blessé, 
ni,  par  conséquent,  du  préjudice  qu'il  devrait  supporter. 

Ce  qui  est  dit  au  sujet  de  la  non-observation  des  prescriptions 
V  formelles  »  est,  naturellement,  applicable  encore  davantage 
dans  le  cas  où  les  conditions  n  matérielles  »  pour  l'entreprise  du 
traitement  n'existent  pas.  Pour  celte  raison  Topposition  à  un  trai- 
tement ne  peut  tourner  au  préjudice  du  blessé,  même  s'il  a  été 
menacé  formellement  du  préjudice  encouru,  si,  au  moment  de  ta 
sommation,  les  soins  médicaux  avaient  déjà  cessé,  parce  que 
l'état  du  blessé  ne  donnait  pas  l'espoir  d'une  amélioration  plus 
complète,  ou  dans  le  cas  où,  la  victime  étant  mariée,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'exiger  un  autre  traitement  tant  que  celiii  qu'elle  obser- 
vait dans  sa  famille,  était  suffisant.  Une  impossibilité  matérielle 
d'entrer  dans  un  hôpital,  ou  un  dommage  démesurément  pénible 
qui  en  résulterait  pour  le  blessé  ou  pour  sa  famille-  sont  des 
motifs  également  propres  à  excuser  le  refus  du  blessé  de  se  sou- 
mettre au  traitement. 


L   ÉTENDUE     DU    TRAITEHEM 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  des  traitements  effectués  par  les 
associations  professionnelles  d'accidents,  on  ne  peut,  par  suite 
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de  l'absence  de  slatislique  régulière,  donner  d'indication  que  sur 
l'importance  des  dépenses  qui  en  résultent. 

Depuis  1885,  on  a  dépensé  jusqu'ici,  pour  le  traitement  des 
blessés  par  accidents,  2  362  790,15  marcs  dans  les  treize  premières 
semaines  après  l'accident  et  39  114  523,72  marcs  après  l'expira- 
tion de  la  treizième  semaine,  soit  en  tout  41677  314,47  marcs. 
On  peut  remarquer,  pour  chacune  des  deux  périodes  de  traite- 
ment en  général,  d'année  en  année  une  augmentation  continue 
des  sommes  dépensées,  ce  qui  donne  le  droit  de  conclure,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  treize  premières  semaines,  que  les 
associations  professionnelles  ont  reconnu,  par  les  expériences 
Faites,  la  valeur  de  plus  en  plus  grande  d'un  traiteraenL  prompt 
et  rationnel  des  blessés  par  accident  pour  les  remettre  dans  leur 
état  normal. 

HËStiLTATS     DU     TRAITBMEKT 

Aucune  statistique  générale  sur  les  associations  professionnelles 
en  ce  qui  concerne  les  résultais  obtenus  n'a  été  faite  jusqu'ici. 
Dans  le  ressort  de  quelques  associations  professionnelles  seule- 
ment,  parmi  lesquelles  figurent  surtout  celles  des  brasseurs  et  des 
raalteurs,  de  l'industrie  du  bois  de  l'Allemagne  du  Nord  et  les 
sections  II  et  IV  de  l'association  professionnelle  des  mineurs, 
des  recherches  de  ce  genre  ont  été  faites  et  ont  donné  un  résultat 
très  favorable. 

Par  contre,  l'Office  Impérial  des  Assurances  s'est  livré,  depuis 
l'année  1896,  à  un  examen  d'ensemble  sur  les  traitements  pen- 
dant les  treize  premières  semaines  après  l'accident,  d'après  le 
§  76  de  la  loi  du  10  avril  1892  sur  l'assurance  contre  la  maladie. 

il  en  résulte  que,  dans  les  années  1896,  1897  et  1898,  des 
associations  professionnelles,  au  nombre  de  83,  85  et  91,  se  sont 
occupées  du  traitement  des  blessés  par  accidents  du  travail  pen- 
dant les  treize  semaines  qui  suivaient  immédiatement  l'accident. 
Le  total  de  30  348  blessures  est  réparti  comme  suit  :  1/3  de  frac- 
tures, environ  1/19  de  blessures  aux  yeux,  et  le  reste  en  diffé- 
rents genres  de  blessures.  Dans  les  associations  professionnelles 
industrielles,  on  constate  que  les  deux  cinquièmes  environ  des 
victimes  ont  été  soignées  dans  des  hôpitaux,  tandis  qu'on  cons- 
tate la  proporlion  des  deux  tiers  dans  les  associations  profession- 
nelles agricoles  et  forestières.  La  préférence  des  associations  pro- 
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ricoles  et  forestières  pour  les  hôpitaux  s'explique 
les  difficultés  qu'on  rencontre  souvent  dans  les 
r  l'accom plissement  d'un  traitement  à  domicile, 
obtenus  par  les  associations  professionnelles  indus- 
isociations  professionnelles  agricoles  et  forestières 
ccès  réalisés  dans  le  cours  des  années  1896,  1897 
peu  près  les  mêmes.  Presque  les  neuf  dixièmes  du 
es  blessés  traités  ont  pu  être  renvoyés  chez  eux 
it  très  satisfaisant. 


—  Assurance  contre  l'Invalidité. 

IRE    ET    DE    l'ÉTEHDUB    DES    DROITS    AU   TRAITEMENT 

t  auquel  l'assuré  a  droit  en  vertu  de  la  loi  d'assu- 
Invalidité  se  règle  dans  des  formes  plus  simples. 
ue  le  but,  en  somme,  est  le  même  que  celui  du 

u  pour  les  accidents  :  l'assuré  doit  être  mis,  par 
carier  tes  efTcLs  de  l'invalidité  qui  le  menace,  ou 
nvalidilé  existe  déjà,  d'y  remédier  dans  certains 
liions  d'assurance  contre  l'invalidité  ont  d'ailleurs 
e  décharger  de  leurs  obligations  par  le  payement 

L'assuré  ne  peut  pas  plus  prétendre  légalement  à 

médical  de  la  part  des  institutions  d'assurance 
ité,  que  ne  le  peuvent  ceux  qui  sont  au  bénéfice 
M  de  l'assurance  contre  les  maladies,  et  du  §  7  de 
ances  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884;  mais 

d'assurance  ont,  comme  ailleurs  les  associations 
s,  le  droit  de  décider,  si  elles  veulent  ou  non 
-ii-vis  de  l'assuré,  des  dispositions  qu'elles  ont  le 

i  où  les  institutions  d'assurance  sont  décidées  à 
.rgc  du  traitement,  il  n'est  nullement  nécessaire 
décision  attaquable  par  les  voies  légales  (et  c'est 
i  différence  essentielle  entre  la  question  dont  il 
de  traitement  pour  les  accidents  prévu  par  le  ^  7  de 
ranccs  contre  les  accidents).  Il  suffit  en  générât 
on  nette  et  sans  réserve  du  comité  directeur,  sur 
iteraent  offert  par  lui,  et  sur  les  suites  d'un  refus 
pour  forcer  l'assuré  il  l'accepter  sous  des  condi- 
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lions  à  déterminer  ultérieurement,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  fi 
subir  un  préjudice  très  considérable.  Mais  celle  position  de  l'as- 
suré, qui  parait  par  elle-même  défavorable  pour  lui,  dans  les 
assurances  contre  l'invalidité,  ne  doit  pas  lui  donner  d'inquiétude. 
En  effet  les  institutions  d'assurance  peuvent  donner  au  Iraile- 
ment  qu'elles  accordent,  une  plus  grande  extension  que  les  asso- 
ciations professionnelles  ne  peuvent  le  faire  en  traitant  à  partir 
de  la  quatorzième  semaine  (après  l'accident)  au  moyen  d'un 
séjour  dans  un  hôpital.  L'intérêt  évident  des  institutions  d'assu- 
rances étant  de  se  débarrasser  de  la  charge  de  servir  une  pen- 
sion, elles  font  usage  de  leurs  droits  sur  la  plus  large  éciiellu 
dans  tous  les  cas  oii  elles  peuvent  les  appliquer. 

D'autre  part  il  faut  bien  remarquer  que  les  soins  médicaux  et 
autres  donnés  pour  le  compte  de  l'assurance  contre  l'invalidité 
ne  peuvent  en  aucun  cas  restreindre  pour  l'assuré  ses  droits  ù 
l'obteation  d'une  pension.  Car  le  traitement  prévu  par  les  -j  18 
et  suivants  de  la  loi  des  assurances  contre  l'invalidité,  ne  pré- 
sente pas,  comme  celui  des  autres  lois  de  l'assurance  ouvrière, 
une  sorte  de  dédommagement  pour  l'assuré,  qui  écarte  le  droit 
principal  (pensions  pour  ceux  qui  ont  subi  un  accident  et  secours 
pécuniaire  pour  les  malades),  mais  elle  forme  exclusivement  une 
garantie  spéciale  laissée  à  l'initiative  des  institutions  d'assurance, 
et  qui  n'est  pas  destinée  à  remplacer  l'objet  proprement  dit  de 
l'assurance.  Aussi  les  demandes  de  pensions  pour  vieillesse  ou 
invalidité  peuvent  se  poursuivre  pendant  toute  la  durée  du  traite- 
ment, et  les  institutions  d'assurance  ont  k  supporter  simultané- 
ment  les  frais  de  traitement  et  la  charge  d'une  pension,  dans  le 
cas  ofi,  dans  le  courant  de  ce  traitement,  ou  avant  qu'il  ait  été 
commencé,  l'invalidité  serait  constatée.  Les  institutions  d'assu- 
rance peuvent  fournir  sans  hésitation  tout  ce  que  peuvent  offrir 
les  associations  professionnelles,  comme  traitement  du  médecin. 
médicaments,  garde-malades,  bandages,  fauteuils  do  malades, 
vins  et  autres  remèdes  fortifiants,  ainsi  que  les  membres  artifi- 
ciels, chaussures  orthopédiques,  vêtements,  etc.,  etc.,  conformé- 
ment au  §5,  2°  alinéa,  n'  1  de  la  loi  des  assurances  contre  les 
accidents.  Il  en  est  de  même  quant  aux  frais  de  voyage  du  malade 
pour  se  rendre  au  lieu  du  traitement.  Même  pour  les  dépenses 
relatives  à  l'enterrement  d'un  assuré  qui  est  mort  dans  un  hôpi- 
tal, l'Office  Impérial  des  Assurances  ne  met  aucun  obstacle  à 
ce  qu'elles  soient  supportées  par  l'institution  d'assurance  qui  l'y 
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a  placé.  Du  reste,  pour  toutes  ces  quesUoDS,  il  est  sans  impor- 
tance que  le  malade  soil,  ou  non,  soumis  à  l'assurance  contre 
la  maladie,  établie  par  la  loi  de  l'Empire.  Dans  le  cas  où  le  malade 
fait  partie  d'une  caisse  de  maladie,  l'institution  d'assurance,  si 
elle  prend  à  sa  charge  le  traitement,  doit  supporter  au  moins 
toutes  les  charges  légales  et  statutaires  de  cette  caisse.  Mais 
pour  ne  pas  mettre  les  assurés  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'assu- 
rance de  l'Kmpire  contre  les  maladies  et  surtout  les  ouvriers  de 
l'agriculture  et  des  forêts  quand  ils  sont  admis  dans  un  hôpital, 
dans  un  cas  plus  défavorable  que  les  personnes  assurées  contre 
les  maladies,  le  droit  à  des  secours  pour  la  famille  est.  dans  ce 
cas,  accordé  à  tous  les  assurés.  Seulement  le  montant  des  secours 
est  calculé  d'une  manière  différente  selon  qu'il  s'agit  d'une  per- 
sonne assurée  contre  la  maladie  jusqu'à  l'intervention  de  l'ins- 
titution d'assurance,  ou  d'une  personne  non  assurée. 

D'autre  part,  il  existe   pour  les  institutions  d'assurance  une 
faveur  spéciale  et  parfaitement  juste  :  elles  peuvent   déduire 
d'une  pension  d'invalidité  accordée  après  coup  le  secours  précé- 
demment donné  à  la  famille,   ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  pen- 
,  lui  conliouer  sa  pension  au  lieu  de  distribuer 
nille. 

d'assurance  contre  l'invalidité  peuvent  étendre 
les  assurés  malades,  dans  une  certaine  mesure 
e  plus  ou  moins  longue  ;  par  contre  dans  les 
ns  (caisses  de  maladie,  associations  profession- 
ies  d'indemnité  ne  peuvent  varier  que  dans  des. 
es.  Ainsi  une  institution  d'assurance  ne  peut 
e  de  maladie,  qui  tout  d'abord  a  répondu  pour 
que  le  remboursement  du  secours  pécuniaire 
antle  tarif  ûxé. 

COKDITIO.NS    DU    TBAITKJIENT 

adition  pour  qu'un  trmlement  aoit  accordé  par 
ssurance  contre  l'invalidité  est  que  la  personne 
rée  par  la  loi  de  l'assurance  contre  l'invalidité, 
ioit  obligatoire  ou  qu'elle  soit  une  assurance 
ssurance  ait  duré  plus  ou  moins  longtemps,  cela 
lestion.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  Tas- 
le  délai  ordinairement  exigé  pour  l'obtention 
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d'une  pension.  Ceci  est  d'une  grande  importance  pour  le  traite- 
ment de  la  tuberculose.  Car  cette  maladie  qui  est  celle  qui  fait 
le  plus  de  ravages  dans  la  population,  exige  en  général  les  soins 
les  plus  énergiques  surtout  pour  les  personnes  qui  se  trouvent 
à  un  Âge  où  elles  ont  toutes  chances  de  succomber  sans  avoir  pu 
atteindre,  à  partir  de  l'âge  de  16  ans  accomplis  (limite  d'âge 
pour  l'assurance),  ie  délai  prescrit  par  la  toi.  Il  faut  ajouter  que, 
tandis  que  le  traitement  relatif  aux  accidents  est  limité  aux  bles- 
sures corporelles,  et  aux  suites  de  celles-ci,  le  traitement  prévu 
par  l'assurance  contre  l'invalidité  peut  s'étendre  &  une  maladie 
quelconque.  Mais  le  traitement  accordé  par  les  institutions  d'as- 
surance doit  avoir  pour  but  d'écarter  le  lourd  et  menaçant  fardeau 
d'une  pension.  Ce  traitement  vise  par  conséquent  seulement  les 
maladies  laissant  craindre  une  incapacité  de  travail,  sur  laquelle 
pourra  se  baser  une  demande  pour  une  pension  d'invalidité  selon 
la  loi  de  l'Empire.  Ce  serait  en  première  ligne,  une  incapacité  per- 
manente de  travail,  c'est-à-dire  une  incapacité  qui  ne  peut. être 
guérie  dans  un  temps  limité,  suivant  les  prévisions  humaines  et 
raisonnables,  et  un  tel  élat  est  à.  craindre  pour  toutes  les  mala- 
dies chroniques.  Mais  puisque  la  pension  d'invalidité  doit  être 
accordée  après  une  durée  d'incapacité  de  travail  ininterrompu 
lie  26  semaines,  il  en  résuUe  que  le  traitement  donné  par  les 
institutions  d'assurances  peut  être  appliqué  aussi  dans  les  autres 
maladies,  pourvu  que  d'après  l'ensemble  des  circonstances  prises 
en  considération,  il  y  ait  m«nace  d'une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  26  semaines  comme  suite  de  la  maladie. 

Les  institutions  d'assurance  ont  le  même  intérêt  à  mettre  fin 
à  une  invalidité  qui  existe  déjà,  qu'à  l'empêcher  de  se  produire. 
Le  traitement  est  donc  accordé  aussi  à  ceux  qui  reçoivent  déjà 
une  pension  comme  invalides  et  dont  on  peut  espérer  ie  rétablis- 
sement pour  la  reprise  du  travail. 

Mais  la  faveur  du  traitement  n'est  dans  aucun  cas  accordée,  ni 
aux  invalides,  ni  à  ceux  qui  sont  sur  le  point  de  devenir  invalides, 
sans  certaines  conditions.  Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  un  espoir 
fondé  (correspondant  au  traitement  d'après  les  lois  d'assurance 
contre  les  accidents)  que  par  un  traitement  sérieux  et  approprié, 
le  danger  de  l'invalidité  disparaisse,  ou  si  elle  existe  déjà,  qu'elle 
puisse  être  écartée, 

EnOn,  avant  de  commencer  le  Lratlement  pour  les  personnes 
mariées,  pour  ceux  qui  sont  en  ménage,  ou  pour  ceux  qui  vivent 
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en  famille,  il  est  même  nécessaire,  dans  certains  cas,  d*avoir  le 
consentement  exprès  du  malade,  en  particulier  dans  le  cas  où  il  est 
question  de  l'admission  dans  un  hôpital  ou  une  maison  de  conva- 
lescence.  Les  institutions  d'assurance  n'ont   pas,    comme  les 
associations  professionnelles,  le  droit  de  se  passer  du  consente- 
ment de  l'intéressé  dans  le  cas  où  les  exigences  du  traitement 
as  être  satisfaites  dans  la  famille.  Cependant  cette 
roduit  en  généra)  aucun  préjudice,  ni  aux  assurés 
ans  d'assurance,  puisque  chaque  malade,  d'après 
e,  donne  volontiers  son  consentement  à  un  traite- 
iromet  la  guérison,  et  que  l'institution    d'assu- 
iant  un  secours  raisonnable  aux  membres  de  leur 
facilement,  sans  moyens  de  contrainte,  à  retenii^ 
is  l'hôpital,  ou  ailleurs,  pendant  le  laps  de  temps 
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èglements  sur  l'assurance  contre  l'invalidité,  le 
)eut  commencer  qu'après  avoir  été  autorisé  par 
eur  de  l'institution  d'assurance  contre  l'invalidité. 
1  de  traitement  peut  être  donnée  d'office  ou  sur 
Le  par  l'assuré,  par  les  autorisés,  les  bureaux  de 
aisses  de  maladie,  les  patrons,  les  médecins,  les 
te. 

mémo  les  autorités  et  les  hureaux  de  pensions  à 
1  les  cas,  les  malades  en  vue  du    traitement  par 

d'assurance.  Ces  institutions  sont  d'autant  plus 
iir  ce  devoir,  que  (contrairemenl  à  ce  qui  existe 
blessés  par  accident,  conformément  au  §  '36''  de 
urance  contre  la  maladie)  les  caisses  de  maladin 
irgées  d'avertir  les  institutions  d'assurance.  Aussi, 
s  de  bienfaisance  privée,  telles  que  les  stations- 
►remier  secours)  dans  les  villes  et  les  stations  de 
apagne  semblent- elles  être  propres  h  donner  un 
urs;  car,  par  un  traitement 'efficace  et  rationnel 
mps  par  l'institution  d'assurance,  on  évitera  le 
nvalidité. 
;  dit  &  quelle  institution  d'assurance  contre  l'inva- 
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lidîté  il  appartient  de  statuer  sur  une  demande  de  cette  nature. 
Il  serait  donc  possible  que  toute  institution  d'assurance,  qui  aurait 
reçu  des  cotisations  en  faveur  du  blessé  et  qui  par  conséquent 
serait  intéressée  à  sa  guérison,  pût  s'occuper  de  cette  demande. 
Dans  certaines  circonstances,  ceci  pourrait  occasionner  un  retard 
préjudiciable  au  but  poursuivi  en  ce  qui  concerne  la  décision  d 
prendre  au  sujet  du  traitement  et  de  son  application.  Pour  cette 
raison  et  puisque  une  procédure  identique  doit  faire  prévoir  une 
compensation,  les  institutions  d'assurances  ont  convenu,  à  l'ins- 
UgatJon  de  «  l'Oriice  Impérial  des  Assurances  »,  qu'en  principe 
le  traitement  devra  être  institué  par  l'établissement  d'asâurance 
saisi  de  la  demande  de  pension.  Le  plus  souvent  ce  sera  l'ins- 
lilution  d'assurance  du  district  dans  lequel  l'assuré  séjourne. 
Mais  si  cette  inslilullon  se  reTuse  à  entreprendre  le  traitement, 
toute  autre  institution  d'assurance,  participant  à  la  charge  éven- 
tuelle de  la  pension,  aura  alors  le  droit  d'essayer  de  son  côté 
d'obtenir  la  guérison  du  blessé. 

Quant  à  la  manière  de  conduire  le  traitement,  on  se  place,  en 
général,  au  méiiie  point  de  vue  que  pour  le  traitement  des  blessés 
par  accident.  Seulement  ia  restriction  du  §  7  de  la  loi  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  n'a  pas  lieu,  à  priori,  pour  le  trai- 
tement contre  l'invalidité.  Les  institutions  d'assurance  sont  en 
mesure  de  suffire  à  toutes  les  obligations  qui  peuvent  résulter 
du  traitement  d'une  maladie.  Elles  peuvent  traiter  les  malades 
dans  les  hôpitaux  (cliniques,  établissements  médico-mécaniques, 
oiihopédiques,  etc.,  etc.),  dans  les  sanatoriums  pour  tuberculeux, 
dans  les  cures  d'air,  dans  les  maisons  de  convalescence,  dans 
les  bcûns  de  mer,  dans  les  villes  d'eaux  minérales,  sulfureuses, 
bains  de  marais,  ou  d'autres  de  ce  genre,  ou  les  faire  soigner 
dans  les  maisons  particulières,  etc.,  etc.,  et  ceci  sans  distinction, 
si  de  tels  établissements  de  traitement  sont  leur  propriété, 
ou  sont  installés  et  administrés  par  des  tiers.  Les  institutions 
d'assurance  sont  souvent,  pour  ne  pas  surcharger  leur  propre 
budget,  venues  en  aide  pécuniairement  auv  institutions  sanitaires 
des  communes  et  des  sociétés  privées,  en  se  réservant  de  cer- 
tains avantages  pour  leurs  assurés.  Ainsi  les  nombreux  sanato- 
riums ouvriers  pour  le  traitement  des  tuberculeux,  qui  doivent 
leur  existence  à  la  prévoyance  du  comité  central  allemand  «  pour 
la  fondation  des  sanatoriums  pour  les  tuberculeux  »,  sous  la 
protection  de  Sa  Majesté  l'Impératrice,  et  sous  la  présidence 
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I  chancelier  de  l'Empire,  Son  Altesse  le  prince  de 
chîlingsfilrst,  n'auraient  jamais  pu  être  installés  ni 
ea,  si  les  institutions  d'assurance  ne  leur  avaient  pas 
jyens  nécessaires,  en  même  temps  que  des  malades, 
t  bien  entendu  de  leurs  assurés, 
un  devoir  aux  institutions  d'assurance  d'une  coopé- 
les  caisses  de  maladie.  Mais  en  participant  au\ 
ces  caisses,  les  institutions  d'assurance  ont  acquis 
s  droits  vis-à-vis  d'elles.  Les  institutions  d'assurance 
mple,  droit  au  payement  du  secours  pécuniaire,  qui 
a  caisse  de  maladie,  à  un  malade  pris  en  trailenieol 
droit  est  d'une  grande  importance  déjà  par  ia  rai- 
;age  les  institutions  d'assurance  dans  leur  propre 
ntrcprendre  le  traitement,  môme  pendant  que  les 
laladie  y  sont  encore  obligées,  c'est-à-dire,  le  pins 

es  institutions  d'assurance,  ainsi  que  les  associations 
Iles,  sont  autorisées  à  se  faire  remplacer,  pour  le 
lar  les  caisses  de  maladie,  dans  une  mesure  à  fixer 
Si  l'on  impose  ainsi  aux  caisses  de  maladie  des 
lépassent  les  limites  des  soins  qu'elles  sont  obligées 
w  la  loi  et  par  leurs  statuts,  les  institutions  d'assu- 
)rs  à  rembourser  celte  surcharge  de  frais  qui  en  est 

tion  qui  affecte  l'état  générai  ou  une  partie  du  corps, 
irellement  pas  être  entreprise,  à  aucune  époque  du 
ans  le  consentement  du  malade.  11  est  d'autant  plus 
insister  avant  tout  sur  l'application  sévère  des  prin- 
ints  de  l'assurance  contre  les  accidents  vis-à-vis  de 
s  à  l'invalidité  et  de  ces  pensionnaires  invalides, 
es  souvent  chez  les  malades  des  institutions  d'assu- 
iladies  intérieures  ou  autres,  qui,  par  leur  gravité, 
leur  durée,  ont  affaibli  la  résistance  du  corps,  dans 
plus  ou  moins  importante;  car  l'expérience  enseigne 
es  opérations  heureuses  sur  un  corps  ainsi  affaibli 
nt  une  issue  mortelle. 
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Les  effets  du  traitement  sont  dilTéreats  selon  qu'ils  ont  nne 
issue  favorable  ou  non.  La  conduite  de  l'assuré  a  une  grande 
influence  sur  les  suites  du  traitement,  qu'il  s'agisse  d'assurance- 
invalidilé  ou  d'assurance  contre  les  accidents.  IL  est  à  remarquer 
qu'il  ne  peut  être  question  d'issue  favorable  du  traitement  contre 
l'invalidité,  si  ta  capacité  du  travail  est  diminuée  dans  une  cer- 
taine mesure.  Car  l'assurance  contre  l'invalidité  ne  reconnaît 
pas,  comme  l'assurance  contre  les  accidents,  des  pensions  pro- 
portionnées au  degré  de  la  capacité  de  travail  qui  existe  encore, 
mais  elle  accorde  une  pension  d'invalidité  pour  un  seul  et  unique 
étal  d'incapacité  de  travail  ;  l'incapacité  de  travail  étant  telle  que 
la  loi  la  déOnit  ;  si  cette  incapacité  n'existe  pas  elle  refuse  la  pen- 
sion. Le  degré  d'incapacité  admis  par  la  loi  est  celui  de  l'assuré 
qui  n'est  plus  en  état,  par  un  travail  proportionné  à  ses  forces 
et  jL  ses  capacîtéSf  eu  égard  à  son  intelligence  et  à  son  genre 
habituel  de  métier,  de  gagner  le  tiers  de  ce  qu'une  personne 
saine  de  corps  et  d'esprit  de  la  môme  classe  et  avec  des  capacités 
pareilles  peut  gagner  par  son  travail  dans  la  même  contrée.  Une 
prétention  à  une  pension  d'invalidité  n'est  considérée  comme 
fondée  que  si  un  tel  état  d'incapacité  de  travail  existe.en  pejma- 
nence,  ou  bien  pendant  vingt-si\  semaines  ininterrompues.  Le 
droit  de  toucher  nne  pension  d'invalidité  n'est  pas  môme  exclu 
pendant  la  durée  du  traitement.  Si  l'on  juge  à  la  fin  du  traite- 
ment, qu'en  réalité  l'espoir  d'obtenir  la  guérison  n'était  déjà  pas 
fondé  à  une  époque  antérieure,  ou  bien,  si  pendant  ce  môme 
traitement,  la  vingt-sixième  semaine  d'incapacité  ininterrompue 
de  travail  s'est  écoulée,  il  faut  encore  accorder,  après  coup,  la 
pension  d'invalidité,  en  plus  des  frais  du  traitement;  de  môme 
s'il  s'agit  d'un  malade  qui  reçoit  une  pension  d'invalidité,  sa  pen- 
sion légale  lui  sera  payée  sans  diminution,  même  pendant  le  trai- 
tement. 

Ces  conséquences  d'un  traitement  manqué  seront  cependant 
essentiellement  différentes,  selon  les  circonstances,  suivant  la 
conduite  de  l'assuré.  Si  un  assuré  s'est  dérobé,  sans  une  raison 
légale  ou  sérieuse,  au  traitement  imposé  par  une  institution  d'as- 
surance, et  s'il  a  par  là  causé  son  invalidité,  on  peut  alors'lui 
refuser  pour  un  temps  limité,  entièrement  ou  en  partie,  la  pcn- 
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sion  d'invalidilé,  et  dans  le  cas  où  il  jouissait  déjà  d'une  pension, 
on  pourrait  la  lui  retirer  de   la   même   manière.  11  existe  par 
conséquent  non  le  devoir,  mais  seulement  la  faculté  pour  les 
institutions  d'assurance  de  se  dégager  dans  des  cas  semblables, 
vis-à-vis  d'un  assuré  fautif.  Aussi  l'intention  du  législateur a-t-elle 
été  d'accorder  la  plus  grande  liberté  aux  institutions  d'assurance  au 
point  de  vue  de  la  durée  et  de  l'étendue  du  refus  qu'elles  peuvent 
opposer  aux  demandes  de  pension,  afin  d'éviter  les  duretés  inu- 
tiles au\  assurés,  qui  ne  s'opposent  souvent  au  traitement  que  par 
défaut  d'intelligence,  et  àleursTamilles.  C'est  ainsi  qu'on  s'explique 
que  le  refus  perpétuel  d'une  pension  ne  peut  avoir  lieu,  et  oue 
lorsqu'il  s'agit  de  refuser  une  pension  pendant  un  certain  temps, 
c'est  à  l'institution  d'assurance  de  décider  si  une  pension  devra 
6Lre  retenue  entièrement  ou  en  partie. 
"-■'■  —  '■ — 'itution  d'assurance  n'a  nullement  un  droit  illimité 
pension,  quand  même  l'assuré  se  serait  dérobé  au 
une  raison  ni  sérieuse  ni  légale.  La  condition 
tel  refus  de  pension  consiste  toujours  en  une 
à  l'assuré  lui-même   (demande  qui    n'est  bien 
lucune  forme,  mais  qui  doit  être  expresse  et  saos 
se  soumettre  au  traitement  qu'on  lui  indique, 
nnaltre  clairement  les  conséquences  de  son  refus, 
faut  pour  pouvoir  refuser  une  pension  à  cause 
Fautive  prouver  que  l'invalidité  de  l'assuré  a  élé 
)nduitc.  Donc  l'entrée  seule  dans  l'invalidité  peu- 
!  la  maladie  ne  sutlît  pas,  mais  il  doit  être  établi 
serait  pas  devenu  invalide  s'il  avait  suivi  le  traite- 
avait  l'intention  de  le  soumettre,  selon  les  ordres 
icdecin. 

1  (le  l'assuré  doit  effectivement  avoir  été  seule  el 
ae  le  traitement  n'a  pas  été  suivi  jusqu'à  la  fin, 
r  les  conséquences  légales  de  cette  conduite. 
e  l'assuré  soit  basé  sur  une  raisoD  sérieuse  ctlé- 
c'cst  ce  qui  ne  peut  être  examiné  généralement 
e  cas  en  particulier.  Cependant  on  ne  considère 
nés  u,  que  celles  des  raisons  de  refus  qui  sont 
oi  de  l'assurance  contre  l'invalidité.  Si  une  ins- 
mce  veut  entreprendre  le  traitement  dans  des 
)n  prévues,  l'assuré  peut  refuser  l'offre  sans  por- 
in  droit  à  une  pension.  11  faut  donc  avant  tout 
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que  i'état  de  l'assuré  soit  tel,  qu'un  Iraitemenl  permelle  encore 
d'espérer  un  succès. 

Une  autre  raison  de  refus  légal  d'une  pension,  se  trouve  dans 
la  nécessité  d'obtenir  ie  consentement  de  l'assuré  pour  son  entrée 
dans  un  établissement,  comme  il  en  existe  pour  les  malades  qui 
sont  mariés,  ou  qui  ont  un  ménage  à  eux.  Vis-ti-vis  de  toutes  ces 
personnes  il  faut  avoir  certains  égards. 

Du  moment  qu'on  admettait  avec  les  raisons  «  légales  »  de 
refus,  d'autres  raisons  «  justifiées  »,  on  a  voulu  établir,  dès 
l'abord,  par  les  prescriptions  de  la  loi,  les  sûretés  les  plus  éten- 
dues de  manière  que  les  institutions  d'assurance,  s'abstenant  de 
sévérité  inutile,  et  respectant  la  valeur  des  raisons  présentées, 
aient  égard,  avec  bienveillance,  à  toutes  les  circonstances  qui 
militent  en  faveur  de  l'assuré.  Il  s'en  suit  que  les  mêmes  rai- 
sons qui  excusent  le  refus  d'un  traitement  dans  un  hôpital  de 
la  part  d'un  blessé,  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, sont  à  plus  forte  raison  valables  pour  les  assurés  par  la  loi 
de  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Par  conséquent,  dans  ce  dernier  cas,  l'assuré  est  bien  entendu 
aussi  peu  obligé,  que  le  blessé  ne  l'est  dans  le  premier,  de  sup- 
porter de  la  part  d'un  médecin  une  opération  conseillée  par  lui, 
qu'elle  se  présente  comme  une  entreprise  affectant  l'état  du 
malade  ou  pouvant  porter  atteinte  à  l'intégralité  de  son  corps. 

De  plus,  l'impossibilité  constatée  du  transport  de  l'assuré  dans 
un  établissement,  qui  lui  est  prescrit,  ou  dans  une  certaine  me- 
sure, les  dommages  extraordinaires  qui  en  seraient  les  consé- 
quences pour  lui  et  pour  sa  famille,  peuvent  justifier  le  refus  du 
traitement.  Quel  que  soit  le  refus  de  l'assuré,  celui-ci  a  toute  ga- 
rantie que  ses  raisons  seront  suffisamment  écoutées.  Car  puisque 
la  conduite  injustifiable  de  l'assuré  à  propos  du  traitement  qui 
lui  est  offert,  n'est  constatée  que  par  le  refus  ou  la  suppression 
d'une  pension  d'invalidité,  la  décision  à  ce  sujet  est  dévolue  aux 
instances  qui  sont  appelées  à  juger  sur  les  demandes  en  pensions 
d'invalidité,  c'est-à-dire  en  premier  lieu  au  comité  directeur  de 
l'institution  des  assurances  et  ensuite  au  tribunal  arbitral  et  à 
rOf&ce  Impérial  des  Assurances. 

ÉTENUUE    DU    TRAITKMEM 

Les  dépenses  faites  par  toutes  les  institutions  d'assurance  contre 
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S  caisses  spéciales  pendant  les  années  18^1 
ment  des  assurés,  s'élèvent  à  plus  de  1 1  mil- 
ut  encore  observer  &  ce  sujet  que  les  paye- 
ëce  faits  chaque  année,  ont  commencé  par 
le  très  minime,  puis  ont  augmenté  énormé- 
jà  élevés  dans  la  dernière  année  à  un  total 
:  4  millions  de  marcs.  On  doit  s'atleudre  à 
,ion  importante  par  l'effet  des  prescriptions  de 
)ntre  l'invalidité  du  13  juillet  1899,  favorisant 

institutions  d'assurance. 
1D7  l'étendue  et  les  frais  du  traitement  ont 
ur  ensemble  (voir  la  statistique  de  l'Office 
nccs  sur  le  traitement  par  les  institutions  et 
aies  d'assurance  contre  l'invalidité  et  lavieil- 
is  1897,  1898,  1899,  Amtlkke  Aaihrickleti 
■unysamies,  1900).  D'après  cette  statistique, 
innées  : 

I  39-2  marcs      -22  pf.  pour  10  483  personnes. 
1330     —  23  —     —     13  738  — 

.OTÛ      —  19  —     —     20  039  — 

agit  sont  groupés  en  deux  classes  :  ceux  qui 
it  continu,  et  ceux  qui  n'exigent  qu'un  traite- 
)' ailleurs  ces  cas  de  traitement  continu  pour 
es  femmes,  soûl  considérés  séparément,  selon 
la  tuberculose  pulmonaire  ou  d'autres  raala- 
însemble  des  traitements  continus  sont  : 


r  la  taberculoge  pulmonaire. 

I       180  830         I  731 

a78(>42.5  1  104 

440  871  1666 


V  d'auti-fs  maladies. 


63  337,5 
91â9l 
131343 
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Ces  chiffres  basés  sur  les  calculs  qui  ont  été  faits  ont  donné 
résultat  suivanl  pour  les  traitements  contiaus  et  pour  les  trail 
ments  iotermiUenls. 


ANNÉES 

TDUBRCDl^SE  PULMONAIRE 

FIIAIS 

poMr  i  p™-i««  .™il*e 

1  I*r«uu«  lr.i,.' 

bo~a,« 

(™™« 

homiDH 

t^o.™ 

Jo«,»*« 

■296 

307 
310 

rf, 

00 

50 
31 

350 
340 

318 

44 

93 
04 

4 

4 
4 

05 
20 
23 

HVC9 

['t. 

04 

a 

03 

hoa,™,« 

r.,-„., 

I89T 
I89H 
1»99 

t 

73 
73 
73 

87 
79 

AMKBB 

UTHES 

MALADIES 

FRAIS 

llur^julrulcnwi 

pour  t  |»r>. 

oa-t  .«il,'* 

pourl 

our,.™Jotr-,l« 

„..,< 

lpeHoo,..li,iW 

h™n.« 

rrinmet 

houm» 

rvoinia 

J«.™*e. 

«.r« 

74 
57 
47 

Mu<r> 

l'f, 

35 
32 
13 

3 
3 
3 

P(. 

35 
35 
26 

2 

l'f. 

68 
78 
68 

liomnif. 

ron,.,, 

1897 

1898 
1899 

(68 
ll>6 
136 

149 
144 

141 

52 
50 
48 

52 
53 

Traitement  inlermillenl. 


A>.NÉES 

FRAIS  POUR   1    PERSONNE  TRAITEE 

TUBERCULOSE  PUl.MON A]HE 

AUTRES 

«alad.es 

h.»,o« 

reiriurs 

hom™« 

ftlUDI» 

Hua 

Pf. 

More, 

IT. 

Uir» 

!■(. 

M.rc» 

pr. 

1897 
1899 

61 
41 

52 

54 
38 

71 

85 

40 
yl 

03 

17 
23 

17 
00 
13 

29 
30 
3J 

75 
09 
48 

11  résulte  d'après  cela  que,  dans  les  années  1897,  1898,  189 
il  n'existe  pas  de  différence  notable  ni  pour  les  frais  d'un  trail 
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meol  continu  d'une  personne,  ni  pour  ceux  d*une  journée  de 

traitement,  nî  pour  la  durée  du  tratement  d'une  personne.  Les 

Frais  pour  la  tuberculose  pulmonaire  ont  été  en  moyenne  presque 

doubles  pendant  ces  trois  années  de  ceux  relatifs  aux  autres 

maladies,  ils  ont  en  effet  été  pour  les  hommes  inférieurs  au 

double,  tandis  que  pour  les  femmes  ils  ont  dépassé  cette  propor- 

iifférences  si  notables  entre  les  traitements  continus 

nx  goupes  de  maladies,  proviennent  essentiellement 

our  les  malades  atteints  de  tuberculose,  la  journée  de 

&  cause  de  lu  nécessité  de  donner  une  nourriture  for- 

ienl  en  moyenne  à  un  marc  par  jour  de  plus  (pour 

un  peu  plus),  el  qu'un  traitement  de  2i  à  31  jours 

pour  les  autres  maladies  est  exigé.' 

ite  les  mêmes  dilTërences  pour  le  traitement  intermil- 

au  montant  des  frais,  selon  qu'il  s'agit  de  la  tuber- 

i'autres  maladies.  Tous  les  frais  pour  le  traitement 

restent  naturellement  bien  inférieurs  à  ceux  du  trai- 

inu. 

nent  s'est  fait  pour  les  tuberculeux  le  plus  souvent 
natoriums  dans  lesquels  un  traitement  hygiénique- 
rouve  son  application,  pour  les  autres  maladies  dans 
:  et  ensuite  dans  les  bains  de  tout  genre. 

SLCCÉS      UU     THàITBUENT 

npérial  des  Assurances  n'a  établi  que  depuis  4897  uae 
^'ensemble  sur  le  succès  el  Timporlance  des  traite- 
nus,  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  i'invali- 
sette  statistique  on  a  distingué,  pont  les  hommes  et 
nmes,  entre  ceux  qui  ont  été  traités  pour  la  tubercu- 
laire  et  ceux  qui  étaient  atteints  d'autres  maladies. 
lade  est  conlrâlé  aussi  bien  à  la  on  du  traitement 
e  l'année  du  traitement,  et  à  la  un  des  quatre  années 
our  savoir  s'il  a  repris,  ou  s'il  a  conservé  sa  capacité 
ins  le  sens  légal  de  la  loi  de  l'assurance  contre  l'inva- 
)ersonne3  non  contrôlées  restent  en  dehors  de  l'éta- 
lé cette  statistique  ,  tandis  que  le  renouvellement  du 
lour  la  même  maladie  est  compté  comme  un  échec 
traitement.  Sous  la  considération  des  points  de  vue 
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ci-<les»as,  on  a  pu  écarter  l'incapacilé  de  travail  à  ta  ûa  du  trai- 
tement comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 


Tuberculose  pulmonaire. 

891   sur  2.350 

mal&des  tiommcs  pour  1.731 

—      731 

—      femmes       —     494 

898    —  3.806 

—      hommes     —  2.814 

—  1.10* 

—      femmes      —     809 

899    —  6.032 

—     hommes     —  4.480 

—  1.666 

—      femmes     —  1.220 

897    sur  4.068  malades  hommes  pour2.83S 

—  1.783 

—     femmes      —  1.202 

898     —  5.025 

—      hommes      —  3.658 

—  2.489 

—     femmes      —  1.799 

89»    —  6.870 

—      hommes      —  4.906 

—  3.802 

—      femmes       —  2.63j 

Le  tableau  suivant  indique  la  proportion  pour  cent,  calculée 
d'après  ce  qui  précède,  pour  les  personnes  traitées  avec  succès 
pendant  ces  trois  années. 


A.  Personnes  traitées  pour  la  tuberculose  pul- 
monaire, soit  ; 

a)  hommes  et  femmes  ensemble 

6)  hommes  seuls 

c)  femmes  seules 

B.  Personnes  traitées  pour  d'autres  maladie: 
que  la  tuberculose  pulmonaire,  soit  : 

a)  hommes  et  femmes  ensemble 

b)  hommes  seuls 

c)  femmes  seules 


pendant  le) 

1897         1898        1899 


Nous  voyons  par  là  que  les  succès  obtenus  à  la  fin  du  traile- 
ment  pour  les  malades  de  tuberculose  pulmonaire  et  ceux  atteints 
d'autres  maladies  diffèrent  très  peu  les  uns  des  aulres  dans  les 
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wiaées.  Par  contre  les  années  189«  et  1899  doBoent 
des  résullaLs  plus  favorables  que  l'année  1H97,  ce  qu'il 
t-élre  attribuer  au  choix  plus  soigneux  des  malades  à 
)asé  sur  les  expériences  faites  en  1897. 
bilité  des  succès  obtenus  k  la  fin  du  traitement  pendant 
des  trois  années  189"ï,  1898  et  1899  est  démontrée  par 
11  suivant  : 


sin 

eo-PKR 

ONNKS  T 

.MTtES 

'INE    »K 

MIHE 

„.^.,.„  .,.,:.,. 

oulinue  ï 

lcsucc«g 

obtwu  en 

dos 

1897 

1898 

1899 

!  tr»ilf»  d-uiio  minifn 

a  duré 

a  duré 

a  duré 

conliwic 

>q-'i  1.  fl 

de  r*Bi#c 

1897 

1898 

1899 

1898 

1899 

18S9 

mnes   traitées  pour 

rculose  pulmonaire. 

ommes    et  femmes 

iemble 

fil 

43 

30 

68 

48 

6t 

immes  seuls  .... 

fiO 

41 

2S 

68 

4-7 

6» 

nmes  seules .... 

fit 

SiO 

36 

69 

50 

as 

innés  Irailéeï    pour 

s    malailjcs  que    la 

ilose  pulmonaire  : 

ommes    el  femmes 

semble 

60 

45 

41 

66 

50 

63 

immes  seuls  .... 

Ci 

4G 

41 

66 

49 

63 

limes  seules  .... 

li7 

43 

41 

66 

SI 

61 

s  ces  tableaux,  on  ne  voit  pas  de  différence  notable  entre 
nnes  traitées  en  1897  et  celles  traitées  en  1898,  sous  le 
le  la  stabilité  du  succès  obtenu  chez  les  personnes  al- 
c  tuberculose  pulmonaire,  ou  d'autres  maladies,  à  la  fin 
onde  année.  A  la  Un  de  la  troisième  année,  l'année  de 
at  comprise,  une  grande  différence  se  fait  déjà  sentir; 
■ons  que  la  proportion,  pour  cent,  de  rechutes  chez  les 
is  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire ,  est  remarqua- 
plus  grande  que  chez  celles  atteintes  d'autres  maladies, 
e  on  a  dû  jusqu'à  la  fin  de  la  troisième  année  reprendre 
nent  de  tS  p.  100  des  malades  de  tuberculose  qui  avaient 
idérés  comme  traités  avec  succès  en  1897,  taudis  que 
-lioD  de  la  reprise  du  traitement  chez  les  autres  malades 
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n'a  été  que  de  10  p.  100,  toujours  au  point  de  vue  de  la  con- 
servation de  leur  capacité  de  travail.  Quoique  ce  résultat  ne 
repose  que  sur  des  expériences  faites  d'une  seule  année  —  1897 
—  on  doit  évidemment  admettre  qu'à  l'avenir,  les  succès  obtenus 
chez  les  personnes  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire  n'auront 
pas  la  même  stabilité  que  ceux  obtenus  chez  les  autres  malades. 
Par  conséquent  les  iustitulious  d'assurance  contre  l'invalidité 
devront  examiner  avec  soin,  d'accord  avec  leurs  médecins,  com- 
ment il  faut  traiter  des  malades  tuberculeux,  et  de  quelle  manière 
on  peut  obtenir  une  plus  grande  stabilité  dans  le  succès  de  leur 
traitement.  Nous  pouvons  cependant  toujours  considérer  les 
succès  actuels  comme  un  résultat  satisfaisant  et  qui  justifie  les 
frais  que  l'on  a  employés  pour  les  obtenir. 


Au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les  accidents,  de  même 
que  pour  l'assurance  contre  l'invalidité,  le  traitement  reposant 
sur  la  base  légale  a  donné,  en  général,  dans  la  pratique,  un 
résultat  favorable.  Le  soin  pour  la  santé  de  la  classe  ouvrière  est 
confié,  en  même  temps  qu'aux  caisses  de  maladie,  à  d'autres 
organisations  de  l'assurance  ouvrière,  qui,  ayant  parfaite  connais- 
sance de  ses  propres  intérêts,  et  de  la  valeur  de  ce  grand  bien, 
possèdent  en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  mener 
cette  tâche  à  bonne  lin.  Puissent  donc  ces  associations  profes- 
sionnelles allemandes,  aussi  bien  que  ces  institutions  d'assurance 
contre  l'invalidité,  réussir  dans  celle  œuvre  si  importante  pour 
le  bien  et  le  salut  de  l'humanité  soulTrante. 
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L'ATTÉNUATION  DES  ACCIDENTS 

EN  ALLEMAGNE 


LUCIEN  ROQUES 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


La  question  de  l'atténuation  des  accidents  du  travail  a  déjà, 
dans  les  précédents  congrès,  fixé  l'attention  générale.  A  Hilan, 
en  1894,  M.  BcSdîker  en  a  très  nettement  formulé  tous  les  termes. 
A  Rruxelles,  en  1891,  elle  a  été  traitée  par  MM.  Gilbert  et  Ber- 
nacchi  dans  des  études  instructives  et  documentées. 

Diminuer  les  conséquences  traumatiques  des  accidents,  voilà 
le  but  auquel  on  vise  :  les  efTorls  qu'on  fait  pour  l'atteindre  sont 
inspirés  et  soutenus  à  la  fois  par  les  senlîments  de  la  plus  chari- 
table humanité,  qui  se  préoccupe  de  donner  au  blessé  les  meil- 
leurs soins,  et  par  le  souci  d'une  économie  légitime,  qui  se  réalise 
si  un  rétablissement  plus  complet  de  ta  capacité  de  travail  permet 
de  servir  à  la  victime  une  rente  moins  importante. 

Tout  se  ramène  en  somme,  au  meilleur  traitement  possible. 
Mais  si,  dans  ce  traitement,  la  chirurgie  prend  la  plus  grande 
part,  son  action  est  rendue  plus  efficace  encore  par  d'intelligentes 
dispositions  législatives  ou  administratives.  Ces  deux  moyens, 
d'ordres  très  différents,  se  prêtent  ici  un  appui  réciproque.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  les  effets  de  la  législa- 
tion allemande  sur  les  accidents  du  travail. 

La  jurisprudence,  peut-on  dire,  a  fuit  progresser  la  thérapeu- 
tique, en  provoquant  le  perfectionnement  de  certaines  méthodes 
et  leur  application  plus  rigoureuse.  Un  champ  bien  déterminé 
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d'études  a  été  ouvert  aux  praticiens,  et  des  données  jusque-là 
éparses  dans  les  diverses  parties  de  la  science  chirurgicale  ont  dû 
être  rassemblées,  en  vue  d'un  but  bien  défini.  Les  ressources 
contemporaines  ont  contribué  k  donner  à  cette  nouvelle  branche 
aœ  grande  extension  et  la  «  médecine  des  accidents  u  'Cnfai/- 
heitkimde)  est  presque  devenue  une  véritable  sci«ice  spéciale. 
Sa  bibliographie  est  aujourd'hui  considérable  :  elle  a  ses  traités 
généraux,  ses  revues  :  on  a  même  demandé  pour  elle  une  chaire 
dans  certaines  facultés.  Sa  partie  théorique  est  des  plus  vastes  : 
elle  s'occupe  de  questions  administratives  parfois  très  délicates, 
fixe  les  règles  des  expertises,  donne  des  bases  aux  appréciations 
dirficiles  auxquelles  onsetroure  souvent  amené.  Sa  partie  pratique 
comprend  l'étude  de  toutes  les  afTeetions  Iraumatiques  :  c'est  dire 
que  son  domaine  peut  s'étendre  au-delà  de  la  pathologie  externo 
proprement  dite,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  d'aborder,  à 
propos  des  traumalismes  de  la  moelle  et  du  cerveau,  do  très  épi- 
neuses questions  de  neurologie.  Sa  technique  met  en  œuvre  tous 
les  moyens  chirurgicaux  d'un  usage  courant  ;  mais  elle  s'applique 
plus  spécialement  aux  fractures,  aux  lésions  articulaires  :  aussi 
fait-elle  appel  au  massage,  à  la  gymnastique,  à  la  mécanothé- 
rapLe,  qui  a  pris,  sous  son  impulsion,  un  développement  singu- 
lier. 

Au  cours  d'un  voyage  en  .Allemagne,  dont  le  Comité  des  houil- 
lères de  France  a  pris  l'initiative  et  a  bien  voulu  nous  confier  la 
mission,  nous  avons  pu  nous  mettre  au  fait,  auprès  de  spécialistes 
aussi  accueillants  que  compétents,  de  tout  cet  ensemble  de  tra- 
vaux il  peu  près  ignorés  ici,  et  visiter  les  nombreux  établissements 
oil  ils  trouvent  leur  application. 

Nous  avions  en  même  temps  un  but  pins  spécial  :  étudier  la 
manière  dont  les  corporations  créées  par  la  loi  de  188i  mettent 
en  pratique  la  faculté  qui  leur  a  été  donnée  par  l'addition  §  76"  du 
1(1  avril  J892  de  prendre  à  leur  charge  le  traitement  de  leurs 
blessés  dès  la  minute  de  l'accident,  c'est-à-dire  pendant  toute  la 
durée  du  Carenzzeit,  ou  Warfezeît,  pendant  les  treize  semaines 
incombant  à  l'origine  aux  caisses  de  secours. 

Pour  apporter  quelque  ordre  dans  l'exposé  de  cette  enquête, 
nous  considérerons  successivement  :  les  moyens  employés,  les 
résnltats  obtenus. 

Comment  les  corporations  pourvoient-elles  aux  suites  îranié- 
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diates  d'uD  accideDL?C'esl  ce  que  nous  avons  à  examiner  en  pre- 
mier lieu. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'importance  des  premiers 
secours  :  mais  les  organiser,  est  une  tâche  des  plus  diTiiciles. 

il  y  deux  choses  à  faire  :  !°  répandre  les  connaissances  néces- 
saires pour  que  l'entourage  de  la  Ticlime  soil  en  mesure  de  lui 
donner  les  soins  utiles,  en  attendant  l'arrivée  d'un  homme  de  l'art, 
que  Ton  n'a  pas  toujours  sous  la  main;  2°  prévoir  et  disposer  à 
l'avance,  dans  un  local  approprié,  le  matériel  indispensable 
pour  le  premier  pansement,  ainsi  que  les  véhicules  destinés  à 
effectuer  ensuite  dans  les  meilleures  conditions  le  transport  du 
blessé. 

Le  premier  desideratum  a  donné  naissance  h  toute  une  litté- 
rature :  l'essentiel  n'est  cependant  pas,  semble-t-il,  de  multiplier 
les  volumes.  Beaucoup  sont  trop  savants,  ou  trop  diU'us.  Il  ne 
s'agit  pas  de  vulgariser  t'anatomie  et  la  pathologie,  comme  le 
font  plusieurs,  mais  d'apprendre  aux  gens  avant  tout  à  éviter 
les  manœuvres  ou  les  interventions  maladroites,  capables  d'aug- 
menlerle  mal  :  il  faut  aussi  les  mettre  à  môme  de  parer  au\  com- 
plications les  plus  graves,  celles  qui  menacent  la  vie  du  blessé. 
Le  D''  Bernacchi,  au  Congrès  de  Milan,  a  déjà  fait  très  judicieu- 
sement cette  critique,  et  présenté  un  tableau  clair  et  succinct. 
Parmi  les  publications  analogues  les  plus  pratiques  et  les  plus 
récentes  que  j'aie  pu  rencontrer  en  Allemagne,  je  citerai  seule- 
ment :  un  tableau  du  D'  Pistor,  dont  il  existe  une  édition  très 
portative,  et  un  opuscule  du  D""  Greven  {de  Morsbach),  médecin 
des  mines,  intitulé  :  Die  erste  Hilfe  bei  pioizlichen  L'nglUcksfallen. 
Ce  dernier  nous  ramène  aux  Corporations  :  c'est  en  effet  la  Cor- 
poration do  corps  des  raines  qui  a  pris  l'initiative  de  sa  publica- 
tion :  elle  l'édite  sous  ta  forme  d'un  élégant  petit  volume  dont 
elle  distribue  un  grand  nombre  d'exemplaires  '. 

Le  livre  n'est  pas  la  seule  manière  de  faire  cette  éducation  spé- 
ciale des  ouvriers.  Il  est  bon,  au  moins  dans  les  grandes  usines, 
dans  les  mines,  de  former  par  des  exercices  pratiques  une  équipe 
qui,  suffisamment  entraînée,  rendra  de  grands  services  lors  d'un 
accident  sérieux. 


'  Il  faut  en  rapprocher  l'onvrage  siiicant  :  U'i>  Kûniien  wir  hetfen  bel  f'n!/lilcks- 
fiiiien  '!  {bit  :iu'  Ankunft  dti  Arzte^  public  par  la  Société  d'instruction  rtiénanc 
et  westphalienoe  :  du  prix  modique  de  lu  pfennigs,  it  est  très  répandu  dans  lu 
bassin  de  la  Ituhr. 
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La  mine  Shamrock,  près  Herne,  en  Westphalie  (aux  environs 
de  Bochum,  dans  ie  bassin  de  la  Ruhr)  nous  donne  un  très  inléres- 
sant  exemple.  J'exLrais  d'un  article  paru  dans  le  journal  Gluckauf 
(!•' janvier  1899)  quelques  renseignements  sur  une  colonne  de 
secours  créée  en  1893.  «  Elle  est  destinée  à  faire  au  blessé,  dans 
la  mine  même,  un  premier  pansement,  si  cela  parait  nécessaire, 
au  jour  avec  toutes  les  précautions  désirables  et  k 
s  consécutifs.  Elle  est  composée  de  30  à  40  mem- 
îs  :  ce  nombre  est  toujours  dépassé  par  celui  des 
Dlliciteut  d'en  faire  partie.  Ils  sont  dirigés  et  exercés 
iergent  infirmier,  sorti  de  l'armée,  très  expérimenté, 
de  cette  tiche  avec  beaucoup  de  zèle.  L'administra- 
lart  qu'à  la  fondation  de  la  colonne  et  s'abstient  à 
iéter  sur  ses  fonctions  par  des  avis  ou  prescriptions 
pour  lui  laisser  toute  sa  libre  initiative  :  ceci 
1  vitalité  et  de  la  prospérité  d'une  telle  institution, 
cice  d'instruction,  dont  la  durée  est  de  une  à  deux 
s,  les  membres  touchent  une  indemnité  de  50  pfen- 
:ipe,  le  total  de  ces  indemnités  ne  doit  pas  dépasser 
'an.  L'entretien  d'une  semblable  colonne  de  secours 
e  n'est  pas  aussi  inutile  qu'on  pourrait  le  penser  : 
■ois  années  1896,  1897,  1898,  les  membres  de  celle 
t  descendus  200  fois  dans  la  mine  pour  secourir  et 
s  blessés.  Dans  bien  des  cas,  il  est  vrai,  il  ne  s'agit 
res  légères  (plaies  des  doigts,  écorchures,  hémor- 
nportantes,  etc.);  mais,  môme  dans  ces  blessures 
une  intervention  rapide  et  etficace  n'est  pas  moins 
il  et  au  travailleur,  en  rendant  le  plus  souvent  tout 
irllu.  La  part  prise  par  la  colonne  au  traitement  de 
'Sonnes  blessées  dans  la  mine  s'accroît  d'année  en 

cette  citation,  et  je  signale,  en  passant,  toute  l'im- 
prend  le  choix  du  chef  de  colonne.  11  importe  de 
omme  zélé,  consciencieux  et  adroit  :  il  m'a  semblé 
igne  cette  condition  est  d'ordinaire  parfaitement 
>anseur  intelligent,  dans  une  industrie  occupant  de 
vriers,  oîi  les  accidents  sont  fréquents,  peut  rendre 
is  services  :  il  supplée  le  médecin  dans  les  cas  de 
tnce,  permet  de  l'attendre  quand  son  arrivée  n'est 
e,  et  l'assiste  utilement. 
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Mais  le  personnel  n'est  pas  tout  :  il  faut  disposer  d'un  matériel 
de  pansement.  Au  Congrès  de  Bruxelles,  le  D""  Gliberl  s  traité  la 
question  de  la  boite  de  secours  avec  une  judicieuse  compétence. 
Je  ne  la  reprends  pas,  me  bornant  à  signaler  ce  qui  a  été  fait  à 
la  mine  de  Herne.  Dans  les  galeries  même,  à  des  places  détermi- 
nées, se  trouve  une  boite  cylindrique  en  fer  battu,  d'un  diamètre 
de  13  cenlimètres  et  d'une  longueur  de  45  centimètres  :  elle  ren- 
ferme les  objets  suivants  : 

2  attelles  en  bois  de  20  cm.  de  longueur  ,  ,      „  ,    /  Bras. 

2  -  »0  -  '^"'^'"•'"•'Av.nl-bp^, 

2  -  45  -  "       '"B"'-       'j.mb.. 

4  bandes  de  gaze  de    5  m.  de  loagueur  sur  10  cm.  de  largeur. 
4  —  5  —  5  — 

100  gr.  de  ouate  à  pansement. 

ParTiDlerposition  d'un  feutre  entre  la  boite  et  le  couvercle,  on 
a  réalisé  une  bonne  fermeture,  capable  comme  l'expérience  l'a 
montré,  d'empêcher  l'accès  de  l'air  el  de  la  poussière.  Le  prix  de 
cette  botte  avec  son  conleou,  est  de  5  marks  (boite  2  m.,  contenu 
3  m.). 

J'ajoute  ici  qu'à  cdlé  de  cette  boite,  est  placé  un  brancard, 
permettant  le  transport  du  blessé  dans  toutes  les  positions  : 
il  peut  glisser  sur  les  rails  de  la  galerie,  être  porté  à  bras 
ou  hissé  verticalement  :  le  blessé  est  solidement  maintenu  par  des 
courroies  et  par  une  forte  toile  renfermant  comme  dans  un  sac 
où  il  ne  peut  bouger.  Ce  brancard  est  accompagné  d'un  coffre  con- 
tenant une  épaisse  couverture  de  iaine  et  une  natte  carrée  pou- 
vant être  utilisée  comme  attelle.  L'ensemble  de  tous  ces  objets 
constitue,  on  le  voit,  un  véritable  poste  de  secours  souterrain, 
permettant  Tapplicalion  de  l'appareil  le  plus  urgent  et  assurant 
un  bon  transport.  Ce  poste  revient,  dans  son  ensemble,  à  49  marks 
{boite,  5  m.;  brancard,  26  m.;  coffre  10  m.;  couverture  7,50  et 
natte  0,50). 

Autant  qu'un  bon  matériel  et  qu'un  bon  personnel,  un  bon 
local  est  utile,  nécessaire  même  peut-on  dire,  pour  effectuer  un 
pansement  quelque  peu  délicat.  C'est  un  point  sur  lequel  on  ne 
saurait  trop  insister,  car  il  est  celui  qui  laisse  généralement  le  plus 
à  désirer.  Combien  de  fabriques  où  rien  n'est  prévu  k  cet  égard; 
on  porte  l'ouvrier  blessé  là  où  on  peut  faire  à.  la  bute  un  peu  de 
place,  dans  quelque  coin  moins  encombré  de  l'usine,  dans  un 
bureau;  on  le  dépose  k  terre,  ou  sur  une  table  incommode  :  il 
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en  contact  avec  un  sol  ou  des  objets  souillés;  sa  plaie  court 
î  les  risques  de  s'infecter.  Quand  le  médecin  arrive,  rien  n'est 
wsé  commodément  :  une  cuvette  est  sur  une  chaise,  une  autre 
terre,  la  gaze  de  pansement  traîne  sur  une  table  malpropre  : 
nédecin  et  ses  aides,  ne  sont  pas  libres  dans  leurs  mouve- 
its,  ils  sont  contraints  à  des  attitudes  gênantes;  le  blessé  ne 
rait  bénéficier  de  toutes  ces  mauvaises  conditions. 
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)n  s'est  préoccupé,  a  la  rame  de  Heroe,  de  combler  celle 
jne  par  la  création  d  une  salle  spéciale,  très  bien  comprise, 
it  je  reproduis  le  plan  ci  dessus. 

l  provimité  du  puits,  on  a  élevé  un  petit  bâtiment  divisé  en" 
IX  parties  par  un  couloir  d'entrée.  A  droite  est  la  salle  de 
isemenl  proprement  dite  :  le  sol  est  en  ciment,  les  murailles 
it  recouvertes  sur  une  hauteur  de    2   mètres  de  carremn 
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émaillés  ;  au-dessus,  elles  sonl  peÎDlos  en  détrempe.  Une  bai- 
gnoire en  fonte,  émaillce  intérieuremenl,  permet  de  faire  le 
nettoyage  complet  du  blessé  avant  de  procéder  au  pansement  : 
pour  celui-ci,  le  blessé  est  placé  sur  une  table  autour  de  laquelle 
on  peut  librement  circuler,  recouverte  d'un  matelas  avec  une 
enveloppe  imperméable  facile  à  laver,  et  bien  éclairée  au  moyen 
d'une  lampe  électrique  mobile.  Une  armoire  contient  tous  les 
articles  de  pansement,  et  dans  nn  coin  est  un  lavabo  destiné  au 
chirurgien  et  à  ses  aides.  Avec  une  semblable  installation,  on 
peut,  au  besoin,  se  livrer  à  une  intervention  plus  importante.  En 
lace  de  cette  salle,  de  l'antre  côté  dn  couloir,  une  voiture  spé- 
ciale est  toute  prête  pour  le  transport  du  patient  :  il  peut  y  être 
déposé  directement,  une  fois  pansé,  sans  perle  de  temps  et  de  la 
manière  la  plus  sûre  et  la  plus  méthodique.  Cette  installation  a 
été  faite  d'après  les  indications  du  professeur  Liibker,  de  lïochura. 
Outre  les  frais  de  construction  du  bâtiment,  elle  a  entraîné  les 
dépenses  suivantes  : 

Voilure t.lOO  iiiniks. 

Brancard  à  roues 100       — 

Baignoire  en  fonle  émailloo 90       — 

Table  à  paasement,  avec  matelas  spécial.   ...  iiO      — 

Armoire  à  pansement 30.     — 


Avec  quelques  autres  accessoires,  le  total  atteint  1.7fiH  marks. 

En  un  an  (1897)  on  dépense  environ  9t)0  marks  en  matériel  de 
pansement. 

A  Eickel,  près  Bochum,  dans  une  autre  mine  de  la  même  com- 
pagnie «  Shamrock  »,  existe  une  installation  analogue,  plus 
récente,  réunissant  aussi  dans  le  même  bâtiment  une  Siille  de 
bains,  une  salle  de  pansements  et  une  remise  pour  la  voiture  de 
transport. 

On  voit  tout  les  avantages  d'une  telle  disposition  :  elle  est  assez 
simple  pour  servir  de  type. 

Si  nous  voulons  la  perfectionner  jusqu'à  faire  une  véritable 
ambulance,  un  poste  de  secours  pourvu  de  toutes  les  ressources 
que  seule  une  grande  ville  peut  donner,  Berlin  nous  en  oJTrira 
le  modèle  dans  ses  Uufallstationi'n. 

On  sait  qu'elles  ont  été  créées  en  1894.  sous  l'impulsion  de  la 
corporation  de  la  Brasserie  et  Malterie  (section  VI),  à  laquelle  se 
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sont  bienlôl  jointes  d'autres  corporations  :  nous  les  retrouverons 
dans  la  seconde  partie  de  cette  étude. 

Encouragée  par  t'OfGce  impérial  des  assurances,  celle  institu- 
tion a  pris  un  rapide  développement.  Destinée  à  l'origine  aux 
ents  du  travail,  aux  blessés  des  corporations,  elle  s'est 
l  ouverte  à  tous,  devenant  ainsi  l'organisatrice  d'un 
'ambulances  urbaines  très  bien  comprises  :  elle  est 
aire  à  Berlin  et  la  faveur  dont  elle  jouil  auprès  du 
lire  qu'il  est  satisTait  de  ses  services.  Nous  verrons  un 
ird  tout  le  bénéfice  qu'en  tirent  les  corporations  ellf;s- 
ux  stations  primitive  ment  fondées  étaient  annexées  des 
Le  nombre  des  lils  dont  on  disposait  ne  sursaut  pas 
ités  des  corporations,  on  s'est  borné  dans  les  stations 
uile,  &  faire  de  simples  postes  de  pansement,  pourvus 
ïcin  et  d'un  personnel  d'aides  toujours  présents.  Le 
eçoit  les  premiers  soins  :  il  est  transporté  dans  un 
son  état  exige  un  traitement  «  slalioonaire  »  :  si  le 
.  t<  ambulant  »  suffit,  il  lui  est  donné  dans  la  station 
us  le  contrôle  et  aux  frais  de  la  corporation, 
de  iS95,  le  nombre  des  Unfatlstalionen  atteignait  10: 
1897,  13;  et  dans  les  deux  dernières  années  18a8  et 
ï  établi  5  stations  nouvelles.  Au  nombre  de  ces  20  sta- 
1  est  deux  (les  stations  lil  et  IV},  qui  comprennent  une 
'esl-fl-dire  un  véritable  petit  hôpital,  très  bien  aménagé 
alternent  complet  des  blessés.  J'ai  visité  l'un  d'eux, 
lensburgerslrasse  (station  IV).  Il  a  32  lits.  Son  inslalla- 
Ité  IS.OOO  marks  :  son  entrelien  revient  à  environ 
par  jour,  soit  29.200  marks  par  an.  Pour  une  journée 
s-les  corporations  payent  4  marks,  les  caisses  de  secours 

;o. 

aille  en  ce  moment  &  annexer  un  semblable  hôpital  à  la 
il  doit  être  établi  sur  le  même  modèle  que  l'hôpital  de 
.é  patriotique  des  dames  à  Weissensee  ». 
fallstalionen  ne  sont  pas  les  seuls  moyens  de  secours 
Berlin  :  en  1897.  le  professeur  von  Bergmann  a  fondé 
"  Retlimgfjesellschaft.  Cette  société  est  parlJcuIièremcnl 
3  grands  hôpitaux  de  Berlin  :  elle  a  fondé  un  bureau 
;  des  postes  de  secours  divisés  en  «  Hauptwacbeo  «, 
■incipaux)  annexés  à  chacun  des  grands  hôpitaux  et 
swaclien  »  (postes  de  secours)  au  nombre  de  7.  Tous 


vGoogle 


EN  ALLEMAGNE  445 

ces  postes  ont  avec  le  bureau  central  une  relation  téléphonique 
particulière.  Le  bureau  central  est  coDSlaramenl  inrormé  du  mou- 
vement de  chaque  hdpilal,  et  correspond  en  outre  avec  4  maisons 
d'entreprise  de  transports,  qui  mettent  à  sa  disposition  27  voi- 
tures spéciales.  De  la  sorte,  la  victime  d'un  accident  ou  d'une 
maladie  subite  peut  trouver  les  soins  immédiats  au  poste  te  plus 
proche,  et  pendant  qu'elle  reçoit  ces  soins,  le  bureau  central, 
avisé,  fait  connaître  l'hôpital  où  elle  est  sûre  de  trouver  un  lit, 
prévient  cet  hôpital,  et  envoie  la  voiture  chargée  du  transport. 
Le  service  des  postes  de  secours  est  assuré  par  un  groupe  de 
plus  de  1 .000  médecins,  adhérents  à  la  société,  qui  ont  étabh  entre 
eux  la  répartition  et  le  roulement  de  jour  et  de  nuit  convenables. 

Cette  organisation  fonctionne  avec  la  plus  grande  régularité  : 
le  bureau  central,  Ziegelstrasse,  est  un  modèle  d'ordre  et  d'ingé- 
niosité administratives.  Je  signalerai  ici  tout  le  soin  apporté  au 
transport  des  malades  :  on  s'est  attaché  &  éviter  toute  contamina- 
tion par  une  spécialisation  rigoureuse  des  voitures.  C'est  un  point 
de  la  plus  haute  importance,  auquel  on  n'accorde  pas  partout 
toute  l'attention  désirable.  Il  me  sufût  de  signaler  le  danger 
auquel  on  expose  un  blessé  en  le  mettant  dans  une  voiture  où 
l'on  a  transporté  auparavant  un  malade  atteint  par  exemple  d'éry- 
sipèle,  pour  faire  sentir  le  mérite  des  efforts  heureux  de  la 
Retlunggesellsckaft. 

Les  frais  annuels  de  celte  société  atteignent  (1899)  70.000 
marks,  qui  se  répartissent  à  peu  près  également  entre  le  bureau 
central  et  les  postes  de  secours. 

Si  les  L'nfallstalionen  nous  intéressent  plus  spécialement  par 
leurs  rapports  avec  les  corporations,  la  Rettunggesellscbaft  nous 
donne  de  son  côté  des  exemples  profllables-  Ces  deux  sociétés 
rivales  étaient  d'autant  plus  à  rapprocher  l'une  de  l'autre  qu'elles 
poursuivent,  en  somme,  et  d'une  manière  également  utile  à  tous, 
le  même  but,  bien  que  leur  rivalité  ne  soit  pas  restée  sans  donner 
naissance  à  quelque  polémique. 

Un  blessé  a  reçu  les  premiers  soins  :  que  va-t-on  faire  pour 
lui  ensuite  ? 

La  corporation  se  conforme  à  l'avis  de  son  médecin  de  con- 
fiance qu'elle  convoque  le  plus  souvent  en  même  temps  que  s'ac- 
complit l'enquête  policière  prescrite  par  la  loi. 

Quelquefois  le  traumatisme,  malgré  ses  suites,  ne  donne  iieu  à 
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aucua  irailement  immédiat;  toul  se  borne  à  établir  le  degré  de 
l'iacapacilé  de  travail. 

Si  le  trailemeal  peut  être,  comme  disent  nos  voisins  a  ambu- 
latoire »,  c'est-à-dire  si  la  blessure  laisse  à  l'ouvrier  une  cerlaioe 
liberté  de  mouvement,  il  est  inutile  de  le  faire  admettre  dans  on 
hôpital.  11  esL  cependant  considéré  comme«  iocapable  de  travail  ». 
La  corporation  le  fait  soigner  chez  lui,  ou  l'adresse  à  quelqu'un 
des  établissements  dont  nous  nous  occuperons  dans  un  instant; 
elle  supporte,  il  va  sans  dire,  les  frais  du  traitement,  et  paie  en 
outre  au  blessé  la  rente  fixée. 

Si  le  blessé  doit  être  transporté  dans  un  hôpital,  elle  paie  une 
rente  mEnsucUe,  dite  «  Familien  Rente  »,  calculée  d'après  le 
nombre  des  enlants. 
Considérons  ce  dernier  cas. 

Il  est  bien  évident  qu'un  hôpital  général,  surtout  dans  uoe 
grande  ville,  dispose  de  ressources  excellentes  :  le  blessé  y  trou- 
vera une  salle  bien  installée,  un  matériel  perfecUonué,  il  y  sera 
entre  les  mains  d'un  personnel  chirurgical  émioeuL  Uaia  il  est 
permis  de  se  demander  si  de  ces  conditions  avantageuses  il 
tirera  tout  le  bénéfice  qu'elles  supposent.  N'oublions  pas,  en 
effet,  qu'il  s'agît  d'un  service  "  général  »,  c'est-à-dire  d'une  salle 
remplie,  encombrée  de  malades  ;  le  chirurgien  doit  forcément 
fractionner  son  zèle  et  son  attention  :  il  a  tous  les  jours  à  s'occuper 
de  quelque  nouveau  cas,  souvent  urgent,  il  a  plusieursopérations 
à  faire  dont  une  seule,  si  elle  est  de  quelque  gravité,  peut  l'occuper 
entièrement.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  surveillance  de 
notre  blessé,  soigneusement  examiné  à  son  entrée  et  soumis  à 
l'intervention  la  plus  pressante,  se  relâche  une  fois  qu'on  le  sait 
en  bonne  voie.  Or  cela  peut  devenir  très  fâcheux  pour  lui;  c'est 
un  blessé  ><  spécial  ».  il  faut  s'en  souvenir,  un  blessé  qui  réclame 
plus  que  la  cicatrisation  de  sa  plaie  ou  la  guérison  de  sa  frac- 
irison,  pour  lui.  c'est  le  rétablissement  de  sa  capacité 
Voilà  ce  que  le  chirurgien  oublie  ;  et,  entraîné  par  ses 
is  scientifiques,  il  l'oublie  d'autant  plus  facilement. 
:  le  cas  est  précisément  plus  simple  et  touche  davan- 
n  peut  dire,  à  l'art  du  rebouteur.  La  fracture  a  été 
ïs  que  le  cal  est  suffisamment  soUde,  le  malade  reçoit 
hàlé  encore  par  la  nécessité  où  l'on  est  de  parer,  en 
a  place,  à  l'encombrement  de  la  salle.  Il  arrive  même, 
ire  le  permet,  s'il  s'agit  par  exempte  d'une  fractorc 
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de  l'avant-bras,  que  lo  patient  sorte  encore  porteur  de  son  appa- 
reil :  il  se  retrouve  dès  lors  dans  les  conditions  du  traitement 
n  ambulatoire  »,  tout  se  bornant  pour  lui  &  venir  se  soumettre 
de  temps  en  temps  à  l'examen  du  chirurgien  jusqu'à  la  consolida- 
lion  définilive. 

Au  reste,  le  chirurgien  est  souvent  le  premier  à  constater  et  à 
déplorer  cette  lacune  :  il  lui  est  difficile  d'y  porter  remède.  11  Taui 
en  effet  mettre  en  œuvre  des  moyens  dont  il  ne  dispose  pas.  Les 
soins  consécutifs  nécessaires  pour  rendre  à  un  membre  blessé  ses 
aptitudes  fonctionnelles,  en  faisant  disparaître  les  désordres  qui 
survivent  à  la  réparation  de  la  lésion  proprement  dite,  tels  que 
raideur,  gonflements,  faiblesse  musculaire, 'se  ramènent  à  des 
massages  soigneux,  à  des  mouvements  actifs  et  passifs  combinés 
avec  méthode,  à  toute  une  gymnastique  progressive  à  laquelle 
ni  le  chirurgien  ni  ses  aides  ne  pourraient  suffire  '. 

Sans  la  mécanothérapie,  il  eût  été  à  peu  près  impossible  d'at- 
teindre ce  but. 

L'Allemagne  a  réalisé  sur  une  vaste  échelle  l'application  de 
cette  méthode.  C'est  à  l'initiative  privée  qu'en  revient  tont  l'hon- 
neur, c'est  elle  qui  a  introduit,  vulgarisé  et  perfectionné  des 
procédés  aujourd'hui  très  répandus,  et  fondé,  dans  les  principales 
villes,  les  établissements  les  mieux  aménagés. 

Les  corporations  se  sont  empressées  d'en  profiter.  Dans  ces 
établissements,  leurs  blessés,  une  fois  sortis  de  l'hàpilal,  com- 
plètent leur  traitement  ;  ils  y  trouvent  dès  le  début,  s'ils  sont  de 
la  catégorie  des  blessés  «  ambulants  »,  des  soins  qu'il  leur  eût 
été  impossible  de  rencontrer  ailleurs.  En  certains  cas,  ils  peuvent 
du  reste  y  séjourner,  car,  outre  l'installation  mécanique  spéciale, 
il  y  existe  parfois  une  clinique  annexe  plus  ou  moins  étendue  : 
quelques-uns  de  ces  instituts  atteignent  même  les  proportions 
d'un  véritable  hôpital. 

Il  seraitoiseux  de  citer  ici  tous  les  syslèmesd'appareils auxquels 
l'émulation  des  constructeurs  a  donné  naissance,  et  de  les  com- 
parer pour  en  discuter  la  valeur  respective.  Sans  énumérer  davan- 
tage tous  les  établissements  médico -mécaniques  existant  en  Aile- 

'  Cel  tilat  de  choses,  très  réel  pour  qui  a  fréquenté  (i'osseï  prés  les  hûpilsui, 
est  plus  Trappaot  ea  France  qu'en  Allenia^nie  :  dans  ce  pajs,  il  se  luoditle  de  jour 
en  jour,  snus  l'innueure  de  la  loi.  La  question  des  accidents  du  travail  y  pénétre 
ta  chimrgie  hospitolière,  Cliei  nous,  on  commence  à  s'en  préoccuper.  Déjà  le 
Directeur  général  de  l'AssisUince  putilique.  à  Paris,  a,  dans  deux  circulaires,  des 
89  janvier  et  4  mai  de  cette  aimée  1900,  donné  au  personnel  médical  des  inatruc- 
tioDM  concernant  les  «  certtScnti  », 
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magne,  je  passerai  rapidement  en  revue  quelques-uns  des 
principaux,  ceux  que  j'ai  visités  moi-môme,  et  qui  peuvent  servir 
de  types. 

Berlin  en  compte  un  grand  nombre.  L'Institut  médico-méca- 
nique Berlinois,  fondé  en  1887,  réserve  pour  les  blessés  ouvriers 
deux  séances  journalières  (le  malin  de  8  à  0  heures  et  le  soir  de 
4  à  5  heures]  ;  il  fait  des  conditions  spéciales  aux  membres  des 
Caisses  de  Secours  et  aux  Corporations  :  pour  ces  dernières,  le  trai- 
tement avec  pension  complète  est  de  3,S0  m.  par  jour,  et  la 
séance,  avec  massage,  est  tarifée  1  mark.  Le  docteur  Schûtz.  qui 
en  a  la  direction,  a  fondé  en  1891,  avec  le  concours  de  plusieurs 
corporations,  un  autre  établissement  uniquement  destine  à  la  cure 
mécanoLhérapique  des  accidents  du  travail  ;  c'est  une  vraie  mai- 
son de  convalescence  pour  blessés  ;  il  est  situé  à  Nieder-SchOn- 
hausen,  près  de  Berlin,  et  contient  80  lits.  Ces  deux  établissements 
emploient  les  appareils  Zander. 

La  ((  clinique  mécanothérapîque  pour  accidents  du  travail  n, 
du  docteur  Golebiewski,  ne  traite  que  les  blessés  ouvriers  :  elle  est 
en  relation  avec  diverses  corporations  et  principalement  avec 
l'importante  corporation  du  Bâtiment  du  Nord-Est. 

Elle  dispose  d'un  choix  d'appareils  de  plusieurs  systèmes  (Mcan- 
der,  Eschbaum,  Gaertner,  etc.)  et  d'installations  électrique  et  radio- 
graphique  complètes.  Elle  possède  des  archives,  constituées  avec 
.beaucoup  d'ordre  et  de  méthode  par  la  réunion  des  dossiers  de 
tous  les  blessés  qui  y  ont  été  traités  :  outre  leur  intérêt  tnédîcal, 
ces  documents  ont  une  grande  importance  pour  l'élude  des  ques- 
tions juridiques,  des  expertises  dans  les  très  fréquents  litiges  au 
sujet  des  rentes.  Ces  matériaux  considérables  ont  permis  au  doc- 
teur Golebiewski  de  publier  un  intéressant  Commentaire  médical 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Dans  son  Institut  de  gymnastique  médicale,  le  docteur  Georg 
MuUer  utilise  les  appareils  Krukenberg,  et  des  appareils  de  son 
invention. 

Le  système  Herz,  de  Vienne,  encore  peu  répandu,  mais  d'une 
construction  très  ingénieuse  fonctionne  ^dans  t'établissemeat  du 
docteur  Immelmann. 

Le  docteur  HOnig  s'est  attaché  k  créer  de  nouveaux  appareils, 
spécialement  adaptés  à  la  catégorie  de  blessés  qui  nous  occupent, 
c'est-à-dire  aux  blessés  ouvriers  :  il  ne  veut  pas  restituer  seule- 
ment les  mouvements  aux  membres  [d'une  manière  générale, 
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mais  les  mouvemenls  dont  l'ouvrier  â  besoin  pour  un  travail 
déterminé,  pour  le  maniement  de  l'outil  propre  k  son  métier,  et 
qui  nécessitent  une  rééducation  musculaire  spéciale. 

Tous  ces  établissements  sont  très  fréquentés  ;  nous  verrons  plus 
loin  se  traduire  par  l'accroissement  signiScatif  du  nombre  des 
blessés  qu'elles  y  envoient,  la  faveur  que  les  corporations  leur 
témoignent. 

L'institut  du  professeur  Thiem,  k  Kotlbus,  est  très  important  : 
c'est  un  des  premiers  en  date  :  fondé  dans  une  ville  industrielle 
il  reçoit  un  grand  nombre  de  blessés.  Outre  sa  partie  mécanothé- 
rapique,  (système  Zander)  il  comprend  une  partie  chirurgicale 
proprement  dite,  où  s'effectuent  toutes  les  interventions  opé- 
ratoires nécessitées  par  les  cas  qui  se  présentent.  Deux  médecins 
assistants  complètent  le  personnel  médical.  Cet  établissement 
peut  être  considéré  comme  tin  <>  hôpital  pour  accidents  du  tra- 
vail  ».  Il  réunit  tout  ce  qu'implique  cette  spécialisation.  Des 
agrandissements  récents  l'ont  doté  d'une  installation  tlirrmo-lhé- 
rapique  parfaite,  où  les  malados  peuvent  recevoir  des  bains  de 
vapeur,  de  sable,  et  surtout  de  boues  minérales,  très  précieuses 
dans  les  affections  articulaires. 

Breslau  possède  un  "  Institut  pour  le  traitement  des  blessés  par 
accident  (Unfallverlezten)  »,  très  prospère.  11  renferme  !2îi  lits  : 
le  service  médical  est  partagé  de  la  manière  la  plus  heureuse.  Les 
docteurs  Bogatsch  et  Loene  s'occupent  de  la  mécanothërapie  et 
du  massage,  les  docteurs  Riegner  et  Melhner  de  la  chirurgie  gé- 
nérale ;  les  affections  nerveuses  sont  conliées  aux  docteurs  Sachs 
et  Freund.  Un  oculiste  et  un  auriste  leur  sont  attachés  comme 
consultants,  et  deux  médecins  assistants  comme  aides.  Six  mas- 
seurs complètent  le  personnel. 

Mentionnons  encore  les  établissements  de  Hambourg,  de  Leip- 
^g  et  de  Strasbourg,  l'institut  du  docteur  Bâbr  à  Hanovre  et  celui 
du  docteur  Léser  A  Halle. 

Le  développeraeraenl  de  la  mécanothérapie  en  Allemagne  est 
intéressant  à  observer  :  pour  en  donner  un  exemple,  entre  beau- 
coup d'autres,  je  rapporterai  que  dans  la  seule  année  lS9i,  etdans 
le  seul  district  de  Saarbruck  ia  section  I  de  la  corporation  du 
corps  des  mines  a  créé  3  lazarets  pourvus  d'appareils  Zander,  & 
Neunkirchen,  Sulzbach  et  Voiklingen.  Le  corps  des  mines  de  la 
Haute-Silésie  dispose  actuellement,  k  lui  seul,  de  7  installations 
analogues. 
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remarqué,  an  cours  àe  ce  rapide  aperçu,  que  le  fu-o- 
isi&le  à  associer  le  plus  directement  posûbie  la  méca- 
l  iaehirargie.  Si  nous  avions  commencé  parla  critique 
s  de  chirurgie  générale,  nous  pourrions  faire  aussi 
Lablissement  mécanotbérapique  isolé.  La  raécanolbé- 
[u'uB  moyen  adjuvant,  propre  à  continuer,  à  perfec- 
ivre  que  la  chirurgie  a  commencée  :  elle  ne  saurail 
e  fracture  mal  réduite  ou  faire  disparaître  one  pseu- 

loat  on  s'est  bien  rendu  compte  en  Allemagne,  en 
jlessés  demander  aux  insLilutamédicomécaniques  un 
endu  inefficace  par  le  mauvais  résultat  des  soins  préa- 

mc  annexer  l'institut  médicomécanique  au  service  de 
rais  à  la  condition  de  «  spécialiser  »  tout  à  fait  celui- 
lant  les  malades  qui  ne  sonLpas  des  blessés  par  acci- 
imiers  recueilleront  ainsi  toute  l'attention  du  chirur- 
1»  spécialiste  "  ;  bien  qu'il  s'agisse  moins,  en  réalité, 
gie  spéciale  qued'nne  manière  spéciale  de  faire  de  la 
!s  générale. 

;ne  a  trouvé  la  formule  souhaitée  :  ici  encore  t'initiu- 
1  tout  fait. 

retenu  les  deux  derniers  congrès  des  établissements 
î  données  par  les  corporations,  pour  leur  usage  exclu- 
e  actuelle,  il  n'en  existe  pas  de  nouveau, 
poser,  dans  la  seconde  partie  de  cetle  étude,  les  ren- 
)  statistiques  et  ûnanciers  qui  se  rapportent  k  leur 
annuel,  je  dirai  peu  de  chose  des  établissements  eui- 
:  je  rappelle  succintement. 

ncien  est  celui  de  Bochum,  en  Westphalie.  Commencé 
porte  le  nom  de  «  Bergmannshcil  »,  et  appartient  à 
de  la  corporation  minière.  Il  a  coûté  14î).000  marks 
voir  200  malades.  Le  professeur  Lobker  le  dirige  ;  il 


nbre  1894,  était  inauguré  à  Halle  l'hôpital  «  Berg- 
»,  élevé  par  la  même  corporation  [section  IV).  Il  a 

t  avec  tous  les  perfectionnements  désirables.  Situé 
ville,  dans  une    région  découverte,    très  aérée,  il 

n  bètiment  principal,  d'un  heureux  aspect  arclùtec- 

nt  quatre  vastes  salles  de  25  lits  chacune.  Avec  de 
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peliles  chambrée  sépapéefl,  on  arrive  à  un  total  de  132  lits'. 

La  salie  d'apfMiretlfl  raédicomécaniques,  la  cuisine,  les  ma- 
chines, etc.,  occupent  des  bàliments  distincts.  Un  nouveau 
pavillon  vient  d'être  construit,  reurermant  130  1113  :  il  y  a  donc 
actuellement  262  lits.  Avec  les  agrandissements  récents,  les 
dépenses  ont  atteint  l.iUO.OOO  marks.  Le  personnel  médical  se 
compose  d'un  chef,  le  ProF.  Oberst  et  de  1  assistants. 

La  corporation  du  bois  de  l'Allemagne  du  Nord  a  fait  construire 
en  iS93  à  Neu-Rahnsdorf.  près  Berlin,  un  hôpital  qui  pour  être 
moins  luxueux  que  le  précédent,  ne  laisse  pas  d'être  très  bien 
aménagé.  Les  biltiments,  situés  auprès  de  forêts  de  sapins,  dans 
un  site  aéré,  sont  disposés  par  pavillons  séparés,  d'un  seul  étage  : 
agrandis  dans  ces  dernières  années,  ils  peuvent  recevoir  200  lils. 
Les  frais  se  sont  élevées  à  583.000  marks.  Le  D""  Deutz  en  est  le 
directeur  médical  :  il  y  a  3  médecins  assistants. 

Ces  trois  établissements  sont  les  seuls  grands  hôpitaux  corpo- 
ratifs. Mais  il  existe  h  lionn  une  institution  qui  peut  être  con- 
sidérée comme  un  moyen  terme  entre  l'hôpital,  propriété  exclusive 
de  la  corporation,  et  l'établissement  privé  dont  la  corporation  est 
simple  cliente.  L'ordre  des  frères  de  ta  Charité  (Barmherzige 
Brilder),  plus  connu  en  France  sous  le  nom  de  frères  de  Saînt- 
Jean  de  Dieu,  a  créé  dans  la  maison  de  santé  qui  lui  appartient 
un  service  .spécial  pour  les  blessés  par  accident  :  celte  création 
a  été  faite  en  t8<.)2-18!>3,  par  suite  d'un  contrat  entre  l'ordre  et 
plusieurs  corporations,  au  premier  rang  desquelles  figure  la  cor- 
poration minière  (section  1;.  Le  professeur  Witzel,  de  l'univer- 
sité de  Bonn,  est  chargé  du  service  chirurgical.  On  a  organisé 
une  polyclinique  complète,  (yeux,  oreilles,  système  nerveux, 
électricité,  radiographie,  etc.)  et  un  institut  mécanothérapique 
du  système  Zander.  Les  bases  du  contrat  sont  les  suivantes  :  une 
somme  de  40  000  marks  à  4  p.  100  a  été  avancée  à  l'ordre  pour 
lui  permettre  d'effectuer  les  transformations  requises  :  cette 
dette  doit  être  amortie  en  10  ans.  Par  contre  les  corporations 
paient  2  marks  par  jour,  en  moyenne,  par  malade  traité  :  ce 
prix  comprend  tous  les  soins  chirurgicaux  et  mécanothérapiques 
et  l'entretien  complet.  Ainsi  conçue,  cette  institution  fonctionne 
très  régolièremenl  :  les  blessés  occupent  tout  un  pavillon,  spé- 

a  iDodÉle  CD  relief  île  cet 
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ménagé  pour  eux,  avec  une  salle  d'opéralions  très 
se.  De  nouveaux  agrandissemenls  sont  projetés. 

secours,  établissemenls  mécanolhérapiques,  hôpitaux 
lilà  les  trois  ordres  de  moyens  dont  les  corporations 
mr  le  trailemeiil  "  intensif  »  —  c'est  l'expression  de- 
mie —  de  leurs  blessés.  11  nous  reste  à  examiner  les 


iëre  question  se  pose.  Toutes  les  corporations  s'alta- 
avec  la  môme  ardeur  et  la  même  persévérance,  à 
e  but  indiqué?  Dans  quelle  proportion  les  bons  exem- 

suivis  ? 

que  l'encouragement  donné  à  plusieurs  reprises  par 
érial  des  assurances  aux  premières  tentatives  n'ait  pas 
artout  le  même  accueil.  L'entreprise  du  Iraitement 
arenzzeit,  très  conseillé  par  les  uns,  alaissé  les  autres 

ît  égard,  un  document  intéressant,  lire  du  rapport  de 
ërial  des  assurances  paru  en  janvier  18{)8.  Dans 
6,  il  a  été  dépensé  en  frais  de  premier  Iraitement 
rses  corporations,  les  sommes  suivantes  : 


lions  inJnsIrielles  (6i)  ; 

pensé  des  sommes  imporlantcs  :  mines.    .   . 

iaH..12i 

brasserie  , 

87.337 

puisatiers  . 

40.6C0 

bois(nordj. 

38.G33 

[>as  dépensé  plus  de  100  n 

tbsolument  rien  dépensé. 

ions  agricoles  (48)  ; 

loration  silcsienne,  a  dépensé  t3.Dj4  m. 

las  atteinl  100  m. 

i  comptèicment  abstenues  de  l'entreprise  du  premier  traite- 


ralions  agricoles  étant  régies  par  des  dispositions 
?.  considérons  que  les  corporations  industrielles  : 
[Trent  plus  de  un  quart  d'abstentionnistes.  La  raison 
ur  légitimer  celle  altitude  est  que  «  les  Caisses  de 
vont  en  s'augmentanl.  se  sont  généralement  mon- 
ci  suffisantes.  » 
poser  à  celle  manière  de  voir  des  faits  d*où  semble 
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ressortir  le  bien  fondé  de  l'altitude  inverse  :  ces  expériences, 
donlon  verra  toute  l'étendue,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
infructueuses. 

Reprenons,  dans  l'ordre  où  nous  les  avons  étudiés,  les  moyens 
mis  en  œuvre. 

Le  succès  d'une  bonne  organisation  de  premiers  secours  est 
témoigné  par  les  UnTallstationen.  13  corporations  adhèrent  maia- 
tenant  &  cette  œuvre  :  Ce  sont  les  corporations  suivantes  : 

Vûtemeot. 

Itrasscric-mallerie. 

DislJlleric. 

Industrie  chimique. 

Métaux  Dobles  et  ordinaires  pour  l'Allemagne  du  Nord. 

Fer  et  acier  pour  l'Allemagne  du  Nord-Esl. 

Camionnage. 

Bois  pour  rAUemagne  du  Nord. 

Travail  du  papier. 

Itamoncun. 

Carrières. 

ludusirie  texlile  de  l'Allemagne  du  Xord. 

Alimentation. 

La  section-  YI  de  la  Brasserie- Mal  te  rie  a  établi  un  tableau  très 
instructif.  Cette  corporation,  qui  envoie  aux  Unfaltslationen  de 
nombreux  blessés  occupés  dans  les  établissements  situés  hors  de 
Berlin,  a  obtenu,  gr&ce  à  elles,  une  forte  diminution  du  nombre 
des  accidents  entraînant  indemnité  (lableau  I,  p.  18). 

L'épargne  en  rentes  réalisée  de  la  sorte,  en  un  an,  correspond 
à  un  capital  de  300.000  marks. 

Les  corporations  du  travail  du  papier  et  de  l'industrie  chimique 
se  louent  également  des  résultats  obtenus.  La  dernière,  en 
:t  années,  a  vu  la  moyenne  de  l'incapacité  de  travail  tomber 
de  78  p.  t00ii58p.  100,  ce  qui  épargne  annuellement  5.900  marks 
de  rentes.  Si  celle  somme  est  capitalisée,  les  frais  de  traitement 
sont  bien  peu  de  chose  en  regard  des  rentes  épargnées. 

L'importance  des  services  rendus  par  les  UafoUslalionen  res- 
sort du  nombre  des  accidents  secourus  : 


ANNÉES 

,.„ 

,.,. 

,.„ 

,.., 

im 

Secour,.  .   . 

10.300 

10.003 

20.043 

31.025 

38.183 
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Des  progressions  aussi  signîQcatives  s'observent  dans  les  stalis- 
tiques  des  iasiiluts  privés  (médicomécaniques  el  autres)  pour  le 
traitement  des  blessés. 

A  Breslau,  voici  ce  que  l'on  constate  : 


NOMDRE  DE  BLESSÉS  TBAITES 

AnDées. 

1888 
19 

1889 

IS»0 
282 

1891 
284 

1892  1893 
STS    633 

1S94 
OIS 

1895 
057 

I89C 
IH8 

18B7 

1898  1899 
1297  1355 

Blessés. 

1  196 

Le  D'  Bogatsch  a  dressé  l'instructif  tableau  suivant  :  c*est  un 
coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  développement  de  la  corporation 
silésienne  du  fer  et  acier,  section  I  (tableau  II,  p.  19). 

La  colonne  7  est  à  rapprocher  des  colonnes  12  et  13  :  la  pre- 
mière montre  les  sacrifices  fails  par  la  corporation  pour  assurer 
les  meilleurs  soins  à  ses  blessés,  les  dernières  font  voir  les  fruits 
obtenus  :  C'est  en  1894  que  les  charges  de  la  section,  établies  en 
moyenne  par  léle  d'assuré  el  par  1.000  marks  de  salaire,  s'élèvent 
le  plus  haut;  elles  baissenL  ensuite  de  plus  en  plus  jusqu'en 
1897: 

1804  10,30  el  14. iO 

1895  9,46  -  13.60 

1896  8,98  12, H 

1897  8,20  11,01 


pour  remonter  un  peu  en  1898  :  8,90  el  Hfi2.  M.  Bogatsch  fait 
remarquer  que  celte  augmentation  est  insigniGante,  si  l'on  consi- 
dère que  des  1.674  blessés,  25'A  furent  soumis  à  un  traitement 
intensif,  dont  142  étaient  soignés  à  l'hôpital  (pour  83  de  ces  l\2 
une  rente  de  famille  était  comptée)  et  111  comme  malades  ambu- 
lants dans  divers  établissements  chirurgicaux  ou  médico-méca- 
niques (lOa  sur  ces  lli-reçurenl,  pendant  la  durée  de  leur  trai- 
tement, une  «  pleine  rente  »  Vollrenle);  en  outre,  au  cours  de 
cette  année  1898,  il  fut  établi  2f)3  nouvelles  renies. 

Les  chiffres  cités  par  M.  Bogatsch  sont  lr6s  satisfaisants.  On 
peut  comparer  le  résultat  de  1898  à  celui  que  publie  pour  la  même 
année  la  corporation  minière  : 
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MOïENXE  DES   CHARGES 

P.r  UU,  âusuri 

l'ar  1  CWI  niirks  Jo  ulurs 

Corporaiion  silésicnnc 
du  fer  et  acier .    .    . 

8.90 

11,02 

Corporation  minière  , 

17,90 

n,84 

Le  Ubieau  III  montre  (col.  3  et  »)  que  le  nombre  des  accidents 
à  peu  près  stationnaîre  jusqu'en  1893,  s'est  accru  à  ce  moment  : 
mais  le  chiffre  des  derniôres  années  se  mainlienl  le  môme  ;  la 
corporation  silésîennc  du  fer  et  de  l'acier  est  heureuse  de  le  coas- 
t^er,  quand  elle  voit,  chez  d'autres  corporations,  le  nombre 
d'accidents  déclarés  augmenter  d'année  en  année. 

T.iBLEAD  III  {Emprunté  à  M.  Bogalsch).  Compartiison  de  deux  corpoialiona 

{Voir  T.M».E\v  I). 
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tctid^M, 
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ss 

14  631 

5C4 

36  (f, 

:m,rt 

2.45 

63,8  (?) 

Voir  OalMia  <lr  fOf/kr 

1887 

17  541 

64 

30,9 

3  64 

112 

— 

„ 

— 

1888 

18  U4 

746 

lor. 

40  r> 

5,69 

14U 

1889 

2U56 

895 

133 

41,7 

•i.lit 

148 

1890 

22  B50 

B«j 

170 

43,1 

7,44 

172 

113 

1891 

S3  839 

1  183 

228 

49,6 

9.511 

192 

176 

199 

192 

1S92 

23  733 

1170 

205 

4-.,  7 

7,9IÏ 

174. 

150 

206 

186 

189» 

22  963 

1240 

201 

r.4,it 

8,7j 

172 

97 

174 

1894 

23  644 

1246 

188 

;i2,7 

7,95 

150 

58 

122 

1895 

25  212 

1383 

197 

r.4,H 

7, Ml 

14-2 

33 

114 

1896 

27  497 

1496 

2U1 

54,3 

7,31 

134 

33 

11483 

1728 

1897 

1606 

rvt,7 

1898 

1874 

J4,8 
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Les  colonnes  6-10  permettcnl  un  rapprochement  avec  une  cor- 
poration que  nous  connaissons  déjà  (voir  tableau  1}  :  il  montre 
que.  sans  avoir  le  matériel  urbain  dont  dispose  la  dernière,  la 
première  a  oblenu,  comme  elle,  un  abaissement  encourageant  du 
nombre  des  accidents  indemnisés  (col.  1). 

Sur  les  11.4-84  accidents  qui  se  sont  produits  dans  un  intervalle 
de  onze  ans  un  quart  (tableau  II),  98  ont  entraîné  la  mort  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long.  En  défalquant  ces  cas  mortels,  on  ne 
trouve,  sur  les  11.386  restants  que  18  cas  ayant  entp^né  la 
"  pleine  rente  »,  dont  12  où  il  s'agissait  de  graves  lésions  du 
système  nerveux  central.  H  n'y  a  donc,  sur  la  totalité  des  vic- 
times que  1  ,!>  p-  100  d'incapacité  de  travail  permanente  totale 
(l."i  p.  100  des  rentes  en  cours  au  31  décembre  1896  ;  4  de  ces 
blessés  étant  morts  à  cette  date). 

Le  nombre  de  tous  les  blessés  recevant  une  rente  de  60- 
8o  p.  100  atteint  seulement  îiH.  Comme,  dans  3A  cas,  la  rente  a 
été  accordée  pour  perte  d'un  membre  ou  d'un  organe,  genre  de 
lésion  qu'un  trailcmenl  intensif  ne  saurait  modifier,  on  voit  qu'il 
y  a  lieu  de  considérer  ce  résultat  comme  excellent. 

Une  renie  de  30  à  50  p.  100  est  servie  à  240  blessés  dont  107 
ayant  perdu  un  œil  et  48  une  extrémité. 

Enfin,  en  établissant  deux  derniers  groupes  comprenant,  l'un 
les  rentes  de  12,S  à  2!i  p.  100,  l'autre  celles  de  3  à  10  p.  100. 
on  trouve  dans  le  premier  322,  dans  le  second  310  blessés. 

Parmi  ces  derniers,  99  se  répartissent  dans  les  sept  premières 
années  de  l'application  de  la  loi  :  cette  faible  rente  leur  avait  été 
accordée  pour  des  blessures  insignifiantes  :  il  est  probable  qu'ils 
n'en  auraient  obtenu  aucune  si  les  appréciations  actuellement 
régnantes  auprès  de  rofiice  des  assurances  avaient  été  de  mise  à 
ce  moment.  De  même  40  autres  avaient  reçu,  avant  l'année  1893 
une  renie  de  10  p.  100  pour  hernie  attribuée  par  eux  à  un  acci- 
dent, alors  qu'ils  n'avaient  aucunement  dû  cesser  leur  travail 
appôs  la  circonstance  invoquée  comme  cause. 

Voici  le  résumé  de  ces  intéressantes  données  (voir  p.  23)  : 

M.  Dogalsch  peut  à  juste  litre  se  féliciter  d'un  tel  résultat  :  il 
conclut  en  faisant  remarquer  qu'il  est  oblenu  par  une  corporation 
qui  ne  possède  aucun  hôpital  spécial,  et  dont  les  établisBements 
sont  très  disséminés. 

La  corporation  de  la  n  conduite  des  voitures  »  (camionnage  et 
transports),  a  fait  soigner  ses  blessés  dans  l'établissement  de 
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Nieder-SchOnhausen  (c'est,  comme  noue  l'avons  tu,  une  maison 
de   convalescence  ne  donnant    qu'un  trailement  mécanoUiéra- 


COBI'OIIATION   SiLÉilENNE   PER  ET  ACIEH  (SECTION  i) 

r.s  II  ANS  l/i  (l8â.VlS<)T| 

■•«»">  —  "—"-'.' 

AMidcnl*. 

MorI). 

t  484 

08 

9B 

:i;>|i.  li>Ucl«u-d(tso«. 

Au-d™iB  <lt  iS  p.   100. 

632 

(Soil  67  p.  100) 

307 

Dml    \m    lioor    pftU 

pique).  J'exlrais  des  rapports  annuels  de  cet  inslilul  les  résultats 
concernant  cette  corporation  :  la  première  année,  elle  a  envoyé 
i(»7  blessés. 

I.  Frais  de  [raitcmenl  (3  marks  par  joiirl mk.  18.58Î 

■2.  Renies  de  ramille  ;  femmes,  mk.  2.220,69  ensemble.  , 

-              enlanu,    -    l. 503,94        —  s~     3.,8i,03 

;i.  Frais  de  voyage —      2.06»,  H 

Total nik.  21.433,74 

Diminulioa  des  rentes  dans  l'année  par  suite  de  l'aug- 
mentation de  la  capacité  de  travail,  mk.  24.011, 10. 

Épargne  en  rentes  pendant  le  temps 

du  traitement —      6,700,32        mk.  30.711,42 

Épargne  totale.  .    .    .  6.275,68 

J'ouvre  ici  une  parenthèse.  Il  importe  de  bien  s'entendre  sur  la 
manière  de  déterminer  les  résultats  dont  on  veut  se  rendre 
compte.  Gomment  convient-il  de  les  mesurer?  quel  est  le  crité- 
rium permettant  de  les  reconnaître  avec  exactitude? 

Je  me  suis  truuvé.  au  cours  de  mon  enquête,  en  présence  de 
renseignements  très  dilTërents. 

Les  ims  notent  la  capacité  de  travail  du  blessé  au  début  dn 
traitement,  ils  l'évaluent  de  nouveau  une  fois  le  traitement  ter- 
miné et,  de  la  comparaison  de  ces  deux  coefGcients  qui  leur  fait 
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connallre  une  cerlaine  augmentalioD  de  ladite  capacité,  ils  dédui- 
sent le  bénéfice  réalisé. 

Les  autres  comparent  seulement  les  rentes  accordées  aux  bles- 
ses avant  et  après  le  traitement. 

Or,  ces  deux  ordres  de  données  ne  se  correspondent  pas  en 
réalité. 

Il  arrive  souvent,  dans  des  cas  d'une  gravité  moyenne,  que  l'on 
accorde  au  début  au  blessé  une  rente  pour  incapacité  totale  tant 

Taoleau  IV 
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Acci<ln.U 

Accidci.1. 
indoi>iDi>.>>. 

Hu-k.. 

1889 

60  383 

IMI 

340 

33 

5.63 

17,0 

293  711 

_ 

1890 

6:t  9j3 

2o;(i 

4^2 

32,50 

0.60 

20,3 

371  a; 

1891 

66  3i8 

3  631 

rm 

39.  Sn 

8,58 

ÏH,7 

484  605 

1892 

61SQC 

2  5!H 

40,13 

10.21 

Ki.^ 

633  696 

180U 

til  189 

f.-!X(\ 

HNr. 

43,43 

11.19 

24,6 

716  385 

1894 

51 581 

aaiii 

581 

51.48 

1U,04 

20,7 

795  461 

14.5 

1893 

52UU 

3  im 

fiiii 

60, SO 

12,02 

20,9 

843  049 

16,1 

iW6 

3HG22 

3  :'.o-> 

7li;i 

6-3,96 

13,75 

21,8 

96 .  5on 

17,3 

r:>  k-7 

3  V>H 

fiTH 

66,72 

12,15 

18,2 

1  OOO  724 

'.7,9 

1898 

59  765 

3  938 

665 

65,89 

U.M 

16,8 

1010  583 

(5,9 

Scclion  1  lie  la  carjwraliuD  d 

l'iiiduslric  d 

Wlimcnl  (Bo 

„„.t.„ 

i™„,). 

que  le  traitement  est  en  suspens  :  on  ne  s'attache  pas  à  évaluer 
minutieusement  le  degré  d'incapacité  réel,  inférieur  à  celui  que 
le  rente  octroyée  suppose. 

De  même,  A  la  lin  du  traitement,  on  force  parfois  la  rente  pour 
laisser  à  un  blessé  la  possibilité  de  prolonger  encore  sa  convales- 
cence, ou  pour  lui  faciliter  la  recherche  d'un  emploi  s'il  est  amené 
à  changer  de  mélier. 

Il  ne  faut  donc  pas  conclure  du  taux  de  la  rente  au  degré  d'in- 
capacité, et  réciproquement. 

Il  est  bon  de  se  rappeler  en  outre  que  la  diminution  de  la  rente 
peut  être  indépendante  du  trailemenl  :  la  capacité  de  travail  se 
rétablissant  ou  s'accroissanl  dans  bien  des  cas  sans  que  la  théra- 
peutique y  ail  coniribué. 
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Les  meilleurs  chiffres  sonl  donc  ceux  qui  établissent  une 
moyenne  des  frais  de  la  corporation  (rentes,  frais  de  traitement), 
soit  par  tête  d'assuré,  soit  par  rapport  aux  salaires  ;  en  les  rappro- 
cliant  des  données  statistiques  générales  (nombre  d'accidents, 
nombre  d'accidents  indemnisés,  etc.),  et  par  la  comparaison  de 
plusieurs  années  successives,  on  peut  faire  les  constatations 
voulues. 

Le  tableau  IV  a  été  dressé  avec  des  éléments  empruntés  aux 
rapports  annuels  de  la  corporation  pour  l'industrie  du  b&timent 
(section  I)  ;  il  est  à  mettre  en  regard  des  tableaux  II  cl  III  ;  les 
colonnes  6  et  T  montrent  l'abaissement  en  18i*"  et  1898  de  la 
proportion  des  accidents  indemnisés  et  malgré  l'augmentation  de 
dépenses  qui  se  lit  dans  ia  colonne  8,  la  moyenne  (colonne  9) 
diminue. 

Voici  un  tableau  (tableau  V)  analogue  concernant  la  corporation 
mitiière  (dans  l'ensemble  de  ses  8  sections;  : 


Tableau  V.  —  Coritoration  n 


ACCIDENTS 

INDEUSESËS 

TOTAL  LES  FRAIS               | 

ANNÉES 

, 

Nombre. 

PirlOûfta«u,^^. 

ttt  ouiricr. 

Vit  l  ODn  inirkt 
douUdro. 

1890 

3  403 

8,34 

13 

16.65 

1891 

4  005' 

9.51 

15.42 

16.70 

1892 

4182 

9.83 

17.39 

19,43 

Ih9a 

4  464 

10.60 

18,88 

21,48 

189Ï 

4  779 

11,20 

19.42 

21.94 

1895 

4  906 

n,39 

20,36 

22,76 

1896 

5  406 

12,11 

19, K9 

21, 3t 

1897 

5  671 

12,09 

16,91 

17,33 

1898 

6  323 

12.77 

17,90 

n.8v 

Oo  voit  que  dans  les  trois  dernières  années,  malgré  un  nombre 
d'accidents  indemnisés  supérieur  à  celui  de  1893,  et  qui  est  allé  en 
s'accroissant,  les  frais  sonl  tombés  (col.  îi)  de  22,7lî  à  17,33  et 
17,84. 

Ces  trois  années  sont  en  même  temps  celles  où  celle  corpora- 
tion a  redoublé  de  soins  dans  l'entreprise  du  traitement  pendant 
les  treize  premières  semaines.  Je  résume  ici  quelques  renseigne- 
ments à  ce  sujet  (lableau  VI)  : 
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TvBLBAO  Vt.  —  Eiilreprite  du  trailement  pendant  le  Carenacil. 
Corporation  minier f. 


, 

il 

RESULTATS 

BLESSÉS 

MTCUlMfil 

NATURE 

ii«<  bliwnins. 

UODB 

il 

1 

^  . 

i 

Ë   . 

i 

M 

-3 

î 

"-g 

1^ 

cl 

ii 

1 

â| 

1 

1 

1 

£1 

î 

Hvki. 

UarU. 

HvU. 

1896 

1  :;".: 

99:^ 

7:-i 

ISi 

50 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

123  77:i 

18fl- 

1540 

i;i:3 

m 

954 

63 

«8U 

47 

813 

1533 

17 

214  718 

83  956 

I30tâ2 

1898 

1  35" 

llOâ 

87 

62o 

40 

540 

77 

740 

).n* 

13 

207  710 

07  001 

U07I7 

Les  dépenses  imposées  aux  corporallons  par  celte  eiilreprise  du 
trailemcnl  pendaal  le  «  Warlezeit  ■■  sonl  considéiables  :  pour 
raonirer  commenl  la  Leolatïve  s'est  généralisée,  je  reproduis, 
d'après  un  doeument  récent,  une  statistique  portant  sur  l'ensemble 
de  toales  les  corporations  (extrait  du  «  Kompass  »,  20  mars  P.IdO, 
d'après  l'Office  impérial  des  assurances). 

Pendant  l'année  1S1)8,  le  traitement  immédiat  a  été  pratiqué  par 

TiG  corporalious  JDJiiatricHes  dans  8,734  c«s. 
35  —  rurales  Oans  1.733  — 

Les  dépenses  'déductions  faites  des  sommes  remboursées  par 
les  caisses  de  secours]  se  sonl  élevées  à  : 

494.984.43  nik.  pour  les  corporaliocs  iadustridles. 

72.769,75   —  —  agricoles. 

Les  résultats  ont  été  considérés  comme  Cavorables,  par  les 
premières,  dans  7.90'7  cas,  c'est-it-dire  90,3  p.  100,  et  par  les 
secondes  dans  1.6O0  cas,  c'esl-b-dire  92,4  p.  tOO.  Quant  k  la 
nature  des  blessures  et  au  mode  de  traitement,  on  a  relevé  ; 


Corporalioi: 
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La  moyenne  des  dépenses,  pour  un  cas  est  de  S6  marks, 
pour  L'eDfiemble  des  corporalions  induslrielles  :  la  corporali 
miniëEe,  à  elle  seule,  aUeint,  pour  un  cas,  une  moyenne 
101  m.  24.  On  voit  aussi,  par  comparaison  afcc  le  tableau 
que  dans  la  généralité  des  cas,  le  trallement  ambulant  est  p 
fréquent  que  le  traitement  hospitalier,  tandis  que,  pour  la  cor| 
ration  minière,  le  traitement  ambulant  constitue  une  exceptioi 
c'est  que  celte  corporation  dispose,  nous  le  savons,  d'hùpila 
spéciaux,  d'hôpitaux  à  elle.  Et  ceci  nous  ramène  à  ces  cLablis: 
ments. 

A  l'hôpital  de  Bergmannsheil  (Bochum',  l'entreprise  du  tr 
tement  pendant  les  treize  premières  semaines  porte  d'année 
année  Bur  un  nombre  plus  considérable  de  blessés  (tableau  VI 


T.lBLEAi;  Vil. 

—  Ti-aUement  pendant  le  Ca 

eiii^eil  <i 

Berymaniisheil. 

INNiES 

Morls. 

itin  d« 

Kusti^a  en 
trailcmrnl 

UOVKSXE   DE    L\    liEME 

lacc.lpiU. 

lll! 

13  BOmsinc. 

A.lnl 

A  iBjnl 

lucdciil  . 

1893 

373 

13 

214 

U6 

811,  09 

nii.iO 

j4.3- 

laoo 

.15? 

21) 

2U6 

131 

B9.07 

(■II.34 

59.2: 

1891 

451 

13 

2ST 

IjI 

88.01 

r,;î,39 

1898 

i84 

21 

317 

140 

90,63 

rii.ii 

:ii,8', 

La  quatrième  section  du  corps  des  mines  a  établi  la  diminuti 
progressive  de  la  rente  moyenne,  ciilculée  en  p.  HlOde  la  o  plei 
rente  »,  sur  tout  l'ensemble  des  blessés  restant  chaque  anr 
avec  une  incapacité  partielle  ou  totale  : 


„».. 

RF.NTE   MOÏEXNC 

1891 

36.72 

1H9Ï 

3:i.2 

1893 

34.2 

18Ut 

33,4 

1893 

31,5 

1898 

1897 

30,79 

1898 

au,  42 

I  est  vraisemblable,  dit  le  rapport  qui  commente  ce  tablei 
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que  l'entreprise  du  trailemenl  par  la  corporalion  a  eu  la  plus  favo- 
-»Ku  i^n„^„^Q_  Cette  vraisemblance  se  ctiange  en  certitude  quand 
!  de  la  moyenne  précédente  la  moyenne  fournie  par 
es  cas  où  le  traitement  a  été  entrepris;  elle  était  ; 


.  de    26,3 


Apital  de  Bergmannstrost  (Halle)  que  celte  seclion 
is  grand  nombre  de  ses  blessés, 
l'avoir  créé,  elle  les  adressait  à  des  établissements 
la  comparaison  suivante  montre  l'avantage  qu'elle  a 
sant  cette  fondation  : 


BENTE    II 

l.  pleine  rti, 

^). 

!S  dans  d'autres  ôla- 

37,,  8 

20,29 

«,= 

27,7 

tc8     k     Bcrgmanns- 

25,7 

24,5 

[>remiëre  section  de  la  même  corporalion  se  montre  très 
résultats  qu'elle  obtient  :  le  nombre  des  cas  entrepris 
Êtque  année,  et  avec  lui  augmente  aussi  la  somme  des 
isées  par  le  irailemenL,  mais  les  avantages  constatés 
e  plus  en  plus'. 

!  ici  que  les  hôpitaux  corporatifs  ne  sont  pas  e.xclusi- 
rvés  aux  seuls  blessés  de  la  corporation  :  elle  y  admet 
ipparlenant  à  d'autres  corporations,  ou  des  malades 
ennant  un  prix  journalier  variable,  Gx6  par  des 
ux  (à  Bergmannstrost,  ils  varient  de  4  m.  à  6  m.)- 
le  la  même  manière  son  matériel  métanotliérapique, 
laLion  entraîne  des  frais  considérables,  en  l'ouvraai 


Jonncr  de  cliiQrci.  tie  les  ayant  pas  eolre  les  mains.  Les  reoifi* 
sliqiies  que  je  [lussûJe  sur  N'eu  ItaliDsdorf  ne  concernent  que  k 
lades.  la  duri^e  du  traitement,  la  nature  des  blessures,  etc.  liais 
iunt.  cuimiie  partout  ailleurs,  très  favorables. 
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à  la  clieatèle  privée.  Ces  dispositions  permeltent  à  la  corporation 
d'établir  une  colonne  «  recettes  »,  eo  face  de  la  colonne  «  dépenses  » 

,si  chargée  pour  elle. 

Dans  quelle  mesure  convient-il  de  généraliser  le  système  du 
traitement  intensif,  que  nous  voyons  rendre  de  si  grands  services? 
C'est  ta  un  point  qu'il  est  assez  délicat  de  fixer,  et  qui  ne  laisse 
pas  tout  le  monde  du  même  avis.  Quelques-uns  préconisent  la 
suppression  complète  du  Carenzzeit,  d'autres,  sa  fixation  à  une 
période  moins  longue.  Cette  dernière  solution  ne  raodiSerail  pas 
grand  chose  :  k  deux  ou  trois  semaines  de  l'accident,  la  mécano- 
thérapie  agit  certainement  mieux  que  plus  tard,  mais  pendant  ces 
deux  ou  trois  semaines,  il  importe  qu'aucune  faute  n'ait  été 
commise  :  en  deux  semaines,  une  fracture  peut  être  fixée  en 

.  mauvaise  position,  une  complication  quelconque  peut  aggraver  la 
blessure. 

Les  corporations,  en  présence  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
depuis  1892,  sont  exposées  d'autre  part  h  se  laisser  entraîner  trop 
loin.  11  est  certain  quiune  guérison  vaut  mieux  pour  elles  que 
le  paiement,  pendant  un  grand  nombre  d'années,  d'une  renie 
même  minime  :  et  si  elles  obtiennent  cette  guérison,  en  n'épar- 
gnant rien  pour  l'obtenir,  leur  dépense  peut  n'être  que  d'une 
faible  importance,  en  regard  des  charges  qui  leur  incomberaient 
autrement.  Mais  si  elles  étendent  cette  manière  de  faire  à  un 
grand  nombre  de  cas,  les  dépenses  deviennent  réellement  très  con- 
sidérables, et  elles  augmentent  d'année  en  année  dans  des  pro- 
portions inquiétantes.  Certaines  corporations  peuvent  y  faire  face, 
et  vont  de  l'avant,  mues  par  la  considération  de  la  valeur  phi- 
lanthropique de  leur  œuvre.  D'autres  hésitent  à  les  suivre  :  je  me 
range  pour  les  justifier,  à  l'avis  de  M,  Bogalsch,  autorisé  par  une 
longue  et  judicieuse  expérience  :  «  D'après  l'opinion  générale, 
dit-il,  le  quart  environ  des  accidents  entraîne  une  indemnité  : 
dans  la  section  1  silésicnne  pour  le  fer  et  l'acier,  la  proportion, 
en  onze  ans  un  quart,  n'a  été  que  de  un  septième  (1728  sur  11  484, 
voir  plus  haut).  Quelle  charge  colossale  pour  la  corporation,  si 
elle  avait  assumé  les  frais  des  6jl  soit  de  plus  des  3/4  restants.  >> 
Cette  restriction  très  légitime  n'empêche  pas  le  même  auteur  de 
citer  les  cas  les  plus  concluants,  et  de  mettre  tout  son  zèle  à 
modifier  les  suites  des  blessures  par  une  rigoureuse  application 
des  méthodes  modernes. 

Un  grand  avantage  des  hôpitaux  corporatifs,   c'est  d'obtenir 
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presque  la  disparition  des  simulateurs  :  à  l'hôpital  de  Bergmanns- 
Irost,  au  rapport  d'ua  des  médecins  traitants,  on  n'aurait  eu,  sur 
tous  les  malades  observés  ces  quatre  dernières  années,  que  3  ou 
4  cas  avérés  de  simulation.  On  comprend  aisément  que  celle-ci  est 
rendue  bien  difficile  dans  un  établissement  spécialisé,  où  l'on 
dispose  de  tous  les  moyeos  de  surveillance  et  d'observation.  Aussi 
les  simulateurs  se  rencontrent-ils  surtout  parmi  les  malades  qui 
suivent  un  traitement  «  ambulant  »  et  fréquentent  les  établisse- 
ments privés,  particulièrement  dans  les  grandes  villes.  C'est 
aussi  dans  les  cliniques  de  ces  dernières  que  l'on  observe  le 
plus  souvent  la  «  névrose  Iraumalique  ».  J'en  parle  à  la  suite 
de  la  simulation,  car  c'est  habituellement  la  forme  revêtue  par 
elle  :  il  est  difficile  à  un  blessé  d'imiter  une  contracture,  une 
paralysie,  une  ankylose  :  la  fraude  est  simple  à  déjouer.  En  pré- 
sence d'un  état  général  ma!  défini,  où  rien  d'objectif  ne  s'affirnte, 
on  hésite  parfois  à  se  prononcer.  Sans  entrer  dans  les  détails  de 
cette  question,  qui  occupe  beaucoup  nos  voisins,  on  peut  dire 
que  les  cas  rassemblés  sous  la  rubrique  k  névrose  Iraumatiqiie  » 
ne  sont  pas  une  des  conséquences  du  traumatisme  le  plus  fré- 
quemment observées.  Dans  la  statistique  de  Breslau,  sur  21  i9 bles- 
sures, on  en  compte  23,  soit  1.16  sur  100.  L'importance  de  ces 
cas,  en  dehors  de  leur  étude  scientifique,  qui  a  soulevé  bien  des 
discussions,  réside  tout  entière  dans  la  difficulté  de  leur  appré- 
ciation :  c'est  un  des  points  los  plus  épineuic  et  les  plus  litigieux 
de  la  pratique  des  expertises.  Cette  difficulté  se  trouve  allénuée 
par  la  possibilité  de  les  suivre  de  plus  près,  et  de  les  étudier  avec 
plus  d'attention  dans  les  établissements  spéciaux  pour  les  acci- 
dents du  travail  :  outre  qu'ils  bénéficient  souvent,  dans  la  pratique, 
des  tentatives  thérapeutiques  dont  ils  y  sont  l'objet'. 

Il  ne  m'a  pas  semblé  retrouver,  en  fréquentant  ces  établisse- 
ments, des  traces  de  la  défiance  avec  laquelle  les  principaux  intéres- 
sés, c'est-à-dire  les  travailleurs,  les  avaient  accueillis  tout  d'abord. 
Ils  se  sont  rendu  compte  qu'ils  étaient  les  premiers  à  en  retirer 
avantage  :  et  quoi  qu'on  dise,  laguérison  d'une  blessure  les  réjouit 
plus  que  le  succès  d'une  spéculation  sur  les  renies.  On  peut  les 

'  Ces  établissements  periiietteold'élablir  des  observalioas  prâcises  cl  détaillées, 
très  uliles  en  cas  de  contestalîons.  On  sait  quelle  quantili}  d'écritures  eotraioent 
les  rormalilés  légales  |certificals.  avis,  rapports,  etc.).  Sur  cbaque  blessé  se  cons- 
titue uD  dossier  parfois  très  volumineux.  Le  uiédecin  doit  se  doubler  d'un  véri- 
table teneur  de  livres.  La  régularité  de  cette  partie  médico-administrative  eal 
une  des  cboses  qui  ne  noua  ont  pas  le  moins  Trappe  au  cours  de  notre  voyage. 
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excuser  d'avoir  parte  de  t<  moulius  à  os  »,  quand  on  se  Irouve  en 
présence  de  certains  appareils  m 6dico- mécaniques.  La  mécanolhé- 
rapie  a  fait  ses  preuves,  nul  n'y  saurait  contredire  :  les  exagéra- 
tions où  la  portent  les  constructeurs  sont  indépendantes  de  la 
méthode.  On  ne  peut  se  défendre  d'une  impression  quelque  peu 
fâcheuse  en  voyant  fonctionner,  au  milieu  d'un  vacarme  assour- 
dissant, trop  voisin  de  celui  de  l'usine,  des  mécanismes  compli- 
qués et  coûteux,  en  disproportion  avec  le  but  à  atteindre.  Simpli- 
fier ici,  équivaut  à  répandre  :  il  est,  je  croîs,  des  pays  où  cette 
thérapeutique,  par  ses  dehors,  rebuterait  les  ouvriers.  N'est-il 
pas  possible  de  l'adapter  au  goût  de  chacun  ?  Je  n'en  doute  aucu- 
nement :  dans  la  mécanothérapie  comme  ailleurs,  il  faut  distin- 
guer la  lettre  et  l'esprit;  exécutées  â  peu  de  frais,  ses  indications 
ne  cessent  pas  d'être  utiles. 

L'atténuation  des  accidents  est  donc  très  largement  pratiquée 
en  Allemagne  ;  c'est  là  que  la  question  s'est  posée,  aussi  est-ce 
là  que  tout  est  fait  pour  la  résoudre.  Bien  des  moyens  y  con- 
courent, nous  l'avons  vu  :  les  plus  modestes  eS'orts  ne  sont  pas 
perdus.  Le  chef  d'usine  en  disposant  une  bonne  boite  de  panse- 
ment, en  installant  une  salle  appropriée  aux  premiers  soins,  le 
chirurgien  en  redoublant  d'attention  dans  l'application  de  ses 
procédés,  se  rendent  aussi  utiles  aux  blessés  :  un  poste  de  secours 
sert  autant  qu'une  salle  de  mécanothérapie.  L'Allemagne  fait  la 
synthèse  de  tous  ces  moyens  :  nous  avons  constaté  les  fruits 
qu'elle  en  tire.  Son  principal  exemple  est  de  montrer  tout  ce 
qu'arrive  à  faire  l'initiative  privée,  quand  elle  est  animée,  dirigée 
et  soutenue  par  des  pouvoirs  unis  à  elle  dans  l'accomplissement 
d'une  œuvre  utile. 
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SUR  a   LATTESCATION  DES  ACCIDENTS  -   : 

Congrès  île  Milan  (IB94),  D'BOmKBR  :  DeTinlIuence  de  l'assuraoce  coalre  les 
accidents  sur  l'amélioration  du  Iraitemenl  des  blessés,  et  le  rétablissemenl 
de  la  capacité  du  travail. 

Congrès  de  Bruxelles  (li^~),  D'  Glibert  :  Des  mesures  h  prendre  en  vue 
d'atténuer  les  suites  des  accidents  du  travail  (étude  particulière  des  (.ra- 
miers soins  et  des  boites  de  secours. 

D'  Bernacchi  :  Des  mesures  législatives  et  techniques  à  prendre  pour  atté- 
nuer les  suites  des  accidents  du  travail  et  pour  h&ter  la  guérison  des 
blessés  (élude  de  toute  la  question  :  parliculièremeQt  de  la  législation 
italienne  cl  de  l'institut  milanais  pour  le  traitement  des  blesses). 

M.  Bei.i.ou  :  État  de  la  question  des  accidents  (p.  346). 

SUR  LES  PREMIERS  SECOURS  : 

Max  ScilLESLNGEit  :  Die  Berliner  Unrallstatioaea,  a"  édit.,  1900. 
Wesen  und  Wirken  dcr  Berliner  Rettungsgesellschari,  Berlin.  1899. 
Bericht  iiber  die  Thâtigkeit  der  Berliner  Rcttungsgesellschatt,  Berlin,  Unger, 

<S99. 
Prof.  Von  Behguann  :  Das  Berliner  Rcttungs- Wesen,  1900. 
Max  ScuLestNGER  (Réponse  au  prof.  Von  Bergmann)  :  <  Zur  abw  ehr  i>, 

appendice  à  l'ouvrage  du  même  auteur  cité  plus  haut. 
UnTallslalionen  und  aente,  extrait  du  journal    «  Berursgenossenschaft  *, 

u"  15,  1899. 
Sanitâts  und  Itettungs-Eiarichtungen  auF  der  Zeche  Shamrock  bei  Heroe, 

par  G.  A.  Meyer  inn  Gliickaufn.  Ëssen,  1'^' janvier  1899. 
Georg   Meyer  (Berlin)  :  Das    Samariler    und    Retlungsvvesen.  2  parties. 

Munich,  1900. 

HOPITAUX  CORPORATIFS 

Norddeutsche  Holzberufsgenossen^chaft,  Berlin,  Bericht  iiber  die  in  dcn 
Jahren  1893  und  1894  in  NeuRahosdorf  bei  Eckner  crbaute  HeilansUll, 
Berlin,  Adenburg,  1894. 

Rapports  annuels  (Verwaltuiigs-Berichl  et  .€ritlicher  Bericbt)  de  Ncu- 
Itahnsdorr.  Le  prcmier(anncc  1894)  date  de  189S. 


V  Google 


470  BIBLIOGRAPHIE 

Dcnkschrift  zur  Einweihung  des  Kranken  und  Genesuogshauses  Bergmann^ 
trosl  fiir  die  [V  Section  der  Knappschalts-BerursgenossenschaTt.  Halle, 
1894.  (Il  n'exi5t«  pas  de  rapporls  médicaux  pour  Berginannstrost.) 

iports  annuels  du  professeur  Lobker.  (Le  premier  eu 

t  de  BoDD,  voir  rapports  de  la  corporation  des  mines, 
ournal  «  Kompass>. 

CORPORATIONS 

les  corporalioDs.  Nous  avons  principalement  consulté  : 
l des  Vorstandca  der  IViection  der  Knappschafst-Berurs- 
894,  05,  96,  97  et  98. 

-\vallungderKiiappsi:hart-Berulsgcaossenscbaft  (eosem 
sections)  de  168l>  à  1899. 
len   Baugewerks    Berufsgenossenscbari  (1896,   97,  9H). 

ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS 

lem  Berliner  medico-mechanischen  Institut. 

nstatte  Tiir  Verlelzte,  zù  Nieder-Sch&nhausen  bel  Berlin. 

.  (Le  pi-emier  en  1891.) 

jltheilungen  des  Instituts  zur  Beliandlung  von  UuCall- 

au  (années  1SS6,  1897,  1898). 

ALLEMANDS  SUR  LA  MÉDECINE  DES  ACCIDENTS 

Unratlheilkunde  (fondé  par  les  D"  Blasius,  Sehiili  ei 
ment  dirigé  par  le  professeur  Thiem,  Leipzig,  Vogel, 

ilkundc  (D'  Golebieuski),  Stuttgart,  Enke,  1"  numéro  en 

lùndigen-ZeitUDg  (D'  Becker),  Berlin,  Schoelz,  6''  année 

ungs-praxis,  Leipzig  [d'où  a  été  extrait  en  1899  un 
cbe  obergutachteo  •'). 

■ion  un  excellent  et  très  récent  travail  du  D^  Bogatsch  : 
;bt  empfifhll  das  Reiclisversicherungsamt  den  Berufs- 
dic  Uebernahme  des  llellverfahrcns  wâhrend  der  Wtr- 
.zen  dièse  es  am  besten  ins  Werk  (1900). 
ivrages  où  j'ai  puise  directement,  ne  voulant  pas  entre- 
jibliograpliie  complète  des  nombreux  traités  généraux 
s  en  Allemagne. 
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H.  le  D'  RUtSCH 

Conseiller  au  Ministère  liollandajg  de  l'iDlérieur 
et  i'résidcDt  du  Voiiibontl, 


La  prévenlion  des  accidents  a  depuis  longtemps  alliré  l'atten- 
tion des  médecins  hygiénistes  des  Pays-Bas. 

La  loi  du  1"  juin  lS6'i  réglant  l'inspection  sanitaire  du  pays 
ouvrait  les  fabriques  et  les  ateliers  à  l'inspecteur  médical  pro- 
vincial et  à  ses  conseillers. 

Depuis,  plusieurs  enquêtes  entreprises  par  eux  ont  démontré 
qu'il  était  urgent  de  régler  la  surveillance  des  fabriques  et  des 
ateliers  d'une  manière  plus  sévère  cl  plus  spéciale,  de  sorte  que 
plusieurs  tentatives  ont  été  faites  par  différentes  sociétés  et  per 
des  personnes  privées  pour  assurer  une  inspection  plus  rigou- 
reuse. 

La  société  de  médecine  et  les  inspecteurs  médicaux  l'oiit  dé- 
montré d'une  manière  incontestable  plusieurs  années  de  suite; 
différentes  enquêtes  ont  été  faites,  dont  deux  par  des  commissions 
d'Etat,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  grâce  au  ministre  de  la  justice,  M.  le 
Jonkhr  Ruys  de  Beerenbrœck,  dans  l'année  1889,  la  loi  pour 
protéger  les  ouvriers  contre  les  conséquences  funestes  du  tra- 
vail excessif,  élaborée  par  son  conseiller  M.  Snydervan  Wissen- 
kerke  fut  adoptée. 

Une  exposition  internationale  d'objets  pour  protéger  les  ouvriers 
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conlre  les  maladies  et  les  accidents,  qui  eut  lieu  dans  la  capitale 
de  la  Hollande,  et  un  congrès  qui  s'occupa  des  mêmes  sujets, 
attirèrent,  en  1890,  l'attention  de  tout  le  monde  sur  la  nécessité 
d'une  surveillance  rigoureuse  de  l'Etat  et,  à  partir  de  ce  moment, 
la  question  devint  aussi,  dans  les  Pays-Bas,  une  question  brûlante. 

Plusieurs  sociétés  furent  successivement  créées  pour  la  protec- 
tion des  ouvriers  contre  les  accidents  et  pour  assurer  nux  ouvriers 
dans  les  ateliers  la  sécurité  et  les  installations  hygiéniques 
dont  l'ouvrier  a  besoin  et  auxquelles  il  a  droit. 

Cependant  on  n'est  pas  encore  là  où  l'on  doit  arriver,  surtout 
puisque  l'inspection  actuelle  est  séparée  complètement  de  l'ins- 
pection sanitaire,  ce  qui  est  bien  regrettable. 

Quant  aux  hospices  et  hôpitaux,  la  plupart  ont  un  caractère 
curalif  et  seulement  quelques-uns  un  caractère  prévenlir. 

11  y  a,  dans  les  Pays-Bas,  pour  une  population  d'environ 
"i  millions  d'habitants,  environ  cent  hâpitaux  —  non  compris  les 
asiles  d'aliénés,  les  liôpitaux  de  l'Elat  rattachés  aux:  universités,  les 
hdpitaux  militaires  et  maritimes,  etc.,  ^  dont  environ  un  tiers 
d'installations  municipales  et  mixtes,  un  tiers  d'installations  reli- 
gieuses et  un  tiers  d'installations  privées. 

Dans  tes  hôpitaux  ont  été  traités  dans  les  dernières  années 
environ  îiOllûll  malades  par  an  et  dans  les  maisons  de  charité 
environ  40  000  pensionnaires. 

Toutes  ces  installations  portent  un  caractère  curatifou  d'assis- 
tance. Les  ouvriers  y  peuvent  trouver  place  avec  |ilus  ou  moins 
de  formantes  et  à  différentes  conditions,  selon  le  caractère  des 
hospices  et  l'état  social,  religieux,  etc.,  de  l'ouvrier. 

A  côté  de  ces  installations  curatives,  il  y  en  a  aussi  quelques- 
unes  ayant  un  caractère  préventif. 

On  peut,  parmi  celles  présentant  ce  caractère,  citer  entre 
autres  les  maisons  correctionnelles  d'éducation  où  les  garçons  et 
les  lîUes  abandonnés,  ou  dont  l'éducation  a  été  négligée,  peuvent 
trouver  un  abri  et  une  éducation  préparatoire  pour  devenir  un 
bon  ouvrier  ou  une  bonne  ouvrière. 

Ces  maisons  sont  installées  pour  les  garçons  à  Avereest, 
Alkmaar  et  Doetinchem  et  pour  les  jeunes  Qlles  d  Montfourt. 

Ce  sont  des  installations  de  l'État.  A  côté  de  ces  installations  il 
y  en  a  encore  plusieurs  d'un  caractère  religieux. 

Quant  auK  hôpitaux  qui  ont  un  caractère  préventif,  on  peut  citer 
les  hôpitaux  pour  la  guérison  des  épilepliques  à  Harlem  et  b. 
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Hcemsledc  où  les  ouvriers  el  ouvrières  épileptiques  peuvent 
trouver  guérison  ;  lasile  de  Heeren-Loo  prfts  de  Harderwyk  avec 
école  ;  l'école  pour  les  jeunes  enranls  idiots  à  la  Haye  où  les 
enfants  arriérés  reçoivent  une  bonne  éducation  et  où  un  certain 
nombre  deviennent  de  bons  ouvriers  alors  qu'ils  seraient  proba- 
blement devenus,  s'ils  avaient  été  privés  d'une  pareille  éducation, 
liahitiints  J'.isilesd'aliénés  ou,  pis  encore,  hôtes  des  prisons,  etc. 

Mais  je  ne  parlerai  pas  de  ces  installations,  on  les  trouve  par- 
tout et  on  en  connaît  assez  les  résultats  admirables. 

J'attirerai  seulement  l'attention  sur  un  bopilal  de  caractère  prc- 
venlir  avant  tout,  hôpital  qui  peiilétre  un  véritable  bienfait  j)Our 
l'ouvrier,  là  où  on  lu  installé,  mais  qui  manque  encore  dans 
trop  de  pays,  en  France  notamment,  je  crois.  Je  parlerai  donc 
des  asiles  do  Iiuveurs,  et  spécialement  de  notre  sanatorium 
H  Hooghullen»  pour  guérir  les  alcooliques,  sanatorium  de  carac- 
tère privé,  mais  recevant  des  subsides  de  l'Etat. 

L'asile  u  HooghuDcn  »  fut  érigé  il  y  a  dh  ans  dans  la  province 
de  Dronthc,  dans  le  Nord  des  Pays-Bas. 

Le  sanatorium  est  l'œuvre  de  la  société  pour  la  guérison  des 
alcooliques,  une  société  de  caractère  neutre,  fille  du  «  i'ol/cabond  » 
{ligue  du  peuple}  contre  l'alcoolisme,  société  de  tempérance, 

La  société  pour  la  guérison  des  alcooliques  a  environ  600  mem- 
bres contribuants  et  a  l'honneur  de  compter  parmi  les  membres 
de  son  bureau  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur  iV  H.  Goe- 
man  Borgcsius  (jui  représente  le  «  Volksbond  »,  tandis  que  la 
société  pour  l'abolition  des  boissons  fortes,  la  société  de  méde- 
cine et  la  société  do  psychiatrie  y  sont  égalcmenl  représentées^ 

La  société  est  persuadée  qu'en  général  l'alcoolique  est  guéris- 
sable et  que  c'est  le  devoir  de  la  société  de  contribuer  à  sa  gué- 
rison ; 

1"  Pour  le  snuver  et  pour  protéger  sa  Famille  contre  les  suites 
funestes  de  l'aicoolisme  ; 

2"  Pour  sauvegarder  la  sécurité  et  le  salut  publics  ; 

H"  Parce  que  ceux  qui  sont  guéris  sont  les  plus  ardents  apôtres 
pour  combattre  l'alcoolisme. 

L'asile  est  une  maison  de  campagne  très  bien  située,  entourée 
de  forêts,  jardins  et  prairies  où  il  y  a  place  pour  26  hommes. 

La  maison  a  deux  étages.  Au  rez-de-chaussée  on  trouve  les 
chambres  pour  y  passer  la  journée,  la  chambre  de  lecture,  et  de 
musique.  La  cuisine,  les  appartements  pour  le  médecin-directeur, 
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la  pharmacie,  les  locaux  pourradminislration  ellessalles  de  bains. 

A  l'étage  supérieur  se  trouvent  le  quartier  d'observation  et  les 
dortoirs.  Chaque  personne  jouit  de  20  à  24  mètres  cubes  d'air. 

Près  de  la  maison  se  trouve  dans  le  parc  la  ferme  et  les  locaux 
pour  l'économie  rurale  et  les  ateliers. 

Les  locaux  sont  installés  d'après  les  règles  de  l'hygiène,  l'eau 
à  Loire  est  passée  au  Qltre  Ghamberlan. 

Le  second  étage  comprend  les  chambres  des  gardiens,  quand 
ils  ne  se  trouvent  pas  au  premier  étage  près  des  malades. 

Le  sanatorium  porte  un  cachet  avant  tout  médical.  Les  portes 
en  sont  toujours  ouvertes.  On  y  entre  à  sa  propre  demande  et  on 
peut  quitter  la  maison  quand  on  veut  et  on  doit  la  quitter  immé- 
diatement si  on  ne  veut  pas  se   soum(;ttre  aux  règles  de  la 

malade  qui  arrive  vient  d'abord  au  quartier  d'observa- 
couche  comme  tout  autre  malade  en  tout  autre  hôpital 
uché  pendant  le  temps  que  le  médecin  croit  nécessaire, 
liné  consciencieusement  et  plusieurs  fois  pour  savoir 
les  symptômes  de  sa  maladie  et  quelles  sont  les  com- 
Le  docteur  fait  ses  annotations  médicales. 
rai  on  donne  peu  de  médicaments,  mais  une  nourriture 
et  on  fait  usage  de  l'hydrothérapie,  de  la  gymnastique, 
ions  et  du  reste  de  toute  autre  thérapie  que  les  com- 
ic  la  maladie  peuvent  exiger. 

sons  alcoolisées' sont  absolument  défendues  et  jamais 
ins  constaté  le  moindre  inconvénient  de  la  privation 
des  alcools. 

lelques  jours  d'observation  le  malade  commence  à  tra- 
is les  jardins  et  plus  tard  dans  les  ateliers. 
rois  classes  de  pensionnaires,  la  première  classe  paye 
0  francs  par  mois,  la  seconde  classe  environ  70  francs 
ème  classe  environ  3."  Francs  par  mois  tout  compris  et 
droit  d'entrée  de  20  francs. 

riturc  est  à  peu  près  la  même  pour  tous  les  malades. 
les  chambres  des  plus  hautes  classes  sont  installées  un 
xueusement. 

jionnaires  de  la  première  classe  —  officiers,  docteurs, 
;  lettres,  étudiants,  négociants,  etc..  payentàpeu  près 
leur  traitement  120  francs  par  mois.  Les  pensionnaires 
ide  classe  —  petits  fonctionnaires,  commerçanis,  etc.. 
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coûtent  à  peu  près  au  sanatorium  30  francs  de  plus  par  mois  que 
ce  qu'ils  payent,  tandis  que  les  pensionnaires  de  ia  troisième 
classe  —  surtout  des  ouvriers  —  coûtent  par  mois  et  par  têle  envi- 
ron 50  francs  de  plus  qu'ils  ne  payent  ou  qu'on  ne  paye  pour  eux. 

L'Etal  paye  pour  les  indigents  33  francs  par  mois  dans  la 
troisième  classe  quand  ils  demandent  un  subside  à  ia  Reine,  et 
quand  il  n'y  a  pas  d'autres  corporations  qui  prennent  les  irais  du 
traitement  à  leur  charge. 

Les  résultats  sont  1res  satisfaisants  surtout  quand  les  malades 
restent  au  sanatorium  pendant  plusieurs  mois.  En  général  ils 
doivent  y  rester  si\  mois  pour  être  guéris,  assez  souvent  un  peu 
plus  longtemps,  quelquefois  une  année. 

Les  cas  dits  incurables,  les  alcooliques  épileptiques  et  aliénés 
et  ceux  atteints  de  maladies  incurables  n'y  sont  pas  admis,  mais 
les  frontières  ne  sont  pas  d'avance  et  toujours  faciles  à  distin- 
guer, et  plus  difGcile  encore  est  de  déclarer  les  cas  incurables. 
Plus  de  la  moitié  des  personnes  traitées  qui  restent  six  mois  ou 
plus  unissent  leur  guérison  dans  le  sanatorium.  Ceux  qui  quit- 
tent la  maison  après  un  court  séjour  deviennent  généralement 
récidivistes. 

11  me  semble  que  des  hospices  de  ce  genre  doivent  être  érigés 
dans  tous  les  pays. 

L'alcoolisme  fait  plus  de  ravage  qu'aucune  autre  maladie  et  est 
la  source  inépuisable  des  populations  de  nos  hôpitaux,  asiles 
d'aliénés  et  prisons. 

Les  sanatoria  pour  alcooliques  ont  donc  un  caractère  préven- 
tif et  peuvent  être  un  véritable  asile  pour  celui  qui  veut  se  sau- 
ver lui-même  et  sauver  sa  famille.  Surtout  pour  les  chevaliers  du 
travail  qui  cherchent  leur  salut  dans  l'alcool  pour  se  consoler 
de  la  privation  des  heures  de  bonheur  et  de  repos  et  pour  oublier 
leur  fatigue  et  leur  misère,  les  sanatoria  où  ils  forliOenl  leur 
volonté  et  leur  caractère  peuvent  devenir  des  fondations  inappré- 
ciables. Cependant  ces  constituiions  manquent  encore  dans  plu- 
sieurs pays.  C'est  pourquoi  j'ai  cru  bon  de  signaler  au  Congrès 
des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  notre  sanato- 
rium pourvu  qu'on  suive  notre  exemple.  «  Vouloir  c'est  pouvoir,  « 

D'  RcYsoi, 
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LUNETTES   DE    SURETE 

POUB  OUVRIERS 

1£UHS  DIVERSES  ESPÈCES,    LEUR   CONSTRUCTION  ET   LEUR   EUPLOl 

Par  M.  HARTMANN 


Et  par  H.  VILLARET 


Chargés  du  prisent  rapport  par  la  FédératiOD  daa  corparationi  aUemandes 
en  vne  de  l'Exposition  Dnivenelle  de  1900  à  Paris. 


Dans  un  ouvrage  qui  se  compose  d'une  inlroductiou  el  de  six 
chapitres,  les  auleurs  se  sont  proposés  d'éLudier,  à  un  point  de 
vue  général,  pour  y  jeter  quelque  clarté,  la  question  des  lunettes 
de  sûreté  pour  les  ouvriers.  Les  lunettes  de  sûreté  ont  toujours 
été  «  l'enfant  de  douleur  »,  le  trouble-féte  des  patrons  et  encore 
davantage  peut-être  des  ouvriers.  Mais  depuis  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  contre  les  accidents  du  travail,  depuis  aussi  que  l'on 
voit  croître  sans  cesse  le  nombre  des  lésions  ophtalmiques  et 
des  incapacités  de  travail  temporaires  ou  môme  définitives  qui 
en  résultent,  la  question  a  pris  un  caractère  de  réelle  urgence. 

En  1897,  sur  43  g"]!  accidents  qui  ont  entraîné  une  incapacité 
de  travail  pendant  une  durée  de  plus  de  treize  semaines  et  le 
paiement  de  l'indemnité  stipulée  par  la  loi,  290H,  c'est-à-dire 
G3,18  pour  mille  ont  eu  pour  cause  des  lésions  ophtalmiques 
provoquées  par  des  éclats,  etc.,  projetés  en  l'air  pendant  le 


V  Google 


478         UiKTMANs  ET  Vir.LARKT.  —  LES  LUNETTES  DE  SURETE 

Iravati.  Les  înâflmQLlés  à  payer  pour  ces  accidents  des  yeux. 
représentent,  pour  une  seule  année,  d'après  un  calcul  approxi- 
matif, un  capital  de  cinq  millions  de  marcs  ;  il  faut  naturelle- 
ment y  ajouter  encore  la  valeur  que  représente  la  capacité  de 
travail  des  blâssés  et  la  force  productrice  perdues;  de  sorte  que 
la  perte  totale  subie  par  la  richesse  nationale  du  fait  des  lésions 
ophtalmiques  pendant  une  seule  année  dépasse  de  beaucoup  le 
cbiffre  de  cinq  millions  qui  vient  d'être  indiqué.  Une  statistique 
détaillée  sur  ce  point  se  trouve  dans  l'introduction  de  l'ou- 
vrage. 

11  y  est  dît  ensuite  que  la  loi  prescrit  sans  doute  l'emploi  de 
lunettes  de  sûreté  dans  les  exploitations  dangereuses  pour  les 
yeux  mais  que  l'application  en  a  toujours  été  rendue  impossible 
par  une  opposition  même  des  ouvriers.  Et  cette  opposition,  ainsi 
qu'on  l'explique  longuement  dans  l'introduction,  était  dans  une 
large  mesure  justifiée  :  les  patrons  sans  laisser  le  choix  aux 
ouvriers,  voulaient  leur  imposer  le  port  de  lunettes  très  bon 
marché,  dont  le  choix  ne  répondait  à  aucune  idée  précise,  et 
qui  non  seulement  empêchaient  l'ouvrier  de  bien  voir,  mais 
aiïaiblissaieot  encore  sa  vue;  ces  lunettes  qui,  pour  plus  d'une 
raison,  devaient  importuner  l'ouvrier,  n'étaient  même  pas 
capables  de  lui  assurer  la  protection  qu'il  en  attendait. 

11  est  impossible,  cela  va  sans  dire,  de  fabriquer  un  modèle 
unique  de  lunettes  de  sûreté  répondant  à  tous  les  besoins;  on  ne 
pourra  construire  des  lunettes  réellement  utiles  qu'à  l'usage  de 
certains  groupes  d'ouvriers.  Il  est  de  toute  évidence  que  des 
lunettes  de  sûreté  destinées  à  des  ouvriers  travaillant  le  fer 
doivent  satisfaire  à  d'autres  exigences  que  celles  prévues  pour  les 
ouvriers  appelés  à  manier  des  liquides  corrosifs,  et  que  les  lunettes 
qui  doivent  protéger  les  yeux  contre  l'action  de  la  fumée  exigent 
un  autre  mode  de  construction  que  celles  qui  doivent  préserver 
les  yeux  des  éclats  de  métal,  etc. 

Constamment  préoccupés  de  trouver  de  bons  modèles  de 
lunettes  de  sûreté,  les  inventeurs  ont  sans  relâche  créé  et  essayé 
lies  types  nouveau.K,  mais  tout  cela  manquait  de  système.  La  ques- 
tion des  lunettes  do  sûreté  s'est  un  peu  éclaircie,  lorsque  la  sec- 
tion IV  de  la  corporation  des  carriers  présenta  à  l'Exposition  des 
mesures  préventives  contre  les  accidents  (Berlin,  1889)  une  collec- 
tion très  intéressante  de  lunettes  de  sûreté  qui  avaient  servi  et 
dont  une  partie  étaient  endommagées  par  des  éclats,  etc.  ;  les 
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expériences  acquises  étaienl  consignées  dans  des  communicaLions 
de  grand  intérêt. 

De  même,  la  corporation  du  fer  et  de  l'acier  du  nord-est  (dont 
le  siège  est  à  Berlin]  adressa  à  ses  membres  une  circulaire  datée 
du  2\  avril  1892  qui  résumait  les  expériences  refueillîes  par  les 
exploitations  sidérurgiques  ressortissant  à  l'associalion  et  y  joi- 
gnait des  propositions  d'une  grande  valeur. 

Mais  ces  tentatives  isolées  n'ont  pas  été  couronnées  non  plus 
d'un  succès  décisif;  l'augmentation  persistante  et  très  forte  des 
lésions  ophtalmiques  démontrait  piulàt  qu'un  changement  efO- 
cace  ne  pouvait  être  produit  que  par  une  action  exercée  sur  l'en- 
semble de  l'industrie. 

C'est  la  Fédération  des  corporaLlons  allemandes  qui  souleva  la 
question  à  son  Congrès  du  26  juin  1896.  Celte  initiative  eut  un 
résultat  :  un  concours  fut  ouvert  entre  les  constructeurs  des  mo- 
dèles de  lunettes  de  sûreté  ;  un  prix  était  offert  pour  les  modèles 
répondant  le  mieux  aux  besoins. 

Dix-huil  personnes  ou  maisons  prirent  part  à  ce  concours  et 
présentèrent  un  certain  nombre  de  modèles.  Le  prix  offert  n'a 
pu  être  attribué  à  aucun  de  ces  modèles  ;  mais  le  montant  en  a 
été  partagé  entre  six  modèles  qui  se  sont  signalés  par  d'heureuses 
innovations  lesquelles  consliLuaient  eu  même  temps  des  améliora- 
tions indiscutables.  En  outre  l'examen  de  l'ensemble  des  modèles 
oii  tous  les  types  en  usage  étalent  représentés,  suggéra  de  nou- 
velles améliorations  qui  ont  été  heureusement  depuis  adoptées 
par  l'industrie.  (Pour  les  détails  du  concours  voir  notre  ouvrage.) 

Afin  de  faire  connaître  au  public  les  principes  qui  doivent  guider 
dans  l'étude  de  la  question  des  lunettes  de  sûreté,  principes 
approuvés  et  adoptés  après  ample  expérience  par  des  hommes 
compétents  au  sein  du  jury  et  aCn  de  jeter  une  vue  d'ensemble 
sur  l'étal  actuel  de  cette  question,  la  Fédération  des  corporations 
allemandes  décida  de  se  conformer  au  désir  exprimé  par  le  jury 
du  concours  et  de  faire  paraître  un  mémoire  sur  la  question.  Sur 
la  demande  de  la  Fédération  les  auteurs  de  l'ouvrage  analysé  ici 
se  sont  chargés  de  ce  travail.    > 

Dans  le  chapitre  premier  de  cet  ouvrage  ii  est  question  des  tra- 
vaux pendant  lesquels  remploi  de  lunettes  de  sûreté  est  nécessaire. 
Le  port  de  lunettes  de  sûreté  n'exerce  pas  d'influence  fâcheuse 
sensible  sur  l'activité  des  ouvriers  : 

1.  Quand  ils  travaillent  des  matières  solides  et  qu'il  est  néces- 
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saii-e  de  regarder  fixement  le  travail.  Dans  celte  catégorie  rentre 
toute  espèce  de  travail  auquel  sont  soumis  les  métaux  cassants 
(dégrossissage  de  pièces  de  fonte,  tournage,  rabotage,  fraisage, 
sciage  de  métaux  cassants,  nivelage,  affilage  des  meules  en  bois, 
rîblage  des  meules,  dressage  des  pierres  à  aiguiser;  travail  des 
pierres  dures,  des  os,  de  noix  angleusc,  de  la  nacre;  dressage 
de  profils  des  sacomes  dans  les  constructions  en  pierres;  prépa- 
ration de  pavés. 

2.  Quand  ils  travaillent  et  réduisent  en  petits  morceaux  des 
matières  solides  .sans  qu'il  soit  nécessaire  de  regarder  fixement 
(cassage  des  pierres,  battage  de  cailloutis,  concassage  de  granit, 
de  basalte  et  en  général  de  pierres  de  toute  espèce,  ainsi  que  des 
scories  ;  concassage  du  minerai  ou  du  charbon  dans  une  mine, 
travail  dans  les  carrières,  etc.;  cassage  de  la  mitraille  de  fer. 
extirpation  des  dépôts  dans  les  chaudières,  nettoyage  des  chemi- 
nées, des  chambres  où  se  fabrique  le  plomb,  etc.,  etc.). 

3.  Quand  ils  ont  à  manipuler  des  matières  brûlantes  chaudes, 
caustiques  qui  projellent  des  étincelles  ou  qui  peuvent  rejaillir 
(travail  aux  trains  de  laminoirs  ébaucheurs  et  finisseurs,  ébau- 
chage  du  fer  corroyé  sous  des  cylindres  ou  des  marteaux,  coulée 
des  blocs  d'acier,  service  des  fourneaux  à  manche,  fusion  des 
caractères  d'imprimerie,  extinction  de  lacbaux,  transvasement  des 
gaz  et  des  liquides  à  haute  pression,  mise  en  bouteilles  des  eaux 
minérales  gazeuses  et  ligature  de  ces  bouteilles  avec  des  61s  de 
for,  essayage  des  indicateurs  d'eau  aux  chaudières,  etc.,  etc. 
(voy.  noire  ouvrage). 

i.  Quand  ils  travaillent  dans  des  locaux  remplis  de  poussière 
et  de  fumée  (dans  les  fabriques  de  ciment,  mise  en  sacs  à  la  pelle 
de  la  masse  moulue  ;  dans  les  verreries,  mouture  de  la  malière 
première  ;  dans  les  moulins  d'épices,  moulure  et  broyage  du 
poivre;  dans  les  fabriques  d'engrais  chimiques;  sérançage  du 
lin;  incendies  accidentels  et  sauvetages,  etc.). 

5,  Quand  ils  travaillent  avec  une  lumière  éblouissante  (cor- 
royage  de  l'électricité,  ajustage  des  crayons  de  charbon  aux 
lampes  à  arcs,  détermination  de  la  force  de  l'éclairage  dans  les 
lampes  &  incandescence,  brûlage  des  manchons  des  becs  à  incan- 
descence, soudure  de  luyaux,  souHlage  du  verre  et  travail  près 
d'un  haut  fourneau). 

Dans  le  chapitre  II  sont  examinées  les  prescriptions  sur  rem- 
ploi des  lunettes  de  sûreté. 
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Sur  les  65  corporations  actuelles,  61  ont  usé  du  droit  que  la 
loi  sur  les  accidents  leur  accorde,  ainsi  qu'aux  autorités  execu- 
tives, de  faire  des  règlements  obligatoires  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  éviter  des  accidents  dans  les  exploitations  ressor- 
tissant auxdites  corporations  ou  autorités.  Sur  ces  61  corpora- 
tions, 45  ont  également  inséré,  dans  le  règlement  préventif,  des 
dispositions  sur  les  lunettes  de  sûreté.  Mais  ces  dispositions  sont 
très  inégales.  La  plupart  des  règlements  reproduisent,  il  est  vrai,  la 
disposition  suivante  du  Bèglrment-niodèle pour  ta  prévention  dfs 
accidents  élaboré  par  la  Fédération  des  corporations  allemandes. 

o  Pour  tous  les  travaux,  qui,  d'après  leur  nature,  peuvent  faci- 
lement provoquer  des  lésions  ophtalmiques,  des  préservatifs 
appropriés  (lunettes,  masques,  garde-vue)  doivent  être  tenus  &  la 
disposition  des  personnes  qui  les  exécutent.  » 

Mais  25  corporations  seulement  énumèrent  également  ces  tra- 
vaux pour  lesquels  ces  préservatifs  sont  nécessaires  (v.  notre 
ouvrage)  et  8  corporations  en  tout  font  ressortir  que  ces  préser- 
vatifs doivent  être  fournis  à  titre  gratuit,  ce  qui,  à  notre  avis,  est 
une  conséquence  évidente  de  la  disposition  type  qui  vient  d'être 
citée. 

Les  dispositions  en  vigueur  sur  le  port  de  lunettes  de  sûreté 
sont,  à  notre  avis,  souvent  défectueuses  sous  d'autres  rapports. 
Une  corporation  ne  prescrit  même  pas  le  port  des  lunettes  de 
sûreté;  elle  ne  fait  que  le  recommander;  une  autre  laisse  l'ou- 
vrier juge  d'apprécier  quels  travaux  exigent  ce  port  de  lunettes; 
une  troisième  aOàiblit  la  disposition  qui  prescrit  le  port  de 
lunettes  en  y  ajoutant  les  mots  :  «  dans  la  mesure  du  possible  »  ; 
nous  estimons  enfin  qu'une  indulgence  excessive  et,  par  consé- 
quent, nuisible,  empêche  trop  souvent  d'user  de  la  disposition  qui 
édicté  des  amendes  contre  l'ouvrier  qui  fait  sciemment  des 
infractions  au  règlement  préventif. 

Pour  mettre  Gn  au  caractère  précaire  et  à  l'inégalité  de  ces 
dispositions  les  auteurs  proposent  d'incorporer  dans  les  règle- 
ments de  toutes  les  corporations  industrielles  dont  il  peut  être  ici 
question  les  paragraphes  suivants  : 

a)  Les  ouvriers  doivent  porter  des  lunettes  de  sûreté  pendant 
l'exécution  des  travaux  suivants  (suit  une  indication  précise  des 
travaux  en  question); 

b)  L'endroit  où  sont  gardées  les  lunettes  de  sûreté  est  indiqué 
par  un  avis  afQché  dans  la  fabrique  ou  l'atelier  ; 
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c)  Les  lunettes  de  sûreté  sont  fournifis  et  eutieteDuee  par  le 
patron,  à  titre  gratuit  ; 

d)  Toule  paire  de  lunettes  de  sûreté  endomniagée  ou  abîmée 
pendant  le  travail  doit  être  remise  par  l'ouvrier,  a0n  d'être  échan- 
gée, au  contremaître  (chef-ouvrier,  chef  de  colonne,  couducleur 
des  travaux)  qui,  à  son  tour,  doit  déposer  les  lunettes  endomma- 
gées ou  abîmées  au  bureau  de  la  fabrique  ; 

e)  Toute  infraction  aux  prescriptions  précitées  doit,  en  vertu 
des  lois  9ur  l£S  assuranoes  contre  lee  accidents,  être  punie  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à.  6  marcs. 

Le  Chapitre  III  traite  de  ia  construction  des  lunettes  de  sùrete' 
et  avant  tout  : 

a)  De  la  monture  ou  de  la  châsse.  Celle-ci  doit  avant  tout  pw- 
mettre  aux  lunettes  de  se  bien  tenir  en  place,  de  soile  que  l'ouvrier, 
après  avoir  surmonté  les  petites  incommodités  qu'éprouve  au  coni- 
mencementtout  porteur  de  lunettes  et  après  en  avoir  pris  l'habi- 
tude, finisse  par  ne  plus  être  importuné  par  ces  lunettes,  même  s'il 
les  porte  longtemps.  La  ch&see  doit  pouvoir  s'adopter  facilement  à 
la  forme  du  visage;  tout  un  assortiment  de  lunettes  doit  être  sou- 
mis au  choix  de  l'ouvrier  pour  qu'il  puisse  yprendre  la  paire  qui  lui 
vale  mieux.  En  bordant  la  châsse  d'tme  matière  souple  (caoutchouc, 
feutre,  velours,  etc.),  on  peut  arriver  à  adapter  les  lunettes  d'une 
façon  parfùte  même  à  des  formes  de  visage  très  différentes. 

Eu  général  les  parties  métalliques  ne  doivent  pas  reposer  sur 
la  figure  parce  qu'elles  sont  de  trop  bons  conducteurs  de  calorique 
et  qu'elles  peuvent  exercer  à  la  longue  une  pression  non  seule- 
ment désagréaible  mais  même  douloureuse- 
La  ch&ase  doit  en  outre  être  suffîsamment  résistante  s'il 
s'agit  de  protéger  les  yeux  contre  les  éclats  projetés  contre  eux  ; 
elle  doit  également  couvrir  l'œil  d'une  façon  sûre  de  tous  les 
câtés  pour  empêcher  les  éclats  et  les  éclaboussures  d'y  pénétrer.  11 
faut  par  conséquent  faire  attention  à  la  grandeur  des  inaîlles  quand 
on  se  sert  d'un  treillis  de  SI  de  fer.  Sous  celte  réserve,  la  chAsse  gui 
est  faite  ordinaiiement  en  laiton  et  tôle  de  fer,  en  caotttchooe 
durci  ou  en  aluminium  doit  être  pourvue  de  trous  pour  cendre 
possible  le  changement  d'air. 

Bans  certaines  circonstances  les  lunettes  de  sûreté  devront 
prendre  la  forme  d'un  masque  qui  recouvre  également  les  autres 
parties  de  la  figure  ;  suivant  le  but  qu'on  se  propose  d'aUeindre 
en  ayant  recours  h  ces  masques,  il  faudra  cbûinir  uœ  matière  suf- 
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fisamment  résistante  et  au  besoin  même  ignifuge  (asbeste).  Les 
lunettes  de  sûreté  qui  doivent  protéger  les  yeux  contre  une  lumière 
éblomssante  doivent  avoir  des  verres  de  couleur  (v.  plus  bas). 

Nous  avons  longuement  expliqué  dans  notre  ouvrage  que  avant 
tout  la  châsse  ne  doit  pas  limiter  le  champ  visuel  libre.  Dans  us 
grand  nombre  de  lunettes  de  sûreté  les  châsses  s'avancent  beau- 
coup trop,  de  sorte  qu'elles  ne  permettent  de  voir  droit  devant  soi 
que  dans  les  limites  très  restreiotes.  11  n'est  pas  tenu  compte  non 
plus  de  l'écart  entre  les  pupilles,  si  bien  que  souvent,  —  lorsque 
la  distance  entre  les  verres  est  trop  grande  —  le  milieu  du  champ 
visuel  s'obscurcit,  à  cause  des  ombres  projetées  parles  bords  inté- 
rieurs de  la  monture  des  verres.  Mats  l'écart  entre  les  pupilles 
diffère  suivant  les  hommes.  Il  oscille  pour  les  adultes  entre  60  et 
70  mm.,  quand  on  regarde  au  loin  et  diminue  de  4  mm-,  quand 
on  regarde  tout  près  (quand  on  écrit  on  quand  on  lit),  jus- 
qu'à 2  mm.  (quand  on  forge  ou  quand  on  casse  des  pierres).  U 
faut  donc  mettre  à  la  disposition  des  ouvriers  des  lunettes  de 
sûreté  avec  desécarts  de  60,  63,65,  68  et  70  mm.,  à  peu  près  pour 
les  différents  écarts  des  pupilles,  pour  que  chaque  ouvrier  puisse 
choisir  les  lunettes  qui  lui  conviennent.  11  ne  faut  pas  oublier  que 
si  les  lunettes  de  sûreté  restreignent  le  champ  visuel  de  l'ouvrier 
et  surtout  si  ce  champ  visuel  s'obscurcit  au  milieu,  c'est-â-dire,  ^ 
le  porteur  de  lunettes  ne  peut  pas  voir  librement  avec  ses  deux 
yeux,  elles  lui  nuisent  plutôt  qu'elles  ne  le  servent.  Cor  ce  qui 
donne  &  l'homme  la  liberté,  la  sûreté  et  la  rapidité  de  ses  mouve- 
ment c'est  la  sensation  du  jeu  de  ses  muscles,  l'impression  de 
l'équilibre.  Sans  doate  cette  sensation  nous  est  transmise  avant 
tout  par  des  nerfs  qui  partent  du  cervelet,  mais  nous  n'arrivons  à 
avoir  pleine  conscience,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'extension  et 
l'intensité  de  nos  mouvements,  que  par  la  constatation  du  succès, 
c'est-â-dire,  par  les  données  du  sens  visuel.  Si  donc  ce  seos  est 
limité,  si  le  champ  visuel  est  fortement  rétréci,  si,  surtout,  par  suite 
d'un  écart  trop  grand  des  verres,  on  voit  les  bords  intérieurs  de  U 
monture  des  verres,  la  vision  binoculaire  devient  impossible; 
l'homme  ressent  des  vertiges  et  il  perd  la  notion  delasitnati4Hi,dela 
position,  de  la  force  et  de  la  souplesse  de  son  mouvement,  notion 
sanslaqaelle  ses  mouvements  n'ont  plus  aucune  sûreté  et  dont,  à 
l'étatnormal,  il a,àchaque  instant,  instinctivement  conscience;  cela 
peutallersiloinquerhomme  commence  à  chanceler  et  tombe  &  terre. 

L'onviage  que  dous  analysons  expose  en  détail  de  quelle  façon 
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ces  défauts  peuvent  £tre  évités  lorsqu'on  construit  des  lunettes 
de  sûreté. 

A  l'inlérieup  de  la  châsse  ne  doit  se  trouver  aucune  surface 
brillante,  car  les  rayons  latéraux  qui  partent  de  là  excitent  beau- 
coup les  yeux,  les  éblouissent  et  les  fatiguent  facilement.  Il  en  est 
de  môme  des  rayons  qui  partent  des  bords  des  verres,  surtout 
quand  les  bords  sont  biseautés.  Les  parties  métalliques  luisantes 
—  aluminium  —  doivent  donc  être  rendues  mates  ;  les  verres  doi- 
vent donc  être  entourés  d'une  monture  recouvrant  complètement 
les  bords  ou  bien  ils  doivent  être  assez  grands  pour  que  les  bords 
■  dépassent  de  tous  les  côtés  l'ouverture  de  la  châsse. 

Il  a  été  àéjh  dit  plus  haut  qu'un  système  de  trous  devrait  rendre 
possible  le  changement  d'air,  m&me  dans  les  lunettes  qui  épousent 
exactement  la  forme  du  visage  ;  ces  trous  doivent,  à  leur  tour, 
être  recouverts  d'une  façon  quelconque  pour  empêcher  les  corps 
étrangers  de  s'y  introduire. 

b)  Les  verres  de  lunettes  ou  ce  qui  les  remplace  ne  doi- 
vent pas  diminuer  la  puissance  de  vision  ;  ils  doivent  offrir  la 
résistance  nécessaire,  être  aussi  légers  que  possible,  élre  faciles 
À  nettoyer  el  à.  changer.  Les  matières  premières  dont  peuvent 
être  composées  ces  parties  des  lunettes,  sont  soumises,  dans  notre 
ouvrage,  à  une  critique  approfondie  ;  la  grandeur,  l'épaisseur  et 
ta  forme  des  verres  sont  examinées,  les  verres  plans  y  sont  recom- 
mandés, car  les  verres  convexes  produisent  l'effet  de  lentilles 
légèrement  dispersives  ;  à  la  longue,  ils  unissent  par  n'être  plus 
facilement  supportés,  surtout  par  les  yeux  hypermétropes,  car  ils 
provoquent  une  excitation,  des  vertiges,  du  miroitage  et  une 
grande  fatigue  des  yeux.  Le  verre  qu'on  prend  pour  ces  lunettes 
de  sûreté  doit  être  un  verre  blanc  et  pur,  si  possible,  en  silicate 
de  potasse  pur  —  crounglass  —  ;  les  deux  surfaces  doivent  être 
mathématiquement  parallèles. 

On  ne  doit  prendre  des  verres  de  couleur  que  là  où  l'on  veut 
atteindre  un  but  spécial  et  bien  précis.  Quand  il  s'agit  de  proté- 
ger les  yeux  contre  une  lumière  éblouissante,  les  verres  de  cou- 
leur (bleus,  verts)  doivent  être  écartés  :  quand  l'œil  regarde 
longtemps  à  travers  un  verre  d'une  certaine  couleur,  ceux  des 
éléments  de  la  rétine  qui  interviennent  et  qui,  par  conséquent, 
sont  les  plus  exposés,  commencent  par  être  excités  et  finissent 
par  se  fatiguer.  Pour  atténuer  l'effet  d'une  lumière  trop  éclatante, 
il  faut  surtout  recommander  le  verre  gris  —  smoke  ou  graz  glass 
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—  cL  chaque  fois  la  nuance  la  plus  douce  dont  on  puisse  se  con- 
tenter; ce  verre  neutre  adoucit  la  lumière  trop  vive  d'une  façon 
bienfaisante,  n'excite  pas  les  yeux  et  nous  montre  les  objets 
autant  que  possible  tels  qu'ils  sont,  tandis  que  les  verres  de  cou- 
leur changent  leur  aspect  d'une  façon  très  sensible. 

Les  avantages  du  mica  qui  est  mauvais  conducteur  de  calorique, 
maïs  aussi  ses  inconvénients  —  transparence  insuffisante,  appari- 
tion d'anneaux  irridescents,  chute  des  plaques,  déjetage,  usure 
rapide  —  sont  également  indiqués  dans  notre  ouvrage  ;  il  est  fait 
mention  aussi  du  celluloïde  qui  n'a  pas  donné  de  bons  résultats 
et  qui  prend  facilement  feu,  et  du  gélaloïde  dont  la  transparence 
suffisante  et  la  solidité  ne  sont  pas  encore  établies  par  l'expé- 
rience. 

c).  Les  lunettes  où  les  verres  sont  remplacés  par  un  treillis 
de  fer,  ne  sont  admissibles  que  pour  des  travaux  grossiers,  par 
exemple  le  battage  des  pavés;  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas, 
de  regarder  de  très  près  le  travail.  Maïs  le  treillis  de  fil  de  fer  ne 
convient  pas  du  tout  pour  les  travaux  que  l'ouvrier  doit  suivre 
très  attentivement  du  regard.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le 
fait  physiologique  suivant.  Si  l'œil  fixe  un  certain  temps  un  objet 
à  travers  un  treillis  de  fil  de  fer  et  s'il  tourne  ensuite  le  regard 
dans  une  autre  direction,  le  treillis  de  fil  de  fer  mdntient  devant 
les  yeux  l'image  de  la  première  direction  et  de  la  première  posi- 
tion, sans  qu'elle  se  couvre  par  l'image  réelle  de  la  seconde 
direction.  Si  l'ouvrier  doit,  en  travaillant,  regarder  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre,  de  sorte  que  la  ligne  visuelle  coupe  dif- 
férents points  du  treillis,  les  images  persistantes  se  mêlent  aux 
images  réelles  et  donnent  au  travailleur  des  vertiges,  ce  qui  lui 
enlève,  comme  nous  l'avons  exposé  en  détail  plus  haut,  son  senti- 
ment d'équilibre.  L'individualité  et  peut-être  aussi  l'habitude,  sem- 
blent jouer  un  certain  rôle,  puisque  tous  les  ouvriers  ne  sont  pas 
également  sensibles  àce  mal. 

Les  lunettes  en  fil  de  fer  doivent  avoir  pour  chaque  œil  une 
convexité  suffisante,  afin  que  les  yeux  puissent  se  mouvoir  libre- 
ment derrière  le  treillis  ;  ce  treillis  assez  solide  devra  être  bruni, 
pour  éviter  d'être  éblouissant  et  rendu  mat.  Il  est  utile  de  le 
brosser  bien  souvent. 

d).  Les  lunettes  sont  /Uées  sui-  la  télé  de  façon  à  reporter  autant 
que  possible  leur  poids  sur  la  tête.  Les  lunettes  légères  se  portent 
comme  des  lunettes  ordinaires;  les  lunettes  un  peu  lourdes  sont 
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fixées  sur  la  lête  avec  des  courroies  el  des  boucles,  ou  simplement 
attachées  avec  des  rubans.  Les  cordons  élastiques  ne  sont  pas  à 
recommander.  Au  commencement,  ils  s'adaptent  trop  et  ensuite, 
quand  ils  perdent  leur  élasticité,  ils  se  relâchent  trop.  Un  mode 
très  rationnel  de  fiîter  les  lunettes  de  sûreté  a  été  indiqué  par 
J.  Seipp  de  Francfort-sur-le-Mein  :  deux  courroies  minces,  d'une 
longueur  de  60  centimètres,  passent  derrière  les  oreilles,  s'en- 
tre-croisent  sur  l'occiput  et  sont  nouées  sous  le  menton.  On  peut 
rester  ainsi  couvert  et  il  ne  peut  pas  être  question  d'une  pression 
sur  l'oecipul.  ^ 

e).  Il  est  ensuite  nécessaire  qu'on  puisse  facilement  changer  les 
verres  ou  les  parties  qui  les  remplacent  :  pour  de  bonnes  Innettes 
de  sûreté,  c'est  une  qualité  indispensable,  car,  dans  les  conditions 
où  elles  sont  employées,  ces  lunettes  s'usent  vite,  et  les  verres 
sont  facilement  endommagés.  A  ce  point  de  vue  encore,  on  peut 
distinguer  plusieurs  types  de  lunettes. 

Dans  le  chapitre  IV,  H  est  qtiestiùn  des  dépenses  occasionnées 
par  les  lunettes  de  sûreté,  de  leur  résistance  et  du  mode  de  les 
conserver.  Il  a  déjà  été  dit  dans  le  chapitre  II  que  c'était  au 
patron  à  supporter  les  frais  d'acquisition  et  d'entretien  de  cef; 
lunettes.  11  s'ensuit  logiquement  qu'il  ne  doit  pas  regarder  à  la 
dépense  pour  avoir  de  bonnes  lunettes  de  sûreté  :  car  celles-ci 
seulement  peuvent  protéger  efficacement  les  ouvriers. 

Quand  on  construit  des  lunettes  de  sûreté,  il  faut  éviter  d'adop- 
ter des  formes  encombrantes.  Les  châsses  des  lunettes  doivent, 
autant  que  possible,  pouvoir  se  plier,  car  cela  facilite  leur  conser- 
vation et  augmente  aussi  leur  résistance. 

Le  chapitre  V  traite  de  la  Remise  des  lunettes  de  sûreté  aux 
ouvriers. 

Le  choix  des  lunettes  de  sûreté  qu'il  convient  d'adopter  pour 
chaque  exploitation,  doit  être  fait  par  le  patron  avec  beaucoup 
de  soin.  11  serait  souvent  rationnel  de  demander  conseil  à  des 
ouvriers  intelligents;  avec  un  pende  bonne  volonté,  on  fera  ainsi, 
dès  le  début,  quelque  chose  de  durable. 

Les  lonettes  de  sûreté  doivent  être  remises  en  même  temps  que 
les  autres  outils,  aux  ouvriers  dont  le  genre  de  travail  rend  des 
lunettes  nécessaires.  Il  faudra  prendre  soin  que,  même  dans  les 
exploitations  où  les  lunettes  de  sûreté  ne  servent  que  de  temps 
en  temps,  les  ouvriers  puissent  les  obtenir  de  la  façon  la  pins 
facile  et  la  plus  commode. 
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Tantôt  on  pourra  recommander  d'apposer  dans  les  ateli 
un  endroil  Tacilement  accessible  et  très  visible,  de  petites  an 
contenant  les  lunettes,  avec  rinscriplion  ;  «  Lunettes  de  sC 
l'usage  de  tout  le  monde  »  ;  dans  d'autres  cas,  on  remeti 
lunettes  aux  ouvriers  avec  les  outils  dans  le  local  spécii 
«  salle  des  outils  »  ;  dans  d'autres  exploitations  encore,  or 
fiera  la  distribution  des  lunettes  de  sûreté  au  chef  de  s( 

Le  chapitre  VI  qui  suit  et  qui  est  le  dernier,  contient  l'i 
tion  d'un  grand  nombre  de  lunettes  et  de  masques  de  s] 
une  courte  description  énuraère  les  qualités  spéciales  de  c 
type  ;  de  nombreuses  illustrations  font  ressortir  encore  davi 
les  particularités  des  différents  modèles.  Pour  ce  chapitre 
devons  renvoyer  à  l'ouvrage. 

Le  concours  organisé  par  la  Fédération  des  corporation 
mandes  et  les  explications  fournies  à  ce  sujet  par  le  jury  d 
cours,  ont  déjà  suggéré  de  nouvelles  améliorations  sur  bii 
points  ;  les  auteurs  de  l'ouvrage  dont  ces  pages  présent* 
court  résumé,  espèrent  que  cet  exposé  d'ensemble  de  la  qv 
des  lunettes  de  sûreté  et  de  son  état  actuel  donnera  l'imp 
à  de  nouveaux  progrès. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

AUX  ÉTATS-UNIS 
Par  H.  CARROLL  0.  WRIGHT 

Chef  du  Déparlement  du  Travail. 

Et  M.  WILLIAM  F.  WILLOUGHBT 

Eipcrt  au  Itéparlemenl  du  Travail.      ■ 


Le  problème  de  lu  prévention  des  accidents,  on  pcuL  le  dire 
dans  une  cerlaine  mesure,  dilTère  selon  les  industries.  Toutefois, 
en  vue  d'une  rëglemenlatioQ  de  la  question  par  l'Klal,  on  a 
divisé  les  induslries  en  4  classes  :  l'aies  chemins  de  fer;  2*  les 
mines  el  carrières;  3"  les  fabriques  et  ateliers;  4"  les  travaux  de 
bAtisse  et  de  constructions.  L'auteur  du  présent  rapport  se  pro- 
pose, à  propos  de  chiicune  de  ces  classes,  de  montrer  tout  d'abord 
dans  quelles  limites  le  législateur  est  intervenu  pour  obliger  les 
patrons  à  prendre  certaines  précautions  contre  les  accidents; 
deuxièmement,  dans  quelles  limites  le  législateur  a  imposé  la 
déclaration  de  tous  les  nccidents  à  un  fonctionnaire  de  l'tl^lat  et 
rendu  possible  de  la  sorte  l'établissement  d'une  statistique  des  acci- 
dents :  euQn  dans  quelles  limites  on  a  pu  obtenir  jusqu'à  présent 
par  ce  procédé  des  statistiques  utilisables. 

Ce  rapport  ne  peut  qu'être  assez  sommaire,  car  il  s'agit  de  consi- 
dérer la  législation  fédérale  et  celles  de  4o  Etats,  sans  parler  des 
territoires. 
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CheminB  de  1er.  —  Avant  la  création  par  le  Gouvernement  fédé- 
ral en  lH87de  \' Interstate  Commerce  Commission  '  la  réplemen- 
tation  légale  du  régime  des  chemins  de  fer  était  de  la  compétence 
de  chaque  Etat.  En  fait,  tous  avaient  promulgué  des  lois  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer  sur  leurs  territoires,  et  il  semble 
que  la  majorité  d'entre  eux  avaient  chargé  des  "  commissaires  des 
chemins  de  fer  »  de  contrôler  l'application  de  ces  lois.  En  ce  qui 
concerne  la  prévention  des  accidents,  cette  législation  a  obligé  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  à  munir  leurs  véhicnles  *  et  loco- 
motives d'appareils  de  nature  à  supprimer  les  dangers  courus  par 
les  employés  chargés  de  celte  exploitation,  et  à  prendre  certaines 
autres  précautions  en  vue  de  prévenir  les  accidents. 

Bien  qu'un  grand  nombre  des  opérations  qu'entraîne  la  mise 
en  service  des  trains  présentent  des  dangers,  les  lois  des  États 
ne  mentionnent  que  quelques-unes,  les  plus  importantes.  Il  s'agît 
de  l'accrochage  et  du  décrochage  des  véhicules,  de  ta  manœuvre, 
des  freins,  h  l'approche  des  changements  de  voies  de  l'enelan- 
chement  des  croisements,  des  aiguilles  et  des  rails  de  sûreté, 
de  la  construction  de  signaux  pour  indiquer  l'approche  d'un  ponl 
ou  de  tout  autre  ouvrage  en  superstructure,  et  des  mesures  à 
prendre  pour  que  ces  ouvrages  soient  suffisamment  élevés  au-des- 
sus de  la  voie.  Les  dangers  qne  l'on  désire  diminuer  ou  suppri- 
mer sont  ceux  qui  résultent  de  la  nécessité,  pour  les  employés, 
d'aller  entre  les  véhicules,  pour  les  accrocher  ou  les  décrocher, 
et  de  courir  sur  les  toits  des  véhicules  pendant  la  marche  afin 
de  serrer  les  freins.  C'est  aussi  le  risque  d'ètrs  heurté  par  les 
ponts  ou  d'autres  obstacles  élevés  au-dessus  de  la  voie,  et  d'avoir 
les  pieds  pris  entre  les  rails  lorsqu'ils  sont  très  rapprochés  ou 
forment  un  angle. 

Bien  que  les  commissaires  aient  à  plusieurs  reprises  discuté 
dans  leurs  rapports  la  question  des  morts  et  blessures  survenues 
au  cours  de  J'accrochage  et  du  décrochage  des  véhicules,  et  bien 
que  les  compagnies  aient  été  sommées  de  hâter  davantage  l'adop- 
tion des  accrochages  automatiques,  c'est  en  1882'  seul^nent  que 

'  Gommiadicm  chargée  de  !a  réglementa  Lion,  de»  tarifs,  etc.,  de»  transport* 
publics  par  voie  Terrée  (ou  par  les  entreprises  de  navïgalioD  qui  dépendent  des 
oonipognies  de  chemins  de  feri  entre  les  divers  États.  Pour  plus  de  brièveté. 
nous  dt'âigoeruns  cette  coinuiission  sous  le  nom  de  commission  fédérale. 

'  Nous  désignons  sous  le  nom  général  de  i-dhicides  à  la  fois  les  voiture»  à 
voyageurs  et  les  wagons  de  marchandises. 

'  Troisième  rapport  annuel  de  Vlnlerslale  Commission  1889.  Ce  rapport  donne 
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le  législateur  intervint  pour  la  preraidrc  fois.  Cette  aonée-Ià,  dans 
le  Coanecticut,  une  loi  disposa  que  des  accrochées  automatiques 
du  type  approuvé  par  le  comniissaire  d'Etat  pour  les  chemins  de  fer, 
et  tels  que  les  employés  n'eussent  plus  besoin  de  passer  entre  les 
voitures  pour  les  accrocher,  devraient  être  placés  sur  toutes  tes 
voitures  neuves,  achetées  ou  construites, pour  les  lignes  de  chemins 
de  fer  situées  sur  le  territoire  de  l'Etat.  L'ne  loi  contenant  des  dispo- 
sitions identiques  futpromulguéeparleMassachusscts  en  1884.  Cette 
même  année  New- York  édicla  qu'à  dater  du  1"  juillet  1886.  tous 
les  nouveaux  wagons  de  marchandises,  construits  ou  achetés  pour 
être  utilisés  surle  territoire  de  l'État,  ne  devraient  être  munis  que 
d'accrochages  automatiques.  Même  loi  en  Michigan,  1885.Enl8H6, 
le  Nassachussets  complète  sa  loi  de  1884  en  édictant  que,  avant  le 
1"  janvier  1887,  tous  les  «surs,  aiguilles  et  rails  de  sûreté  placés 
sur  les  ponts,  devaient  être  ajustés  et  bloqués,  de  façon  que  les 
pieds  des  employés  ne  pussent  plus  y  être  pris,  selon  le  contrôle 
et  l'avis  des  commissaires  d'État  pour  les  chemins  de  fer. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre  l'histoire  de  cette  législation. 
L'utilité  de  ces  lois  était  clairement  démontrée,  et  l'exemple  des 
Etats  mentionnés  ci-dessus  fut  promptement  suivi  parla  plupart 
des  États  qui  avaient  un  système  bien  développé  de  chemins  de 
fer.  Actuellement  les  lU  États  suivants  ontdes  lois  plus  ou  moins 
complètes  à  cet  égard  : 

Colorado,  Connecticut,  lowa,  Kentucky,  Louisiane,  Maine,  Mas- 
sachussetts,  Micbigan,  Minnesota,  Mississipi,  Missouri,  Nebraska, 
New-Hamphsire,  New-York,  Ohio,  Rhode-lsland,  Vermont,  Wis- 
consin. 

Les  lois  de  ces  États  diffèrent  sans  doute  les  unes  des  autres 
par  l'ampleur  et  la  précision  de  leurs  prescriptions,  mais  elles  ont 
toutes  le  même  caractère  général  et  visent  presque  exclusivement 
les  points  indiqués  plus  haut.  La  reproduction  intégrale  des  textes 
constituerait  donc  une  complication  inutile.  Le  résumé  suivant 
donnera  de  l'étendue  et  du  caractère  de  ces  dispositions  une  idée 
suffisamment  complète. 

Colorado,  Kentucky,  Maine,  Massachussetts,  Micbigan,  Minne- 
sota, Missouri,  Ohio,  Rhode-lsland,  Vermont,  Wisconsin  exigent 
tous  que  les  cœurs,  aiguilles  et  rails  de  sûreté  soient  bloqués  ou 

les  résultais  d'une  enquête  sur  les  interTentions  de  la  loi  en  matière  de  prêven- 
Uon  des  accidents  des  employés  de  chemiu  de  fer  et  contient  de  très  utiles  con- 
sidérations sur  ce  sujet  et  sur  l'élal  de  la  question  en  lSg9. 
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entourés  d'une  façon  sûre,  aQa  que  les  pieds  des  employés  ne 
puissent  y  êlre  pris. 

Gonnecticut,lltiQois,lowa,Massacliussetts,  Michigan,  Nebraska, 
New-York,  Ohio  obligent  les  conapagnies  à  munir  certaines  caté- 
gories ou  la  totalité  de  leurs  véhicules  d'accrochages  automatiques 
tels  que  l'accpochage  s'effectue  par  simple  choc  ou  da  moins  que 
les  employés  n'aient  pas  besoin  d'aller  entre  les  véhicules.  Ces 
dispositions  varient  considérablement  selon  les  États:  quelques- 
uns  exigent  que  tous  les  véhicules,  aussi  bien  les  voitures  de  voya- 
geurs que  les  wagons  de  ^marchandises,  soient  munis  de  ces 
dispositifs  ;  d'autres  visent  seulement  les  wagons  de  marchan- 
dises. Dans  quelques-uns,  la  loi  ne  vise  que  les  nouveaux  véhi- 
cules, dans  d'autres  elle  s'applique  k  tous  sans  exception,  avec 
indication  du  délai  dans  lequel  doit  être  accomplie  la  transforma- 
tion. Nous  n'insistons  pas  sur  ces  divergences,  car  nous  verrons 
que  la  loi  fédérale  a  complètement  tranché  la  question  dans  une 
loi  applicable  A  tous  les  États. 

.  lowa,  Kentucky,  Massachussetls,  Ohio  et  Rhode-lsland  ont  pro- 
mulgué des  lois  qui  obligent  à  munir  les  locomotives  elles  véhicules 
d'un  système  de  freins  continus  actionnés  depuis  la  locomotive. 
Ici  encore  on  constate  de  grandes  divergences  entre  les  te.\tes. 
La  loi  de  New-York  est  la  plus  complète  :  elle  exige  que  toutes 
les  locomotives  et  les  voitures  de  voyageurs  soient  munies  de 
freins  continus  actionnés  depuis  la  locomotive  et  que  chaque 
année  10  p.  100  des  wagons  de  marchandises  en  soient  munis, 
étant  entendu  qu'eu  1903  la  transformation  doit  être  com- 
plète. Cette  prescription  se  retrouve  aussi  dans  la  loi  fédérale, 
ce  qui  nous  dispense  d'insister  sur  la  législation  des  autres 
Etals. 

Kentucky,  Michigan,  New-Hampshire,  Ohio,  Rhode-lsland  et 
Vermont  exigent  que  les  ponts  et  autres  ouvrages  de  superstruc- 
ture élevés  au-dessus  des  voies  se  trouvent  à  une  hauteur  déter- 
minée, de  façon  que  les  employés  ne  soient  pas  heurtés  et  jetés 
à  bas  des  trains.  Kentucky,  Louisiane,  Michigan,  New-Hampshire, 
New-York,  Vermontexigent  qu'un  signal  indiquant  l'approche  d'un 
de  ces  ouvrages  soit  placé  partout  oti  cela  est  nécessùre. 

Massachussetls  et  Michigan  semblent  être  les  seuls  États  qui 
aient  créé  un  service  spécial  d'inspection  des  chemins  de  fer,  à 
t'elTet  de  contrôler  l'application  des  dispositions  législatives  rela- 
tives à  la  sâcurilé  des  employés  ;  mais  sans  doute,  dans  tous  les 
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États,  les  cDiDinissaires  d'Elat  pour  les  chemins  de  fer  peu 
exercer  ce  contrôle. 

Mentionnons  enfin  une  ou  deux  dernières  disposidons  inl^ 
santés  de  ces  diverses  lois.  Massachusselts  exige  que  tous 
véhicules  soient  munis  de  «  gmb  iroits  >>  ou  de  poignées  de 
très  solides,  placés  aux  extrémités  ou  sur  les  côtés  des  voit 
afin  de  rendre  plus  sûre  la  montée  ou  la  descente.  Vermonte 
que  les  escaliers  donnant  accès  aux  toits  des  véhicules  se 
situés  à  l'intérieur  de  ces  véhicules  ou  à  leurs  extrémité 
non  sur  les  côtés.  Ohio  exige  que  des  précautions  spéciales  se 
prises  pour  supprimer  tout  danger  du  fait  des  lignes  lélégra 
ques  ou  téléphoniques  et  autres  canalisations  électriques  tra 
sant  la  voie  et  la  loi  indique  h  cet  effet  que  ces  fils  doivent 
placés  à  une  certaine  hauteur. 

Eu  terminant  ce  résumé  de  la  législation  spéciale  aux  di 
Etats,  nous  pouvons  ajouter  qu'il  serait  absolument  errom 
supposer  que  les  précautions  indiquées  ne  sont  prises  que  là  c 
loi  les  a  prescrites  formellement.  Il  est  probable  que,  àl'excej 
des  dispositions  relatives  aux  freins  et  aux  accrochages  aut{ 
tiques,  ces  mesures  préventives  sont  suffisamment  prises, 
compagnies  les  prendraient  déjà,  à  défaut  d'autre  motif,  dai 
crainte  de  voir  les  tribunaux  considérer  celle  omission  coi 
une  négligence  et  les  rendre  responsables  des  accidents  qui 
ruent  pu  être  évités  si  ces  mesures  avaient  été  prises. 

Il  devint  bientôt  évident  que,  si  l'on  laissait  les  États  e 
maîtres  de  légiférer  ou  non  sur  ce  sujet,  ces  législations  di 
gentes  créeraient  un  état  de  confusion  très  préjudiciable  à 
action  générale.  Or  la  constitution  fédérale  autorise  le  Gou 
nement  à  réglementer  le  commerce  entre  les  États.  La  pren 
application  de  ce  droit,  en  ce  qui  concerne  les  transports  par 
mins  de  fer,  fut  la  création,  le  4  février  1887,  de  ltiCom?nh 
fédérale.  La  loi  qui  instituait  ce  conseil  ne  faisait  aucune  mei 
des  mesures  de  sécurité  ni  de  la  protection  des  employés.  T< 
fois,  des  qu'elle  fut  constituée,  la  commission  réclama  que  l 
intervint  à  cet  égard,  et,  à  la  suite  de  cette  demande,  une  loi 
ciale  fui  votée  le  2  mars  1893.  L'importance  de  ce  texte,  qui  r 
la  question  pour  l'ensemble  des  Etats-Unis  est  assez  grande  | 
que  nous  le  reproduisions  in  extenso. 
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OHAPITBE  196.  —  ACCROCHAGES  AUTOMATIQUES  ET  FREINS 
CONTINUS  SUR  LES  LOCOMOTIVES  ET  WAGONS 

Article  PRi  H IBR.  — A  dater  du  1"  janvier  1898,  il  sera  coq  traire  à  la 

ifti  nniir  iniifp  PQtreprise  de  transports  publics  effectuant  par  chemin 

;rce  entre  les  États  d'employersnrses  lignes  une  loco- 

in  trafic  entre  États  qui  ne  soit  pas  munie  d'un  frein 

it  snr  les  roues  motrices  et  de  dispositifs  néceasairee 

le  système  des  freins  du  train  entier,  ou  de  mettre 
ue  de  ce  trafic  un  train  cjoi  n'ait  pas  un  nombre  suffi- 
:s  munis  de  ces  freins  continus  de  façon  que  le  méea- 
;omotive  puisse  régler  la  vitesse  dn  train  sans  avoir 
Treineurs  fassent  agir  les  freins  à  main, 
dater  du  1'' janvier  1898,  il  sera  contraire  à  La  loi  pour 
1  de  transports  publics  de  mettre  en  circulation  (on 
re  en  circulation  ou  employer  sur  ses  lignes)  un 
\  du  tratic  entre  Étals  qui  ne  soit  pas  muni  d'accro- 
ple  choc  et  qui  ne  puisse  être  décroché  saijs  l'inter- 
les  se  plaçant  entre  les  extrémités  des  véhicules. 
>rsqu'une  personne,  maison.  Compagnie  ou  Associa- 

du  commerce  entre  États  par  voie  ferrée  aura  muni 
sant  de  véhicules  des  dispositiTs  exigés  par  l'article  1" 

à  refuser  de  recevoir  des  lignes  reliées  aux  siennes 
ui  ne  seraient  pas  suffisamment  munis,  conformément 
le  freins  continus  prêts  à  fonctionner  et  &  être  inter- 
s  freins  en  usage  sur  ses  propres  véhicules. 

dater  du  1"  Juillet  t89o,  sauf  dispositions  contraires 
iterstate  Commerce  Commission,  il  sera  contraire  à  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer  d'employer  un  véhicule 

merce  entre  Etats,  qui  ne  soit  pas  muni  de  poignées 
grab  irons)  aux  extrémités  et  sur  les  côtés  de  chaque 

accroître  la  sécurité  des  mouvements  des  employés 

hage  et  du  décrocbHge  des  véhicules. 

ns  le  délai  de  90  jours  à  dater  de  la  promalgation  de 

l'association  des  chemins  de  fer  américains  est  auto- 
r  à  la  commission  la  hauteur  normale  des  barres  d'at- 

wagons  de  marchandises,  mesurées  perpeDdiculair&- 
,u  du  sommet  des  rails  au  centre  des  barres  d'attelage, 
les  différentes  largeurs  de  voies  ferrées  en  usage  dans 

—  et  la  différence  maxima  (par  rapport  à  cette  hau- 
jui  pourra  être  autorisée  entre  les  barres  d'attelage  des 
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wagons  chargés  et  des  wagons  vides.  Cet  avis  ayant  été  notifié  à  la 
Commission,  celle-ci  publiera  aussitôt  la  hauteur  normale  imposée  â 
toutes  les  entreprises  de  transports  en  commua,  propriétaires  ou  lo- 
cataires s'occupant  de  commerce  entre  Étals,  par  les  moyens  que  la 
Commission  estimera  appropriés.  Si  ladite  association  ne  détermi- 
nait pas  la  hauteur  normale  comme  il  vient  d'être  dit,  la  Commission 
aurait  à  procéder  &  cette  fixation  avant  le  1"  juillet  1894  et  à  publier 
immédiatement  sa  décision  comme  il  est  dit  plus  haut.  Et  à  dater  dn 
1"  juillet  189B,  aucun  wagon  chargé  ou  vide,  ne  poum  être  em- 
ployé au  trafic  entre  États  s'il  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions 
coocernant  la  hauteur  normale. 

Abt.6. — Toute  entreprise  de  transports  en  commun  qui  emploie  une 
locomotive,  meteo  circulation  na  train,  ou  met  en  service  {ou  permet 
de  mettre  en  service)  sur  ses  ligneË  un  véhicule  en  contrevenant  aux 
dispositions  de  la  présente  toi,  sera  passible  d'une  amende  de  100 
dollars  par  contravention  &  la  diligence  de  l'attorney  du  district  ju- 
diciaire dans  lequel  se  trouve  la  localité  oii  la  contravention  a  été 
commise  ;  cet  allomey  aura  à  poursuivre  &  la  suite  de  toutes  informa- 
tions dûment  vérifiées  qu'il  aura  reçues  sur  de  telles  contra venlions. 
La  Commission  avisera  de  son  côté  l'altoraey  compétent  de  toute 
information  qn'elleaura  pu  recevoirsur  de  telles  contraventions.  Étant 
entendu  qu'aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  s'applique  àdes 
trains  composés  de  voitures  à  quatre  roues  ou  aux  locomotives  qui 
es  traioent. 

Art.  7.  —  La  Commiasion  pourra  de  temps  h  autre,  après  enquête 
et  dans  l'intérêt  général,  étendre  la  période  dans  les  limites  de  la- 
quelle toute  entreprise  de  transports  doit  satisfaire  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

Art.  8. — Tout  employé  d'une  telle  entreprise  de  transports  qui 
vient  à  être  blessé  par  une  locomotive,  un  véhicule  ou  un  train  mis 
en  service  sans  que  la  loi  soit  observée,  ne  sera  pas  censé  avoir  as- 
sumé le  risque  résultant  de  cette  inobservation  de  la  loi,  bi%n  qu'il 
ait  continué  à  être  au  service  de  cette  entreprise  après  que  la  mise 
en  service  contrairement  à  la  loi  de  cette  locomotive,  de  ce  véhicule 
ou  de  ce  train  est  parvenue  h  sa  connaissance. 

Oq  voit  que  celte  loi  oblige  toutes  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  CqdL  les  transports  entre  les  Étals  (c'est-à-dire  eo  fait 
tous  les  chemins  de  fer  des  Etats-UDÎs)  à  munir  leurs  locomotives 
et  véhicules  de  toutes  catégories  des  accrochages  automatiques 
approuvée  et  un  nombre  suffisant  d'entre  eux  de  freins  continus 
(afin  de  penneltre  que  la  marche  des  trains  soit  réglée  depuis  U  lo- 
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lolive  sans  qu'on  recoure  aux  freins  à  mains)  et  à  munir  tous 
véhicules  de  poignées  ou  de  grab-trons  aux  exlrémités  ou  sur 
côtés  des  véhicules  pour  augmenter  la  sécurité  du  travail  des 
imes  pendant  l'accrochage  el  le  décrochage.  Ces  dispositions 
pliquaient  à  tout  le  matériel  roulant  existant  ou  à  construire; 
1  transformation  complète  devait  être  accomplie  le  1"  jan- 
1898,  h  moins  que  la  commission  n'accord&t  une  prolonga- 
de  délai,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  En  fait, 
e  prolongation  a  été  accordée  à  un  certain  nombre  de  chemins 
'er,  et,  par  suite,  l'équipement  des  véhicules  avec  les  accrû- 
mes automatiques  et  les  freins  continus  n'est  pas  encore  chose 
}.  La  rapidité  avec  laquelle  ces  améliorations  ont  été  réalisées 
uis  1892  ressort  du  tableau  suivant,  extrait  du  dernier  rapport 
la  commission. 


\ombre  el  pourcentage  des  véhiculei  el  locomotives  m 
continus  el  d'accrochages  automatiques,  1893- 
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ML-SiSDE  l'HElSS 

Mcsis  d'à 

CCROCHA-    1 

\N\ÉES 

de  vébiculci 

CONTINUS 

OBS  AUTOMATignES    1 

Nombre. 

r-ioo 

du  lolil. 

^™.«. 

du'loUI. 

IfiSÎ 

1548  528 

236  869 

20,59 

244  334 

19,57 

1893 

1  :!08  734 

■299  027 

22,85 

322  238 

24, 6â 

1S94 

13l3  5:<t 

330  993 

25,20. 

357  621 

27.23 

1893 

1 3CIC  mo 

nC2  498 

27,75 

408  856 

3t,30 

1896 

1  333  S99 

448  834 

■  33,66 

545  -in 

40,91 

525  286 

39,39 

678  723 

30.90 

1  362  408 

641  «62 

47,07 

909  374 

66,76 

1  résulte  de  ce  tableau  que,  le  30  juin  1898,  sur  IM2.  408  vé- 
iles  et  locomotives,  64i.262,  soit  47,07  p.  100  étaient  munis 
reins  continus  et  que  909.574  soit  fi6,76  p.  100  étaient  munis 
)pareils  divers  permettant  l'accrochage  automatique.  Comme 
lombre  des  véhicules  et  locomotives  a  augmenté  en  un  an  de 
942,  on  voit  que  sur  le  matériel  ancien,  il  y  a  eu  une  augmenta- 
1  de  87.034  dans  le  nombre  des  véhicules  et  locomotives  mu- 
de  freins  et  de  201.907  dans  le  nombre  de  ceu,\.  munis 
xrochages  automaliques.  Les  locomotives  el  voitures  affectées 
service  des  voyageurs  sont,  en  fait,  toutes  munies  de  freins 
linus  (9.845  locomotives  de  trains  de  voyageurs  sur  9.i>5C},  et 
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33.149  voilures  sur  33.595).  A  l'exception  des  locomolives,  la  sta- 
tislique  esl  presque  aussi  salisfaisaute  en  ce  qui  concerne  les 
accrochages  automatiques.  Sur  9.956  locomotives  de  trains  de 
voyageurs,  5.205  en  sont  munies,  ainsi  que  32.697  voilures  sur 
33.595.  Quant  au  matériel  des  trains  de  marchandises,  les  résul- 
tats sont  les  suivants.  Sur20.627  locomolives,  i9.41i  ont  le  Trein 
continu,  et  6.229  des  accrochages  automatiques;  sur  1.248.826 
wagons,  567.409  ont  le  frein  continu  et  851.533  des  accrochages 
automatiques. 

Slatistique  des  accidents  d'employés.  —  Aucune  autre  industrie 
américaine  n'ofTre  des  statistiques  aussi  complètes  et  authentiques 
que  celle  des  chemins  de  fer.  A  partir  de  1889,  la  commission 
a  publié  dans  son  rapport  annuel  sur  la  stalislique  des  chemins 
de  fer  des  renseignements  sur  tous  les  accidents  survenus  aux 
employés.  Au  Congrès  des  Assurances  sociales  de  Milan  (1894), 
M.  Willoughby,  au  nom  du  Département  du  Travail,  a  présenté  un 
rapport  qui  résumail  ces  données  pour  les  années  1889-1893. 
Dans  le  présent  rapport,  nous  pourrons  donc  nous  borner  à 
reproduire  ces  tableaux  en  les  complétant  par  les  chiffres  des  années 
postérieures. 

Dans  les  deux  premiers  tableaux,  nous  indiquerons  par  années 
(1889-1898)  :  1'  le  nombre  total  des  employés  et  le  nombre  des 
tués  et  blessés;  2°  la  proportion  entre  ces  divers  nombres. 


AccideitU  des  employé»  de  chemin»  de  fer  des  Élats-Unit  (1889-1898). 


ANNEES 

(OUI 

àet  Inuu. 

ITlt. 

Di>er>. 

Tou..           1 

Tuij. 

BICH«3, 

Ttife. 

...... 

Tui<. 

DI»9«>. 

Tb*.. 

Bl=-é.. 

1889 

"04  -43 

1179 

11  m 

229 

2  155 

564 

6  572 

1972 

20  028 

1890 

749  301 

1  459 

13  172 

234 

2  307 

758 

6  917 

2  451 

22  396 

1)J91 

784  285 

1533 

15  4«( 

301 

3  019 

826 

7  70(1 

2  660 

26  [411 

1892 

821  413 

1503 

16  521 

294 

3  254 

H  492 

2  554 

28  267 

1893 

873  602 

1567 

1HH77 

307 

3  304 

853 

9  54N 

2  727 

31739 

1894 

779  608 

1029 

131  «2 

216 

2  321 

578 

7  999 

1823 

23  4Ï2 

1895 

785  034 

1017 

14T4H 

248 

2  933 

546 

«»15 

1811 

25  696 

1896 

826  620 

1073 

15SIHB 

310 

2  751 

578 

11282 

1861 

29  969 

1897 

8Î3  476 

976 

13  795 

201 

2  423 

316 

11  44S 

1693 

27  667 

1898 

874  558 

1141 

15  645 

242 

2  677 

575 

13  439 

1958 

31  761 
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enseignements  disliacLs  concernent  les  ^3  grands  groupes 
loyés  :  a)  ceux  qui  sont  employés  sur  les  trains;  b)  les  aiguil- 
et  autres  employés  chargés  de  la  voie  et  des  signaux  et  tous 
!n  général  dont  le  travail  s'effectue  sur  les  voies  mêmes  ;  e) 
itres  employés.  Dans  ce  dernier  groupe  sont  comptés  les 
yés  de  bureau  et  les  manœuvres  ordinaires.  Le  groupe  le 
itéressant  à  étudier  est  naturellement  le  premier. 

ombred'emploi/és  tués  oubtesséssur  les  chemins  de fer{lM9-lB9&) 
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889 

117 

12 

144 

15 

946 

81 

357 

33 

890 

lOB 

12 

161 

16 

737 

81 

306 

33 

891 

lOt 

10 

134 

13 

707 

295 

31) 

892 

10 

lie 

13 

805 

72 

322 

29 

893 

115 

m 

150 

14 

760 

68 

320 

28 

S9t 

156 

12 

200 

19 

997 

72 

428 

33 

895 

155 

11 

174 

15 

1070 

73 

433 

31 

896 

152 

10 

211 

16 

1072 

5S 

444 

28 

897 

1G5 

12 

218 

18 

1198 

54 

486 

30 

898 

150 

11 

195 

18 

1  (42 

49 

447 

28 

courbe  des  accidents  est,  on  le  voit,  asse^  satisEaisaole 
'ensemble.  Le  rapport  présenté  à  Milan  avait  dû  allirer  l'at- 
1  sur  le  fait  que  le  nombre  des  accidents  ou  leur  fréquence 
tionnelle  ne  semblait  pas  diminuer.  Or,  dans  les  cinq 
i  qui  se  sont  écoulées  depuis  lors,  une  amélioration  très 
e  s'est  produite.  Ce  changement,  il  est  bon  de  le  remar- 
coïncide  avec  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  que 
vous  reproduite. 

e  amélioration  apparaît  le  plus  clairement  dans  la  courbe 
orts  accidentelles,  car,  à  cet  égard,  la  méthode  de  décla- 
n'est  sujette  à  aucune  variation.  L'année  1889  doit  être 
;  de  côlé,  parce  que  la  statistique  venait  t  peine  d'être 
irée  et  il  est  à  croire  que  les  relevés  ne  furent  pas  complets. 
îO,  1891,  1892,  1893,  le  nombre  des  employés  tués  s'éleva 
livemenl  à  2.i3I,  2.660,  2.5S4,  2.721.  En  1894  ce  chiffre 
h  1.823,  et  depuis  lors  il  est  toujours  resté  inférieur  à 
L'augmentation  constatée  en  1898  est  due  à  des  causes 
lonnelles  et  rien  ne  prouve  que  la  tendance  h  la  diminution 
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dans  la  Tréquence  des  accidenls  soit  arrêtée.  En  1898,  les  trans- 
ports ont  subi  une  extension  considérable,  ce  qui  a  rendu  le 
travail  beaucoup  plus  dur  et  a  obligé  k  embaucher  un  grand 
nombre  d'employés  sans  expérience  et  plus  menacés  par  consé- 
quent que  les  autres,  en  môme  temps  qu'on  a  dû  laisser  eu 
service  du  matériel  de  qualité  inférieure  qui,  sans  celte  augmen- 
tation de  trafic,  aurait  été  mis  hors  de  service. 

Les  progrès  accomplis,  grâce  à  l'intervention  du  législateur  et 
aux  mesures  plus  rigoureuses  prises  par  les  Compagnies,  res- 
sortent  plus  nettement  de  l'élude  du  second  tableau.  Tandis  que 
I  employé  des  trains  sur  103  était  tué  en  1890,  la  proportion 
tombe  en  1897  à  1  sur  165  et  h  1  sur  150  en  1898.  Dans  le  second 
groupe  (employés  de  la  voie)  la  proportion  tombe  aussi  de  1  sur 
161  en  1890  à  1  sur  218  en  1897  et  1  sur  195  en  1898.  Pour 
l'ensemble  du  personnel,  on  passe  de  1  sur  306  en  1890  à  i  sur 
486  en  1897  et  1  sur  447  en  18!I8. 

Après  la  statistique  du  nombre  des  accidents,  celle  qui  est  la 
plus  intéressante  est  celle  de  leurs  causes.  Elle  est  résumée  dans 
les  deux  tableaux  ci-après  {pages  ci-con(re). 

Bien  qu'en  1898  il  y  ail  125.000  employés  de  plus  qu'en  1890, 
on  voit  (premier  tableau]  que  le  nombre  des  morts  accidentelles 
résultant  des  travaux  d'accrochage  et  de  décrochage  a  été  infé- 
rieur de  90  à  celui  de  1890;  le  nombre  des  morts  résultant  de 
chutes  du  train  a  été  inférieur  de  88  et  celui  des  morts  résultant 
du  heurt  des  obstacles  élevés  au-dessus  des  lignes  a  été  inférieur 
de  48.  Ce  sont  précisément  les  catégories  d'accidents  que  la  loi 
fédérale  cherchait  à  supprimer,  et  rien  ne  justifie  mieux  que  ces 
chiffres  futilité  de  cetle  intervention  de  l'Etat. 

On  n'a  pas  cherché  à  analyser  les  statistiques  des  accidents  non 
suivis  de  mort  :  la  méthode  de  constatation  oCTre  ici  moins  de 
garanties  d'uniformité;  en  outre  le  slalislicien  de  la  commission 
n'a  pas  cherché  à  classiGer  les  accidents  d'après  leur  gravité  ou 
les  incapacités  d'après  leur  caractère  temporaire,  total  permanent 
ou  partiel  permanent. 

Houillères,  — Les  conditions  d'exploitation  de  l'industrie  houil- 
1ère  sont  si  spéciales  et  ces  travaux  offrent  des  dangers  si  anor- 
maux que  la  plupart  des  nations  ont  jugé  nécessaire  de  régler 
par  des  lois  spéciales  la  question  de  la  prévention  des  accidents 
dans  les  mines.  Aux  Élats-tnis,  le  charbon  est  exploité  dans 
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une  partie  seulement  du  pays.  Sur  45  États  et  3  Icrriloires 
20,  soit  près  de  la  moitié,  ne  possèdent,  par  suite, 
i  spéciale  relative  à  l'exploitation  houillère.  Sur  les 
1  certain  nombre  n'ont  que  des  exploitations  de  peu 
ice  :  ils  n'ont  édicté  que  quelques  lois  éparses,  relatives 
its  tout  particuliers.  Restent  23  États  qui  ont  élaboré 
miniers  plus  ou  moins  complets.  Ce  sont  :  Alabama, 
,  Colorado,  Illinois,  loua,  Kansas,  Kentucky,  Maryland, 
Minnesota,  Missouri,  Montana,  New-Mexico,  New-York 
ïlina,  Ohio,  Pensylvanîe,  South-Dakota ,  Tennessee, 
hînglon,  West  Virginia,  Wyoming. 
nen  de  ces  lois  révèle  que  les  législateurs  des  divers 
mt  accordés  d'une  façon  générale  et  ont  donné  le  même 
k  ces  réglementations.  Ces  lois  présentent  une  sîmili- 
)ante.  Les  mêmes  prescriptions  et  les  mêmes  expres- 
rencontrent.  Seules  dilîèrent  l'extension  donnée  à  la 
alion  et  l'efficacité  des  mesures  prises  pour  la  faire 
Il  est  doue  parfaitement  légitime  d'étudier  comme  une 
léme  législation  toutes  les  lois  des  divers  Etats, 
analysant,  on  constate  d'abord  que  le  législateur  a  eu 
iipations  distinctes  ; 

uler  un  ensemble  de  règles  exposant  plus  ou  moins  spé- 
it  .la  manière  de  conduire  les  opérations  minières  en 
Wenir  les  accidents; 

nir  que  des  hommes  compétents  soient  appelés  à  prendre 
>ns  où  leur  responsabilité  est  en  jeu,  ce  qui  est  large- 
nu  au  moyen  des  examens  d'État  et  de  la  délivrance  de 
de  capacité  ; 

er  que  tous  les  accidents  mortels  et  graves  soient 
l  fassent  l'objet  d'une  enquête; 

imenter  le  travail  des  femmes  et  enfants,  et  dans  quel- 
celui  des  adultes; 

ger  les  droits  des  mineurs  en  réglant  la  façon  de  peser 
■r  les  quantités  extraites  ainsi  que  la  périodicité  et  le 
ie  leur  rémunération  ; 

niser  un  service  d'inspection  en  vue  d'obtenir  que  les 
res  soient  dûment  appliquées. 

3  premières  catégories  de  dispositions  concernent  donc 
at  la  prévention  des  accidents,  et  la  dernière  y  a  trait 
ont  autre  sujet.  En  fait  la  partie  la  plus  considérable  des 
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lois  mioières  est  consacrée  à  la  prévention.  Il  est  maaifeslement 
impraticable  de  tenter  Ici  d'exposer  le  caractère  exact  de  chacune 
de  ces  lois.  Mais  heureusement  cet  effort  est  inutile,  puisque  h.  peu 
d'exceplions  près,  ce  sont  les  mêmes  dispositions  que  nous  trou* 
vous  partout.  Toutefois,  il  va  de  soi  que  certaines  lois  sont  plus 
compréhensives  que  d'autres.  Nous  avons,  ci-dessous,  résumé 
les  dispositions  essentielles  des  lois  minières  de  tous  les  États. 
Celles  de  quelques  Étals  (Pensylvanie  surtout)  visent  tous  les 
points  que  nous  allons  indiquer,  tandis  que  d'autres  se  bornent  à 
régler  les  plus  importants. 

Le  code  minier  d'un  Élat  américain,  ainsi  considéré  dans  sa 
forme  la  plus  complète,  dispose  que  : 

1"  Que  tout  propriétaire  exploitant  ou  superintendant  d'une 
houillère  employant  plus  de  n  personnes  (habituellement  10] 
doit  faire  établir  une  carte  ou  plan  exact  de  sa  mine,  à  l'échelle 
de  100  ou  de  200  pieds  par  pouce,  indiquant  tous  les  chantiers  et 
travaux  de  la  mine;  celle  carie  doit  être  revisée  au  moins  tous 
les  mois  aQo  d'indiquer  les  nouveaux  chantiers;  lorsqu'une  mine 
estabandonnée,  une  dernièrecarledoilenêlre  dressée;  les  copies 
de  ces  cartes  doivent  âtre  fournies  aux  inspecteurs  des  mines  et 
d'autres  doivent  être  conservées  à  la  mine  de  façon  à  être  msé- 
ment  consultées; 

2'  Dana  les  mines  où  sont  employés  20  (dans  d'autres  cas  10) 
personnes  au  moins,  il  doit  y  avoir  au  moins  deux  ouvertures 
distinctes  permellaat  de  sortir  de  chaque  couche,  séparées  l'une 
de  l'autre  par  des  terrains  d'une  certaine  épaisseur,  100  ou 
150  pieds; 

3°  Les  mines  doivent  être  veotilées  par  des  moyens  arliûciels 
fournissant  au  minimum  100  mètres  cubes  d'air  par  minute  et 
par  personne  occupée  dans  la  mine; 

4"  Des  portes  doivent  être  disposées  de  façon  a  régler  la  venti- 
lation et  à  se  fermer  automatiquement,  des  gardiens  de  porte 
étant  du  reste  prévus  pour  les  passages  importants  ; 

S"  Un  nombre  suffisant  de  bois  destinés  au  boisage  sera  tou- 
jours tenu  à  disposition  ; 

6°  Des  mesures  appropriées  seront  prises  pour  descendre  ou 
remonter  les  hommes  ;  la  cage  aura  un  toit  ou  bonnet  de  métal 
afin  de  protéger  les  personnes  qui  s'y  trouvent  de  la  chute  d'ob- 
jets ;  on  emploiera  plus  d'un  câble;  la  cage  doit  être  munie  de 
griffes  de  sûreté;  le  tambour  sera  muni  de  rebords  et  d'un  frein; 
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is  tous  les  passages  par  lesquels  passent  les  berlines  on 
lager  sur  les  côtés,  tous  les  15  ou  30  mètres  au  moins,  des 
m  les  hommes  puissent  se  retirer  pendant  le  passage  des 

puisement  de  l'eau  doit  être  assuré; 
porte-voi:i  consistant  en  un  tube  de  métal  ou  tout  autre 
e  communication  verbale  doit  être  disposé  entre  le  fond 
le  de  chaque  puits  ; 

a  code  de  signaux  doit  être  employé  pour  régler  le  mon- 
des cages,  dans  des  conditions  précisées  par  presque 
s  lois  ; 

ne  sera  permis  qu'à  des  personnes  désignées  de  monter 
lerlines  chargées  et  dans  les  cages; 
ne  sera  pas  monté  de  charbon  pendant  que  les  hommes 
ou  descendent  dans  les  puits; 
lute  la  machinerie  doit  être  gardée  par  des  moyens  appro- 

!S  passages  abandonnés  doivent  être  fermés; 
;s  ouvertures  des  puits  doivent  élre  entourées  de  clôtures  ; 
îs  chaudières  doivent  être  inspectées  périodiquement; 
ne  sera  employé  qu'une  certaine  qualité  d'huile  végé- 
inimale  par  l'éclairage; 

es  précautions  doivent  être  prises  en  vue  de  préserver  les 
.  de  la  chute  du  charbon  ou  de  rochers. 
■s  opérations  de  tirage  des  mines  doivent  être  réglemen- 

es  copies  des  règlements  miniers  doivent  être  affichées 

vue; 

is  précautions  spéciales  doivent  être  prises  dans  les  mines 

luses  ; 

les  mines  grisouteuses  doivent  être  inspectées  tous  les 

ivec  une  lampe  de  sûreté  avant  que  les  ouvriers  ne  pren- 

travail; 

Toutes  les  lampes  de  sûreté  doivent  être  la' propriété  du 

aire  ou  exploitant  de  la  mine  ; 

es  trous  de  sonde  d'une  certaine  profondeur  doivent  être 

I  avant  des  chantiers  et  passages  quand  on  approche 

is  chantiers. 

loints  indiqués  ci-dessus  sont  ceux  visés,  en  totalité  ou 

e,  par  les  lois  minières  des  États  qui  produisent  le  plus 
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imporlant  tonnage.  Toutefois,  des  règlemenls  ne  remplaceront 
jamais  l'aclion  personnelle.  La  meilleure  des  règles  ne  vaut  que 
peu  de  chose,  si  des  hommes  compélenLs  ne  sont  pas  chargés  d'en 
contrôler  l'application.  La  disposition  la  plus  caractéristique  et 
la  plus  importante  de  tout  le  système  de  réglementation  minière 
est,  par  suite,  celle  par  laquelle  certains  Étals  ont  créé  un  sys- 
tème d'examens  en  vue  de  s'assurer  que  les  personnes  placées 
aux  postes  responsables  sont  bien  des  personnes  compétentes. 
Ces  postes  sont  ceux  de  porion  du  fond,  de  porion  boute-feux,  et 
dans  certains  cas  de  mécanicien  chargé  du  mouvement  des  cages. 

La  majorité  des  Etats  producteurs  de  houille,  y  compris  Cali- 
fornie, Colorado,  Kansas,  Maryland,  New-Mémo,  Tennessee  et 
West  Virginia,  disposent  simplement  que  les  travaux  du  fond 
doivent  être  mis  sous  la  responsabilité  d'un  chef  porion 
{mine  boss)  compétent  qui  aura  particulière  me  ni  pour  fondions 
de  veiller  à  ce  que  la  ventilation  soil  suffisante,  k  ce  que  le  boi- 
sage soit  effectué  convenablement,  etc..  Elles  disposent  d'autre 
part  que,  dans  les  mines  grisouteuses,  un  porion  boule-feu 
{/ire  boss]  sera  chargé  d'examiner  tous  les  charniers  grisouteux 
chaque  matin  avant  que  les  mineurs  ne  prennent  leur  travail. 

Les  plus  importants  Étals  producteurs  de  houille,  Pensytvanie, 
Illinois,  Indiana,  Alabama,  Montana,  Wyoming  sont  cependant 
allés  beaucoup  plus  loin  encore.  Ils  ont  considéré  les  situations 
de  mine  boss  et  de  /ire  boss  comme  impliquant  une  telle  respon- 
sabilité qu'aucune  personne  n'est  admise  h  les  remplir  si  elle  ne 
possède  un  certificat  d'aptitude  délivré  par  l'État.  Ces  situations 
ont  par  suite  été  placées  dans  la  catégorie  des  professions  à 
licence,  et  l'on  n'est  autorisé  à  les  exercer  qu'après  un  examen 
satisfaisant  subi  devant  un  jury  officiel,  La  loi  en  Pensylvaoie 
exige  que  tous  les  mineurs  d'anthracite,  et  en  Indiana  et  Illinois 
que  tous  les  mécaniciens  chargés  des  cages  passenl  un  examen 
satisfaisant  avant  d'être  admis  à  prendre  ces  emplois. 

Enfm  il  faut  indiquer  que  la  plupart  des  Étals  ont  reconnu  la 
nécessité  de  charger  des  inspecteurs  de  surveiller  l'application 
des  lois  minières.  Dans  la  majorité  des  Etats,  là  où  la  production 
houillère  est  peu  importante,  la  loi  ne  prévoit  qu'un  simple  ins- 
pecteur. Dans  North  Carolina  et  Tennessee,  l'inspecteur  est  le 
Commissaire  du  Bureau  de  travail. 

Dans  les  États  du  Maine,  New-Jersey,  New-York,  les  fonctions 
d'inspecteur  des  fabriques  et  d'inspecteur  des  mines  sont  con- 
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fondues.  La  loi  fédérale  exige  qu'un  inspecteur  soit  nommé  par 
territoire  produisant  1.000  tonnes  de  charbon  par  an.  Colorado, 

Montana,  West  Virginia,  ont  chacun  deux  Inspecteurs, 
i  et  lowa  en  ont  trois  et  Washington  a  un  géologue 
li  fonctionne  comoie  inspecteur  avec  deux  aides.  Illinois 
QSpecteurs,  Ohio  a  un  inspecteur  général  et  sept  aides, 
mie  a  un  inspecteur  général  el  dix-huit  aides. 

qui  concerne  la  statistique  des  accidents,  la  plupart  des 
connaissent  la  nécessité  d'une  déclaration  des  accidents 
ecteurs  d'Elat.  Si  toutes  les  dispositions  législatives  sur 

concordaient  dans  leur  étendue,  ou  si  en  tous  cas  elles 
lient  d'obtenir  des  renseignements  comparables  pour  tous 
),  on  posséderait  les  éléments  de  statistiques  générales 
elle  valeur.  Ce  n'est  malheureusement  pas  le  cas.  Pour 
irt,  les  lois  se  bornent  à  déclarer  dans  les  termes  les 
néraux  que  les  accidents  doivent  être  déclarés  sans 
•  quel  esl  le  degré  de  gravité  qui  doit  servir  de  critérium 

genre    de    renseignements    doivent  être    fournis .    La 

est  donc  laissée  entièremeot  à  la  discrétion  des  inspec- 
s  mines,  el  peu  d'efforts  ont  été  faits  pour  uniformiser  la 
:  de  la  déclaration  des  accidents  dans  l'ensemble  des  États, 
pitdes  divergences  constatées  dans  ces  dispositions  légis- 
tes inspecteurs  des  mines  ont  généralement  fait  des  eiforls 
.  pour  obtenir  des  statistiques  complètes  dans  leurs  États. 

plupart,  les  informations  se  sont  bornées  à  l'indication 
simple  du  nombre  dos  tués  et  des  blessés  et  la  proportion 
port  au  nombre  des  ouvriers.  Toutefois  dans  plusieurs 
otammenl  Pcnsjlvanie,  Illinois  et  Ohio,  on  a  pu  grouper 
seignenients  fort  importants  sur  les  accidents  depuis  un 
ombre  d'années. 

le  ces  trois  États  produisent  ensemble  plus  de  la  moitié 
bon  bitumineux  extrait  dans  les  États-Unis  (96.900.981 
sur  165.208.02o  tonnes  en  1898)  et  comme  l'un  d'entre 
nsylvanie,  produit  en  fait  tout  l'anthracite  extrait,  il  est 
qu'une  élude  des  accidents  survenus  dans  leurs  mines 
isera  assez  complètement  la  situation  dans  l'ensemble 
ts  producteurs.  Dans  les  pages  suivantes  nous  nous  pro- 
donc  de  renseigner  sur  la  statistique  de  ces  États,  en 
3l  les  accidents  survenus  dans  les  mines  depuis  aussi 
ips  que  possible.  Nous  userons  de  l'excellent  travail  publié 
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n  a  élé  faite  pour  étudier  les  accideots  non  mortels,  excepté  dans 
les  tableaus  qui  indiquent  les  causes  des  accidents;  faute  d'une 
déGnition  exacte  de  ce  qui  constitue  l'accident  grave  et  de  ce 
qui  oblige  par  conséquent  à  le  déclarer,  ît  a  été  impossible 
d'obtenir  des  renseignements  vraiment  utiles  sur  la  fréquence 
de  ces  accidents. 

Nous  publions  tout  d'abord  quatre  tableaux  indiquant  le  nombre 
des  ouvriers  mineurs,  le  nombre  total  des  tonnes  extraites,  le. 
nombre  des  accidents  mortels,  et  la  fréquence  relative  de  ces 
accidents  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  et  au  tonnage 
extrait,  et  cela  pour  les  trois  états  :  Pcnsylvanie,  iUinoîs  et  Ohio, 
pour  une  période  aussi  longue  que  possible.  Dans  le  cas  de  Pcn- 
sylvanie, nous  distinguons  entre  les  deux  catégories  do  charbons, 
les  condiLions  techniques  qui  influent  sur  la  fréquence  des  acci- 
dents étant  complètement  dilférentcs.  [Tabl faux  qui  précèdent.) 

Un  examen  de  ces  tableaux  nous  indique  un  certain  nombre 
de  résultats  intéressants.  Tout  d'abord  la  plus  grande  fréquence 
des  accidents  dans  les  mines  d'anthracite  :  elle  atteint  3  p.  1000, 
tandis  que,  dans  les  mines  de  charbon  bitumineux,  la  proportion 
ne  dépasse  2  p.  1000  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Si  l'on  com- 
pare les  chiffres  relatifs  aux  raines  bitumineuses  des  différents 
États,  on  ne  voit  aucune  différence  sensible  entre  eux  :  seul 
rillinois  semble  présenter  depuis  quelques  années  un  risque  plus 
élevé.  Le  tableau  relatif  &  l'Ohio  indique  le  mieux  le  taux  de  mor- 
talité. Le  troisième  point  intéressant  à  répartir,  qui  est  aussi  le 
plus  caractéristique,  est  que  la  fréquence  relative  des  accidents 
ne  tend  pas  à  diminuer  ;  il  semble  même  que  la  situation  soit  un 
peu  moins  bonne  qu'il  y  a  quinze  ou  vingt'  ans. 

Voici  d'autre  part  des  tableaux  dressés  par  M.  Hoffmann,  dans 
l'ouvrage  que  nous  avons  cité.  M.  Hoffmann  a  dressé  des  tableaux 
analogues  pour  les  différents  États,  mais  les  résultats  généraux 
en  sont  bien  résumés  parles  deux  suivants.  {Tableaux  ci-après.) 

Ces  deux  tableaux  indiguent  que  2,  6  p.  1.000  est  le  taux 
approximatif  de  la  mortalité  accidentelle  des  mineurs.  Ce  taux  est 
le  double  de  celui  des  mineurs  d'Ohio  et  il  reste  considérablement 
au-dessus  du  taux  constaté  pour  l'illinois  et  tes  mineurs  de  char- 
bon bitumineux  de  Pensylvanie .  Il  est  caractéristique  que  le 
taux  en  est  plus  bas  dans  les  États  importants  (au  point  de  vue 
hoiiiller)  que  dans  les  États  à  faible  production,  ce  qui  est  dû  sans 
doute  au  fait  que  le  charbon  de  ces  derniers  est  extrait  dans  des 
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coaditioQs  plus  désavantageuses,  mais  surtout  àla  meillei 
nisation  et  à  lefiîcacité  de  l'inspection  dans  les  premiers 


Pennsylvanie  ;  Mines  bitumineuiei.  Accidents  rangés  par 
(1895-1898). 


Accidents  mortels. 

Chute  de  charbon,  de  toil,  de 
boisages '.  . 

Explosions,  tirage  de  coups  de 
mines,  elc 

Dans  les  puits 

Wagonsel  berlines 

Grisou  et  gaz  délétères.  .   . 

Divers 

Total 

Accidents  non  morieU. 
Chute   (le  charbon,  de   toit,  de 

boisages 

Explosions,  tirage  de  coups  di 

mines,  elc , 

Dans  les  puils 

Wagons  et  berlines 

Grisou  et  gaz  déictères.    .... 
Divers 

Total 

Ensemble  des  accidents. 
Chute  de  charbon,  de  toit,  di 

boisages 

Explosions,    tirage  de  coups  de 

Dans  les  puits 

Wagons  et  berlines 

Grisou  et  gaz  délétères.   .  . 
Divers  

Total 


1893    1896    1897 


Il  est  intéressant  de  remarquer  que  l'industrie  houi 

beaucoup  moins  dangereuse  que  l'industrie  des  chemins 

Tandis  que  1  employé  de  ia  voie  sur  19a  et  1  employé  d 


V  Google 


IL  D.  Wniciii.  —  LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS 

élé  tués  en  1898,  la  proportion  dans  les  mines  d'anlhra- 
d'un  mineur  sur  347  et  dans  les  mines  de  charbon 

:  HottilUret.  ÂceùlenU  rangés  par  cauuê  (1894-189"). 
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•le  deê  accidenU. 
iharbon,   île  luit,   de 

608 

94 

19 
279 
18 
90 

1108 

lirage  de  coups  de 

berlines 

lï  délétères 

Total 

100,0 

de  I  sur  443   ;Pensylvanie),  2  sur  467  (Illinois}  et 
en  1897,  Ohio). 

;rellable  que  les  slalislique  n'indiquent  pas  (du  moins 
ts  été  publié)  le  nombre  d'accidents  selon  le  mode  de 
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Iravait,  et,  en  toul  cas,  le  Dombre  d'accidents  par  ouvrier  de  jour 
et  ouvrier  de  rond. 


Illinois  :  J/ouillires. 

Accidenti  rnnj^j  pur  raia«  (l89t-1898). 

CM,„ 

1894 

18S3 

1896 

1897 

1898 

TOTAL 
S  «M. 

SOIT 

AceidenU  morleh. 
Ctiuiedechartion,  de  toit 

de  boisages 

Eiploaions,  tirage  de  coup? 

de  mines,  elc 

Dans  les  puits 

Wagons  et  berlines.  .    .    . 
Grisou  et  gaz  délétères  .    . 
Divers       

Total 

Accidenti  non  morteli. 
Ctiute  de  charbon,  de  toit. 

de  boisages 

Explosions,  tirage  de  coups 

de  mines,  eic 

Dans  les  puits 

Wagons  et  berlines  .   .   . 
Grisou  et  gaz  délétères.    . 

43 

8 
13 

8 

72 

291 

26 
26 

91 
8 

"3 

321 

340 

34 
39 
99 
8 
73 

593 

39 

12 
9 
0 

4 

75 

359 

48 
18 
101 
9 
60 

G05 

388 

60 
27 
107 
U 
64 

680 

42 

9 
11 

8 
2 
3 

393 

30 

20 
137 
10 

72 

664 

437 

39 
31 
145 
13 

77 

741 

46 

11 
3 
2 
2 
3 

69 

317 

31 

20 
89 
14 

47 

?18 

363 

43 
25 
91 
16 

50 

587 

44 

11 
6 
3 

7 
4 

75 

257 

!.'( 
13 

84 
7 
62 

43S 

301 

26 
19 
87 
14 
66 

513 

214 

51 
44 

■il 
16 

16 

58,2 

13,9 
12,0 

7,3 
4,3 
4,3 

368 

100,0 

1615 

150 
97 

502 
46 

334 

2  746 

58,6 

5,5 
3,5 

18,3 
1.7 

12, S 

Total 

Etuemble  des  accidmU. 
Chute  de  charbon,  de  toit, 

de  boisages 

Explosions,  tirage  de  coups 

démines,  elc 

Dans  les  puits 

Wagons  et  beriines  .    .    . 
Grisou  et  gaz  délétères.    . 

100,0 

5B,7 

6,5 
4,5 

17.0 
2,1 

11,2 

18Î9 

201 
141 

529 
64 
350 

Total 

3114 

100,0 

Un  très  grand  nombre  de  questions  accessoires  mériteraient 
de  retenir  notre  attention.  Le  plus  important  est  celui  qui  con- 
cerne les  causes  des  accidents.  Gomme  il  fallait  s'y  attendre,  les 
différents  États  n'ont  pas  adopté  un  système  uniforme  de  ques- 
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inaire.  11  est  possible,  toutefois,  de  grouper  les  causes  sous 
:Iques  rubriques  principales,  afin  de  donner  la  même  base  am 
Listiques  de  Pensylvanie,  d'Ohio  el  d'illinois.  C'est  ce  que  nous 
ms  fait  dans  les  trois  tableaux  précédents.  Dans  cette  classifi- 
îon,  le  groupe  <>  accidents  dans  les  puits  »  comprend  tous  les 
idents  résultant  de  la  chute  au  fond  des  puits,  d'accidents  sur- 
lus  aux  cages,  etc.  La  classe  «  wagons  »  comprend  les  acci- 
its  survenus  sur  les  wagons  de  chemins  de  fer  à  la  surface. 

les  berlines  au  fond,  bien  que  presque  tous  les  accidents  de 
groupe  soient  des  accidents  de  berlines.  Le  troisième  groupe 
nprend  à  la  fois  les  causes  diverses  el  les  causes  non  indi- 
ces. On  a  essayé  de  faire  porter  la  statistique  sur  cinq  années. 
18  le  cas  de  la  PensyWanie,  cependant,  il  n'a  été  possible  de 
■uperdes  chiffres  sûrs  que  pour  quatre  ans,  et  dans  le  cas  d'Ohio. 
Tait  que  le  rapport  officiel  de  1898  n'a  pas.  encore  été  publié 
npêchéde  comprendre  cette  année  dans  la  statistique.  {Tableaux 

trois  pages  qui  précèdent.) 

fabriques  et  ateliers.  —  Bien  que  la  grande  majorité  des  Etats 
nt  édicté  des  lois  d'un  ordre  quelconque  relatives  aux  fabri- 
:s  el  ateliers,  très  peu  ont  donné  à  celte  législation  un  déve- 
pement  suffisant  pour  mériter  un  examen  attentif.  En  cboisis- 
t  ceux  des  Etats  dont  les  lois  sur  les  fabriques  sont  dignes 
ludes,  le  meilleur  critérium  de  leur  intérêt  est  l'existence  de 
positions  créant  un  service  d'inspection.  Dix-huit  Étals  répon- 
it  à  ce  desideratum  ;  mais,  dans  treize  seulement  les  lois  con- 
ment  des  prescriptions  qui  obligent  expressément  les  patrons 
rendre  certaines  précautions  contre  les  accidents.  Nous  pouvom 
ic  nous  borner  à  examiner  les  législations  des  treize  Êlats  sui- 
its  :  Gonnecticut,  Illinois,  Indiana,  Massachusetts,  Hicbigan, 
mesota,  Missouri,  New-Jersey,  New-York,  Ohio,  Pensylvanie, 
Dde  Island,  Wisconsin. 
(ous  ne  pouvons  naturellement  songer  &  reproduire  in  extenso 

dispositions  contenues  dans  ces  lois  relativement  à.  la  pré- 
ition  des  accidents.  Elles  sont  si  étroitement  mêlées  à  leur 
[texture  même,  et  en  constituent  une  si  importante  paKie  que 
is  serions  obligés  de  citer  presque  intégralement  le  tejite  de 

lois.  L'avantage  serait  peu  sérieux,  du  reste,  car  les  lois  des 
ers  Ëlats  se  ressemblent  jusque  dans  les  termes;  il  est  vrai 
elles  diffèrent  coosidérràlement  dans  leur  extension. 
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Ces  lois  ayant  aussi  des  cadres  identiques,  il  nous  est  i 
de  présenter  sous  une  forme  très  condensée  un  résumé  des  exi- 
gences manifestées  par  le  législateur  dans  ces  divers  Etats,  en  ce 
qui  concerne  la  prévention  des  accidents.  C'est  ce  que  nous  avons 
fait  dans  le  tableau  ci-après. 


Garde  des  machÎDes 

Nettoyage  des  machioes  ea  mou- 
vement par  des  femmes  et  def 
enfants 

Hootaf^e  el  descente  des  cour- 


CommuDication  avec  la  chambre 
du  mécanicien 

Garde  des  récipients  conlenanl 
des  métaux  en  fusion  ou  des 
li<iuides  brûlants 

Balustrades  aux  escaliers.    .    .    . 

Réglenientatioa  des  travaux  dan- 
gereux   

Usage  des  explosifs  ou  matièi-es 
inllamraables 

Ventilateurs  pourctiasserlapous- 


Garde  des  monte-charge  et  de^ 

ouvertures 

Moyens  d'échapper  aux  incendief 

Ouverture  des  portes  du  dedans 

au  dehors  :  doivent  rester  ou- 


Déclaralion  des  accidents. 


Ce  lableau  ue  renseigne  pas  d'une  façon  très  générale  sur  les 
points  visés  par  les  lois  sur  les  fabriques,  en  ce  qui  concerne  la 
prévention.  Afin  de  pennettre  l'élude  du  texte  môme  de  ces 
prescriptions,  nous  analysons  ci-dessous  les  articles  79  à  81  de 
la  loi  générale  sur  le  travail,  de  1897  {amendée  en  1899),  de 
l'État  de  New-York.  Cette  loi  constitue  un  véritable  code  de  toutes 
les  dispositions  protectrices.  A  la  suite  de  ces  articles,  il  en  est 
d'autres  relatifs  aux  moyens  d'échapper  aux  incendies,  à  la  venti- 
lation, à  l'éclairage,  au  chauffage,  etc.,  des  fabriques. 
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Art.  '9.  —  Fermelure  el  maniement  des  élévateurx  et  monle- 
ckarges,  inspection.  — Si  un  inspecteur  estime  nécessaire  de  proléger 
la  vie  ou  les  membres  des  employés  de  la  Tabrique,  le  patron,  agent 
ou  locataire  de  la  fabrique  où  l'on  se  sert  d'un  élévateur,  monte- 
charges  ou  puits,  doit,  sur  l'iudicaUon  écrite  de  l'inspecleur,  prendre 
des  mesures  pour  que  cet  appareil  soit  clos,  rendu  sans  danger  ou 
gardé  d'une  Taçon  convenable  et  complète,  et  disposer  des  trappes  ou 
])ortes  automatiques  fixées  de  telle  fa^on  (sauf  pour  les  ascenseurs 
de  personnes  clos  de  tous  câtés)  que  ces  appareils  forment  une  surface 
complète  quand  ils  sont  fermés,  et  que  ces  portes  ouvrent  et  ferment 
nutomatiquement  par  l'action  de  l'élévateur  à  son  passage.  L'inspec- 
leur des  fabriques  peut  visiter  le  cAbte,  la  courroie  ou  tout  autre 
appareil  servant  aux  monte-charges  el  exiger  qu'ils  soient  dans  des 
conditions  satisfaisantes  pour  la  sécurité  des  ouvriers. 

Aucun  enfant  de  moins  de  lo  ans  ne  pourra  être  employé  à  la 
garde  ou  au  mouvement  d'un  monte-charges,  et  aucune  personne  de 
moins  de  18  aus,  si  le  monte-charges  fonctionne  h  une  vitesse  de 
plus  de  200  pieds  par  minute. 

Aht.  80.  — Escaliers  et  portes.  —  Ues  rampes  convenables  doiveul 
garnir  tous  les  escaliers  dans  les  fabriques.  Les  marches  doivent  être 
couverlea  de  caoutchouc  solidement  fixé,  lorsque  l'inspecteur  l'exige 
en  vue  d'accroitre  la  sécurité.  Tontes  les  portes  doivent  être  cons- 
truites de  façon  à  s'ouvrir  du  dedans  au  dehors  si  cela  est  possible, 
et  ne  doivent  pas  être  fermées  h  clef  pendant  le  Iravail. 

Art,  8i.  —  Protection  des  ouvriers  qui  manient  les  machines.  — 
(Obligation  d'user  d'appareils  mécaniques,  si  l'inspecteur  l'exige, 
pour  mettre  les  courroies  sur  les  poulies  ou  les  dter  ;  usage  de  poulies 
folles  partout  où  cela  se  peut;  protection  de  tontes  les  scies  ou  appa- 
reils de  toute  nature  et  interdiction  d'enlever  ces  dispositifs,  sauf 
pour  réparer  la  machine  et  à  condition  de  les  remettre  aussitôt.  £la* 
hlissement  de  ventilateurs  puissants  pour  aspirer  la  poussière  des 
roues  d'émeri  etc.-.  Droit  accordé  à  l'inspecteur  d'interdire  l'usage 
d'une  machine  si  elle  est  dangereuse,  et  non  munie  de  dispositifs 
protecteurs.  Obltgalion,  lorsque  l'inspecteur  l'exige,  d'éclairer  ; 
l'éclairage  devant  èlre  indépendant  de  la  force  motrice.  Interdiction 
de  laisser  nettoyer  une  machine  en  mouvement  par  des  gardons  de 
moins  de  18  ans  et  des  femmes  de  moins  de  t\.  Interdiction  d'em- 
ployer à  un  titre  quelconque  auprès  des  machines  dangereuses  des 
enfants  de  moins  de  16  ans.; 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  des  accidents,  nous  pouvons 
remarquer  que  9  Étals,  Indiana,  Massachusselts,  Hichigan,  Min- 
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nesota,  Missouri,  New-Jersey,  New-York,  Ohio,  Pensylvanîe  cl 
Rhode-Island  exigent  que  les  fabricants  déclarent  les  accidents  m- 
bis  par  leurs  ouvriers.  Enexaminantleedispositionslégislativesqui 
consacrent  cette  exigence,  on  voit  qu'il  n'a  guèrn  été  fait  d'efforts 
pour  poser  les  bases  de  statistiques  complètes  et  détaillées.  Car 
la  plupart  des  lois  se  bornent  &  peu  prësï  exiger  ]a.  déclaration 
à  l'inspecteur  des  fabriques  des  accidents  mortels  et  graves. 
Quant  à  la  définition  de  l'accident  «  grave  »,  3  Étals,  Indiana, 
New- York  et  Pensylvanîe  ne  la  donnent  pas  et  se  contentent  de 
parler  de  la  déclaration  de  «  tous  les  accidents  et  blessures.  »  La 
loi  du  Minnesota  est  relative  aux  accidents  mortels  ou  qui  entraî- 
nent l'intervention  d'un  chirurgien,  ce  qui  constitue  unedéflnition 
bien  peu  en  rapport  avec  la  réalité  des  choses.  Trois  États,  Mis- 
souri, New-Jersey  et  Rhode-Island,  ont  la  même  définition  : 
«  Les  accidents  mortels  ou  qui  empêchent  le  blessé  de  reprendre 
son  travail  pendant  deux  semaines.  »  La  loi  de  l'Obio  vise  tous 
les  accidents  qui  entraînent  une  incapacité  de  six  jours  et  la  loi 
de  Massachussetts  ceux  qui  rendent  incapables  de  travail  pendant 
quatre  jours. 

La  même  imprécision  de  langage  caractérise  les  dispositions 
relatives  aux  renseignements  qui  doivent  être  fournis  sur  chaque 
accident.  Les  lois  de  Missouri  et  New-Jersey  ne  font  aucune  men- 
tion spéciale  et  se  bornent  à  dire  que  l'accident  doit  être  déclaré. 
Celle  de  Massachussetts  présente  les  mêmes  lacunes,  à  cela  près 
que  l'inspecteur  en  chef  est  obligé  de  faire  un  relevé  de  tous  les 
accidents,  indiquant  le  nom  du  blessé,  te  lieu  de  l'accident  et  sa 
cause.  Les  lois  de  Pensylvanîe  et  de  Rhode-lsiand  disposent  sim- 
plement que  la  déclaration  doit  indiquer  la  cause  de  l'accident 
le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  tuée  ou  blessée,  et  l'endroit 
oii  le  blessé  a  été  transporté  ».  Les  lois  d'Indiana  et  de  New- York 
sont  conçues  en  termes  presque  identiques,  à  cela  près  qu'elle? 
ajoutent  aux  dispositions  qu'on  vient  de  lire  l'importante  claus. 
«  avec  tout  autre  renseignement  relatif  à  Taccident  que  l'ins- 
pecteur des  fabriques  viendrait  &  réclamer.  »  Cette  clause  per- 
met à  l'inspecteur  de  demander  tous  tes  détùls  désirables  sur  tei 
accidents  du  travail. 

La  loi  de  l'Ohio  est  la  plus  complète  à  cet  égard  et  la  plus  prt 
cise.  Elle  date  du  21  mars  1888  et  a  été  légèrement  amendée  (en 
ce  qui  concerne  les  sanctions),  le  9  mars  1898.  Il  est  intéressant 
de  reproduire  ces  dispositions  in  extenso  : 
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8771.  —  C'est  le  devoir  de  tons  les  mannfactsriers  de  l'Ét&t  d'a- 
dresser par  la  poste  à  l'iaspecteur  en  chef  des  ateliers  et  usines  à 
Colombus  un  rapport  sur  chaque  accident  grave  entraînant  une  bles- 
sure corporelle  et  survenu  dans  leur  établissement,  rapport  donnant 
des  détails  aussi  circonstanciés  que  possible  selon  les  formulaires 
qui  seront  établis  par  l'inspecleur  en  chef.  Si  l'accident  entraîne  la 
mort  de  l'ouvrier,  ce  rapport  mentionnera  l'âge,  le  sexe  et  le  mode 
de  travail  du  décédé,  a'ij  est  marié  et  le  nombre  de  personnes,  s'il  y 
en  a,  qui  sont  privées  du  secours  du  fait  de  sa  mort,  ainsi  qne  la  cause 
de  l'accident  si  elle  est  connue.  Si  l'accident  a  entraîné  une  blessnre 
lie  qui  cause  une  incapacité  de  travail  de  6  jonrs  ou  au  deU 
ter  du  jour  de  l'accident,  le  rapport  doit  meotionner  t'àge,  le 
:  sexe  et  le  mode  de  travail  du  blessé,  la  nature  et  l'impor- 
e  la  blessure  subie,  sa  cause  si  elle  est  connue,  la  durée  de 
Lcité,  la  perle  de  travail  et  de  salaire  et  si  possible  la  lotalité 
squi  en  résultent. 

—  Tout  manufacturier  qui  ne  satisfera  pas  à  cette  obligation 
sort,  en  cas  de  mort  du  blessé  dans  les  7  jours  qui  suivent, 
as  de  blessure  dans  les  30  jonrs  qui  »uivent  l'accident,  aéra 
ré  comme  fautif  et  pourra  ëlre  condamné  par  le  tribunal 
ent  k  une  amende  qui  ne  pourra  être  mférieure  i  10  dollars 
rieure  &  bû. 

ression  <■  manufacturier  «  désigne  toute  personne  qui,  à  titre 
>riéLaire,  directeur,  locataire,  etc.,  ou  qui,  à  titre  d'agent 
)mpagnie  enregistrée,  fabrique  ou  fait  fabriquer  ou  trafique 
te  quelconque  de  produits  ou  marchandises,  on  bien  possède, 
lu  exploite  un  tramway,  une  blanchisserie,  et  qui  s'occupe 
anstrnctioD  de  bâtiments,  ponts  on  édifices,  on  de  chai^e- 
i  déchargement  de  navires,  ou  de  voitures,  ou  de  nanuten- 
matiëres  lourdes,  on  d'exploitation  de  machines  dangereuses 
ibrication  ou  usage  d'explosifs. 

—  C'est  &  l'inspecteur  en  chef  de  fournir  tous  les  formolai- 
:ssaires  pour  faire  leadits  rapprrts  et  de  poursuivre  toutes  les 
entions  qui  viennent  à  sa  coonaissance.  Étant  entendu  :  qne 
liture  de  ces  formulaires  est  une  condition  dont  l'exécution 
icéder  toute  poursuite. 

que  le  faisait  prévoir  ce  que  nous  avons  dit  de  l'iDsufG- 
es  disposiLioDs  législatives  conceruaDl  la  déclaration  des 
ts,  on  n'a  obtenu  que  peu  ou  pas  de  documents  slalis- 
utiiisables  relativement  à  l'importance,  aux  causes  ou  au 
re  des  accidents  dans  les  fabriques.  Dans  aucun  cas.  les  rap- 
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ports  ne  sont  complets,  et  même  s'ils  l'étaient,  on  ne  poarraît  tirer 
que  peu  de  parti  de  leurs  indications,  car  le  nombre  des  oorrient 
uuxquels  ils  se  rapportent  n'a  pas  été  menticMiné,  Or  sans  cet  élé- 
ment il  est  manifestement  impossible  de  calculer  le  coef^cient  de 
risque  des  différentes  entreprises  on  des  différentes  années. 

Le  seul  essai  sérieux  qui  ait  été  Taît  en  vue  d'obtenir  des  statis- 
tiques on  peu  certaines  des  accidents  des  fabriques  est  celui  dn 
Bureau  du  Travail  de  New-York  (189!)].  En  collaboration  avec 
l'inspecteur  en  chef  des  fabriques  de  l'État,  le  Comnûasaire  du  Tra- 
vail a  fait  un  effort  particulier  pour  obtenir  un  relevé  aussi  com- 
plet que  possible  des  accidents  survenus  pendant  une  période  de 
trois  noois  (avril-juin  1899)  dans  une  série  déterminée  de  fa- 
briques. Les  résultats  de  celle  enquête,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  et  la  fréquence  des  accidents,  sont  intËqnés  dans 
le  tableau  ci-dessous. 


«^ 

NOMBRI: 

"  5-=- 

■■  ? 

INDOSTBIBS 

^S3 

s  H- 

B 

D'onvaiEBS 

g^™ 

i"! 

10  761 

75 

300 

15. le 

1Î3  467 

820 

3280 

«6.57 

31483 
31  169 

14^ 
25 

100 

3,21 

5.  Produits chimiquesettxplosifs. 

13  16* 

I4S 

56* 

44,06 

6,  Puipes,  papiers  et  cartons,    .    . 

6  201 

7.  Imprimerie  et  métiers  conneies. 

8.  Industrie  textile 

38  293 

59  709 

133 

532 

8,91 

9.  Vêtement,  blanchissage,  elc  .    , 

65  2Ï0 

sa 

88 

1,35 

10.  Alimentation,  tabacs  et  liqueur». 

12.  Bâtiment 

9  313 

61 

24* 

26,  ÏO 

452  425 

1822 

7288 

16,11 

En  publiant  ce  tableau,  le  Commissaire  du  travail  de  New- York 
a  tenu  à  faire  ressortir  qu'il  n'avait  qu'une  valeur  limitée.  Le  ' 
taux  des  accidents  indiqué  pour  cerlaines  industries  est. absiirde- 
ment  faible.  On  a  pu  apprendre,  par  les  syndicats  et  autres  soprçe» 
de  renseignements,  que  des  accidents  sont  survenus  dans  un 
nombre  considérable  d'ateliers  qui  n'en  ont  déclwé  aucun.  Les 
coefficients  indiqués  dans  sa  dernière  colonne  induisent  grave- 
ment en  erreur,  si  on  prétend  y  chercher  le  risque  relatif  de  plu- 


V  Google 


520        Carroll  D.  Wbicbt.  —  LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS 

sieurs  industries.  Les  groupes  5, 6,  el  II,  ne  sont  pas  spécialement 
dangereux.  Cette  enquête,  toutefois,  a  rendu  service  en  montrant 
l'extrême  insuffisance  des  rapports  réguliers  fournis  à  l'inspecteur 
du  travail.  Ce  fonctionnaire  n'a  jamais  reçu  avis  d'un  nombre  si 
considérable  d'accidents  (1.800)  pendant  une  année  entière  pour 
ta  totalité  des  ouvriers  de  fabriques  surveillées,  tandis  que  dans 
cette  enquête,  pourtant  si  incomplète,  1822  accidents  ont  été 
déclarés  pour  une  période  de  trois  mois  seulement  par  des  éta- 
blissements qui  n'occupaient  que  la  moitié  environ  des  ouvriers 
de  tout  l'État. 

L'objet  de  cette  enquête  était  en  même  temps  de  renseigner 
sur  la  nature  et  l'importance  des  blessures  «ubies,  sur  le  nombre 
des  journées  de  travail  perdues  pour  le  blessé,  etc..  Mais  l'im- 
perfection de  ce  travail  est  telle  qu'il  est  inutile  de  reproduire  les 
résultats  obtenus  sur  ces  divers  points. 

Bâtiment  et  construction.  —  Un  examen  des  lois  sur  le  travail 
de  divers  Ëtats,  telles  qu'elles  sont  publiées  par  le  département 
du  Travail  dans  ses  rapports  spéciaux  el  ses  bulletins,  montre  que 
4  Etats  seulement  ont  spécialement  légiféré  pour  obliger  les  direc- 
teurs de  ces  travaux  à  prendre  certaines  précautions  contre  les 
accidents.  Ce  sont  les  États  de  Maryland,  New- York,  Obio  et 
Pensylvanie.  La  loi  de  New-York  est  de  beaucoup  la  plus  com- 
plète et  nous  croyons  devoir  l'analyser  pour  renseigner  sur  les 
mesures  les  plus  complètes  qui  aient  été  prises  aux  États-Unis  à 
cet  égard  : 

Abt.  18,  —  Echafaudages  à  l'usage  des  ouvriers. — Toute  personne 
qui  en  emploie  ou  dirige  une  autre  en  vue  d'un  travail  de  coostruG- 
tion,  réparations,  modification  ou  peinture  d'une  maison,  d'un  bâti- 
ment ou  d'un  édlBce  quelconque  Jie  doit  pas  fournir  ou  élever  (ni 
faire  fournir  ou  élever)  en  vue  de  ce  travail,  d'échafaudages,  monle- 
eharges,  échelles,  escaliers  ou  autres  installations  mécaniques  qui 
soient  dangereuses,  impropres  au  but  ou  mal  conditionnées,  et  qui  ne 
soient  pas  construites,  placées  ou  exploitées  de  fason  à  protéger  efD- 
cacement  la  vie  et  le  corps  de  ces  ouvriers. 

Les  échafaudages,  etc. . .  suspendus  en  l'air  depuis  un  support,  à 
plus  de  vingt  pieds  au-dessus  du  sol  ou  étage,  doivent  être  munis 
d'un  rail  de  sûreté  en  bois,  convenablement  boulonné  et  agencé  sûre- 
ment, s' élevant  à  au  moins  34  pouces  au-dessus  du  plancher  ou  des 
parties  principales  de  l'échafaudage  suspendu,  etc.,.  et,  s'étendant 
dans  toute  la  longueur  de  son  câté  extérieur  et  de  ses  extrémités,  et 
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proprement  flxétt  cet  échafaudage;  el  cetéchafiiudage  suspendu  doit 
être  ari'èté  de  fagoa  à  l'empêcher  de  balancer  et  de  s'éloigner  du  bâ- 
timent. 

Aht.19.  —  Inspection  des  échafaudages, cordes,  poulies,  mou/len. 
etc.,  dans  les  villes. -~  Lorsqu'une  plainte  est  adressée  à  l'iaspectciii' 
des  fabriques,  disant  que  l'échafaudage  ou  les  supports,  moutles, 
poulies,  échelles,  escaliers,  fers,  cordes  d'un  échafaudage  mobile  ou 
flie  employé  pour  construire,  modifier,  réparer,  peindre,  netloyer 
des  b&timents  dans  tes  limites  d'une  ville,  sont  dangereux  ou  capables 
de  le  devenir  pour  la  vie  de  quelqu'un,  cet  inspecteur  doit  immé- 
diatement faire  inspecter  cet  échafaudage  elc...  Si,  après  examen, 
cet  échaTaudage  ou  une  partie  est  reconnu  diingereux,  l'inspecteur 
doit  en  interdire  l'usage  et  exiger  qu'il  soit  modifié  et  reconstruit 
dans  des  conditions  de  sécurilé.  L'inspecteur  ou  son  adjoint  qui 
procède  à  cet  exatnendoil  délivrer  un  certificat  sur  l'échafauduge, 
elc...  examiné  par  lui,  établissant  que  cet  examen  a  été  fait  et  que 
l'installation  a  été  reconnue  dangereuse  ou  non.  S'il  la  déclare  dan- 
gereuse, il  doit  aussitôt,  par  écrit,  le  notifier  â  la  personne  respon- 
sable de  la  construction,  et  l'inviter  &  ne  pluss'en  servir.  Cet  avis 
doit  lui  être  délivré  personnellement  ou  doit  être  fixé  très  en  vue  sur 
l'échafaudage  ou  sur  la  partie  reconnue  dangereuse.  Après  que  cet 
avis  a  été  notifié  ou  affiché,  la  personne  responsable  doit  enlever 
aussitôt  l'échafaudage  ou  la  partie  dangereuse  et  la  modifier  ou  con- 
solider de  façon  à  supprimer  le  danger,  selon  les  indications  du  fonc- 
tionnaire qui  l'a  examiné  ou  de  ses  supérieurs.  L'inspecteur  ou  ses 
adjoints  qui  ont  à  procéder  à  ces  examens,  doivent  avoir  librement 
accès,  â  toutes  heures  raisonnables,  dans  le  bâtiment  ou  sur  les  lieux 
où  se  trouve  l'installation.  Tous  les  échafaudages  mobiles  ou  fixes 
doivent  être  construits  de  fai^on  à  supporter  4  fois  le  poids  maxi- 
mum qui  en  dépendra  ou  sera  placé  sur  lui,  et  il  n'est  pas  permis  d'y 
mettre  plus  de  4  hommes  à  la  fois. 

Art.  20  (Résumé).  — Protection  des  personnes  employées  sur  les 
constructions  dans  les  villes.  —  Tous  les  entrepreneurs  et  pro- 
priétaires, quand  ils  construisent  des  bàlimenls  dans  les  Tilles, 
doivent  compléter  le  pianchéicment  ou  le  remplissage  à  mesure 
que  le  bâtiment  avance  dans  certaines  conditions  fixées  par  l'article 
selon  le  mode  de  construction  des  planchers.  Si  les  poutres  des 
planchers  sont  en  ter  ou  en  acier,  les  entrepreneurs  doivent 
œellre  des  planches  pour  masquer  entièrement  les  vides,  sauf 
pour  les  espaces  qui  peuvent  être  absolument  nécessaires  pour 
la  suite  des  travaux  et  pour  la  montée  des  matériaux.  Si  des 
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monte-charges  sont  employés,  leurs  oavertures  à  chaque  étage 
doivent  être  closes  de  tous  côtés.  Si  un  b&timent  atteint  5  étages 
ou  au  delà,  les  matériaux  ne  pourront  être  hissés  extérieuremenl. 
L'inspecteur  des  fabriques  et  le  fonctionnaire  cbar^  dans  chaqne 
ville  de  taire  appliquer  les  lois  sur  les  constnicUons  sont  chargés 
de  l'application  de  celle-ci. 

On  voit,  en  hsant  cette  loi,  qu'elle  vise  principalement  les 
points  suivants  : 

1*  L'énumération  des  précautions  qui  doivent  être  prises  pour 
rendre  inoïensifs  les  échafaudages,  cordes,  poulies,  etc. 

2°  L'obligation  imposée  à  l'inspecteur  des  fabriques  de  visiter 
les  échafaudages,  etc.,  employés  pour  la  construcUon  d'un  bâti- 
ment, quand  on  se  plaint  auprès  de  lui  que  ces  dispositif  sont 
peu  sûrs,  et  d'en  interdire  l'usage  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
rendus  inoffensifs  s'il  constate  que  les.  plaintes  étaient  fondées; 

3°  L'obligalion,  dans  le  cas  de  vastes  bâtiments,  de  terminer  les 
étages  à  mesure  qu'avance  le  bâtiment  et  de  clore  de  tous  les 
côtés  les  ouvertures  des  monle-chM-ges  ; 

4°  L'obligation  de  faire  observer  la  loi  sur  ces  divers  points 
est  imposée  à  la  fois  aux  fonctionnaires  de  la  ville  chargés  d'appli-. 
quer  les  lois  sur  les  constructions  et  à  l'inspecteur  des  fabriques. 

La  loi  de  Pensylvanie,  qui  est  très  brève,  dispose  que  : 

ce  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ce  sera  le  devoir 
de  chacune  des  personnes  qui  se  chargent  de  la  construcUon  d'uo 
nouveau  bâtiment,  de  faire  couvrir  les  poutres  ou  solives  de  chaque 
étage, au  delà  du3°,  avec  des  planches  d'échafaudages  brutes  ou  avec 
tous  autres  matériaux  propres  &  cet  usage,  à  mesure  que  le  bâtiment 
avance,  de  façon  à  proléger  efficacement  les  ouvriers  contre  une 
chute  A  travers  ces  poutres  ou  solives,  et  à  protéger  les  ouvriers  ou 
autres  personnes  qui  se  trouvent  au-dessous  de  chaque  étage  contre 
la  chute  des  briques,  outils,  mortiers  ou  autres  substances  qui  peuvent 
provoquer  des  accidents  et  mettre  en  danger  la  vie  et  le  corps  de  ces 
personnes. 

«  Toute  violation  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende  qui 
ne  sera  pas  supérieure  à  100  dollars  pour  chaque  étage  de  poutres  on 
solives  laissé  h  découvert.  » 

La  loi  de  Maryland  contient  à  peu  près  les  mêmes  dispositions 
que  celle  de  New- York  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  échafau- 
dages, etc..  mais  elle  laisse  aux  autorités  de  police  locale  le  soin 
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de  f^re  appliquer  la  loi.  La  loi  de  l'Ohio  punit  d 
25  à  200  dollars  le  fait  de  ne  pas  assurer  la  sécui 
dages. 

Ce  serait  une  erreur  de  considérer  ce  qui  préc 
collection  complète  de  toutes  les  réglementations 
pour  but  la  prévention  des  accidents  dans  les  travi 
lion.  Les  réglementations  sur  le  bùtiment  dans 
villes,  même  lorsqu'elles  ne  visent  pas  directer 
tîon  des  accidents,  conlienneut  certainement  dai 
des  dispositions  qui  ont  le  même  effet.  U  n'en  reste 
que  les  États  sont  encore  très  loin  d'avoir  ado] 
nécessaires  pour  obliger  les  constructeurs  à  prer 
lions  indispensables. 

Dans  aucun  cas  les  lois  n'exigent  la  déclaratî( 
des  accidents  subis  par  les  ouvriers  dans  les  trava 
il  se  peut  du  reste  que  ces  déclarations  soient,  da 
et  en  partie,  faites  au  milieu  des  autres  déclarati 
inspecteurs  du  travail.  On  ne  possède,  par  conséc 
ments  qui  permettent  de  dresser  une  statistique  d 
d'accidents. 
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LA  RESPONSABILITE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

AUX  ÉTATS-UNIS 
H.  CARROLL  D.  WRIGHT 

Clici'  du  départemcnl  du  li'svail 

Et  H.  STEPHEN  D.  FESSENDEN 

Expert  au  dâpariemeni  du  travail 


ÉTAT   PRÉSENT  DU  DROIT  AUX  ÉTATS-UNIS 

La  responsabililé  civile  tics  patrons  en  cas  de  dommage 
rôsullant  pour  leurs  employés  de  blessures  subies  au  cours  du 
travail,  est  fixée  aux  Etats-Unis  par  le  droit  coutumier  tel  qu'il 
ressort  des  décisions  soit  des  cours  fédérales,  soit  des  cours  parti- 
culières h  chaque  Etat  et,  d'autre  part,  elle  est  axée  par  la  loi 
écrite,  votée  par  les  différents  corps  législatifs,  et  dont  l'effet,  la 
plupart  du  temps,  a  été  d'accroître  et  d'élendre  les  droits  déjii 
accordés  aux  employés  par  le  droit  coulumîer. 

La  plupart  des  points  se  rapportant  h  ce  sujet  se  sont  trouvée 
Qxés  d'un  commun  accord  par  les  décisions  des  cours  el  tribunaux 
appartenant  aux  différents  États  de  l'Union.  Un  examen  attentif 
de  cette  Jurisprudence  nous  permet  donc  d'offrir  le  rapport  qui 
va  suivre  comme  un  résumé  assez  fidèle  des  décisions  des  cours 
et  tribunaux  sur  ce  point  de  droit  coutumier,  et  comme  un  exposé 
exact  des  principes  de  ce  droit. 

DROIT  COUTUMIER 

qESrONSAHlUTÉ   ClVILb    tK    ÏIATlIvRE    D'ACCIDENTS 

Un  employeur  est  généralement  responsable  du  dommage 
causé  à  son  employé  par  une  blessure  que  la  négligence  de  l'em* 
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ployeur  aura  causée.  Celte  négligence  peut  consister,  pour  l'em- 
ployeur, k  faire  une  chose  que,  s'il  eût  été  d'un  soin  et  d'une 
prudence  ordinaires,  il  n'eût  point  faite,  ou  au  contraire  à  ne  pas 
remplir  un  devoir  ou  prendre  une  précaution  qu'un  homme  pru- 
dent et  soigneux  n'eût  pas  manqué  de  remplir  ou  de  prendre. 

L'employeur  n'est  pas  responsable,  vis-à-vis  de  l'employé  do 
son  entrepreneur,  de  la  négligence  dudiL  entrepreneur,  quand 
l'employeur  n'a  personnellement  conservé  aucun  contrôle  et 
n'exerce  aucune  surveillance  sur  les  moyens  ou  la  méthode 
employés  dans  l'exécution  de  l'ouvrage. 


DEVOIltS    DE    L  EMPLOYEUR 

L'employeur  s'oblige  à  fournir  à  son  employé  un  emplacement 
suffisamment  sûr  pour  son  travail,  des  machines,  des  outils  et 
autres  instruments  de  travail  qui  soient  «  raisonnablement  •■ 
sans  danger,  des  compagnons  de  travail  capables  et  compétents; 
et,  au  cas  oîiil  leur  donnerait  un  ouvrage  dangereux  ou  compliqué, 
il  doit,  par  un  règlement  raisonnable,  assurer  la  protection  des 
ouvriers  qu'il  emploie  à  l'exécuter.  S'il  manque,  dans  l'accomplis- 
sement de  ces  devoirs,  à  la  prudence  ordinaire,  son  ignorance 
des  dangers  de  l'atelier,  des  défauts  des  outils  ou  instruments 
qu'il  fournit,  ou  de  l'incapacilé  des  autres  ouvriers,  ne  pourra  pas, 
en  cas  d'accident  résultant  de  ces  faits,  lui  servir  d'excuse. 

Le  devoir  de  l'employeur  est  de  s'assurer  que  chaque  travail 
particulier  est  exécuté  par  des  ouvriers  capables  et  compétents. 
Ce  devoir  de  l'employeur  est  aussi  absolu  que  tous  les  autres. 
Toutefois  il  est  supposé  rempli  quand  les  précautions  raisonnables 
ont  été  prises.  Aucune  des  obligations  de  l'employeur  ne  saurait, 
en  effet,  entraîner  avec  elle  des  garanties  absolues.  Chacun  doit 
être  satisfait  d'un  effort  raisonnable  et  de  raisonnables  précau- 
tions. 

RISQUES  ASSOMÉS  PAR  LES   ESIPLOTÉS 

Une  fois  que  l'employeur  s'est  convenablement  acquitté  de  ces 
devoirs,  c'est  l'employé  qui  assume  dès  lors  tous  les  risques  ou 
hasards  résultant  pour  lui  de  l'accomplissement  du  travail  parti- 
culier qui  lui  a  été  confié.  Si  ce  travail  est  accompagné  de  risques 
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tels  que  ceux  qui  l'aeceplent  les  cnonaissent  ou  sont  présumés  les 
coonaitre,  ces  derniers  ne  peuvent,  s'ils  viennent  à  être  blessés, 
réclamer  de  ce  fait  une  indemnité  de  leur  employeur. 

En  acceptant  d'exécuter  certains  travaux  hasardeux,  l'employé 
prend  à  sa  charge  les  risques  qui  en  sont  inséparables,  et  non 
seulement  les  risques  qui  existment  au  début  de  ce  travail,  mais 
encore  ceux  survenus  en  cours  d'exécution,  et  dont  il  avait 
connaissance,  ou  était  tenu  d'avoir  connaissance.  Il  ne  saurtût 
prendre  à  sa  charge,  néanmoins,  les  risques  provenant  de  mé- 
thodes dangereuses  ou  d'un  outillage  dérecLueux,  &  moins  qu'il 
n'en  ait  eu,  ou  ne  soit  présumé  en  avoir  eu  connaissance.  Dans 
ce  dernicV  cas,  c'est  à  l'employeur  qu'il  appartient  de  prouver  que 
l'employeur  blessé  .connaissait  ou  était  présumé  connaître  les 
défauts  ou  mauvaises  méthodes  en  question. 

L'employé  prend  à  sa  charge  tous  les  risques  provenant  de 
défauts  cachés  dans  l'outillage,  à  moins  que  l'employeur  n'ait  mis 
de  la  négligence  à  les  rechercher.  Mais  le  degré  d'expérience  ou 
l'absence  d'expérience  de  l'employé  doit  être  pris  en  considération 
quand  il  s'agit  de  déterminer  si  son  ignorance  de  ces  défauts 
cachés  et  du  danger  qui  en  résulte  doit  lui  être  imputable. 

L'employé  prend  encore  à  sa  charge  le  risque  résultant  de  la 
mauvaise  méthode  que  pourrait  appliquer  l'employeur  dans  la 
direction  du  travail.  Si,  en  acceptant  ce  travail,  l'employé  connaît 
le  danger  des  procédés  qu'on  lui  fait  employer,  il  ne  pourra  pas 
tenir  l'employeur  pour  responsable  au  cas  où  l'emploi  de  celle 
mauvûse  méthode  serait  pour  lui  la  cause  d'un  accident.  Toute- 
fois, pour  que  la  responsabilité  civile  de  l'employeur  soil  à  cou- 
vert, il  faut  que  la  méthode  incriminée  soit  bien  la  règle  coutu- 
mière  du  travail  et  ne  puisse  pas  simplement  se  ramener  à  un 
exemple,  ou  à  un  certain  nombre  d'exemples  de  coupable  négli 
gence  de  la  part  de  l'employeur.  De  même,  tous  les  risques  et 
dangers  résultant,  pour  l'ouvrier,  de  la  négligence  ou  de  la  faute 
de  ses  camarades  et  des  autres  employés  sont  à  la  charge  de 
l'ouvrier. 

BEPRÉSENTASTS  OU  PATRON 

Toutes  les  fois  que  l'employeur  confie  à  un  fonctionnaire,  agent, 
ou  employé  d'un  ordre  quelconque,  l'exécution  de  l'une  quel- 
.  conque  des  obligations  qui  lui  incombent,  ce  fonctionnaire,  agent, 


V  Google 


523  C.-D.  WMHiHf.  —  llESPONSABILITl!  DES  ACCIDENTS 

011  employé  occupe  la  place  de  l'employeur,  il  devient  son  fondé 
de  pouvoirs,  et  l'employeur  devient  aussi  responsable  de  ses  actes 
fl  de  toutes  ses  négligences  que  s'il  les  avait  accomplis,  ou  s'en 
était  rendu  coupable  lui-même. 

Au  contraire,  quand  l'employeur  a  rempli  en  personne  ses  ohli- 
galions,  il  ne  peut  être  rendu  responsable  de  la  faute  ou  de  la 
négligence  d'un  ouvrier  ou  employé  qui  ne  le  représentait  pas, 
mais  agissait  pour  son  propre  compte. 


DE    L  OUVRIER 

Les  décisions  des  cours  des  Etals  ont  surtout  différé  sur  la 
question  de  savoir  qui  il  faut  considérer  comme  co-ouvriers  {frl- 
loio -servants].  Plusieurs  de  ces  cours  (celle  de  l'Etat  d'Ohio  a  été 
la  première)  ont  estimé  que  lorsque  le  blessé  est  placé  sous  les 
ordres  de  l'employé  dont  la  négligence  a  été  la  cause  de  l'accident 
et  quand  ii  est  soumis  à  son  contrôle  et  à  son  autorité  dans  son 
travail,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  «  coouvriers  ». 
mais  que  celui  qui  exerçail  sur  l'autre  un  conlrAle  et  une  auto- 
rité devait  être  considéré  comme  un  Tonde  de  pouvoirs  vtce- 
principal),  pour  la  négligence  duquel  leur  patron  commun  était 
responsable. 

Toutefois  les  cours  de  la  majorité  des  États  ont  estimé  que  la 
seule  différence  de  grade  ou  d'emploi  parmi  les  employés  ou 
même  l'exercice  dune  autorité  différente  les  uns  par  rapport  aux 
nulres,  n'ont  pas  pour  effet  d'exclure  les  employés  qui  en  sont 
bénéficiaires  de  la  classe  commune  des  «  co-ouvriers  »,  de  sorte 
qu'à  cet  égard,  la  responsabilité  de  l'employeur  en  cas  d'accidents 
arrivés  aux  uns  par  la  négligence  des  autres  reste  entière. 

De  même  les  cours  de  quelques  Etats  estiment  que,  par  suite 
dudéveloppemetit  continuel  des  entreprises  industrielles  et  de  la 
division  du  travail  qui  en  résulte,  et  par  suite  de  la  nécessité  où 
l'on  s'est  trouvé  de  diviser  une  même  entreprise  en  différentes 
sections  tout  à  Tait  distinctes,  l'ouvrier  de  l'une  de  ces  parties  ne 
doit  [las  être  considéré  comme  le  «  co-ouvrier  »  de  l'ouvrier  d'une 
autre  partie  de  la  même  entreprise. 

«  En  l'absence  de  toute  législation  d'État  sur  la  matière  »,  la 
question  de  savoirquî  est  ou  n'est  pas  co-ouvrier  «  doilêlre  tranchée 
non  par  des  lois  locales,  par  suite  desquelles  les  tribunaux  fédé- 
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rauxse  trouveraient  obligés  de  s'incliner  devant  les  décisions  des 
cours  de  chaque  État,  mais  au  contraire  par  une  loi  générale, 
pour  que  les  cours  fédérales  puissent  rendre  leurs  arrêts  en  toute 
indépendance  sans  subir  le  contrôle  des  décisions  locales  ».  Ce 
principe  a  été  formulé  par  la  cour  suprême  des  États-Unis,  et 
les  décisions  de  cette  cour,  rendues  conformément  à  ce  principe, 
ont  en  fait,  résolu  la  question  pour  le  pays  tout  entier.  Cette  cour 
a  décidé  à  maintes  reprises,  que,  dans  une  entreprise  dont  te 
travail  est  divisé,  si  les  chefs  des  départements  distincts  peuvent, 
dans  certaines  circonstances,  et  par  rapport  aux  employés  placés 
sous  leurs  ordres,  être  considérés  comme  des  fondés  de  pouvoirs 
ou  des  représentants  de  l'employeur,  cependant  celte  subdivision 
du  travail  ne  saurait  être  considérée  en  règle  générale  comme  un 
département  séparé,  ni  le  fonctionnaire  placé  à  sa  tête  considéré 
comme  un  fondé  de  pouvoirs.  Le  critérium  permettant  de  déter- 
miner si  la  négligence  incriminée  doit  être  imputée  au  fondé  de 
pouvoirs  ou  au  co-ouvrier  doit  donc  être  plutôt  cherché  dans  le 
caractère  même  de  l'acte,  que  dans  les  rapports  de  dépendance 
qui  relient  les  divers  ouvriers  entre  eux.  Si  l'acte  en  question  est 
en  rapports  étroits  avec  l'accomplissement  d'un  devoir  personnel 
du  patron,  la  négligence  qui  aura  occasionné  cet  acte  sera  impu- 
table personnellement  à  celui-ci  et  il  en  sera  responsable  ;  mais 
si  l'acte  accompli  n'a  pas  ce  caractère  d'acte  du  patron,  ladite 
négligence  ne  sera  plus  considérée  comme  celle  d'un  fondé  de 
pouvoirs,  dont  le  patron  serait  responsable,  mais  simplement 
comme  celle  d'un  «  co-employé  ». 

NËGLICBNCE    CONTRIBUTOIRB    DE    l'enPLOÏË 

Lorsque  l'employé  subit  un  dommage  par  la  négligence  de 
l'employeur  m^s  qu'il  a  une  pari  de  responsabilité  dans  cette 
négligence,  il  n'a  droit  à  des  dommages-intérêts  que  dans  la 
mesure  où  il  n'est  pas  lui-même  responsable.  Mais  le  fait  pour  lui 
d'avoir  été  l'un  des  auteurs  de  l'acte  qui  a  amené  l'accident  ne 
lui  enlève  pas  ses  titres  à  des  dommages-intérêts,  à  moins  que 
cette  collaboration  n'ait  été  une  faute.  Il  aura  donc  droit  à  des 
dommages-intérêts,  en  dépit  du  fait  qu'il  a  été  l'un  des  auteurs 
de  la  négligence,  si  l'employeur,  une  fois  averti  du  danger,  a 
manqué  à  ses  devoirs  de  précaution  ou  a  volontairement  causé 
l'accident. 
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CONTRATS    ItELliVANT    l'f.MPLOïEUR    DE    SA    RESPONSABILITÉ 

Le  droit  coutumier  défend  à  tout  employeur  d'échapper  à  sa 
responsabilité  en  cas  d'accident  survenu  de  son  fait,  en  obtenant 
de  son  employé,  antérieurement  à  l'accident,  un  contrat  à  cet 
efTet. 

LOI  ÉCRITE 

Nous  venons  de  résumer  brièvement  les  règles  principales  da 
droit  coutumier  sur  la  matière,  telles  qu'elles  ressortenl  des  déci- 
sions des  différentes  Cours,  il  nous  faut  maintenant  y  ajouter  un 
exposé  des  lois  faites  par  les  États  sur  le  même  sujet,  lois  dont 
les  unes  ne  sont  que  la  rédaction  pure  et  simple  de  la  coutume, 
et  doot  les  autres  apportent  au  contraire  au  droit  coutumier  des 
modifications  radicales. 

EMPRUNTS    FAITS    PAK    LA    LOI    AU    DROIT    COUTUMIER 

Nous  examinerons  en  premier  lieu  les  lois  qui  n'ont  été,  en 
quelque  sorte,  qu'une  codification  de  la  coutume,  ou  du  moins 
qui  ne  l'ont  que  très  légèrement  dépassée.  Il  y  a,  dans  les  codes 
des  Etats,  de  nombreuses  lois  qui  ont  été  faites  pour  protéger  les 
ouvriers  dans  leur  vie  et  leur  santé,  et  qui  imposent,  par  suite, 
certains  devoirs  aux  patrons.  Telles  sont  les  lois  qui  rêglemenlenl 
le  travail  dans  les  mines,,  qui  imposent  certaines  précautions 
contre  les  accidents,  qui  ordonnent  une  ventilation  sufâsanle  des 
galeries,  etc.  ;  telles  sont  les  lois  sur  les  fabriques  qui  prescrivent 
la  surveillance  des  machines,  l'existence  de  dégagements  en  cas 
d'incendie  ;  qui  réglementent  les  heures  de  travail,  ou  l'emploi 
de  secours  médicaux  ;  telles  encore  les  lois  fixant  l'usage  d'appa- 
reils protecteurs  sur  les  lignes,  machines  et  «-agons  de  chemins 
de  fer.  Toutes  ces  lois  imposent  aux  personnes  ou  aux  compa- 
gnies qui  exploitent  ces  industries  le  soin  de  veiller  à  ce  que  ces 
prescriptions  soient  observées. 

A.  —  Négligence  de  Cemployeur. 

Quand  de  tels  devoirs  sont  imposés  par  la  loi  ou  même  par 
l'autorité  municipale,  c'est  se  rendre  coupable  d'une  négligence 


V  Google 


Al\  KTATS-UNIS  !13t 

que  d'y  manquer.  L'employeur,  dans  ce  cas,  est  responsable  de 
sa  négligence  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  à  moins  qu'il  ne  puisse 
faire  la  preuve  que  ses  employés  avaient  pris  les  risques  à  leur 
charge.  C'est  là  un  principe  de  droit  coutumier,  auquel  la  plu- 
part des  lois  volées  sur  ce  sujet  sont  restées  conformes,  quoique 
quelques-unes  d'entre  elles  aient  légèrement  dépassé  le  droit 
coutumier  en  ce  qui  concerne  la  présomption  de  négligence.  Tel 
est  l'esprit  des  lois  votées  dans  les  Etats  d'Ârkansas,  de  Cali- 
fornie, de  Colorado,  d'IUinois,  d'Iiidiana,  d'iowa,  de  Kansas,  de 
Massachussets,  de  Miehigan,  de  Minnesota,  de  Missouri,  de 
Nebraska,  de  New-Jersey,  de  Nortb  Carolina,  d'Obio,  de  Pen- 
sylvanie,  de  Rhode-lsland,  de  Washington,  de  Wisconsin  et  de 
Wyoming;  enfin  dans  le  district  de  Colmnbie,  le  territoire  du 
Nouveau  Me-xique,  et  les  autres  Élats  de  l'Union. 

La  loi  de  l'Arkansas,  qui  forme  maintenant  une  des  sections  du 
Code  de  1894,  et  qui  a  été  promulguée  k  la  date  du  i  avril  1894, 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

§  5058.  —  «  Tout  dommage  causé  aux  personnes  ou  aux  propriétés 
par  une  violation  volontaire  de  la  présente  loi,  —  il  s'agit  d'une  loi 
réglemeataDt  le  travail  dans  les  mines,  —  ou  un  manquement  volon- 
taire aux  prescriptions  qu'elle  impose,  donnent,  droit  à  des  dom- 
mages-iatérèts  en  faveur  de  la  partie  directement  lésée. 

La  loi  de  la  Californie  sur  la  matière  se  trouve  renfenoée  à 
l'articl^  8  de  la  loi  du  27  mars  18*74,  et  à  l'article  3  de  la  loi  du 
13  mars  1872  (voir  :  Codes  et  Statuts  de  1885,  vol.  IV,  page  663, 
et  lois  de  1893,  ch.  lxxiv,  section  3).  Nous  reproduisons  ces  para- 
graphes, dans  l'ordre  où  nous  les  avons  mentionnés  : 

§  8.  —  «  Tout  dommage  causé  aux  personnes  ou  aux  propriétés  par 
une  violation  de  la  présente  loi  ou  un.  manquement  volontaire  aux 
prescriptions  qu'elle  impose,  —  il  s'agit  d'une  réglementation  du 
travail  des  mines,  —  donne  droit,  devant  toutes  Cours  et  Tribunaux, 
en  faveur  de  la  personne  lésée,  à  des  dommage  s -in  té  rets  en  raison 
du  préjudice  causé  ». 

§  3.  — o  Toutes  les  fois  qu'une  corporation  ou  association,  ou  que 
des  ^iro  prié  taire  s  exploitant  une  mine  de  quartz  aurifère  située  dans 
cet  Étal,  auront  manqué  d'assurer  leur  personnel  contre  le  danger 
résultant  de  dégagements  insuffisants,  et  que,  par  suite,  un  accident 
se  sera  produit  qui  eût  été  évité  si  de  tels  dégagements  eussent  été 
assurés,  lesdits  propriétaires,  corporation  ou  association  seront  res- 
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pensables  du  préjudice  causé.  Une  action  pourra  aussi  être  engagée 
contre  le  ou  les  propriétaires  de  la  mine,  et  lesdits  propriétaires 
seront  solidairement  responsables.  Et  si  l'accident  causé  par  la  né- 
gligence du  propriétaire  de  la  mine  est  suivi  de  mort,  les  héritiers 
ou  parents  auront  droit  &  des  dommageH-intérêts  proportionnels. 

Article  lil.  —  Loi  imposant  aux  gens  qui  exploitent  une  mine 
l'obligation  de  faire  certains  signaux  en  cas  de  danger.  —  a  Toute 
personne  ou  compagnie  qui  manquera  d'exécuter  les  obligations  de 
la  présente  loi  sera  responsable  du  dommage  causé  à  tout  ouvrier 
travaillant  dans  la  mine  au  moment  de  l'accident  ». 


La  loi  de  l'État  de  Colorado  prévoit  aussi  des  cas  semblables 
dans  la  section  3192  des  statuts  annotés  de  1691  (voir  la  loi  du 
24  février  1883,  et  dans  la  section  2  du  chapitre  lxix  du  recueil 
des  lois  de  1897,  voir  la  loi  du  1"  avril  1897).  Ces  lois  ont  la 
teneur  suivante: 

Section  3192.  —  Loi  réglementant  le  travail  dans  les  mines.  — 
«  Tout  dommage  personnel  ou  matériel  occasionné  par  un  manque- 
ment aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  ou  toute  violation  volon- 
taire de  cette  loi  commise  par  le  propriétaire  ou  le  fermier  ou  tout 
autre  personne  exploitant  une  mine  de  charbon,  donnera  droit  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée.  Et  si  cette  violation 
de  la  loi,  ou  cette  non-application  de  la  loi  a  causé  la  mort,  les  pro- 
priétaires ou  personnes  exploitant  la  mine  devront  à  la  veuve  et  aux 
héritiers  directs  du  défunt  des  dommages-intérêts  proportionnels  au 
préjudice  causé  ». 

Section 'i  de  la  loi  p7-escrivant  le  blockage  des  aiguillages  et  l'em- 
ploi de  rails  de  garde  sur  les  voies  de  chemins  de  fer.  —  «  Tout  em- 
ployé, ayant  subi  un  dommage  occasionné  ou  résultant  directement 
ou  indirectement  du  fait  qu'il  s'est  trouvé  pris  dans  lesdits  rails,  j 

aura  le  droit  de  faire,  devant  toutes  les  Cours  de  cet  État,  la  preuve 
par  témoins  que  lesdites  précautions  n'ont  pas  été  prises.  Et  s'il 
est  prouvé  que  lesdites  corporation,  compagnie,  ou  personne  exerçant 

I  pouvoirs  du  patron  ont  manqué  aux  prescriptions  de  la  loi  en 
prenant  pas  ces  mesures  de  précaution  aux  endroits  nécessaires, 

.te  seule  abstention  suffira  à  prouver  leur  négligence  et  &  établir 

ir  responsabilité,  si  un  employé  ou  toute  autre  personne  venait  à 

e  surpris,  entre  ces  rails  non  protégés  ». 

Le  chapitre  xlv  des  lois  de  1886-1887,  promulguées  le  26  avril  j 

S7,  édicté  la  règle  suivante  pour  le  district  de  la  Colombie  : 


V  Google 


AUX  ETATS-LMS  533 

Section^  de  la  toi  sur  les  usines  et  les  moulins.  —  Le  propriétaire, 
fermier  ou  adaiÎDistrateur  de  telles  entreprises,  qui  manquerait 
d'établir  dans  son  exploitation  les  dégagements  en  cas  d'incendie 
que  la  présente  loi  lui  impose,  serait,  en  cas  d'incendie,  responsable 
du  dommage  causé  par  l'accident  ou  la  mort  de  l'ouvrier,  et  cette 
action  judiciaire  pourrait  être  engagée  par  toute  personne  autorisée 
par  la  loi  &  poursuivre  comme  dans  les  autres  cas  de  blessures  ou 
de  mort  résultant  de  la  faute  d'un  tiers.  En  ce  qui  concerne  les  bâti- 
ments que  les  commissaires  auront  déclaré  devoir  être  ignifugés,  ces 
derniers  peuvent  aussi  exiger  l'installation  de  dégagements  ». 

Les  règles  de  l'IUinois  sur  la  matière  sont  contenues  dans  les 
sections  14,  24  et  32  du  chapitre  xciii  des  statuts  annotés  de  1896, 
les  dites  sections  ayant  originairement  Sguré  dans  les  lois  pro- 
mulguées respectivement  les  28  mai  1879,  19  juin  1891  et 
21  juin  1895.  La  teneur  en  est  la  suivante  : 

Loi  réglementant  le  travail  dans  les  mines,  section  14.  —  «  Tout 
préjudice  personnel  ou  matériel  occasionné  par  une  violation  volon- 
taire de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  volontaire  à  ses  dis- 
positions, donne  droit  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la 
partie  lésée  pour  le  dommage  direct  qu'elle  a  subi.  Au  cas  oii  l'acci- 
dent serait  suivi  de  mort,  l'action  en  dommages-intérêts  seraitexercée 
par  la  veuve,  les  héritiers  directs  ou  enfants  adoplifs,  et  même  par 
toutes  autres  personnes  dont  l'existence  se  trouvait  être  à  la  charge 
du  défunt.  Toutefois  l'indemnité  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme 
de  cinq  mille  dollars  u. 


Loi  imposant  un  examen  de  capacité  aux  directeurs  de  mines. 
Section  24:  «  A  partir  du  1"  janvier  1892,  nul  propriétaire  ou 
exploitant  d'une  mine,  n'aura  le  droit  d'employer,  pour  faire 
exploiter  sa  mine,  une  personne  ne  possédant  pas  le  certificat  de 
capacité  requis  par  la  présente  loi.  Eu  cas  d'accident  ou  de  mort 
d'un  mineur,  l'intéressé  ou  ses  héritiers  auraient,  si  les  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  n'avaient  pas  été  observées,  le  droit  de 
réclamer  au  propriétaire  ou  exploitant  la  valeur  intégrale  du  dom- 
mage causé.  » 

Loi  imposant  un  examen  de  capacité  aux  contremaîtres  char- 
gés de  surveiller  le  grisou  [fire  bosses),  et  aux  mécaniciens 
préposés  à  la  montée  et  à  la  descente.  —  Section  32  :  «  Dans 
toute  mine  de  cet  État  où  seront  employés  soit  des  mécaniciens 
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affectés  spécialement  aux  appareils  employés  pour  le  transport 
intérieur  du  charbon  ou  du  personnel,  soit  des  contremaîtres 
chargés  d'explorer  la  mine  et  d'y  prévenir  les  explosions  de  gaz, 
les  propriétaires,  administrateurs,  ou  gérants  de  la  mine  n'auront 
le  droit  d'employer  comme  ingénieurs  ou  contremaîtres  que  des 
personnes  ayant  passé  un  examen  spécial  de  compétence.  Et  si, 
dans  une  mine  où  tes  conditions  précédentes  n'auraient  pas  été 
remplies,  un  accident  suivi  ou  non  de  mort  venait  à  se  produire, 
la  victime  ou  ses  héritiers  auraient  le  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-inléréts  aux  propriétaires,  administrateurs,  ou  gérants 
coupables.  » 

Dans  un  procès,  jugé  en  1893,  une  compagnie  minière  était 
assignée  en  dommages-intérêts  par  un  de  ses  ouvriers  victime 
d'un  accident.  L'accident  résultait,  disait-il,  de  l'inexpérience  et 
de  l'incompétence  d'un  mécanicien,  et  aussi  de  l'absence  de  dis- 
positifs protecteurs  et  d'un  outillage  destiné  à  faire  remonter 
les  ouvriers  de  la  mine.  La  Cour  d'appel  de  l'Illinois,  3*  district, 
a  fait  de  la  section  14  citée  plus  haut,  le  commentaire  suivant: 

«  La  section  14  du  présent  chapitre  met,  en  cas  d'accidents,  la 
responsabilité  à  la  charge  du  propriétaire  ou  exploitant  de  la  mine, 
si  celui-ci  manque  «  volontairement  »  aux  obligalious  que  la  pré- 
sente loi  lui  impose.  Une  violation  volontaire  de  la  loi  est  une  vio- 
lation faite  en  connaissance  de  cause  et  par  un  acte  de  volonté  ; 
la  négligence  volontaire  réside  dans  l'intention  que  l'on  a  eue 
d'accomplir  ou  de  ne  pas  accomplir  un  acte.  Quand  il  n'y  a  qu'une 
simple  inadvertance  ou  une  négligence,  le  défendeur  peut  sou- 
vent esquiver  sa  responsabilité  en  faisant  valoir  que  le  plaignant 
connaissait  les  dangers  auxquels  il  s'exposait,  et  a  volontaire- 
ment accepté  les  risques  ;  ou  il  peut  encore  alléguer  que  l'oavrier 
a  été  blessé  par  ta  négligence  d'un  de  ses  compagnons  de  travail. 
Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  défenses  n'est  admissible  quand 
l'accident  est  le  résultat  d'une  violation  volontaire  de  la  loi.  Si  le 
patron,  en  louant  les  services  d'un  mécanicien,  savait  au  moment 
du  contrat,  ou  avait  su  auparavant,  que  ce  mécanicien  était 
incompétent  ou  sans  expérience,  et,  malgré  cela,  l'avait  gardé  à 
son  service,  il  se  serait,  de  ce  fait,  rendu  coupable  d'une  viola- 
tion volontaire  de  la  loi.  » 

Dans  un  autre  proct>s.  jugé  en  I88H,  la  Cour  suprême  de  cet 
Etat  a  décidé  qu'il  résulte  de  celle  même  section  14,  qu'une 
compagnie  minière  se  rend  responsable  vis-à-vis  de  ses  ouvriers 
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en  préposant  à  la  garde  des  appareils  de  montée  ou  de  descente 
un  mécanicien  incompétent. 

La  règle  observée  dans  Mndiana  se  trouve  dans  le  recueil 
des  Lois  annotées  de  cet  État,  année  189i.  La  première  toi  sur 
la  matière  a  été  promulguée  le  3  juin  1891,  et  est  conçue  dans 
les  tenues  suivants  : 

Seclion  7473.  —  Lot  sur  les  mines.  —  «  Tout  dommage  per- 
sonnel ou  matériel  occasionné  par  la  violation  de  la  présente  loi, 
ou  tout  manquement  volontaire  aux  obligations  qu'elle  impose, 
donne  le  droit  de  réclamer  aux  propriétaire,  exploitant,  ou  fer- 
mier, des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  directement 
lésée.  En  cas  de  mort,  l'action  passera  à  la  veuve,  aux  enfants. 
aux  enfants  adoptits,  aux  parents,  ou  à  toutes  autres  personnes 
qui  se  trouvaient  à  la  charge  du  défunt.  " 

La  Cour  d'appel  d'indiana  a  jugé  à  propos  de  cette  seclion  qne 
la  doctrine  de  l'acceptation  des  risques  par  l'employé  ne  s'applique 
pas  au  cas  ou  le  patron  aurait  manqué  à  une  obligation  légale, 
et  où,  malgré  la  connaissance  qu'il  aurait  de  la  faute  de  son 
patron,  l'ouvrier  serait  resté  quand  même  à  son  service.  Ce  fait 
ne  priverait  pas  ce  dernier  de  son  droit  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  code  de  Ylowa  de  1894  consacre  deux  sections  à  la  matière. 
La  première  est  la  section  2083,  qui  faisait  partie  originairement 
d'une  loi  promulguée  le  4  juin  1890.  La  seconde  est  la  section 
2492,  qui  figurait  dans  la  loi  du  18  mars  1884.  £n  voici  les 
textes  : 

Section  2083.  —  Loi  imposant  f  emploi  d'accrochages  auto- 
matiques de  sûreté  et  de  freins  continus  sur  les  locomotives  el 
wagons  ,■«...  et  tout  employé  de  chemins  de  fer  qui  serai  t  blessé 
par  suite  de  l'emploi  d'un  tel  matériel  roulant,  qui  serait  con- 
traire aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  ne  serait  pas  considéré 
comme  renonçant  à  son  droit  à  des  dommages-intérêts,  même 
s'il  restait  au  service  de  la  compagnie  propriéture  de  ce  matériel 
défectueux.  » 

Section  2492.  —  Loi  sur  les  mines  :  u  et  toute  violation 
volontaire  de  la  loi,  et  toute  négligence  de  ta  part  des  proprié- 
taire, exploitant  ou  fermier  de  la  mine  donnerait  droit  à  des 
dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice  causé.  En  cas  de 
mort  causée  par  cette  négligence  volontaire  ou  cette  violation 
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volontaire  de  la  loi,  l'action  passera  à.  la  veuve,  si  elle  vit,  puis 
aux  enfants  du  défunt.  » 

La  loi  du  Kaiisas  sur  la  matière  a  été  promulguée  le  28  fé- 
vrier 1883;  elle  est  maintenant  renfermée  dans  le  paragraphe  sui- 
vant des  Lois  Générales  de  1889  : 

Paragraphe  383().  —  Loi  réglementant  le  travail  dans  les 
mines.  —  <c  Toul  dommage  personnel  uu  matériel  occasionné  par 
une  violation  de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  volon- 
lair«  aux  obligations  qu'elle  impose,  donne  droit  à  des  dommages- 
intérêts  contre  la  partie  en  faute.  En  cas  de  décès,  l'action  pas- 
sera à  la  veuve  et  aux  héritiers  directs  de  la  victime.  » 

Section  1.  —  Loi  prescrivant  l'emploi  d'accrochages  automa- 
tiques et  de  freins  continus  dans  les  locomotives  et  les  ivagons. 

—  '<  Tout  employé  d'une  telle  compagnie,  qui  aurait  souiïert 
d'un  accident  provoqué  par  ces  conditions  défectueuses  du  maté- 
riel, ne  sera  pas  présumé  avoir  assumé  les  risques  à  sa  charge, 
même  s'il  était  prouvé  qu'il  a  continué  ses  services  dans  ladite 
compagnie  après  avoir  eu  connaissance  de  l'emploi  illégal  que 
l'on  y  faisait  d'un  matériel  défectueux.  » 

La  législation  du  Mtckigan  sur  cette  question  est  contenue 
dans  la  section  ci-dessous  du  Recueil  des  Lois  de  1897.  La  loi 
originelle  contenant  celte  section  a  été  promulguée  le  22  juin 
1887. 

Section  S495.  —  «  Tout  ouvrier  qui  serait  autorisé  à  pour- 
suivre son  travail  dans  un  lieu  que  l'inspecteur  des  mines  aurait 
déclaré  dangereux,  —  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  ren- 
dus nécessaires  précisément  à  raison  du  danger,  —  aura  le  droit 
de  poursuivre  en  dommages-intérêts  les  patron  ou  compagnie 
exploitant  celte  mine,  pour  tous  les  accidents  qui  résulteraient 
des  mauvaises  conditions  de  travail  dans  la  mine,  et  jusqu'au 
moment  où  les  réparations  nécessaires  auraient  été  faites,  n 

L'État  de  Minnesota  a  adopté  le  principe  de  droit  commun  dans 
les  sections  2242,  et  2243  des  Lois  Générales  de  1894,  —  loi  du 
7  mars  1883,  —  et  dans  la  section  2683,  —  loi  du  7  mars  1887, 

—  Lesdites  sections  ont  la  teneur  suivante  : 

Section  2242.  —  «  Sur  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  exploi- 
tées dans  cet  État,  la  durée  du  travail  pour  les  mécaniciens  et 
chauffeurs  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  dix-huit  heures  par 
jour.  Toutefois  il  ne  ressort  pas  du  présent  texte  que  les  mécani- 
ciens ou  chauffeurs  puissent  jamais  être  autorisés  à  abandonner 
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leur  machine  soit  en  cas  d'accident,  soit  en  présence  d'autres  cir- 
constances de  force  majeure.  » 

Section  2243.  —  «  Tout  directeur,  fonctionnaire,  ou  agent  quel- 
conque d'une  compagnie  qui  forcerait  un  mécanicien  ou  chauf- 
feur à  travailler  plus  de  dlx-hutt  heures  dans  la  même  journée, 
—  sauf  la  réserve  de  la  section  précédente,  —  se  rendrait  cou- 
pable, et  serait  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  au  moins, 
et  de  cent  dollars  au  plus.  D'autre  part,  toute  compagnie  de  che- 
mins de  fer  sera  responsable  du  dommage  résultant,  pour  ses 
mécaniciens  ou  chauffeurs,  du  fait  d'être  contraints  à  un  travail 
supérieur  à  dix-huit  heures  dans  la  môme  journée,  mais  il  ne 
sera  jamais  permis  à  un  mécanicien  ou  chauffeur  d'abandonner 
sa  machine  en  cas  d'accident  ou  de  force  majeure.  » 

Section  2683.  —  Loi  prescrivant  le  blockage  des  aiguillages, 
des  rails  mobiles  et  des  contre-raits  sur  les  voies.  —  n  Toutes 
les  compagnies  possédant  ou  exploitant  des  chemins  de  fer  dans 
cet  État,  seront,  en  plus  des  pénalités  prévues  par  la  présente 
loi,  civilement  responsables  de  tout  dommage  résultant  du  fait 
qu'ils  en  ont  violé  les  prescriptions,  à  l'égard  des  victimes  de 
l'accident,  ou  des  personnes  ayant  qualité  pour  représenter  léga- 
lement ces  dernières.  » 

Dans  l'État  de  Missouri,  la  question  est  réglée  par  le  para- 
graphe suivant  de  la  loi  du  30  mars  1887.  (Voir  Lois  revisées  de 
1889.) 

Section  7074.  —  Loi  sur  le  règlement  du  travail  dans  les 
mines  (lexte  amendé  par  la  loi  du  23  avril  1891.  —  Voir  lois 
de  1891,  page  182).  —  «  Tout  dommage  personnel  ou  matériel 
occasionné  par  la  violation  du  présent  article  donne  droit  à  des 
dommages-intérêts.  En  cas  de  décès,  ce  droit  passera  à  la  veuve 
de  la  victime,  à  ses  héritiers  directs,  à  ses  enfants  adoptifs,  ou  à 
toute  personne  étant  à  sa  charge.  Toutefois  l'action  en  dommages- 
intérêts  devra  être  engagée  dans  un  délai  d'un  an,  et  lesdits 
dommages-intérêts  ne  pourront  pas  s'élever  &  une  somme  supé- 
rieure à  10.000  dollars.  » 

A  propos  de  ce  paragraphe,  la  Cour  suprême  a  décidé  que  la 
connaissance  qu'aurait  le  plaignant  de  la  négligence  mise  par  le 
défenseur  à  assurer,  conformément  à  la  loi,  la  protection  du  tra- 
vail dans  la  mine,  ne  lui  ferait  pas  perdre  son  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

La  loi  de  l'Étal  de  Nebraska,  promulguée  le  9  avril  1891,  et 
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que  l'on  peut  trouver  dans  le  Recueil  des  lois  de  1895,  a  la  teneur 
suivante  : 

Section  1799.  — Lot  prescrivani  l'emploi  d'acerockaffes  auto- 
matiques et  de  freins  continua  pour  les  machines  et  wagons  : 
«  ...  et  tout  employé  de  chemins  de  fer,  blessé  par  une  locomo- 
live  ou  une  voiture  non  conformes  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  ne  sera  pas  considéré  comme  renonçant  à  son  droit  à 
des  dommages-intérêts,  alors  même  qu'après  son  accident,  il 
resterait  au  service  de  la  compagnie.  » 

L'Etat  de  Neuj-Jprsey  a  la  loi  suivante,  qui  a  été  promulguée 
le  22  mars  1888,  et  qui  est  actuellement  devenue  la  section  78 
du  Recueil  des  Lois  de  189o,  page  H9i  : 

Section  78.  —  Loi  prescriraut  l'tUaô/is.sement  de  dêgaffemeiil-t 
dans  les  u-^ines  en  cas  dinreiidie  :  »  ...  et  toute  personne  ou 
corporation  manquant  aux  prescriplions  de  la  présente  loi.  sera 
passible  de  dommages- intérêts  en  cas  de  mort  ou  d'accident  sur- 
venus par  suite  de  l'absence  ou  du  mauvais  état  de  ces  dégage- 
ments, ou  au  cas  où  le  feu  viendrait  à  éclater  dans  un  bâtiment 
qui  en  serait  insuffisamment  pourvu.  L'action  en  dommages- 
intérêts  sera  introduite  par  toute  personne  que,  dans  les  cas  d'ac- 
cidents semblables,  la  loi  autorise  à  poursuivre.  >i 

La  loi  du  Nouveau  Mexi</ue,  promulguée  le  f'  mars  1882,  est 
rapportée  dans  le  Recueil  des  Lois  de  189"  : 

Section  2346.  —  Loi  sur  les  mines.  —  «  Tout  domm^e  per- 
sonnel ou  matériel  occasionné  par  une  violation  de  la  présente 
loi,  ou  tout  manquement  volontaire  à  ses  prescriptions,  donnna 
droit  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie  directement 
lésée,  devant  toutes  les  cours  et  juridictions  compétentes.  » 

Une  loi  du  même  caractère  est  contenue  dans  la  section  0  du 
chapitre  ccli  des  Lois  de  l'Ktat  de  Nortk-Carolina,  promulguée 
le  9  mars  1891,  et  ainsi  conçue  : 

Section  (i.  —  Loi  sur  les  mines.  —  «  Tout  dommage  personnel 
ou  matériel  occasionné  par  une  violation  volontaire  ou  intention- 
nelle de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  volontaire  à  ses 
prescriptions,  dont  se  serait  rendu  coupable  un  propriétaire,  ex- 
ploitant, etc.,  d'une  mine,  donne  droit  à  des  dommages-intérêts 
en  faveur  de  la  partie  directement  lésée.  Et,  en  cas  de  mort  cau- 
sée par  celte  violation  ou  ce  manquement  volontaires,  Taclion 
passera  aux  ayants  droit  de  la  victime,  comme  dans  les  antres  cas 
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de  mort  produite  par  la  faute  d'une  autre  personne  et  doimaDt 
droit  à  des  dommages-intérêts.  » 

La  section  301  des  Lois  revisées  de  VOhio,  7*  édition,  contient 
nne  loi  de  la  même  espèce,  en  date  du  11  avril  1868,  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Section  301.  —  Loi  sur  les  mines.  —  »  Tout  dommage  per- 
sonnel ou  matériel  occasionné  par  une  violation  de  la  présente 
loi,  ou  par  un  manquement  volontaire  à  ses  prescriptions,  de  la 
pari  des  propriétaire,  exploitant  d'une  mine,  etc.,  rend  ce  dernier 
passible  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie  directement 
lésée.  Et  en  cas  de  mort  causée  par  ladite  négligence  ou  le  dit 
manquement,  le  droit  à  des  domraages-inlérèls  passera  à  la 
veuve,  el  aux  héritiers  directs.  » 

La  Cour  suprême  de  l'Ohio  a  jugé  en  1895  qu'un  ouvrier  ne 
peut  poursuivre  son  employeur  pour  un  accident  résultant  d'une 
violation  de  la  loi  sur  le  travail  des  mines,  à  moins  qu'au  moment 
de  l'accident  le  plaignant  ne  fût  exempt  de  toute  imprudence;  qu'un 
ouvrier  qui  assume  volontairement  les  risques  renonce  par  là- 
même  à  se  prévaloir  de  la  loi  faite  pour  le  protéger;  et  que,  quand 
une  loi  spéciale  n'en  décide  pas  autrement,  la  règle  qui  impose 
au  plaignant  de  n'avoir  eu  aucune  part  dans  la  négligence  qui 
a  occasionné  l'accident  reste  la  même,  que  l'action  en  dommages- 
intérêts- soit  introduite  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ou  conformé- 
ment au  droit  coutumier. 

La  section  2  d'une  loi  du  2  avril  1890,  — voir  Lois  dei'Ohio,  de 
1890,  page  149,  — contient  des  prescriptions  complémentaires: 

«  Il  est  contraire  à  la  loi,  pour  une  société  de  ce  genre,  d'user 
en  le  sachant  et  par  négligence,  d'un  véhicule  de  chemins  de 
fer  ou  d'une  locomotive  défectueuses,  ou  dont  les  accessoires 
seraient  défectueux.  Si  l'employé  d'une  compagnie  e?t  victime 
d'un  accident  causé  par  l'usage  de  ce  matériel  défectueux,  la 
compagnie  sera  présumée  avoir  eu  connaissance  de  ces  défauts 
avant  l'accident  et  au  moment  de  l'accident,  et  .la  seule  défectuo- 
sité du  matériel  sufGra  h  établir  devant  les  tribunaux  compétents 
la  faute  de  la  compagnie.  » 

A  propos  de  ce  paragraphe,  la  Cour  suprême  de  l'Ohio  a  jugé 
que  dans  un  procès  fait  par  un  ouvrier  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  pour  un  accident  produit  par  les  défectuosités  du 
matériel,  lesdites  défectuosités  suffisent  à  établir  une  présomp- 
tion de  négligence  à  la  charge  de  la  compagnie.  C'est  à  la  com- 
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pagnie  qu'il  importe  de  faire  la  preuve  contraire.  La  Cour  a 
estimé  de  plus  que  ladite  section  s'applique  h  toutes  les  compa- 
gnies de  .chemins  de  fer  qui  auraient  dans  l'État  d'Ohio  une  partie 
de  leur  réseau,  même  si  l'accident  avùt  eu  iieu  en  dehors  des 
frontières. 

Dans  le  «  Digeste  »  de  Pensylvanie  de  1893,  les  sections  216, 
page  1350,  et  38u,  page  1377,  appartiennent  à  la  même  caté- 
gorie de  loi».  Ces  sections  ont  primitivement  fait  partie  de  la  loi 
du  IBavril  1877,  et  ont  la  teneur  suivante  : 

Section  216.  —  Loi  réglementant  les  mines  d'anthracite.  — 
a  Tout  dommage  matériel  ou  personnel  occasionné  par  la  viola- 
tion de  la  présente  lot,  ou  par  un  manquement  à  ses  prescrip- 
tions, dont  se  seraient  rendus  coupables  les  propriétaire,  exploi- 
tant, mine-foreman,  fire-boss,  contre-mattre,  etc.,  d'une  mine 
quelle  qu'elle  soit,  donnera  droit,  pour  la  partie  lésée,  à  des  dom- 
mages-intérêts proportionnels  au  préjudice  directement  causé. 
Et,  en  cas  de  mort  occasionnée  par  une  telle  négligence  ou  un 
tel  manquement,  l'action  passera  à  la  veuve  et  aux  hériUers  directs 
de  la  victime.  « 

Section  383.  — Loi  réglementant  les  mines  de  charbon  bitumt- 
iiewc.  —  «  Tout  dommage  personnel  ou  matériel  occasionné  par 
la  violation  de  la  présente  loi,  ou  par  un  manquement  à  ses  pres- 
criptions, dont  se  seraient  rendus  coupables  les  propriétaire, 
exploitant,  etc.,  d'une  mine  quelle  qu'elle  soit,  donnera  droit  pour 
la  partie  lésée,  à  des  dommages-intérêts  proportionnels  au  pré- 
judice causé.  Et  en  cas  de  mort  occasionnée  par  une  telle  négli- 
gence ou  un  tel  manquement,  l'action  passera  jt  la  veuve  et  aux 
héritiers  directs  de  la  victime.  » 

La  Cour  suprême  de  Pensylvanie,  en  ce  qui  concerne  celte 
section  216,  l'a  déclarée  inconstitutionnelle  et  nulle  en  tant  qu'elle 
rend  le  patron  responsable  de  la  faute  du  foreman  qui  ne  satis- 
fait pas  aux  prescriptions  des  sections  de  la  même  loi  relatives 
à  son  engagement  et  à  ses  obligations. 

La  loi  de  l'État  de  Khode-Island,  appartenant  &  la  même 
catégorie,  a  été  promulguée  le  28  mars  1890,  et  se  trouve  dans 
la  section  suivante  du  chapitre  cviii  des  Lois  générales  de  1896  : 

Section  8.  —  «  Tout  accident,  suivi  ou  non  de  décès,  occa- 
sionné par  la  négligence  du  ou  des  propriétaires  de  b&liments 
qui  n'auront  pas  assuré  les  dégagements,  escaliers,  etc.,  néces- 
saires en  cas  d'incendie,  et  cela  malgré  l'avis  préalable  qu'en  aura 
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donné  par  écrit  l'inspecleup  des  bâtiments,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  rendra  les  propriétaires  solidai- 
rement responsables  envers  la  victime,  et  la  faute  dndit  pro- 
priétaire constituera  un  délit. 

Si  l'accident  a  été  suivi  de  mort,  te  ou  les  propriétaires  seront 
solidairement  responsables  du  préjudice  causé  envers  les  mêmes 
personnes  et  de  la  môme  manière  qu'il  est  prévu  dans  les  sec- 
lions  14  et  13  du  chapitre  ccxxxiii.  Cette  action,  quand  les  proprié- 
taires sont  non-résidents,  peut  être  commencée  par  voie  de  saisie, 
il  ne  suffira  pas  d'alléguer  comme  défense,  que  la  victime  de  l'ac- 
cident connaissait  les  vices  du  local,  et  n'en  a  pas  moins  continué 
à  y  travailler.  » 

L'État  de  Washington  a  également  voténne  loi  du  même  genre, 
promulguée  le  28  février  1890.  La  section  suivante  du  volume  I 
des  Lois  annotées  de  ISdl  )a  reproduit  dans  les  termes  suivants  : 

Section  141.  —  »  Toutes  les  fois  que  le  bureau  des  mines  ou 
l'ingénieur  oHîciel  recevront  une  plainte  formelle,  écrite,  signée 
de  cinq  personnes  ou  plus,  travaillant  dans  une  mine,  et  affirmant 
que  ladite  mine  est  dangereuse  en  quelque  manière,  l'ingénieur 
officiel  devra  la  visiter  en  détail  ;  et  s'il  s'aperçoit  que  les  déga- 
gements sont  insuffisants,  ou  que  les  boisages  ou  autres  mesures 
de  précautions  sont  insuffisants  ou  défectueux,  il  aura  le  devoir 
d'en  informer  les  propriétaire  ou  exploitant;  cet  avertissement 
sera  donné  par  écrit,  et  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme 
qu'est  faite  la  délivrance  des  pièces  authentiques;  cet  avertisse- 
ment précisera  la  nature  du  danger  et  fera  l'énumération  précise 
des  réparations  devenues  nécessaires  et  urgentes;  et,  en  cas  de 
procédure  civile  ou  criminelle  rendue  nécessaire  par  tes  décès 
ou  dommages  résultant  d'un  accident,  la  copie  authentique  de 
cet  avis  suffirait  h  établir  la  faute  et  la  négligence  de  ta  partie 
poursuivie.  » 

La  section  3  du  chapitre  xxii  des  lois  de  I83S,  promulguée  le 
11  mars  1895,  contient  une  autre  loi  de  l'État  de  Washington 
ayant  le  même  caractère  : 

Section  3.  —  «  Toutes  les  fois  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  sera  introduite  contre  une  ou  plusieurs  personnes  ou 
contre  une  société  exploitant  une  ou  plusieurs  scieries  mécani- 
ques à  raison  d'un  accident  causé  par  une  scie,  il  y  aura  pré- 
somption de  négligence  de  ta  part  du  défendeur  toutes  tes  fois 
que  l'on  pourra  prouver  que  la  scie  en  question  n'était  pas,  au 
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momenL  de  l'accident  qu'elle  a  causé,  protégée  par  un  dispo&îUf 
protecteur  «n  métal.  Toutefois  si  un  ouvrier  avait  déplacé  ce  dis- 
positif protecteur  au  cours  de  son  travail,  et  s'élaJt  trouvé  blessé 
de  ce  fait,  il  n'aurait  pins  de  titres  à  des  dommages-ioiérâls.  ■ 

La  loi  du  Wisconsta,  promulguée  le  21  mars  1889,  et  devenue 
une  section  des  Lois  aanolëes  de  1889,  est  formulée  daus  les 
termes  suivants  ; 

Section  1809  a  —  1 .  —  «  Toute  compagnie  de  cheoùas  de  fer, 
exploitant  une  ligue  dans  cet  État,  établira  et  mûaliendra  des  dis- 
positifs protecteurs  devant  et  derrière  les  froffs  de  toutes  les 
vwes. 

2.  —  Dans  toute  compagnie  de  chemins  de  fer,  si  les  prescriptions 
de  la  présente  loi  sout  violées  ou  inobservées  par  ses  ageots,  ou 
employés,  et  si  en  particulier  les  froffx  n'étaieut  pas  suffisamment 
protégées,  chaque  infraction  k  la  loi  donnerait  lieu  à  une  amende 
de  cinquante  dollars  au  moins,  et  de  cinq  cents  dollars  au  plus 
dont  la  moitié  serait  versée  au  demandeur,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  réclamés  par  la  personne  blessée,  qu'elle  fat 
ou  non  au  service  de  la  compagnie,  et  quel  que  fût  l'ageot  par  la 
faute  duquel  l'accident  se  serait  produit.  » 

Il  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  suprême  de  Wisconsln  que 
cette  loi  n'anéantit  pas  l'exception  de  négligence  contributive. 

La  loi  du  Wyomïng  se  trouve  dans  les  sections  2  et  4  de  l'article  9 
de  la  constitution  de  cet  État,  sections  promulguées  le  10  juillet 
1890,  et  dans  la  section  15  du  chapitre  lxxs  des  lois  de  1890-1891, 
promulguées  le  10  janvier  1891.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Section  2.  —  (<  La  loi  réglemente  la  disposition,  la  ventilation, 
le  drainage,  et  l'ensemble  des  opérations  qui  se  font  dans  les 
raines.  » 

Section  4.  —  »  Tout  dommage  perscmnel  ou  matériel  causé 
par  une  violation  volont^re  du  présent  article,  ou  des  lois  qui  le 
compléteront,  donnera  à  la  personne  blessée  le  droit  de  poursuivre 
l'auteur  de  l'accident  en  dommages-intérêts.  Et  ai  cette  violation 
de  la  loi  ou  celle  négligence  a  causé  la  mort  de  la  victime  de 
l'accident,  la  personne  ou  la  compagnie  en  faute  n'en  devra  pas 
moins  des  dommages-inLéréls.  Le  pouvoir  législatif  fixera,  dans 
sa  prochaine  session,  de  quelle  manière  ce  droit  à  des  dommages- 
intérêts  s'exercera.  » 

Section  13.  —  «  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  fire- 
boss  s'il  n'a  reçu  de  l'inspecteur  officiel  des  mines  un  cerlifi- 
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cat  de  compétence.  Nul  propriétaire,  fermier,  ou  autre  personne 
exploitant  une  mine  ne  pourra  employer  en  qualité  de  fire-boss 
une  personne  n'ayant  pas  reçu  le  certificat  de  compétence 
requis.  Ledit  certiQcat  sera  affiché  dans  le  bureau  de  la  mine.  Si 
un  accident,  suivi  de  blessure  ou  de  mort  d'un  mineur,  venait 
à  se  produire  dans  une  mine  oîi  le  fire-boss  en  fonctions  n'é- 
tait pas  pourvu  de  ce  certificat  de  compétence,  lui  ou  ses  héri- 
tiers auraient  le  droit  de  poursuivre  en  dommages-intérêts  les 
propriétaire,  fermier,  ou  exploitant  etc.,  coupables.  En  cas  de 
décès,  l'action  serait  introduite  par  l'exécateur  testamentaire  du 
défunt,  dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  de  l'accident  ;  et 
les  sommes  touchées  seraient  partagées  entre  les  héritiers  du 
défunt,  au  prorata  fi.\é  par  la  loi.  >< 

Le  Congrès  -des  États-Unis  a  voté  une  loi  de  cette  nature  qui  a 
été  promulguée  le  â  mars  1893,  et  que  l'on  trouve  dans  la  sec- 
tion 8  du  chapitre  cusxxvi  du  recueil  des  lois  de  1892-1893. 
En  voici  la  teneur  : 

Section  8.  —  Loi  prescrivant  fusa^e,  sur  les  locomotives 
et  dans  les  véhicules  d'accrochages  automatiques  et  de  freins 
continus.  «  Tout  employé  d'une  compagnie  faisant  le  commerce 
entre  différents  États,  qui  viendrait  à  élre  blessé  par  une  locomo- 
tive, un  v^cule,  ou  un  train  non  conformes  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  ne  sera  pas,  pour  cela,  présumé  avoir 
assumé  les  risques  occasionnés  par  l'emploi  de  ce  matériel 
défectueux,  même  s'il  continue  son  service  après  en  avoir  eu 
connaissance.  » 

11  ne  s'est  présenté,  ni  devant  la  Cour  fédérale,  ni  devant  les 
Cours  d'Étals,  de  cas  répondant  directement  aux  prévisions  de 
la  section  que  nous  venons  de  citer.  Dans  deux  procès,  cepen- 
dant, se  rapportant  à  la  loi  dont  ladite  section  fait  partie,  la 
Cour  suprême  de  l'État  de  North  Caroline  a  jugé  que  le  fait, 
pour  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  de  ne  pas  employer 
d'accrochages  automatiques,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi,  constitue  une  négligence  grave  dans  laquelle  l'employé  ne 
saurait  avoir  aucune  part  de  responsabilité. 

Comme  on  l'a  vu,  la  plupart  de  ces  lois,  depuis  ceVIe  de  Cali- 
fornie, votée  en  I8'Ï2  et  en  ISTi,  jusqu'à  celle  de  la  Californie  du 
Nord,  votée  en  1897,  donnent  à  la  personne  victime  de  l'acci- 
dent le  droit  de  poursuivre  en  dommages^intérëts  le  patron  dont 
la  négligence  a  causé  l'accident  ;  quelques-unes  de  ces  lois  vont 
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même  jusqu'à  déclarer  en  propres  termes  que  ledit  patron  sera 
«  responsable  ».  —  Ces  prescriptions  de  la  loi  ne  dépassent  pas 
celles  du  droit  coulumier,  dont  le  principe  était  que  la  non-exé- 
cution des  prescriptions  de  la  loi  suffisait  à  constituer  une 
négligence.  Mais,  dans  le  droit  coutumier,  l'action  donnée  à  ta 
victime  n'est  pas  maintenue  en  cas  de  mort,  —  soit  que  celle-ci 
ait  été  causée  par  la  négligence  du  patron,  ou  par  celle  d'un 
tiers  ;  et,  sur  ce  point,  quelques-unes  de  ces  lois  dépasseat  le  droit 
coutumier,  en  conservant  aux  héritiers  de  la  victime  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  :  telles  sont  les  lois  du  Colo- 
rado, de  rillinois,  de  l'Indiana,  etc. 

Les  lois  que  nous  venons  d'énumérer  provoquent  d'ailleurs 
d'autres  remarques  : 

La  loi  de  Colorado  décide  que  l'absence  de  protection  sur  les 
voies  de  chemins  de  fer  constitue  une  présomption  de  négli- 
gence de  ta  part  de  la  Compagnie  ou  de  la  personne  responsable  ; 
la  loi  de  Washington  établit  la  même  présomption  à  la  charge 
des  personnes  exploitant  une  scierie  mécanique,  et  qui  n'au- 
raient pas  protégé  les  scies  par  des  dispositifs  protecteurs  en 
métal.  De  même,  la  loi  du  Minnesota  tient  le  patron  pour 
responsable  s'il  manque  de  mettre  des  appareils  protecteurs 
devant  les  frogs  sur  une  voie  de  chemins  de  fer  ;  et  l'État  de 
Wisconsin  établit  la  même  règle  même  si  la  négligence  avait  eu 
un  agent  ou  subalterne  de  la  compagnie  pour  auteur.  L'Ëtat  de 
Missouri,  envisageant  la  môme  hypothèse,  refuse  à  l'employeur 
le  droit  de  prouver  que  l'employé  blessé  était  complice  de  la 
faute  commise,  et  de  lui  refuser,  pour  ce  motif,  une  réparation. 
Les  États  d'Iowa,  de  Massachussets,  de  Nebraska,  et  la  loi  des 
Étals-Unis  décident  que,  si  le  patron  n'a  pas,  comme  il  le  devait, 
placé  sur  les  machines,  wagons,  etc.,  les  accrochages  automatiques 
et  les  freins  continus,  l'employé  blessé  ne  sera  pas  présumé 
avoir  assumé  des  risques,  ni  avoir  renoncé,  en  restant  au  service 
de  la  compagnie,  au  droit  de  lui  demander  réparation.  La  loi  du 
District  de  Colombie,  de  New-Jersey,  et  de  Pensylvanie,  donne 
aux  intéressés,  en  cas  d'accident  ou  de  décès  causé  par  l'absence, 
dans  une  usine,  de  dégagements  suffisants  en  cas  d'incendie,  le 
droit  de  demander  réparation  ;  et  l'État  de  Minnesota  rend  le 
patron  passible  de  dommages- intérêts,  s'il  fait  travailler  les 
mécaniciens  ou  chauffeurs  plus  de  dix-huit  heures  dans  la  même 
journée. 


V  Google 


AUX  ETATS-U.Nrs  S45 

B.  —  Devoirs  du  patron. 

Cinq  États  ont  emprunté  au  droit  coutumier,  pour  les  faire 
pénétrer  dans  leur  législation,  les  règles  qui  fixent  les  devoirs 
des  patrons  envers  leurs  employés-  Ce  sont  :  la  Calirornie,  —  sec- 
tions i969  à  19T1  du  Code  civil,  inclusivement,  codes  et 
statuts  de  1883;  —  le  Minnesota,  —  chapitre  CLXXIII  des  lois 
de  1895;  —  le  Montana,  —  sections  2C6Û  à  2662  du  Code 
civil,  inclusivement,  codes  et  statuts  de  189o,  édition  Sander  ;  — 
le  Dakota  du  Nord,  —  sections  409^)  à  4097  du  Code  civil, 
inclusivement,  codes  révisés  de  1893  ;  —  et  le  Dakota  du  Sud,  — 
sections  3732  à  3754,  du  Code  civil,  inclusivement,  recueil  des 
lois  de  1887. 

Les  lois  de  Californie,  de  Montana,  de  North  Dakota  et  de 
South  Dakota  sont,  en  fait,  identiques,  étant  toutes  basées  sur  un 
même  principe  contenu  dans  le  projet  de  Code  général  préparé 
par  un  légiste  distingué,  mort  récemment,  M.  David  Dudiay 
Field  de  New-Vork.  La  loi  de  Californie,  votée  le  27  mars  1872, 
suffira  à  éclairer  toutes  les  autres.  En  voici  le  texte  : 

Section  1969.  —  "  Tout  patron  doit  une  indemnité  à  son  em- 
ployé, —  sauf  la  réserve  du  paragraphe  suivant,  —  pour  toutes 
les  dépenses  ou  pertes  qui  seraient  la  conséquence  directe  de  l'ac- 
complissement de  ses  fonctions,  ou  de  son  obéissance  aux  ordres 
de  son  patron,  môme  si  ces  ordres  étaient  illégau.x,  &  moins  que 
l'employé  au  moment  i.ii  il  les  exécutait,  n'en  connût  l'illé* 
galité.  M 

Section  1970.  —  «  Un  patron  n'est  pas  tenu  d'indemniser  son 
employé  de  toutes  les  pertes  que  celui-ci  aurait  subies  au  cours 
de  son  travail,  par  suite  des  risques  ordinaires  du  travail  qu'il 
exécute,  ni  même  des  pertes  qui  résultent  de  la  négligence  d'un 
autre  employé  du  même  patron  d  moins  que  le  patron  n'ait 
manqué  à  la  prudence  ordinaire  dans  le  choix  qu'il  a  fait  de 
l'employé  coupable.  » 

Section  1971.  —  «  L'employeur  doit  en  tous  cas  indemniser  ses 
employés  de  toutes  les  pertes  qu'ils  auraient,  et  qui  auraient  été 
causées  par  l'absence  de  précautions  ordinaires.  » 

Le  dernier  Etat,  celui  de  Minnesota,  reste  fidèle  aux  mêmes 
principes  dans  la  loi  du  23  avril  1895.  Cette  loi,  cependant,  est 
rédigée  quelque  peu  différemment  et  dépasse  un  peu  les  autres 
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dans  la  définition  qu'elle  donne  du  "  vice-principal  ».  Le  texle 

en  est  le  suivant  : 

in  1.  —  H  Tout  patron  ou  employeur  dans  cet  Etat  devra 
des  précautions  raisonnables  pour  fournir  à  ses  «uvriers 
ils  sans  danger,  appropriés  à  leur  travail,  et  suffisants, 
'un  matériel  avec  lequel  ils  puissent  faire  la  tàcbe  que  le 
eur  assigne.  Il  devra  fournir  à  ses  ouvriers  un  emplace- 
!  travail  sans  danger  et  convenable.  » 
patron  aura  aussi  le  devoir  de  réglementer  lui-raéme 
ion  des  travaux  qu'il  a  ordonnés  par  des  règlements 
iés  et  sages,  et  de  garder  la  direction  et  la  surveillance 
les  travaux  en  agissant  d'une  manière  sage  et  prudente,  u 
m  2.  —  "  Si  un  patron  ou  un  employeur  délègue  un  tiers 
exercice  de  tout  ou  partie  de  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ses 
nnés.  ce  tiers  sera  considéré  en  tant  qu'il  agit  au v  lieux 
du  patron  comme  «  vice-principal  »  ou  représentant  du 

)ur  suprême  de  Californie  a  jugé,  au  sujet  de  la  sec- 
0,  citée  plus  haut,  que  la  loi  de  cet  État  relativement  à  la 
ice  d'un  camarade  de  l'ouvrier,  et  pour  le  cas  où  le 
l'a  eu  aucune  part  dans  cette  négligence,  n'établit  aucune 
on  entre  les  situations  respectives  dos  différents  employés, 
le  n'attribue  aucune  importance  au  fait  que  l'ouvrier  par 
gence  duquel  l'accident  s'est  produit  se  trouvait  être  le 
ir  de  celui  qui  en  a  été  victime. 

mr  suprême  du  Minnesota  a  jugé  que  le  droit  coutumier 
i  que  nous  venons  de  citer  sont  d'accord  sur  les  points 
)  :  le  patron  doit  prendre  toutes  les  précautions  raison- 
lour  fournir  à  son  ouvrier  un  lieu  de  travail  sans  danger, 
lage  approprié  et  convenable,  el  il  ne  peut  écarter  la  res- 
lité  qui  lui  incombe  de  ce  chef  même  en  déléguant  à  un 
fonctions  de  patron.  Toutefois,  si  ce  lieu  de  travail  et  cet 
i,  qui  étaient  sans  danger  quand  le  patron  les  a  fournis, 
dus  dangereux  par  la  négligence  de  ses  subordonnés,  et 
is  toute  la  prudence  requise  dans  le  choix  de  ces  der- 
I  ne  saurait  être  rendu  responsable,  cette  négligence 
:11e  d'un  fellow  servant. 

.  du  Montana  est  du  19  février  1895,  tandis  que  celles 
•Ih  Dakota  »  et  du  «  South  Dakota  »  ont  Sguré  à  l'origine 
i  lot  du  territoire  de  Dakota,  lequel  fut  plus  lard  divisé 
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en  deux  Elats.  Celte  loi  fut  promulguée  le  il  février  1877.  La 
cour  suprême  du  territoire  ajugé  en  i88^,  dans  l'affaire  Herbert 
contre  la  «  Northern  Pacific  Railroad  C°  »,  que  les  lois  mentionnées 
plus  haut  ne  sont  que  la  rédaclion  du  droit  couluinier  en  matière 
de  respoQsabilHé  patronale,  et  ne  changent  en  rien  la  règle  en 
vigueur  auparavant.  Celle  décision  a  fait  jurisprudence  dans  les 
deux  Elats. 

DES    CO-EMPLOYÉS    OU    CASAItADES     DE    l'oUVBIER 

En  dehors  des  lois  que  nous  avons  présenlées  et  discutées  plus 
haut,  de  nombreuses  lois  ont  été  volées  dans  différents  États 
pour  allénuer  la  rigueur  de  la  responsabilité  que  le  àroit  coulu- 
mier  faisait  peser  sur  les  co-employés  et  les  camarades  de 
l'ouvrier. 

A.  —  Lois  relatives  aux  seuis  chemins  de  fer. 

La  plupart  de  ces  lois  ne  concernent  qu'une  seule  classe 
d'employés,  ceux  des  chemins  Je  fer,  et  la'premîère  loi  qui,  dans 
ce  pays,  ait  changé  la  règle  du  droit  coutumier,  comme  aussi  La 
première  qui  se  soit  occupée  de  ces  questions,  a  été  une  loi 
relative  aux  emplo^j'és  de  chemins  de  fer.  Cette  loi  fut  votée  en 
Géorgie  en  18îi6,  et  se  retrouve  acluellemenl  dans  les  deux  sec- 
tions suivantes  du  Code  de  Géorgie  de  1893  : 

Section  2297.  —  "  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  la 
responsabilité  des  entreprises  de  transports.  Ces  compagnies, 
ayant  nécessairement  de  nombreux  employés  qui  ne  peuvent  par 
aucun  moyen  contrôler  ceux  qui  doivent  prendre  toutes  les  pré- 
cautions et  soins  nécessaires  dans  la  circulation  des  trains, 
seront  responsables  vis-à-vis  de  ces  employés  comme  vis-à-vis 
des  voyageurs  de  tout  accident  causé  par  l'absence  de  telles  pré- 
cautions. 

Section  2323.  —  «  Si  la  personne  blessée  est  au  service  de  la 
Compagnie,  et  si  l'accident  a  été  causé  par  un  autre  employé, 
sans  aucune  faute  ou  négligence  de  la  part  de  l'employé  blessé, 
lofait  d'être  au  service  de  la  compagnie  n'empêchera  pas  ce 
dernier  de  réclamer  des  dommages-inlérëls.  » 

Nous  l'avons  dit,  ces  deux  sections  ne  modiûenL  le  droit  cou- 
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[  tumier  qu'eo  ce  qui  concerne  les  employés  de  chemins  de  fer,  et 

'■  la  législation  de  ia  Géorgie  n'est  pas  allée   plus   loin  depuis 

!  quelles  ont  été  rédigées.  Le  caractère  constitutionnel  de  ces 

sections  a  été  affirmée  par  la  Cour  suprême  de  cet  Etat  dans  de 
S  nombreuses  occasions.  Cette  Cour  a  aussi  Jugé  que,  pour  avoir 

[  le  droit  d'invoquer  ces  textes  et  d'obtenir  des  dommages- inte- 

rdis, l'employé  doit  être  libre  de  toute  faute  ;  en  d'autres  termes 
^  qu'il  ne  doit  pas  s'être  rendu  coupable  de  la  négligence  qui  a 

fl  causé  l'accident,  même  si,  en  agissant  de  la  sorte,  il  ne  faisait 

qu'exécuter  l'ordre  d'un  supérieur  ;  que  d'ailleurs  l'application  de 
ces  sections  n'est  pas  limitée  aux  cas  où  L'accident  est  causé,  à 
proprement  parler,  par  »  la  ctrculalion  des  trains  »,  et  enfin  que 
l'objet  de  ces  sections  est  de  donner  aux  employés  de  chemins 
de  fer,  en  cas  d'accidents,  exactement  les  mêmes  droits  qu'en 
auraient  les  non-employés  sous  le  régime  du  droit  coutumier. 

Par  des  décisions  rendues  en  1888  et  i895,  le  tribunal  de 
district  du  nord  de  la  Géorgie  a  décidé  que  les  sections  22tt7 
et  2323,  citées  plus  haut,  ne  s'appliquaient  pas  au  cas  d'un 
employé  blessé  par  a  receioer  operating  a  railroad  tinder 
direction  of  eqiiitij  La  Cour  suprême  de  l'État  avait,  aupara- 
vant, rendu  une  décision  semblable.  Dans  le  but  d'étendre  le 
bénéfice  de  ces  sections  aux  employés  de  tous  les  chemins  de 
fer  exploités  dans  l'I^tat,  une  loi  fut  votée,  et  promulguée  le 
16  décembre  1895,  qui  décidait  que  la  responsabilité  de  tous  les 
receveurs  et  autres  fonctionnaires  exploitant  des  chemins  de  fer 
serait  la  même  que  celle  fixée  par  ces  sections  pour  les  compa- 
gnies. Cette  loi,  qui  figure  sous  te  numéro  224  dans  les  lois 
de  1 895,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Section  \.  —  a  La  responsabilité  des  receivers,  tondes  de  pouvoirs, 
et  autres  tonctionnaires  exploitant  des  chemins  de  fer  situés  en  tout 
ou  en  partie  dans  cet  Ëtat,  eu  cas  d'accident  survenant  ii  leurs  subor- 
donnes par  la  faute  de  co-employés,  sera  la  même  que  la  responsa- 
bilité actuellement  fixée  pour  les  accidents  de  ce  genre  parla  loi  qui 
réglemente  l'exploitation  des  chemJDs  de  fer  dans  cet  État;  la  dette 
contractée  de  ce  fait  par  lesdits  receivers,  fondés  de  pouvoirs,  et 
autres  fonc tionnaires  de  lacompagnie,  en  faveurdes  employés  blessés, 
sera  garantie  sur  le  revenu  brut  de  la  Compagnie  et  primera  toutes 
les  autres  obligations  ». 

Section  2.  —  «  L'action  judiciaire  peut  être  engagée  contre  l'un 
quelconque  de  ces  fonctionnaires  dans  le  même  comté   le  service 
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D'en  coDlinuera  pas  moins  à  être  assuré  vis-k-vis  d'eux  ou  de  leurs 
agents  de  la  même  manière  que  si  le  procès  avait  été  fait  directe- 
ment &  la  compagnie  au  service  de  laquelle  ils  se  trouvent;  et  tous  les 
procès  de  ce  genre  peuvent  être  engagés  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  au  préalable  la  permission  d'nne  Cour  ». 

La  loi  suivante  de  cette  nature  a  été  rédigée  par  l'Élal  d'Iowa 
en  18G2,  et  se  trouve  actuellement  dans  la  section  2071  du 
Code  dlowa  de  1897,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Toute  compagnie  exploitant  un  chemin  de  fer  sera  responsable 
des  dommages  subis  par  toute  personne,  y  compris  les  employés  de 
la  compagnie,  qui  résulteraient  soit  de  la  négligence  de  ses  agents, 
soit  de  la  mauvaise  administration  de  ses  ingénieurs  ou  autres  fonc- 
tionnaires, soit  de  toute  faute  volontaire,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  de  ces  agents,  quand  cette  faute  se  rattachera  en  quelque  ma- 
tière à  l'exploitation  desdils  chemins  de  fer.  Tout  contrai  destiné  à 
restreindre  cette  responsabilité  sera  considéré  comme  illégal  et  de 
nul  eiïet  ». 

On  le  voit,  cette  loi  met  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  sur  le  même  pied,  en  ce  qui  concerne  son  droit  à,  des 
dommages-intérêts,  que  toute  autre  personne  non  employée.  La 
Cour  suprême  d'Iowa  a  afGrmé  le  caractère  constitutionnel  de 
cette  loi,  mais  en  a  limité  l'application.  Elle  n'a  d'effet  que  dans 
le  cas  d'accidents  occasionnés  directement  par  l'exploilalion  des 
chemins  de  fer,  et  n'embrasse  pas  toutes  les  catégories 
d'employés,  mais  seulement  ceux  directement  affectés  à  cette 
exploitation.  Sa  portée  d'application  semble  donc  plus  limitée  que 
celle  de  la  loi  de  Géorgie  que  nous  avons  citée  plus  haut.  Quant 
à  la  question  de  savoir  qui  doit  être  considéré  comme  directe- 
ment afTecté  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  la  Cour  a  limité 
très  étroitement  l'hypothèse  au*;  employés  exclusivement  occupés 
à  la  mise  en  marche  et  à  la  circulation  du  matériel  sur  les  voies. 

Il  a  été  également  décidé  qu'un  receiver  exploitant  un  chemin 
de  fer  sous  la  direction  d'une  conrl  of  equily,  rentre  dans  la 
catégorie  prévue  par  les  mots  de  «  personnes  possédant  ou 
exploitant  un  chemin  de  fer  »  qui  se  trouvent  dans  la  même  sec- 
tion. Cette  section  a  d'ailleurs  été  l'objet  d'un  amendement 
récent.  Voir  plus  bas. 

En  suivant  l'ordre  chronologique,  c'est  l'État  de  Montana  qui  a 
adopté  ensuite  un  projet  de  loi  de  ce  genre.  Cette  loi  fut  promul- 
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lai  1H7:V  En  1895,  après  l'admission  de  l'Etat  de 
s  l'Union,  celte  loi  prit  place  dans  une  édition  des 
s  qui  fut  promulguée  le  19  février  1895,  comme  lois 
Elle  est  devenue  aujourd'hui  une  section  du  Code 
eneur  suivante  ; 

5.  —  «  En  cas  d'accident  survenu  par  la  faute  ou  la 
'un  supérieur,  l'employé  blessé  aura,  à  l'égard  de  la 
e  chemins  de  fer,  les  mêmes  droits  que  s'il  était  voya- 
ponsabitilé  de  la  compagnie  restera  la  même,  que 
it  ou  ne  soit  pas  nommé  par  un  supérieur,  et  sur- 
dans son  travail.  » 

tnt  de  la  cour  suprême  rendu  en  novembre  1895,  a 
i  loi  que  nous  venons  de  citer  ctablisstiille  principe 
nce  de  grade  entre  les  employés,  et  qu'elle  donnait  à 
issc  par  la  négligence  d'un  employé  supérieur,  une 
I  la  compagnie,  pourvu  que  l'employé  blessé  ne  fût 
upable  d'aucune  faute  ou  négligence.  Plus  tard. 
1  Cour,  ayant  eu  à  rejuger  le  même  cas,  décida  que 
iale  à  cet  Ktat,  se  trouvait  annulée  par  les  prescrip- 
ires  de  sa  Constitution,  parce  qu'elle  s'appliquait  uni- 
compagnies  du  Montana,  qu'elle  Irappait,  par  suite, 
tion  plus  lourde  les  compagnies  du  Montana  que 
es  des  autres  États  de  l'Union  opérant  sur  le  sol  du 
qu'elle  se  trouvait  dès  lors  en  conflit  avec  la  sec- 
licle  i!i  de  la  Constitution,  qui  défend  d'accorder  à  des 
étrangères  des  droits  et  privilèges  dont  ne  jouiraient 
lagnies  du  Montana.  Par  compagnies  «  étrangères  ». 
ntendait  toutes  compagnies  étrangères  à  l'Élat  de 
'elles  fussent  américaines  ou  non.  Il  résulte  de  ce 
que  la  section  citée  plus  haut,  tout  en  étant  une  loi 
n'a  jamais  été  appliquée  dans  cet  Htal,  et  que  la 
î  ce  pays  est  restée  tiniilée  au  droit  coulumier. 
Kansas.  au  contraire,  a  modifié  le  droit  coulumier 
;raphe  12S]  des  statuts  généraux  de  1889,  dans  une 
ée  le  4  mars  1874,  dont  voici  le  texte  : 
3mpa5nie  de  cbemins  de  fer  exploitant  son  réseau 
t,  sera  responsable  de  tous  dommages  causés  à  ses 
'  la  négligence  d'un  de  ses  agents,  ou  par  l'exploita- 
use  de  ses  ingénieurs  ou  de  tout  autre  de  ses  fonc- 
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La  Cour  suprême  du  Kansas  a  jugé  à  maintes  reprises  que 
cette  loi  était"  d'un  caractère  constitutionnel  »;  qu'elle  concer- 
nait  exclusivement  les  personnes  se  livrant  à  l'exploitation,  tou- 
jours dangereuse,  des  chemins  de  fer  :  qu'elles  changé  la  règle 
de  la  responsabilité  patronale  en  cas  de  négligence  des  employés, 
et  qu'elle  a  rendu  les  compagnies  de  chemins  de  fer  responsables 
envers  tout  employé  des  accidents  causes  par  la  négligence  de 
son  co-employé,  mais  que  la  direction  pour  laquelle  la  compagnie 
est  responsable  doit  élre  celle  d'un  fonctionnaire  jouissant  dune 
certaine  autorité;  enfin  que  l'application  de  cet  article  n'est  pas 
limitée  au  cas  où  la  blessure  a  été  causée  par  le  mouvement  des 
trains  et  qu'un  receivpr  ou  autre  fonctionnaire  exploitant  un 
chemin  de  fer  sons  le  contrôle  d'un  conseil  est  responsable  dans 
les  mômes  limites  que  les  compagnies  elles-mêmes. 

La  Cour  a  estimé  également  que  la  négligence  contributoire  de 
l'employé  blessé  l'empêchera  de  réclamer  des  doramages-inlérôts, 
en  invoquant  cette  loi,  comme  il  aurait  pu  le  faire  sous  l'empire 
du  droit  coutumier,  et  que  ce  paragraphe  s'applique  à  toute  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ayant  son  siège  ou  exploitant  son 
réseau  dans  cet  Etat,  mais  que  ses  prescriptions  ne  s'appliquent 
pas  aux  sociétés  anonymes  (^>mN;,  aux  sociétés  en  participation 
(painers/iips),  ou  aux  personnes  dont  les  ouvriers  travailleraient 
sur  les  voies  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 

L'Etat  de  Wisconsin,  le  suivant,  a  légiféré  sur  la  matière  dans 
le  chapitre  clxxiii  des  lois  de  1875,  La  teneur  de  cette  loi  est  I» 
suivante  : 

«  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer  sera  responsable  de  tous 
dommages  subis  par  un  de  ses  agents  ou  ouvriers,  à  raison  de 
la  négligence  d'un  autre  agent  ououvrîei-,  s'il  n'y  a  pas  eu  négli- 
gence contributoire  do  la  piirl  de  l'ouvrier  blessé.  Il  faudra  que 
l'accident  ait  eu  lieu  dans  les  limites  de  l'Elat,  ou  que  ledit 
agent  ou  ouvrier  y  soit  résident,  et  que  son  contrat  deraban- 
chage  y  ait  été  passé.  Tout  contrat  ou  toute  convention  passée 
entre  la  compagnie  et  l'ouvrier  et  destiné  à  atténuer  cette  respon- 
sabilité sera  nul.  » 

Cette  loi  fuL  abrogée  au  chapitre  ccxwu  des  lois  de  1880,  et 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1881),  les  cours  de  l'Etat  ont  appli- 
qué le  droit  coutumier, 

Une  nouvelle  loi  sur  la  matière  a  été  incorporée  au  chapitre 
coxxxviii  des  lois  de    1881),  loi  un  peu  plus  limitée  dans  son 
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application  que  la  précédente,  car  elle  ne  visait  que  les  cas  où 
l'accident  avait  été  causé  par  la  négligence  d'un  employé  ayant 
charge  et  contrôle  des  signaux,  aiguillages,  etc. 

Cette  loi  fut,  à  son  tour,  abrogée  au  chapitre  ccxx  des  lois  de 
1894,  où  il  faut  chercher  celle  qui  est  actuellement  en  vigueur, 
et  qui  fut  promulguée  le  17  avril  i893  ;  elle  est  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 

Section  1.— «  Toute  compagnie  dechemins  de  fer  exploitant  des 
voies  situées  en  tout  ou  en  partie  dans  cet  Etal,  sera  responsable 
de  tous  dommages  subis  dans  cet  Etat  par  un  de  ses  employés 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  négligence  contributoire  :  1°  quand 
l'accident  aura  été  causé  par  un  défaut  d'une  machine,  d'une  voi- 
ture, des  rails,  ou,  en  général,  du  matériel  dont  la  compagnie 
conEe  le  maniement  à  l'employé,  si  ce  défaut  eût  pu  être  décou- 
vert par  la  compagnie  en  prenant  les  précautions  requises,  en 
faisant  les  essais  ou  inspections  nécessaires  ;  dans  ce  cas,  la  com- 
pagnie sera  présumée  en  avoir  eu  connaissance  ;  2°  quand  ledit 
employé  aura  été  occupé  k  manœuvrer,  faire  circuler  sur  les 
voies,  etc.,  des  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  des 
locomotives  ou  des  wagons,  et  quand  l'accident  sera  survenu 
par  la  faute  ou  la  négligence  d'un  autre  employé,  fonctionnaire 
ou  agent  de  la  compagnie,  dans  l'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions. 11 

Sections. —  "  La  présente  loi  restera  sans  effet  sur  lesaffdres 
en  cours  ». 

Section  i.  — «  Nul  contrat  ou  règlement  passé  entre  l'ouvrier 
et  la  compagnie  ne  pourra  diminuer  la  responsabilité  fixée  par  la 
présente  loi.  » 

Dans  l'interprétation  de  cette  loi,  la  Cour  suprême  de  Wiscon- 
sin  a  jugé  qu'elle  s'appliquait  seulement  aux  cas  oîi  l'employé 
blessé  appartient  à  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  spécialement 
affectés  à  la  circulation  des  trains,  des  machines  ou  des  voilures, 
et  qui  se  trouvent  blessés  au  cours  même  de  ce  travail.  La  Cour 
a  aussi  estimé  que  la  négligence  de  l'employé  blessé  est  une 
exception  qui  peut  être  supposée  sous  le  régime  de  cette  loi 
comme  sous  celui  du  droit  coutumier. 

L'Etat  de  Massachussets  est  le  suivant  dans  celte  série,  11  a 
voté  un  amendement  à.  la  section  212  du  chapitre  112  des  Statuts 
publics  de  1882  ;  cet  amendement,  qui  a  été  promulgué  le 
16  juin  1883,  est  ainsi  conçu  : 


vGoogIc 


AUX  ETATSUNrs  553 

«  Si  un  employé  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  exempt 
de  toule  imprudence,  est  tué  dans  de  telles  conditions  que,  si  la 
mort  n'avait  pas  suivi  l'accident,  il  eût  été  en  droit  de  réel 
des  dommages  â  la  compagnie,  celle-ci  sera  responsable  ( 
même  manière  et  dans  la  même  mesure  que  si  le  défunt  n' 
pas  été  son  employé.  » 

11  est  clair  que  cette  loi  n'a  pas  modiQé  le  droit  coutumit 
point  de  rendre  ia  compagnie  de  chemins  de  fer  responsable 
mort  d'un  employé  causée  par  la  négligence  de  son  co-emp 
et,  en  fait,  la  cour  suprême  de  cet  Etal  en  a  expressément  d( 
ainsi.  Cette  loi  ne  fait  que  donner  aux  héritiers  ou  ayants- 
de  l'employé  défunt  le  droit  de  réclamer  des  dommages-inlé 
droit  qui  n'existait  pas  sous  l'empire  du  droit  coutumier, 
les  cas  oîi  l'employé  aurait  pu  réclamer  des  dommages-inl 
s'il  avait  vécu. 

L'Etatde  Minnesota  a  volé  une  loi  de  même  nature,  promul 
le  24  février  1887,  contenue  actuellement  dans  la  section 
des  Statuts  généraux  de  minnesota,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer  possédant  ou  explo 
des  voies  dans  cet  Etat,  sera  responsable  des  accidents  dont 
eu  à  souHrir  un  agent  ou  ouvrier  par  la  négligence  d'un  ; 
agent  ou  ouvrier,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  négligence  contributoii 
la  part  de  l'ouvrier  blessé,  et  si  l'accident  a  eu  lieu  dam 
limites  de  l'État.  Nul  contrat  ou  règlement  entre  la  comps 
et  l'ouvrier  ne  saurait  diminuer  cette  responsabilité.  Toute 
rien  dans  la  présente  loi  ne  doit  laisser  penser  que  la  compa 
soit  responsable  d'accidents  survenus  à  un  employé,  agen 
ouvrier,  occupé  à  la  construction  d'une  voie  nouvelle  non  en 
ouverte  à  l'exploitation.  » 

Celte  section  ressemble  quelque  peu,  dans  sa  forme,  à  la 
tion  de  l'Iowa  qui  limite  l'applifation  de  la  toi  aux  cas  où  tes  1 
sures  sont  connexes  à  l'emploi  et  à  l'exploitation  de  la  voie 
Cour  suprême  de  l'État  a  décidé  néanmoins  que  l'applicatioi 
la  loi  est  ainsi  limitée,  et  que  l'employé  ne  peut  espérer 
dommages-intérêts  s'il  n'a  pas  été,  au  moment  de  l'accid 
occupé  à  un  travail  sur  la  voie.  Elle  a  aussi  expressément  j 
dans  de  nombreuses  occasions,  qu'il  y  a  lieu  a.  dommages-i 
réls  quand  la  négligence  qui  a  amené  l'accident  était  celle  < 
co-employé.  Deux  autres  points  ont  été  fixés  par  la  même  ce 
en  premier  lieu,  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  chemins  d( 
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d'autre  part,  elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  un  recei- 
oitanl  un  chemin  de  fer  sous  la  direction  et  le  contrôle 
itr  d'tqtiilé  comme  s'il  s'agissait  d'une  «  raitroad  corpo- 

de  Minnesota  a  fait,  sur  la  matière,  une  loi  assez  par- 
,  et  qui  n'a  sa  pareille  que  dans  une  loi  du  <<  North 
',  que  nous  citerons  plus  bas.  Cette  loi,  promulguée 
ril  1893,  se  trouve  dans  le  chapitre  32  des  lois  de  1895, 
ineur  suivante  ; 

ni.  —  «  Dans  tout  jugement  allouant  des  dommages-inté- 
1  ouvrier  victime  d'un  accident  causé  par  la  négligence 
piusieura  co-ouvriers,  le  tribunal,  s'il  en  est  requis  par 

l'autre  partie,  devra  poser  une  question  au  jury  pour 
désigner  le  nom  des  co-eraployés  coupables  si  les  débats 
'établir,  et  si  les  débals  n'ont  pu  établir  le  nom  des  co- 
s  coupables,  le  tribunal  devra  au  moins  faire  désigner  par 
Tune  manière  aussi  précise  que  possible,  la  catégorie,  la 
"équipe  spéciale  à  iaijuelle  les  ouvriers  coupables  appar- 
.  Le  tout,  bien  entendu,  dans  la  mesure  où  ces  faits  au- 

révéiés  par  les  débats.  » 

loi  n'a  son  application  que  dans  le  cas  de  poursuites 

contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  car  ces  compa- 
ules  peuvent  être  frappées  de  dommages-intérêts  pour  des 
s  causés  par  la  faulc  ilu  "  co-employé.  »  L'objet  de  celte 
ionc  de  faire  porter  la  responsabilité  de  la  négligence 
a  sur  l'employé  coupable,  afin  de  décharger  d'autant  la 
nie  elle-même. 

l  de  Floride  vient  ensuite.  Une  loi  promulguée  le  7  juin 
décidé  que  si  un  employé  de  chemin  de  fer  était  blessé 
aule  dun  de  ses  camarades,  et  sans  aucune  faute  de  sa 

situation  d'employé  ne  l'empocherait  pas  de  réclamer  des 
res-inlérêts  i  la  compagnie.  Un  amendement  promulgué 
li  1891,  a  limité  l'application  de  cette  loi  aux  accidents 
par  la  circulation  sur  les  voies  de  locomotives,  wagons, 
lUt  autre  matériel  roulant.  Enfin  la  loi,  dans  sa  forme  pré- 
e  trouve  à  la  page  101)8  des  .statuts  révisés  de  1892,  et 
t  conçue  : 

)n  3.  —  "  Si  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
être  blessé  par  une  locomotive,  une  voilure,  ou  tout  autre 
I  roulant  de  cette  compagnie,  et  si  cet  accident  a  été 
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cau?6  par  la  faute  d'un  autre  employé,  sans  faute  ou  négligence 
de  la  part  de  l'employé  blessé,  sa  situation  d'employé  ne  l'em- 
pêchera pas  de  réclamer  des  dommages-intérélf^.  Tout  contrat 
destiné  à  restreindre  celle  responsabilité  de  la  compagnie  sera 
nui  et  sans  effet.  » 

La  Cour  suprême  de  Floride  a  fait  de  celte  loi  l'intepprélation 
suivante.  Elle  a  décidé  qu'un  employé  de  chemins  de  fer,  blessé 
par  la  faute  d'un  nuire  employé,  ne  peut  réclamer  de  dommages- 
intérêts  à  la  compagnie  que  s'il  est  lui-même  à  labri  de  toute 
faute,  alors  même  que  l'acle  qui  aurait  amené  l'accident  n'aurait 
été  de  sa  part  que  l'cxéculion  d'un  ordre  reçu. 

La  loi  de  l'Ohio,  que  nous  avons  à  citer  maintenanl,  est  ren- 
fermée dans  la  section  3  de  la  loi  volée  le  2  avril  1890,  et  se 
trouve  k  la  page  149  des  lois  de  l'Ohio  de  1891).  Elle  a  la  teneur 
suivante  : 

«  Dans  toules  les  actions  intentées  à  une  compïignie  de  chemins 
de  fer  par  un  employé  de  cette  compagnie  victime  d'un  accident 
causé  par  la  faute  de  cette  compagnie  ou  par  celle  d'un  des  fonc- 
tionnaires ou  employés  de  cette  compagnie,  la  responsabilité  de 
droit  commun  sera  renforcée  de  la  manière  suivante  ;  toute  per- 
sonne au  service  de  la  compagnie,  ayanl  l'exercice  d'une  autorité 
ou  d'un  contrôle  sur  les  autres  employés,  ne  sera  pas  considérée, 
par  rapport  à  eux,  comme  un  co-employé,  mais  comme  un  supé- 
rieur; et  toute  personne  au  service  de  celte  compagnie  ayant  à 
exercer  une  autorilé  ou  un  contrôle  sur  les  employés  d'une  branche 
ou  d'un  département  spécial  du  travail  sera  considérée  comme  le 
supérieur  et  non  le  co-employé  des  employés  des  autres  branches 
ou  départements.  » 

Un  autre  étal  a  fait  une  loi  de  même  nature,  relative  aux  seuls 
chemins  de  fer,  celui  de  Mississipi,  et  dans  la  section  193  de  sa 
constitution,  promulguée  le  l" novembre  1890,  il  a  beaucoup  atté- 
nué la  sévérité  de  la  règle  de  droit  coulumicr,  en  déclarant  que 
son  assemblée  législative  pourrait  en  étendre  les  bénéfices  k  toute 
autre  classe  d'employés  que  celle  des  chemins  de  fer.  Celte  section 
on  est  ainsi  formulée  : 

"  Tout  employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  victime 
d'un  accident  causé  par  la  faute  de  celle  compagnie  ou  celle  de 
ses  employés  aura  droit  aux  mêmes  réparations  que  celles  qui  sont 
allouées  par  la  loi  aux  personnes  non  employées.  Cette  répara- 
tion lui  sera  accordée  soit  que  l'accident  ait  été  causé  par  la  négli- 
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^ence  d'un  fonctionnaire  ou  agenl  ayanl  l'ouvrier  blessé  sous  ses 
ordres  et  exerçant  sur  son  travail  un  certain  contrôle,  soit  qu'il 
se  soit  produit  par  la  faute  d'un  autre  ouvrier,  travaillant  dans 
t'.n  autre  départemeut  que  lui,  monté  sur  un  train  différent,  ou 
occupé  à  un  autre  ouvrage-  La  connaissance  qu'aurait  eue  l'employé 
blessé  du  caractère  dôfeclueus  ou  peu  sûr  du  matériel,  des  voies, 
ou  des  instrumenls  de  travail,  ne  l'empêcherail  pas  de  réclamer 
une  indemnité,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  conducteurs,  ou  mé- 
caniciens chargés  du  maniement  de  machines  ou  voitures  dange- 
reuses, qu'ils  auraient  accepté  quand  même  de  faire  circuler, 
malgré  la  connaissance  qu'ils  auraient  eue  du  danger.  Si  l'acei- 
dent  est  suivi  de  mort,  les  ayants  droit  du  défunt  recevront  une 
indemnité  égale  à  celle  que  la  loi  accorde  aux  ayants  droit  d'autres 
personnes.  Tout  contrat  ou  toute  convention,  expresse  ou  impli- 
cite, par  laquelle  un  employé  renoncerait  au  bénéfice  de  celle 
section  sera  nulle  et  sans  effet,  et  la  présente  section  ne  pourra 
jamais  être  interprétée  comme  privant  un  employé  ou  ayant  droit 
de  la  réparation  qui  lui  serait  accordée  par  les  lois  présentes  du 
pays.  L'assemblée  législative  pourra  étendre  à  toute  autre  classe 
d'employés  les  réparations  accordées  par  cette  loi  aux  employés  de 
chemins  de  fer.  » 

La  Cour  suprême  de  Mississipi,  dans  un  jugement  de  18!12,  a 
décidé  que  cette  section  avait  supprimé  l'exception  de  négligence 
contributoire  dans  les  actions  dirigées  contre  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  par  des  employés  victimes  d'accidents,  sauf  en 
cas  de  négligence  volontaire  et  flagrante.  Plus  tard,  en  189a, 
elle  a  jugé  que  celte  loi  n'allait  pas  si  loin,  et  n'abolissait  pas 
celte  exception,  mais  qu'elle  n'abrogeait  la  règle  de  droit  commua 
que  sur  un  point,  savoir  que  la  connaissance  par  l'employé  du 
caractère  défectueux  ou  peu  sûr  du  matériel  ou  des  instruments 
de  travail  lui  interdisait  de  réclamer  des  dommages- intérêts. 
Cette  Cour  a  également  décidé  que  le  mécanicien  ou  conducteur 
du  train,  quand  il  est  engagé  dans*  l'accomplissement  ordinaire 
de  ses  fondions,  ne  peut  pas  élre  considéré  comme  a  le  fonction- 
naire ou  agent  ayant  l'ouvrier  blessé  sous  ses  ordres  »,  ou  comme 
n  exerçant  sur  son  travail  un  certain  contrôle  »,  au  sens  que  celte 
section  donne  à  ce  mot. 

Dans  le  Code  du  Mississipi,  édition  de  1892,  qui  a  été  officiel- 
lement adoptée  par  l'assemblée  législative  de  celle  époque,  appa- 
raît pour  la  première  fois,  dans  la  section  3S59,  ce  qui,  en  fait, 
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a  été  un  double  de  la  section  193  de  la  constiluUon.  Un  amende- 
ment subséquent,  voté  au  cours  de  la  législature  de  1896,  a 
modifié  la  Forme  de  celte  section,  et  a  étendu  le  bénéfice  réservé 
aux  employés  de  chemins  de  fer  à  tous  les  autres.  Celte  loi  sera 
discutée  par  nous  plus  bas. 

Dans  l'Ëlat  de  Texas,  une  loi  a  été  votée  le  10  mars  1891,  et 
amendée  en  1893,  qui  définit  le  sens  des  mots  "  vice-principal  » 
et  '<  co-ouvriers  »,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Ces  dispositions,  qui  modifient  le  droit  couLumier 
sur  la  matière,  sont  contenues  dans  les  sections  suivantes  des 
Statuts  révisés  du  Texas  pour  l'année  1895. 

Section  4560/".  —  «  Toute  personne  au  service  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  appartenant  ou  non  à  cet  Etat,  et  toute  per- 
sonne au  service  d'un  directeur,  fonclionnaire,  ou  d'une  personne 
exerçant  une  autorité  et  un  contrôle  dans  celle  compagnie,  —  qui 
aura  reçu  soil  de  la  compagnie  en  question,  soïl  des  fonction- 
niùre,  directeur,  placés  au-dessus  d'eux,  l'aulorité  de  contrôler  à 
leur  tour,  et  de  diriger  le  travail  d'aulres  employés  de  la  compa- 
gnie, jouent  dans  la  compagnie  le  rôle  de  "  vice-principal  )-;  ce 
sont  des  directeurs,  des  fonctionnaires,  etc.,  mais  non  des  cama- 
rades de  ïouvrier,  frlloiv-servants. 

Section  4560  f/.  —  u  On  considère  au  contraire  comme  fellow- 
servanls  toutes  personnes  engagées  au  service  d'une  telle  com- 
pagnie de  chemins  de  fer,  ou  de  tels  fonctionnaires,  etc.,  de  celte 
compagnie,  qui,  dans  leur  emploi,  ont  le  même  grade,  travaillent 
ensemble  pendant  le  même  temps,  h  la  môme  tâche,  pourvu 
qu'aucun  d'eux  n'ait  reçu  te  pouvoir  de  contrôler  et  de  diriger  le 
travail  des  autres.  Toutefois  les  employés,  fonctionnaires,  direc- 
teurs, ou  personnes  soumises  au  contrôle  de  ces  derniers,  ne 
pourront  jamais  être  considérés  comme  co-employés,  fi-Uow- 
servantx,  d'autres  employés,  fonctionnaires,  directeur,  etc., 
occupés  dans  d'aulres  départements  de  la  même  compagnie.  Enfin 
les  employés  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  celle  section  ne  seront 
pas  considérés  comme  co-employés,  felhw-servants. 

Section  4  560  A.  —  «  Tout  contrai  passé  entre  le  patron  et  l'em- 
ployé et  destiné  à  réduire,  en  cas  de  décès  ou  d'accident  de  l'em- 
ployé, la  responsabilité  que  le  présent  article  impose  au  patron, 
ou  fixant  à  forfait  l'indemnité  à  réclamer,  sera  nul  et  sans  effet.  » 

La  Cour  suprême' du  Texas  a  affirmé  le  caractère  «  constitu- 
tionnel a  de  la  précédente  loi.  Elle  a  jugé  que  le  texte  originel 
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ne  s'appliquait  pas  aux  employés  d'uD  receiver  do  chemin  de  fer, 
mais  que  ramendement  de  18'.I3,  promulgué  le  4  mai  1893,  avtût 
comblé  celle  lacune.  Dans  desjugemenls  rendus  es  1895  et  1890. 
la  Cour  a  estimé  que  cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  chemins  de 
fer  urbains,  el,  en  1897,  par  une  loi  promulguée  le  18  juin,  l'as- 
semblée législative  a  appliqué  h  même  règle  au\  chemins  de  fer 
d'inlérôl  général  qu'aux  chemins  de  fer  urbains.  Celte  loi,  qui 
constitue  le  chapitre  vi  des  lois  de  1897,  a  la  teneur  suivante  : 

Section  1.  —  «  Toute  personne,  receiver,  ou  société  exploitant 
un  ciiemin  de  fer  ou  tramway  dont  les  lignes  seraient  situées 
en  tout  ou  en  partie  dans  cet  Ktat,  sera  responsable  dn  dommage 
subi  par  tout  employé  occupé  à  Caire  circuler  des  locomotives, 
voitures  ou  trains  sur  les  voies,  et  frappé  d'un  accident  b  raison 
de  la  négligence  de  tout  autre  employé  du  même  patron.  Le  ^ît 
que  l'employé  coupable  aura  été  le  fullow-servant  de  la  vic- 
time de  l'accident  ne  sera  pas  de  nature  à  diminuer  la  responsa- 
bilité du  patron.  » 

Section  2.  —  <■  Toutes  personnes  au  service  d'une  compagnie  et 
exploitant  ou  administrant  un  chemin  de  fer  ou  tramway,  dont 
les  lignes  seraient  situéet^  en  tout  ou  en  partie  dans  cet  Etat,  et 
qui  auraient  reçu  de  ladite  compagnie  le  pouvoir  d'exercer  un 
contrôle  sur  le  travail  des  autres  ouvriers  et  de  les  diriger,  seront 
considérées  par  rapport  à  la  compagnie  comme  des  «  vice-prin- 
cipals  »,  el  ne  seront  pas,  par  rapport  aux  autres  ouvriers,  des 
feAlow-sen-ants. 

Section  3.  —  «  Toutes  personnes  engagées  au  service  commun 
d'une  même  compagnie,  ou  d'un  môme  patron  chargé  d'exploiter 
ou  d'administrer  un  chemin  de  fer  ou  tramway,  et  qui  occupent, 
dans  leur  emploi,  le  même  grade,  font  le  même  genre  de  travail, 
pendant  le  même  temps,  à  la  même  place,  et  dans  ie  mêm*;  but, 
seront  considérées  les  unes  par  rapport  aux  autres  comme  des 
felliiw-servanls.  Au  contraire,  les  employés  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  conditions  de  la  présente  loi  ne  seront  pas  considérés 
comme  fellow-sfirvanlx. 

Seition  i.  —  »  Tout  contrat  passé  entre  le  patron  et  l'employé  et 
destiné  à  réduire,  en  cas  de  décès  ou  d'accident  de  l'employé,  la 
responsabilité  que  le  présent  article  impose  au  patron,  ou  fixant 
à  forfait  l'inderanité,  sera  nul  et  sans  effet.  » 

Section  o.  —  «  Le  patron  pourra  cependant  opposer  à  l'employé 
l'exception  denéghgence  contrlbutoire,  quand  la  blessure  dont  ce 
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dernier  aura  soulTerl,  aura  été  immédialemeot  causée  par  sa 
propre  négligence,  a 

Section  6.  —  La  courte  durée  de  ia  présente  session  de  l'As- 
semblée, l'insuffisance  de  la  loi  actuelle  sur  les  /fil/otc-serraiii/i, 
le  fiiii  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  n'ont  aucun  remède  effi- 
cace pour  obtenir  une  juste  réparation  en  cas  d'accidents,  prouvent 
qu'il  existe  une  nécessité  publique  de  ne  pas  appliquer  la  loi 
constitutionnelle  exigeant  trois  lectures  à  des  dates  diUérenles 
pour  chaque  projet  de  loi  :  La  présente  loi  deviendra  donc  défini- 
tive aussitôt  après  le  vole.  » 

La  loi  que  nous  venons  de  citer  semblerait  devoir  annuler  la 
loi  qui  l'a  précédée  ;  mais  comme  celle-ci  n'a  jamais  été  formelle- 
ment abrogée,  nous  devons  la  considérer,  au  moins  en  théorie, 
comme  toujours  en  vigueur. 

Une  loi  du  môme  genre,  votée  daus  l'État  de  Mexico,  a  été 
promulguée  le  fî  février  1893.  Elle  se  trouve  dans  les  trois  sec- 
lions  suivantes  des  Compiled  Laws  du  New-Mexico  de  189T. 

Section  3216.  —  "  Toute  société  exploitant  un  chemin  de  fer  sur 
le  territoire  de  cet  Elat,  sera  tenue  d'indemniser  tout  employé  Su 
dommage  dont  il  aurait  eu  à  souHrir  par  suite  d'un  accident  dont 
il  aurait  élé  victime.  Il  faudra  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  faute  de  sa 
part,  mais  que  l'accident  ait  élé  causé  par  l'incompétence,  la 
négligence,  l'incurie,  la  faute,  d'un  employé  de  ladite  compa- 
gnie, au  moment  où  il  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il 
faudra  aussi  que  cette  faute  de  l'agent  ou  de  l'employé  ail  été  de 
telle  nature,  qu'elle  eût  pu  être  évitée  par  la  société  en  prenant 
plus  de  précautions,  en  choisissant  des  employés  plus  compétents, 
en  n'exigeant  pas  deux,  ou  en  ne  les  autorisant  pas  à  fournir  un 
nombre  déraisonnable  d'heures  de  travail.  Tout  contrat  destiné  à 
atlénuer  cette  responsabilité  sera  contraire  au  droit  public,  et, 
par  conséquent,  nul  et  sans  efl'et  ". 

Section  3217.  —  «  Il  sera  considéré  comme  illégal,  pour  une 
compagnie,  d'user,  et  d'exploiter,  en  le  sachant  et  le  voulant,  des 
locomotives,  ou  voilures  défectueuses,  ou  sur  lesquelles  se  trou- 
verait un  matériel  et  des  accessoires  en  quelque  manière  dcl'ec- 
lueux,  alors  que  ces  défauts  eussent  pu  être  découverts  au  préa- 
lable en  prenant  les  précautions  el  les  soins  qui  étaient  requis. 

M  Si  l'employé  d'une  telle  compagnie  vient  à  être  blessé  par 
suite  de  l'usage  qu'on  aura  fait  de  ce  matériel  défectueux,  sans 
qu'il  y  ail  eu  faute  de  sa  pari,  la  compagnie  sera  responsable  de 
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nt,  et,  si  l'employé  blessé  fait,  devant  les  tribunaux  com- 
,  et  par  des  moyens  légaux,  la  preuve  du  dommage 
iubi,  la  compagnie  lui  devra  une  réparation  proportionnée, 
is  les  employés  auront  le  devoir  d'informer  dans  le  plus 
lai  les  fonctionnaires  ou  agents  compétents,  des  défauts 
uraient  pu  constater  dans  le  matériel  au  maniement  duquel 

préposés  ;  et  s'ils  s'acquittent  de  ce  devoir,  la  théorie  de 
igence  contributoire  ne  saurait  être  appliquée.  » 
on  3218.  —  (1  Quand  la  mort  d'un  employé  sera  survenue 
s  circonstances  telles,  que,  s'il  avait  survécu  à  l'accident, 
té  en  droit  de  poursuivre  la  compagnie  conformément  aux 
îctions  précédentes,  une  action  sera  introduite  de  la  ma- 
révue  par  l'article  2510  des  «  Compiled  Laivs  »  du  New 
,  tel  qu'il  est  amendé  par  le  chapitre  xlix  des  «  Session 

de  1891,  et  la  répartition  des  dommages-intérêts  obte- 
a  faite  conformément  aux  prescriptions  du  môme  texte.  » 

loi  diffère  de  la  plupart  des  lois  qui  précèdent,  et,  sem- 
,  ne  s'écarte  pas  absolument  de  la  régie  de  droit  cou (uraier 

aux  «  fetloiv-servaiits  »  ;  elle  n'établit  la  responsabilité 
>mpagnie  qu'au  cas  où  k  négligence  de  l'employé  qui  a 
nné  l'accident  eût  puèlre  évitée  par  la  compagnie  en  pre- 
^s  précautions  et  des  soins  raisonnables.  Ei!e  interdit  aussi 
npagnies  d'employer  des  voitures,  des  locomotives  défec- 
,  ou  un  matériel  défectueux,  el  rend  la  compagnie  respon- 
les  accidents  dus  à  l'emploi  d'un  tel  matériel,  pourvu 
s  que  ces  défauts  eussent  pu  être  découverts  par  la  com- 
en  prenant  des  soins  et  des  précautions  raisonnables.  Cette 
lonné  matière  à  aucune  décision  connue  de  la  Cour  suprême 
itoire. 

me  loi  promulguée  le  28  février  1S93,  l'Étal  d'Arkansas  a 
eut  pris  position,  et  a  affranchi  les  employés  de  chemins 
ie  la  règle  que  le  droit  coulumier  imposait  aux  f  fellow- 
s  ».  Cette  loi  n'est,  en  fait,  qu'une  copie  de  la  loi  orîgi- 
1  Texas  de  1891,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  et  se 
tctuellement  dans  les  trois  sections  suivantes  du  »  Digeste 
vansas  ■»  de  1894  : 

an  6248.  —  v  Toute  personne  au  service  d'une  compagnie 
ains  de  fer,  étrangère  ou  non  à  cet  Ëtat,  et  faisant  le  com- 
ians  cet  Etat,  investie  par  celte  compagnie  d'une  autorité 

contrôle  sur  d'autres  employés,  et  ayant  reçu  le  pouvoir 
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de  les  diriger  dans  leur  travail,  sont,  par  rapport  aux  autres  em- 
ployés, des  »  vîce-principals  »  et  sondes  « felloK-servants  m. 

36^100  6249. —  1'  Toutes  personnes  engagées  au  service  commun 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  et  qai,  y  travaillant  ensemble 
à  une  lâche  commune,  sont  du  même  grade,  sans  qu'aucun  d'eux 
ail  reçu  de  la  compagnie  un  pouvoir  de  direction  et  de  contrôle 
sur  le*  autres,  sont,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  des  «  fellow- 
servan/^  ».  Toutefois  les  employés  d'une  telle  compagnie  ne  seront 
pas  considérés  comme  les  «  fellow-ieroants  »  d'employés  de  la 
même  compagnie  occupés  dans  un  autre  département  ou  dans  un 
autre  senrice.  Les  employés  non  désignés  par  cette  section  ne 
seront  pas  considérés  comme  «  ff.lhw-servanls  », 

Section  62;i0.  —  «  Tout  contrat  passé  entre  le  patron  et  l'em- 
ployé el  destiné  à  réduire,  en  cas  de  décès  ou  d'accident  de  l'em- 
ployé;  la  responsabilité  que  le  présent  article  impose  au  patron, 
sera  nul  et  sans  effet.  » 

Dans  trois  espèces  récentes,  la  Cour  suprême  de  cet  Ëtat  a 
estimé  que,  si,  de  deux  employés  d'une  même  compagnie  de  che- 
mins de  Ter,  aucun  n'a  sar  l'autre  un  pouvoir  de  contrôle,  ils  sont 
a  feUow-servania  »  et  la  compagnie  n'est  pas  responsable  de 
l'accident  survenue  l'un  par  la  faute  de  l'autre;  mais  si  l'un  des 
deux  il  exercé  sur  l'autre  celte  surveillance  el  ce  contrôle,  il  est 
un  n  vice-principal  »,  pour  la  négligence  duquel  la  compagnie 
est  responsable.  C'est  conformément  à  celte  inlerprélalîon  qu'un 
iBécantcien  «  été  considéré  comme  le  ■  vice-principal  »  de  son 
chauffeur,  et  que  le  contremaître  d'une  escouade  d'ouvriers  a 
élé  considéré  comme  un  «  vice-principal  »  par  rapport  aux 
ouvriers  de  celle  escouade. 

La  section  15  de  l'article  9  de  la  présente  constitution  de  i'Ktat 
de  South  Carolina,  promulguée  le  4  décembre  1895,  semJble  avoir 
été  une  preiuière  dérogation  à  la  rë^le  du  droit  coutumier.  Elle  a 
prescrit,  en  effet,  que  les  com.pagaies  de  chemins  de  fer  seraient 
responsables  des  accidents  dont  auraient  à  souffrir  leurs  employés 
quand  ceux-ci  résulteraient  de  la  négligence  :  1°  d'un  agent  ou 
fonctionnaire  supérieur  à  l'employé  ;  2"  dune  personne  ayant  sur 
l'ouvrier  blessé  un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  ;  ou  3"  d'un 
co-ouvrier,  «  fellow -servant  »,  occupé  dans  un  aulre  service  que 
l'ouvrier  blessé,  travaillant  sur  un  autre  convoi  ou  à  uœ  autre 
Ucbe.  La  teoeiiir  de  cette  section  est  la  stÙTaole  : 

Section  13..  —  «  Tout  employé  d'une  compagnie  de  chemins  de 
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fer,  blessé  par  un  accident  résultant  de  la  faute  de  celte  compa- 
gnie ou  celle  de  son  persannet,  aura  droit  aux  mêmes  réparations 
que  celles  accordées  par  la  loi  aux  personnes  non-employées.  Il 
faudra  pour  cela  que  l'accident  provienne  de  la  faute  d'un  agent 
ou  fonctionnaire  supérieur  à  cet  employé,  ou  de  celle  d'une  per- 
sonne ayant  sur  l'employé  blessé  un  pouvoir  de  direcUon  et  de 
contrôle,  ou  de  celle  d'un  co-ouvrier,  «  fellow-servanl  >.,  tra- 
vaillant dans  un  autre  département  que  l'ouvrier  blessé,  sur  un 
autre  convoi,  ou  à  une  autre  besogne.  La  connaissance  par  l'ou- 
vrier blessé  du  caractère  défectueux  du  matériel,  des  voies  ou 
accessoires,  ne  l'empêchera  pas  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts. Une  seule  exception  est  faite  pour  les  conducteurs  ou  ingé- 
nieurs qui  auraient  volontairement  maintenu  en  circulation  des 
voitures  ou  machines  dangereuses.  Si  l'accident  est  suivi  de  mort, 
les  ayants  droit  dudéfunt  pourront  réclamer  les  réparations  accor- 
dées par  la  loi  à  ceux  qui  se  présentent  aux  lieu  et  place  des  per- 
sonnes décédées.  Toute  convention  ou  tout  contrat,  implicite  ou 
exprès,  destiné  à  priver  un  employé  du  bénéfice  de  la  présente 
section  sera  nul  et  sans  effet  et  ladite  section  ne  pourra  jamais 
être  interprétée  comme  une  diminution  dans  les  réparations  que 
la  loi  accorde  à  l'employé  d'une  compagnie,  ou  à  son  représentant 
légal.  L'assemblée  générale  pourra  étendre  à  toute  autre  classe 
d'employés  les  réparations  prévues  ici.  » 

On  doit  citer  ensuite  l'Etat  de  Missouri  dont  la  loi  sur  la 
matière,  promulguée  le  9  février  iSSI,  se  trouve  à  la  page  96  des 
lois  de  1897.  Les  trois  dernières  sections  de  cette  loi  sont  iden- 
tiques aux  lois,  discutées  plus  haut,  du  Texas  et  de  l'Arkansas. 
Elles  définissent  de  la  même  manière  les  «  vice-principals  »  et 
les  (1  fellow-seixants  ».  Quant  à  la  première  section,  elle  res- 
semble aux  lois  de  l'Iowa  et  du  Minnesota  que  nous  avons  déjà 
citées.  Celte  loi  a  la  teneur  suivante  ; 

Section  i.  —  «  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer  possédant  ou 
exploitant  des  voies  dans  cet  État  sera  responsable  des  accidents 
causés  par  la  faute  de  leurs  agents  ou  ouvriers,  et  dont  d'autres 
agent!)  ou  ouvriers  seraient  victimes  au  cours  de  leur  travail. 
Toutefois  il  sera  permis  à  la  compagnie  de  prouver  à  sa  décharge 
que  l'ouvrier  blessé  s'est  rendu  coupable  d'une  négligence  qui  a 
directement  contribué  à  proiluire  l'accident.  » 

Section  2.  —  «  Toutes  personnes  au  service  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  faisant  des  affaires  dans  cet  État,  et  ayant  reçu 
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de  celte  compagnie  le  droit  de  diriger  ou  de  contrôler  le  travail 
des  autres  employés,  sont,  par  rapport  à  eux,  des  «  vice-princi- 
pals  »  et  non  des  «  /elloic-servanls.  » 

Section  3.  —  «  Au  contraire,  doivent  être  considérés  comme 
a  fetlow- servants  »,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  des  ouvriers 
engagés  au  service  commun  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
qui  y  travaillent  pendant  le  même  temps,  à  la  môme  place,  à  la 
même  lAche,  et  qui,  étant  du  même  grade,  ne  sont  pas  chargés 
de  la  direction  et  de  la  surveillance  du  travail  les  uns  des  autres. 
Toutefois,  ne  seront  pas  «  fellaw-servants  »,  les  agents  ou  ouvriers 
ou  employés  dans  des  services  ou  départements  différents  d'une 
même  compagnie.  » 

Section  4.  —  «  Tout  contrat  passé  entre  la  compagnie  et  un 
employé,  en  vue  de  réduire,  en  cas  de  décès  ou  d'accident  de 
ce  dernier,  la  responsabilité  que  le  présent  article  impose  à  la 
compagnie  sera  nul  et  sans  eBet.  » 

La  Cour  suprême  de  Missouri  n'a  rendu,  jusqu'ici,  aucun  arrêt 
interprétant  la  loi  qui  précède.         , 

Dans  la  législation  de  l'Etat  de  «  North  Carolina  »,  il  nous  faut 
citer  le  chapitre  lvi  du  volume  H  des  lois  de  Norlh  Carolina  de 
1897,  '(  Privale  Laws  »,  qui  fut  promulgué  le  23  février  1897. 
Celte  loi  autorise  l'employé  d'une  compagnie,  blessé  par  la  faute 
d'un  co-ouvrier,  «  feilow-servant  s,  à  poursuivre  la  compagnie  en 
dommages-intérêts.  S'il  meurt  victime  de  l'accident,  c'est  son  re- 
présentanl  qui  exerce  la  poursuite.  La  teneur  de  celte  loi  est  la 
suivante  : 

Section  1^-— «  Tout  agent  ou  employé  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  situés  dans  cet  état,  qui  serait  victîrao  d'un  accident 
causé  par  la  négligence,  l'incurie,  ou  l'incompétence  d'un  aulre 
employé,  ou  par  un  défaut  du  raalériel  roulant,  des  voies,  ou 
accessoires  de  ladite  compagnie,  aura  le  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts;  et,  s'il  meurt  des  suites  de  l'accident,  son 
représentant  légal  pourra  les  réclamer  à  sa  place.  » 

Section  2.  —  »  Tout  contrat  ou  toute  convention,  expresse  ou 
implicite,  qui  priverait,  au  proBt  de  la  compagnie,  l'employé  blessé 
du  bénéfice  de  la  section  précédente,  sera  nul  et  sans  effet-  » 

La  Cour  suprême  de  North  Carolina  a  affirmé  le  caractère  cons- 
titutionnel de  cette  loi,  et  a  décidé  que  c'était  une  ><  loi  publique  », 
en  dépit  du  fait  qu'elle  avait  été  publiée  par  l'État  parmi  les  lois 
privées  de  l'année  t897. 
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Enfin  le  dernier  État  qui  ait,  jusqu'ici,  volé  une  loi  de  cette 
nulure  spéciale  ajm  compagnies  de  chemins  de  fer,  est  le  North 
Oakola.  Celle  loi,  renfermée  dans  le  chapitre  cxitx  des  lois  de 
18i)l>,  a  élé  promulguée  le  6  mars  1899,  el  esl  aiosi  conçue  : 

Section  1.  —  «  Tonte  compagnie  de  chemins  de  fer,  possé- 
dant ou  exploilant  des  voies  dans  cet  État,  sera  responsable  des 
dommages  soufferts  par  un  agent  ou  employé  qui,  au  cours  d'une 
manoeuvre,  serait  victime  d'un  accident  causé  par  la  négligence 
d'un  autre  agent  ou  employé,  sans  qu'il  ;  ait  eu  de  négligence 
contribuloire  de  sa  part.  Cet  acddent  devra  avoir  eu  lieu  dans  les 
limites  de  cet  Étal.  Aucun  contrai  ou  règlement  passé  entre 
l'agent  ou  employé  el  !a  compagnie  ne  pourra  diminuer  la  respoD- 
sabililé  de  celle-ci.  Dans  les  procès  où  sera  invoqué  cet  article. 
le  jury  devra,  s'il  donne  raison  à  la  partie  plaignante,  spécilier 
dans  son  verdict  les  noms  des  employés  qui,  par  leur  négligence, 
auront  causé  l'accidenl.  » 

La  sévérité  du  droit  coutumier  n'est  adoucie  par  celle  loi  que 
quand  l'accident  incriminé  ^'esl  produit  «  au  cours  d'une  ma- 
nœuvre »;  et  la  dernière  prescription  de  la  loi  obligeant  le  jury 
à  ciler,  dans  son  verdict,  les  noms  des  co-employés  coupables, 
ne  se  retrouve  que  dans  une  autre  loi,  celle  de  l'étal  de  Minee- 
sota,  que  nous  avons  analysée  plus  haut. 

B.  —  Responsabilité  des  co-ouvriers  en  général. 

Comme  on  l'a  remarqué,  les  lois  citées  et  discutées  ci-dessus 
ne  niodilîeal  la  règle  du  droit  coutumier  relative  à  la  responsabi- 
lité des  patrons  en  cas  d'accidents  causés  par  la  négligence  des 
co-employés,  qu'au  cas  oii  les  ouvriers  blessés  se  trouvaient  au 
service  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer.  Un  certain  nombre 
d'Êlats  sont  allés  plus  loin,  et  ont  fait  des  lois  appliquant  le  même 
principe  non  seulement  aux  employés  de  chemins  de  fer,  mais  à 
beaucoup  d'autres  classes  d'employés.  L'Âlabama,  dans  une  loi 
promulguée  le  12  février  1885,  a  fait,  le  premier,  cette  dérogation 
radicale  à  la  règle  du  droit  coutumier.  Celle  loi,  qui  figurait  ori- 
ginairement sous  le  numéro  51  des  lois  de  1884-85,  a  été  plus 
tard  rédigée  à  nouveau,  par  les  auteurs  du  code  de  l'Alahama 
de  1886,  et  se  trouve  maintenant  renfermée  dans  les  trois  sec- 
tions du  code  de  cet  Étal  de  1897,  dont  la  teneur  suit  : 

Section  1749.  —  «  Quand  un  ouvrier  o«  employé  vient  à  être 
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Wessé  par  suite  d'an  accident  survenu  au  coars  de  son  travail,  son 
palroQ  ou  employeur  est  responsable  dans  les  cas  suivants,  des 
dommages  subis,  tout  comme  s'il  était,  par  rapport  à  son  em- 
ployé, un  étranger  : 

1°  Qnand  l'accident  a  été  causé  par  des  défauts  du  matériel, 
des  voies,  de  l'outillage,  ou  de  l'installation; 

2*  Quand  l'accident  a  été  causé  par  la  négligence  d'une  per- 
sonoe  an  service  du  patron  ou  employeur,  chargée  d'une  surveil- 
lance, et  se  trouvant,  au  moment  de  l'accident,  dans  l'exercice 
de  sesfooclioDs; 

3°  Quand  l'accident  a  été  causé  par  la  négligence  d'une  per- 
somie  au  service  du  patron,  aux  ordres  et  aux  directions  de 
laquelle  l'employé  blessé  était  tenu  de  se  conformer,  si  l'accident 
a  résulté  du  fait  qu'il  s'y  est  conformé; 

4"  Quand  l'accident  a  été  causé  à  raison  d'un  acte  exécuté  ou 
omis  par  une  personne  au  service  du  patron,  acte  exécuté  ou 
omis  conformément  aux  règlements  établis  par  ce  patron,  ou  con- 
formément aux  instructions  spéciales  données  par  une  personne 
agissant  aux  lien  et  place  du  patron  et  en  cette  qualité  ; 

5"  Quand  l'accident  a  été  causé  à.  raison  d'une  négligence  com- 
mise par  une  personne  qui  se  trouvait  au  service  du  patron,  et  qui 
était  spécialement  préposée  à  la  garde  d'un  signal,  d'un  aiguil- 
lage, d'une  voilure,  d'une  locomotive,  d'un  train,  ou  d'une  por- 
tion de  voie. 

Mais  la  présente  section  ne  rend  pas  la  compagnie  ou  le  patron 
responsable,  si  l'agent  ou  employé  en  question,  ayant  connaissance 
du  défaut  on  de  la  négligence  qui  a  causé  l'accident,  a  manqué 
d'en  avertir  en  temps  utile,  ou  son  patron,  ou  un  fonctionnaire 
supérieur,  au  service  du  môme  patron,  à  moins  qu'il  ne  sût  que 
ledit  patron  ou  ledit  fonctionnaire  ne  fût  déjà  au  courant  de  ce 
défaut  ou  de  cette  négligence.  D'autre  part,  le  paragraphe  1  de 
ta  présente  section  ne  rend  pas  le  maître  ou  patron  responsable,  k 
moins  que  le  défaut  dans  l'outillage  qui  y  est  mentionné  ne  soit 
résulté  de  la  négligence  du  maître  ou  patron,  ou  d'une  personne 
à  son  service,  et  chargée  par  lui  de  la  surveillance  des  voies, 
des  travaux,  et  du  matériel. 

Section  ITol.  —  «  Si  l'accident  est  suivi  de  la  mort  de  l'ouvrier 
ou  de  l'employé,  la  personne  qui  a  qualité  pour  le  représenter 
pourra  engager  une  action  de  ce  chef,  et  les  dommages-intérêts 
obtenus  ne  pourront  pas  ôtre  affectés  au  paiement  des  dettes  ou 
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autres  obligalions,  mais  seront  réparlis  selon  lea  règles  générales 
des  distributions  entre  cohériliers. 

Section  nSO.  —  «  Les  dommages-intérêts  obtenus  par  l'ouvrier 
ou  l'employé,  du  patron  ou  de  l'employeur,  ne  sont  pas  affectés 
au  paiement  des  dettes  ou  autres  obligations  contractées  par  l'in- 
téressé. » 

Cette  loi  est,  dans  ses  principales  dispositions,  une  reproduction 
de  la  loi  anglaise  de  1880,  qui  est  bien  connue.  Elle  s'applique 
à  toutes  les  classes  d'employés  sans  exception.  Le  premier  para- 
graphe de  la  section  iliiijte  dépasse  qu'assez  peu  le  droit  cou- 
tumier,  qui  imposait  comme  un  devoir  positif  au  patron  de  fournir 
à  l'ouvrier  un  lieu  de  travail,  des  outils,  des  accessoires,  etc.. 
sans  dangers,  et  la  rendait  responsable  de  sa  propre  négligence, 
ou  de  la  négligence  de  toute  personne  qu'il  aurait  chargée  de 
remplir,  à  sa  place,  ces  obligations  que  la  loi  lui  impose.  Au  con- 
traire, les  quatre  autres  paragraphes  dépassent  de  beaucoup  la 
règle  du  droit  coulumier.  Cette  loi  rend  le  patron  responsable  de 
la  négligence  des  employés  dont  la  liste  suit  : 

t°  Les  personnes  chargées  par  le  patron  de  surveiller  le  bon 
état  des  voies,  des  ateliers,  des  machines  et  de  l'installation; 

2"  Les  personnes  à  qui  le  patron  délègue  ses  fondions  de  sur- 
veillance ; 

3°  Les  personnes  autorisées  à  donner  l'ordre  ou  les  instructions 
qui  ont  amené  l'accident; 

■i"  Les  personnes  qui  se  sont  soumises  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  et  qui,  par  là,  ont  causé  l'accident  ; 

5°  Les  personnes  qui  n'ont  fait  que  se  conformer  à  des  ins- 
tructions spécialement  données  par  des  personnes  autorisées  k  le 
faire  et  de  la  part  du  patron; 

6"  Les  personnes  préposées  à  la  garde  de  signaux,  do  locomo- 
tives, de  machines,  de  xwitcfips,  de  voilures,  ou  de  trains  ou  de 
certaines  portions  d'une  voie. 

Cette  loi  décide  aussi  que  les  dommages' -intérêts  obtenus  par 
l'ouvrier  ou  l'employé  ne  peuvent  être  affectés  au  paiement  des 
dettes,  et  que  si  l'accident  est  suivi  de  la  mort  de  l'ouvrier,  une 
action  peut  être  engagée  par  ceux  qui  ont  qualité  pour  le  repré- 
senter. 

L'interprétation  de  cette  loi  a  donné  lieu  à  quelques  procès. 
dans  lesquels  la  Cour  suprême  de  l'Alabaraa  a  décidé  que  la  négli- 
gence contributoire  de  l'employé  blessé  peut  être  opposée  sous  le 
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régime  de  cette  loi  avec  autant  de  succès  que  sous  le  régime 
du  droit  coutumier  ;  que  la  doctrine  du  droit  coutumier  qui 
se  résume  dans  ces  mots  :  u  VoUnti  non  fit  injuria  »  n'est 
pas  changée  par  les  prescriptions  de  cette  loi,  et  qu'un  employé 
averti  de  certains  défauts  dans  les  voies,  les  travaux,  le  matériel 
ou  l'installation  et  qui,  tout  en  restant  au  service  de  son  patron, 
laisse  s'écouler  an  temps  qui  aurait  suffi  à  les  réparer,  assume  à 
sa  charge  tous  les  risques  résultant  de  ces  défauts,  et  ne  peut 
pas  réclamer  de  dommages-intérêts  à  raison  des  accidents  qui  en 
résultent.  Cette  cour  a  décidé  aussi  que,  si  le  défaut  qui  a  causé 
l'accident  était  invisible  et  caché,  et  ne  pouvait  être  découvert  et 
réparé  en  prenant  des  précautions  et  en  faisant  des  inspec- 
tions raisonnables,  le  patron  ne  saurait  être  rendu  responsable  ; 
et  que  la  règle  du  droit  coutumier  d'après  laquelle  il  suffit  à 
l'employeur,  pour  bien  remplir  tous  ses  devoirs,  d'adopter  des 
machines  et  un  matériel  semblables  h  ceu\  généralement 
employés  dans  des  entreprises  du  même  genre  quand  elles  sont 
entourées  de  toute  la  prudence  nécessaire,  s^applique  aussi  aux 
cas  prévus  par  la  présente  loi. 

Celle  cour  a  également  jugé  qu'un  employé  blessé  dans  un 
autre  Klat  par  la  faute  d'un  de  ses  camarades,  et  dans  des  cir- 
constances telles,  que  cet  employé  n'aurait  pas,  de  par  la  loi  de 
cet  Étal,  le  droit  de  poursuivre  son  patron,  ne  pourrait  pas  non 
plus  poursuivre  ledit  patron  dans  l'Alabama,  alors  même  que  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage  aurait  été  conclu,  et  même  en  partie 
exécuté,  dans  cet  Étal. 

Celte  loi  déclare  que  le  patron  est  responsable  vis-à-vis  de 
l'employé,  «  comme  si  celui-ci  était  un  étranger,  et  ne  se  trou- 
vait pas  engagé  à  son  service  ».  En  interprétant  ce  paragraphe,  la 
Cour  suprême  a  dit  que  <<  l'objet  de  cette  loi  est  de  protéger 
l'employé  contre  la  faiblesse  qui  résulte,  pour  lui,  de  sa  situa- 
lion  de  dépendance  vis-à-vis  de  son  patron;  l'objet  de  la  loi  est, 
s'il  prive  le  patron  de  ce  moyen  de  défense,  de  lui  laisser  d'autre 
part  tous  ceux  que  lui  accorde  le  droit  coulpmier  contre  le  public 
en  général  (p.  43). 

L'Étatde  Massachussels,  dans  le  chapitre  cclxx  des  lois  de  1887, 
a  fait  une  toi  de  même  nature,  qui  ressemble  beaucoup  h  celle  de 
l'Alabama,  quoiqu'en  différant  dans  le  détail.  Celte  loi,  promulguée 
le  14  mai  18â'7,  a  été  amendée  depuis,  el  a  la  teneur  suivante  : 

Section  1   (Amendée  au  chapitre  ccu  des  lois  de  1892,  au 


V  Google 


""•T^^^ 


■  llESrONSABlLITE  IIES  A(Xlf)E\TS 


;ms,  des  lois  de  1893,  et  au  chapitre  cdxci^,  des  lois  de 
.orsque  après  le  vole  de  ta  présente  loi,  se  produiront 
ts  dont  seront  viclimes  des  ouvriers  qui  avaient  pris, 

de  l'accident,  toutes  les  précautions  requises,  et  que 
Is  se  seront  produits  : 

ar  suite  d'un  défaut  dans  les  machines  ou  les  appareils 
ar  le  patron,  lesquels  défauts  eussent  été  découverts 
îans  la  négligence  du  patron  et  de  la  personne  délé- 
li  dans  ses  fonctions  et  chargée  comme  telle  de  l'ins- 
ces  machines  ou  appareils; 

raison  de  lu  négligence  d'une  personne  au  service  du 
rgé  par  lui  dexercer  une  surveillance,  dont  celte  sur- 
instituait  la  seule,  ou  au  moins  la  principale  fonction, 
it  d'une  telle  personne,  à  raison  de  la  négligence  de 
i  personne  remplissant,  avec  l'agrément  du  patron, 
is  équivalentes  ; 
L  raison  de  la  négligence  d'un  employé  du  patron, 

lui  de  la  surveillance  de  signaux,  aiguillages,  loco- 
achines  ou  trnins; 

'é  blessé  ou,  si  l'accident  est  suivi  de  mort,  les  per- 
représentant,  auront,  à  l'égard  du  patron,  droit  aux 
emnités  que  s'il  n'avait  pas  été  au  service  de  ce  der- 

morL  n'est  pas  Instantanée,  mais  est  précédée  de 
conscientes,  les  personnes  représentant  la  viclirae 
auf  l'exception  prévue  plus  loin,  invoquer  la  présente 
jr  réclamer  une  réparation  spéciale  de  ce  chef-  La 
dommages-inléréts  accordés  conformément  au  présent 
'aison  du  décès  comme  de  la  blessure,  ne  dépassera 
lille  dollars,  et  sera  répartie  par  le  jury  entre  les 
îrsonnes  représentant  légalement  le  défunt,  et  les 
s'il  y  en  a,  à  qui  la  présente  loi  donnerait  le  droit  de 
le  indemnité  à  raison  de  cette  mort  soudaine.  S'il  n'y 
ersonnes  de  cette  dernière  catégorie,  il  n'y  aura  pas 
icdcr  des  dommages- intérêts,  à  raison  de  cette  mort 
les  autres  dommages-intérêts,  dans  la  mesure  oii  il 
«aire  d'en  accorder,  seront  fixés  propol-lionnellement 
le  culpabilité  du  patron  ou  de  la  personne  pour  la 

de  laquelle  ce  dernier  aura  à  répondre.  Une  voiture 
lar  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ou  étant  en  sa 

sera  considérée  comme  faisant  partie  du  maiériel  de 
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celte  compagnie,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  que  ladite  voiture 
appartienne  ou  non  à  celle  compagnie. 

Section  2.  —  «  Si  un  employé  est  tué  instantanément,  ou  vient 
à  nMurir  sans  souffrances  conscientes  par  suite  d'un  accident 
résaltant  de  la  faute  de  son  patron,  ou  d'une  personne  pour  la 
faute  de  qui  le  patron  est  responsable,  conformément  aux  pres- 
oriptions  de  la  présente  loi,  la  veuve  du  défunt,  ou,  à  son  défaut, 
le  plus  procbe  parent,  pourvu  que  ce  parent  puisse  prouver  qu'il 
était,  au  moment  du  décès,  à  la  charge  du  défunt,  pourra  récla- 
mer des  dommages-intérèls  dans  la  même  mesure  el  de  la  même 
manière,  que  si  le  décès,  au  lieu  d'être  instantané,  avait  été  pré- 
cédé d'une  période  de  souffrances  conscientes.  » 

Sections.  (Amendée  parle  chapitre  clv,  des  lois  del888,  et  par 
le  chapitre  cclx  des  lois  de  1892).  —  n  Excepté  pour  les  actions 
en  dommages -in  té  rets  introduites  par  les  personnes  représentant 
le  défunt  conformément  à  la  section  première  de  la  présente  loi, 
&  raison  de  la  blessure  et  de  la  mort  de  la  personne  qu'ils  repré- 
sentent, la  réparation  que  la  présente  loi  permet  de  réclamer  en 
cas  de  dommage  personnel  ne  surpassera  pas  la  somme  de  quatre 
mille  dollars.  Au  cas  où  l'accident  serait  suivi  d'une  mort  instan- 
tanée, et  sans  souffrances  consciente?,  les  doramages-ioléréts  k 
réclamer  ne  seront  pas  inférieurs  à  cinq  cents,  ni  supérieurs  à 
cinq  mille  dollars,  et  seront  fixés  proportionnellement  à  ta  faute 
du  patron,  ou  à  celle  de  la  personne  pour  la  faute  de  qui  ce  dcr- 
nier  aura  à  répondre.  Toute  poursuite  en  dommages-intérêts  pour 
cause  de  blessure  ou  de  mort  devra  être  précédée  d'un  avis 
donné  au  patron  dans  un  délai  de  trente  jours  à  partir  de  l'acci- 
dent, et  l'informant  de  l'heure,  du  lieu,  et  de  la  cause  de  l'acci- 
dent, et  l'action  elle-même  devra  être  engagée  dans  un  délai 
d'nn  an  à  partir  de  l'accident.  L'avis  requis  par  la  présente  sec- 
tion devra  être  donné  par  écrit,  sera  sizné  par  la  personne  blessée 
ou  par  quelqu'un  d'autre  en  son  nom;  toutefois,  si,  par  suite 
d'une  incapacité  physique  ou  mentale,  il  est  impossible  à  la  per- 
sonne blessée  de  donner  cet  avis  dans  le  temps  prescrit,  elle 
pourra  le  faire  dans  un  délai  de  dix  jours  à  dater  de  la  fin  de 
son  incapacité.  Au  cas  cnSn  où  le  blessé  viendrait  à  mourir  sans 
avoir  donné  cet  avis,  et  sans  s'être  jamais  trouvé  depuis  son 
accident,  et  pendant  dix  jours  de  suite,  capable  de  le  Eaire,  son 
exécuteur  testamentaire  ou  la  personne  qui  représente  le  défunt 
pourra  donner  cet  avis  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  nomi- 
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nation.  Tout  avis  donné  conformément  à  la  présente  section  sera 
considéré  comme  sans  valeur  ou  Insurfisanl  h  raison  de  toute 
inexactitude  dans  la  détermination  du  moment,  du  lieu,  ou  de  la 
cause  de  l'accident,  k  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  plai- 
gnant, aucune  intention  de  fraude,  et  que  ce  dernier  puisse 
prouver  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  » 

Section  4.  —  «  Toutes  les  fois  qu'un  patron  fait  un  contrat  écrit 
ou  verbal  avec  un  contractant  indépendant  qui  s'engage  h  faire 
une  partie  du  travail  du  patron,  ou  toutes  les  fois  que  ce  contrac- 
tant fait  un  contrat  avec  un  sous-contractant  pour  charger  à  son 
tour  celui-ci  de  tout  ou  partie  de  la  tâche  cédée  par  le  patron  au 
premier  contractant,  ce  contrat  ou  ce  sous-contrat  ne  diminuera 
pas  la  responsabilité  du  patron  en  cas  d'accident  dont  aurait  à 
souffrir  les  employés  du  contractant  ou  du  sous-contractunl,  si 
cet  accident  est  causé  par  un  défaut  dans  les  machines,  dans  le 
matériel  ou  l'installation  et  si  ces  machines,  ce  matériel,  ou  cette 
iiitallation  sont  la  propriété  du  patron,  ou  ont  été  fournis  par  lui,  et 
enûn  si  ces  défauts  proviennent  delà  négligence  du  patron  à  les 
rechercher  ou  à  les  réparer,  ou  de  la  négligence  des  personnes 
chargées  par  le  patron  de  les  examiner.  » 

Section  3.  —  «  L'employé  ou  son  représentant  légal  n'aura  droit 
à  aucune  compensation  de  la  part  de  son  employeur,  si,  ayant 
connu  le  défaut  ou  la  négligence  qui  a  causé  l'accident,  il  a 
manqué,  dans  un  délai  raisonnable,  d'en  informer  ou  faire  infor- 
mer le  patron  ou  le  fonctionnaire  qui  lui  est  supérieur  et  qui  avajt 
été  chargé  par  le  patron  du  soin  de  la  surveillance  générale.  » 

Section  6.  —  «  Tout  patron  qui  aura  donné  une  allocation  &  un 
fonds  d'assurance  destiné  à  donner  des  indemnités  aux  ouvriers 
victimes  d'accidents  susceptibles  d'entraîner  des  dommages-inté- 
rêts conformément  à  la  présente  loi,  ou  tout  patron  qui  aura 
subventionné  une  société  de  secours  mutuels  formée  conformé- 
ment au  chapitre  ccxuv  des  lois  de  l'année  1882,  autorisées  par 
le  chapitre  cxxv  des  lois  de  l'année  1886,  pourra  faire  la  preuve, 
et  diminuer  par  là  d'autant  les  dommages-intérêts  qu'il  aurait  & 
payer  à  l'employé  blessé,  que  le  bénéQce  pécunîuire  réalisé  par 
ce  dernier  sur  le  fonds  commun  est  dû,  dans  une  certaine  pro- 
portion, à  la  contribution  du  patron  dans  le  fonds  social. 

Seclion  '7.  — a  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  aux  accidents 
causés  aux  domestiques,  ouvriers  agricoles,  etc.,  par  leurs  cama- 
rades, a 
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La  loi  qui  précède  ne  s'applique  pas,  comme  c'élail  le  cas  pour 
celle  de  l'Alabama,  à  toutes  tes  classes  d'employés,  car  elle 
excepte  formellement  les  domestiques,  ouvriers  agricoles,  etc.  Elle 
ne  rend  les  patrons  responsables  que  pour  les  catégories  suivantes 
d'employés  : 

1°  Les  personnes  chargées  par  le  patron  de  vérifier  le  bon  état 
des  machines,  du  matériel,  etc.  ; 

2°  Les  personnes  chargées  d'exercer  une  surveillance,  et  dont 
celte  surveillance  constitue  le  seul  ou  principal  devoir; 

3"  Les  personnes  agissant  en  qualité  de  surveillants,  avec  l'an- 
lorité  et  le  consentement  du  patron  ; 

4°  Les  personnes  préposées  à  la  garde  de  signaux,  d'aiguil- 
lages, de  locomotives,  de  machines  ou  de  trains. 

Sous  ce  rapport  aussi,  celle  loi  est  plus  limitée  que  la  loi  de 
l'Alabama,  et  ne  rend  pas  le  patron  responsable  de  la  négligence 
de  diverses  catégories  d'employés. 

Cette  loi  accorde  de  plus  une  réparation  en  cas  de  mort  de 
l'employé  blessé,  et  elle  autorise  tes  représentants  légaux  du 
défunt  à  en  recevoir  le  montant.  Elle  est,  par  là,  plus  libérale  que 
les  lois  des  autres  États  ;  et,  comme  nous  le  verrons  plus  bas, 
aucun  autre  État  sauf  le  Colorado  n'a  rendu  responsable,  comme 
le  fait  celle-ci  dans  la  section  4,  le  patron  en  cas  d'accident  d'un 
employé  de  son  contractant  ou  sous-contraelanl. 

La  Cour  suprême  de  Massachussets  a  estimé  que  la  clause  i  de 
la  section  1  de  la  loi  sur  la  responsabilité  du  patron,  citée  plus 
haut,  ne  donne  pas  à  remployé  une  action  contre  son  patron 
quand  l'accident  dont  il  a  souffert  a  résulté  de  la  faute  ou  mala- 
dresse avec  laquelle  son  co-employé  a  manié  des  machines  ou  un 
matériel  qui  étaient  par  eux-mêmes,  en  bon  état;  que  d'autre 
part,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  qu'un  patron  fût  responsable, 
que  les  machines  ou  le  matériel  par  le  défaut  desquels  l'accident 
s'est  produit,  lui  appartint,  si,  du  moins,  il  en  avait  le  contrôle,  et 
s'en  servait  dans  son  commerce,  sous  son  autorité,  expresse  ou 
implicite;  et  môme  que  des  voilures  chargées  de  marchandises 
appartenant  à  d'autres  compagnies,  et  reçues  par  une  compagnie 
qui  devait  les  faire  circuler  sur  ses  voies,  étaient  sensées,  dans 
l'esprit  de  celle  loi  appartenir  à  cette  compagnie.  Cette  Cour  a 
estimé  d'autre  part,  qu'une  voie  pénétrant  dans  la  cour  d'un  par- 
ticulier, possédée,  entretenue,  réparée  par  ce  particulier,  mais 
employée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  l'enlèvement 
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des  marchandise?,  ne  fait  pas,  au  sens  de  la  présente  loi,  partie 
du  réseau  de  celle  compagnie;  — que  l'inappropriation  des  ma- 
chines et  du  matériel  au  travail  que  l'on  se  propose  de  produire 
et  que  Ton  produit  en  s'en  servant,  est  une  faute  au  sens  que 
cette  loi  donne  â  ce  mot,  alors  môme  que  les  machines  ou  le 
matériel  seraient  parfaits  en  leur  genre,  inainlcnus  en  bon  état, 
et  appropriés  à  un  autre  travail  que  celui  que  le  patron  se  pro- 
pose ;  —  que  môme  s'il  y  avait  un  défaut  dans  ces  machines  ou 
ce  matériel,  l'employé  ne  peut  réclamer  de  réparation  que  si  l'ac- 
cident qui  l'a  blessé  a  été  causé  par  ce  défaut  ;  —  que  la  présente 
loi  n'exige  pas  du  patron  qu'il  fournisse  les  machines  les  plus 
sùrès  et  les  plus  favorablement  connues,  ou  celles  qui  ont  réalisé 
les  progrès  les  plus  récents  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  leur 
maniement,  mais  qu'il  remplit  tout  son  devoir  en  fournissant  des 
machines  qui  raisonnablement  peuvent  ôtre  considérées  comme 
sûres,  et  appropriées  à  leur  objet  ;  —  que  les  mois  a  ways  n  el 
H  Works  11  de  ce  paragraphe  s'appliquent  seulement  au  matériel 
d'un  caractère  permanent  ou  quasi  permanent.  Celte  Cour  a  éga- 
lement décidé,  en  ce  qui  concerne  le  paragraphe  2  de  la  section  1, 
que  la  négligence  dont  ce  paragraphe  rend  le  patron  responsable 
est  celle  d'une  personne  à  qui  on  a  non  seulement  conâé  la  sur- 
veillance, mais  qui  l'exerce  en  fait,  et  que  le  patron  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  faute  du  surveillant  qui,  au  moment  de  l'accident, 
n'exerçait  pas  celte  surveillance,  mais  était  occupé  à  ud  trarail 
purement  manuel,  ou  à  remplir  les  fonctions  d'un  simple  ouvrier  ; 
—  que  même  s'il  était  prouvé  qu'un  employé  a  fait  quelques 
actes  de  surveillance  dans  le  cercle  étroit  de  ses  fonctions,  il  n'en 
serait  pas  plus  prouvé  que  son  »  unique  et  principale  »  fonction 
élait  celte  surveillance  môme  ;  que  le  fait  que  l'employé  coupable 
a  été  chargé  de  contrôler  les  machines  ou  te  matériel  ne  fait  pas 
de  lui  un  surveillant  au  sens  du  présent  paragraphe  ;  — que  quand 
l'accideal  a  été  causé  par  la  faute  du  surveillant,  le  patron  ne  wa- 
rail  échapper  à  sa  responsabilité  en  prouvant  que  sa  propre 
action  a  contribué  à  l'accident  ;  —  que  l'absence  temporaire  du 
surveiltaul  de  son  poste  peut  èlre,  au  sens  du  présent  article, 
considérée  comme  une  négligence,  en  dépit  de  la  règle  d'après 
laquelle  la  négligence  a  dû  se  produire  pendant  l'exercice  même 
de  cette  surveillance  ;  —  que  le  surveillant  ne  saurait,  pour  se 
défendre,  prouver  que  l'ouvrier  était  un  ouvrier  consciencieux 
et  qu'il  n'a  manqué  à  aucun  devoir  de  prudence  en  le  choisissant; 
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—  et  que  le  fait  que  l'employé  blessé  o'étail  pas  sous  les  ordres- 
ou  sous  la  surveillaDce  du  surveillant  coupable  u'empéchera  pas 
le  premier  de  réclamer  des  dommages-inlérêls.  —  Enfiu,  en  ce 
qui  concerne  le  paragraphe  3  de  ia  section  1,  la  Cour  a  jugé  que 
la  locomotive  ou  une  ou  plusieurs  voilures  reliées  ensemble  et 
circulant  ensemble  sur  une  voie,  consUtuenl  un  train  au  seas  de 
ce  paragraphe,  de  même  d'ailleurs  qu'aa  certain  nombre  de  voi- 
lures réunies  ensemble  se  déplaçant  sur  une  voie  par  suile  de 
l'élan  qu'elles  onl  reçu  d'une  iocomolive  douL  elles  onL  été  déta- 
chées, qu'une  voilure  de  chemin  de  fer  urbain  mue  par  l'élecLri- 
cité  sur  des  rails  posés  dans  les  rues  ne  consLilue  pas  une  machine 
ou  un  train  au  sens  de  ce  paragraphe  ;  —  qu'une  machine  au 
repos  el  placée  sur  les  rails  d'un  dépôt,  où  elle  a  été  laissée  en 
vue  de  réparations  temporaires,  ne  se  trouve  pas  «  sur  une  voie  » 
au  sens  de  ce  paragraphe  ;  —  que  pour  se  trouver  «  chargé  du 
contrôle  »  d'un  train,  au  sens  de  ce  paragraphe,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  chargé  du  contrôle  général  etordinaire  de  signaux,  etc., 
mais  qu'il  est  suffisant  d'être  chargé  du  contrôle  d'un  travail  tem- 
poraire, au  moment  de  l'accident;  —  que  par  les  mois  (c  toute 
personne...  étant  chargée  d'un  conlrdle  »,  il  faut  enlendre  une 
personne  qui,  au  moins  pour  un  temps,  jouit  d'une  autorité  immé- 
diate pour  diriger  les  mouvements  et  la  circulation  du  train  dans 
son  ensemble,  ou  le  travail  des  hommes  qui  sont  dessus  ;  — 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  eaUn  que  la  personne  chargée  de  ce 
contrôle,  exerce  une  autre  fonction  spéciale. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  dernière  parlie  de  la  seiv 
lion  première  de  celle  loi,  les  personnes  représentant  légalement 
l'employé  défunt  ont  le  droit  de  réclamer  des  dommages-ialéréls 
pour  les  souffrances  que  l'employé  blessé  aurait  endurées  dans 
riolervalle  qui  a  séparé  l'accident  de  sa  mort,  et,  s'il  laisse  une 
veuve  ou  un  auLre  parent  à  sa  charge,  de  réclamer  une  réparation 
h  raison  de  sa  mort  elle-même-  Le  montant  des  dommages-intérêts 
obtenus  à  raison  de  ses  souffrances  cooscienles  du  défunt  cons- 
tiluent  la  parlie  aliénable  de  son  héritage,  el  sont  par  conséquent 
susceplibles  d'être  réclamés  par  ses  créanciers  ou  peuvent  faire 
l'objet  de  donations,  tandis  que  les  dommages-intérêts  touchés  à 
raison  de  sa  mortelle-même  appartiennent  à  la  veuve,  puis  aux 
autres  héritiers.  La  section  2  autorise  la  demande  de  dommages- 
intérês  à  raison  de  la  mort  d'un  employé  qui  a  été  tué  instanla- 
oémeoL  et  sans  souffrances  conscientes,  et  la  Cour  suprême  a 
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décidé  que  «  l'eB'et  de  telles  prescriptions  est  d'élablir  que  cea 
dommages-intérêts  ne  seront  pas  susceptibles  d*étre  affectés  au 
paiement  de  ces  dettes,  qu'ils  ne  figureront  pas  dans  le  testament 
du  défunt,  mais  qu'ils  seront  donnés  à  titre  de  compensation  aux 
personnes  qui  sont  présumés  avoir  souffert  le  plus  de  la  mort  du 
blessé  ;  et  que,  s'il  n'existe  pas  de  veuve  ou  de  parents  à  la  charge 
du  défunl,  et  si  l'employé  qui  meurt  victime  d'un  accident  subit 
et  sans  souffrances  conscientes  ne  laisse  ni  veuve,  ni  parents  à 
n'y  aura  pas  lieu  à  une  action  en  dommage-ioté- 

oncerne  la  troisième  section,  la  Cour  a  estimé  que 

trouvant  à  la  charge  de  l'employé  »  ne  devait  pas 
itrer  dans  la  catégorie  des  personnes  que  le  défunt 
nt  tenu  de  secourir,  mais  que  le  seul  fait  de  celte 
ufQsait.  Quant  à  la  troisième  section,  le  sens  en  a 

Cour  suprême  de  la  manière  suivante  :  Le  patron 
le,  quand  un  contractant  remplit  une  partie  de  ses 
j'un  employé  de  ce  contractant  est  blessé  à  raison 
ms  les  machines,  le  matériel,  etc.,  fourni  au  con- 

patron,  et  quand  ce  défaut  n'a  pas  été  découvert 
suite  de  la  négligence  du  patron,  ou  de  toute  autre 
•gée  par  lui  de  cette  surveillance.  Cette  section  5 

l'employé  qu'il  prouve  son  ignorance  du  danger. 
e  au  contraire  qu'il  a  informé  son  patron  de  l'immi- 
anger,  maïs  elle  met  la  preuve  à  la  charge  du  défen- 

e  cette  loi,  et  pour  fixer  l'interprétation  des  mots 
personnes  chargées  d'un  contrôle  n,  etc.,  contenus 
raphe  3  de  la  section  1  de  cette  loi,  l'assemblée 
'oté  une  loi,  promulguée  le  10  juin  1897,  contenue 
re  491  des  lois  de  1«97,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Une  ou  plusieurs  voitures  en  mouvement,  attelées  ou 
chine,  constituent  un  train  au  sens  du  paragraphe  3 

du  chapitre  370  des  lois  de  l'année  1887,  loi  sur  la 

civile  des  patrons,  et  au  sens  des  lois  qui  compléte- 
ideraient  cette  dernière. 

«  Toute  personne  qui  aura  été  temporairement  chargée 
L  de  diriger  ou  decontrôler  des  signaux,  des  aiguillages, 
aents  d'un  train,  sera  considérée  comme  en  ayant  la 

conformément  au  paragraphe  3  de  la  section  1,  du 
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chapitre  370,  des  lois  de  l'année  1887,  el  conrormémenl  aux  lois  qui 
pourraient  compléter  ou  amender  celle  dernière.  » 

En  1893,  deux  États,  l'Indiana,  et  le  Colorado,  par  des  lois  pro- 
mulguées le  i  mars  et  le  8  avril  respectivement,  ont  formulé 
une  règle  semblable  k  celle  contenue  dans  les  lois  de  l'Alabama 
et  du  Massachusetts,  que  nous  avons  citées  plus  haut.  La  loi  de 
rindiana,  dans  sa  Forme  actuelle,  se  trouve  dans  les  lois  annotées 
de  rindiana  pour  i  894,  et  a  la  teneur  «utvante  : 

Section  7083.  —  «  Toute  compagnie  de  chemins  de  fer,  et  toute 
autre  compagnie,  sauf  les  compagnies  municipales,  opérant  dans 
cet  État,  sera  responsable  et  passible  de  dommages-intérêts  à  raison 
de  tout  accident  dont  aurait  à  sourTrir  uu  employé  dans  son  service, 
cet  employé  ayant  pris  toutes  les  précautions  requises,  dans  les  cas 
suivants  : 

1°.  —  «  Quand  l'accident  s'est  produit  par  suite  d'un  défaut  dans 
les  instruments  de  travail,  les  machines,  le  matériel,  etc.,  et  tout  ce 
qui  sert  au  travail  de  la  compagnie,  quand  ce  défaut  a  été  le  résultat 
d'une  négligence  de  la  part  de  la  compagnie,  ou  de  la  part  d'une 
personne  chaînée  par  la  compagnie  de  cette  surveillance. 

i".  —  «  Quand  l'accident  s'est  produit  par  suite  de  la  faute  d'un 
agent  de  ta  compagnie,  aux  ordres  et  à  la  direction  duquel  l'employé 
blessé  était  tenu,  au  moment  de  l'accident,  de  se  conformer,  et  s'est 
conformé  en  elfet. 

3".  —  H  Quand  l'accident  est  résulté  de  l'acte  ou  de  l'omission  d'une 
personne  qui  obéissait,  en  agissant  de  la  sorte,  k  un  règlement  quel- 
conque de  la  compagnie,  ou  aux  instructions  particulières  données 
par  une  personne  agissant  aux  lieu  et  place  de  la  compagnie. 

4".  —  «  Quand  l'accident  est  résulté  de  la  faute  d'une  personne  au 
service  de  la  compagnie,  spécialement  chargée  de  la  garde  d'un 
signal,  d'un  bureau  du  télégraphe,  d'un  aiguillage,  d'un  magasin, 
d'un  atelier  de  réparations,  ou  de  la  manœuvre  d'un  train  ou  d'une 
locomotive  sur  une  voie,  ou  quand  l'accident  est  résulté  de  la  faute 
d'une  personne,  coemptoyée,  ayant  engagé  ses  services  dans  l'un 
des  dilTérents  départements  de  la  compagnie,  et  ayant  rempli,  au 
moment  de  l'accident,  les  fonctions  que  la  compagnie  lui  avait  assi- 
gnées,  et  de  la  manière  qui  lui  était  indiquée,  alors  que  l'employé 
blessé  ne  faisait,  de  son  côté,  que  se  conformer  aux  ordres  de  ses 
supérieurs  au  moment  de  l'accident,  les  dispositions  qui  précËdenL 
ne  devant  d'ailleurs  diminuer  en  rien  la  responsabilité  de  la  compa- 
gnie telle  qu'elle  est  fixée  par  les  lois  existantes.  » 

Section  708S.  —  a  Les  dommages-intérêts  exigibles  conformément 
fa  la  présente  loi,  seront  proportionnels  au  dommage  soulTert,  à  moins 
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ne  soit  suivi  de  mort,  auquel  nas  raction  passera  sdx 
era  réglée  de  toute  façoo,  par  la  loi  qui  régit  ar.tuetle- 
e  d'actions.  Toulefois,  si  l'employé  blessé  obtient  un 
:re  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  autre,  et  si,  la 
ant  fait  appel,  l'employé  blessé  vient  à  mourir,  pen- 
;  d'appel,  le  jugement  rendu  parle  tribunal  de  première 
ouvera  annulé,  et  le  droit  de  poursalte  passera  aux 
légaux  du  défunt. 
16.  —  «  Au  cas  où  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 

exploiterait  un  réseau  situé  uu  non  dans  l'État  d'in- 
n  citoyen  de  cet  État  serait  victime  d'un  accident  sur 
hors  des  limites  de  cet  Ëtat,  il  ne  sera  pas  loisible  à 
ie  d'invoquer,  comme  moyen  de  défense,  les  décisions 
il  dans  lequel  l'accident  aura  eu  lieu.  » 
I.  —  «  Les  contrats  passés  par  les  compagnies  de  che- 
I  autres,  avec  leurs  employés,  les  règlements  adoptée 
agaie,  et  destinés  à  diminuer  la  responsabilité  de  la 
i-à-vis  de  l'ouvrier  en  cas  d'accidents,  sont  déclarés 
[fet.  Toutefois  les  prescriptions  de  la  présente  loi  ne 

pas  aux  accidents  qui  auraient  lieu  avant  qu'elle 
;ueur,  et  n'affecteront  en  aucune  manière  les  procès 
lendants.  » 

nous  venons  de  citer  ne  s'applique  qu'aux  compa- 
re faut-il  en  excepter  les  compaguies  municipales; 
ijue  pas  aux  cas  où  le  patron  n'est  qu'un  simple  par- 
sl  qu'une  compagnie  uiiincorporated.  Cette  loi  rend, 
)  de  son  application,  tous  les  patrons  responsables 

la  môme  catégorie  d'employés  que  la  loi  de  l'Ala- 
ilTère  de  cette  dernière  en  ce  qu'elle  ne  limite  pas 
s  dommages-intérêts  à  recouvrer.  Elle  décide  aussi 
nort  l'action  passera  aux  héritiers, 
irôme  de  l'Indiana  a  estimé  que  cette  loi  était  cons- 
t  valable,  que  sans  doute  elle  ne  fait  pas  peser  de 

sur  le  patron  à  raison  d'accidents  de  la  faale  de 
;é,  mais  que  celui-ci  doit  être  libre  de  toute  faute, 
on  action  s'il  ne  peut  prouver  qu'il  est  tel.  Il  faut 
e  le  4°  paragraphe  de  la  section  1  rend  uu  patron 
e  la  <(  négligence  de  toute  personne  cliargée  de  la 
l'un  aiguillage,  etc.,  tandis  que  les  lus  de  l'Alabama, 
selts,  citées  plus  haut,  et  du  Colorado  que  nous 
discuter,  n'emploie&t  que  le  terme  de  «  switch  ».  11 
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a  été  soutenu,  devant  la  Cour,  que  l'on  avait  voulu,  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi,  mettre  une  virgule  entre  les  mots 
"  switch  1)  et  11  yard  »,  ce  qui  aurait  donné  au  paragraphe  le  sens 
suivant  :  le  patron  aurait  él6  responsable  de  la  négligence  d'une 
personne  préposée  à  la  garde  d'un  aiguillage  mais  la  Cour  a  es- 
timé que  ces  mois  avaient  le  môme  sens  que  «  raiiroad  yard  »,  et 
que  le  patron  n«  pouvait  pas  être  rendu  responsable  de  la  négli- 
gence d'un  employé  k  la  garde  d'un  "  switch  ». 

La  loi  du  Colorado,  qui  forme  le  chapitre  77  des  lois  de  1893, 
est  ainsi  conçue  : 

Section  1,  —  «  Toutes  les  fois,  qu'après  le  vote  de  la  présente  loi, 
se  produira  un  accident  dont  aura  à  soulTrir  un  employé  qui  ne  sera 
pas  lui-même  en  faute, 

1. —  Soit  par  su! te  d'un  défaut  des  machines,  ou  du  matériel,  défaut 
causé  ou  resté  inconnu  par  suite  de  la  négligence  du  patron,  ou  d'une 
personne  le  remplaçant,  et  chargée  par  lui  de  celte  surveillance, 

i.  —  Soit  par  la  faute  d'une  personne  au  service  du  patron, 
chargée  par  lui  d'exercer  cette  surveillance,  et  dont  cette  surveillance 
constituait  le  seul  ou  le  principal  devoir, 

3.  —  Soit  par  la  faute  d'une  personne  au  service  du  patron  pré- 
posée à  la  garde  ou  au  contrôle  d'un  aiguillage,  d'un  signal,  ou  h.  la 
manœuvre  d'une  locomotive  ou  d'un  train  sur  la  voie,  etc.. 

L'employé  blessé,  ou,  si  l'accident  est  suivi  de  mort,  les  parties 
autorisées  par  la  loi  à  le  représenter  auront  le  droit  de  demander  au 
patron  les  mêmes  compensations  que  si  l'employé  blessé  n'avait  pas 
été  au  service  de  ce  patron,  et  ne  s'était  pas  trouvé  occupé  dans  ses 
ateliers. 

Section  3.  —  «  Le  montant  de  la  réparation  exigible,  conformément 
k  la  présente  loi,  en  cas  de  dommage  personnel  résultant  unique- 
ment de  la  négligence  d'un  co-employé,  ne  dépassera  pas  la  somme 
de  5.000  dollars.  L'action  en  dommages-intérêts  en  cas  de  blessures 
ou  de  mort  neseravulable  que  si  le  demandeur  remet  au  patron  dans 
un  délai  de  soixante  jours  une  notice  relatant,  par  écrit,  le  temps,  le 
lieu,  et  la  cause  de  l'accident,  et  si  l'action  n'est  pas  engagée  dans 
les  deux  ans  à  partir  du  moment  de  l'accident.  Toutefois  une  erreur 
matérielle  dans  ladite  notice  ne  serait  pas  de  nature  à  la  rendre  par- 
nulle,  pourvu  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  intention  de  fraude,  et  que  la 
lie  à  laquelle  cette  notice  a  été  remise  n'ait  pas  été,  en  fait,  induite 
en  erreurpar  l'inexactitude  qu'elle  renfermait.  » 

Section  3.  —  «  Toutes  les  fois  qu'un  employé  fait  un  contrat  écrit 

'    ou  verbal,  avec  un  contractant  indépendant  qui  s'engage  à  faire  une 

partie  de  son  travail,  ou  toutes  les  fois  que  ce  contractant  fait  lui- 
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même  an  contrat  avec  an  sons-c on  tractant  qui  s'engage  h  faire  tout 
ou  partie  du  travail  prétu  par  le  contrat  précédent,  ces  contrats  on 
sous-contrats  ne  diminueront  pas  la  responsabilité  du  patron  à  l'é- 
gard des  employés  du  contractant  ou  du  sou»-contractant,  à  raison 
d'accidents  produits  par  des  défants  dans  les  machines,  le  matériel, 
ou  l'installation,  si  ces  derniers  sont  la  propriété  du  patron  ou  sont 
fournis  par  lui,  et  si  les  défauts  qui  ont  produit  l'accident  ont  été 
causés  ou  sont  restés  ignorés  par  la  faute  du  patron  ou  de  la  personne 
chargée  par  lui  de  cette  surveillance. 

Section  4.  —  a  Les  employés  ou  autres  personnes  autorisées  parla 
loi  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  n'auront  droit  à  aucune  com- 
pensation dans  le  cas  où,  ayant  connaissance  des  fautes  ou  négli- 
gences qui  ont  causé  l'accident,  ils  auront  manqué  d'en  donner,  dans 
un  déki  raisonnable,  avis  à  leur  patron  ou  &  toute  personne  au  ser- 
vice du  patron  et  chargée  par  lui  de  la  surveillance,  des  travaux. 

Section  5.  —  o  S'il  est  clairement  établi  que  l'accident  dont  l'ou- 
vrier a  eu  à  souffrir  est  le  résultat  d'une  négligence,  ou  d'une  mala- 
dresse d'unco-employé,  ce  co-employé  sera  également  responsable, 
et  pourra,  concurramment  avec  le  patron,  être  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts. La  Cour,  pour  rendre  son  arrêt  dans  une  telle  affaire, 
pourra  poser  au  jury  une  question  spéciale,  h  l'efTet  de  savoir  si  le 
patron  ou  son  «  vice-principal  »  sont  ou  ne  sont  pas  coupables  de  la 
négligence  qui  a  contribué  à  produire  l'accident^  ou  si  l'accident  a 
résulté  uniquement  de  la  négligence  du  co-employé.  Au  cas  oii  le 
jury  attribuerait  l'accident  à  la  faute  soit  du  seul  patron,  soit  de  son 
«  vice-principal  »,  c'est  sur  lui  seul  aussi  qu'il  ferait  peser  les  dom- 
mages-intérêts h  payer,  et  le  co-employé  sera  renvoyé  aux  frais  de  la 
plainte  sans  dépens.  Mais  au  cas  où  le  jury  attribuerait  l'accident  à 
la  faute  du  seul  co-employé,  les  dommages-intérêts  à  payer  seraient  à 
la  charge  du  patron  mais  aussi  à  celle  du  co-employé.  » 

Comme  la  loi  de  l'Alabama,  celle-ci  s'applique  aux  patrons  de 
toutes  catégories,  que  ce  soient  des  compagnies,  des  corporations, 
ou  de  simples  particuliers.  Cette  loi  ne  rend  le  patroQ  responsable 
que  de  la  faute  de  quatre  classes  d'employés,  qui  sont  les  mômes 
que  celles  que  nous  avons  énumérées  quand  nous  avons  discuté 
la  loi  du  Massachussetts,  et  elle  ressemble  de  plus  &  cette  loi  du 
Massachussets  par  deux  points  ;  parce  qu'elle  limite  le  montant 
des  dommages- intérêts  à  réclamer,  et  parce  qu'elle  déclare  le 
patron  responsable  de  la  faute  des  employés  du  contractant  et 
du  30US -contractant.  Mais  cette  loi  contient  une  prescription  qui 
n'a  sa  pareille  dans  aucune  de  celles  que  nous  avons  examinées, 
c'est  celle  qui  décide  que  le  co-employé  par  la  faute  duquel  l'acci- 
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dent  s'est  produit,  partagera  la  responsabilité  du  patron,  et  pourra 
6tre,  comme  lui,  poursuivi,  et  condamné  à  payer  des  dommages- 
intérêts.  Dans  un  procès  récent,  la  veuve  Mitchell  réclamait  des 
dommages-intérêts  à  la  Colorado  Milling  and  Etevator  Co.  à  raison 
de  la  mort  de  son  fils,  employé  de  celte  compagnie,  et  elle  invo- 
quait la  section  2  de  la  présente  loi.  La  Cour  d*appel  du  Colorado 
a  jngé  qu'aucune  partie  de  la  loi  n'autorisait  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts des  personnes  autres  que  les  employés,  agents  ou 
ouvriers.  «  Le  titre  même  de  la  loi,  dit  Tarrêt,  est  décisif  ;  loi 
concernant  le  préjudice  soulTert  par  les  agents,  ouvriers,  ou  em- 
ployés. Or  la  présente  action  n'est  pas  fondée  sur  les  dommages 
soufferts  par  un  agent,  un  ouvrier,  ou  un  employé.  La  réparation 
demandée  ne  concerne  que  la  plaignante,  qui  n'est  ni  un  agent,  ni 
un  ouvrier,  ni  un  employé  ;  l'accident  lui  a  causé  un  dommage, 
mais  ce  dommage  lui  a  été  personnel,  etn'afîecte  enrieu  l'employé 
lui-même.  D'ailleurs  la  section  21  de  l'article  5  de  la  constitution  de 
l'État  est  décisive  en  la  matière,  car  elle  décide  qu'à  parties  lois 
d'ordre  général,  «  les  lois  ne  concerneront  jamais  qu'un  seul  sujet, 
qui  sera  clairement  indiqué  dans  le  titre  ;  et  si  une  loi  réglait  une 
matière  qui  ne  fût  pas  mentionnée  dans  le  titre,  tout  ce  qui, 
dans  cette  loi,  concernerait  cette  matière  serait  nul.  «  —  Il  est 
dès  lors  manifeste,  que  cette  loi  de  1893  est  contraire  k  la  cons- 
lilution  dans  la  mesure  oîi  elle  s'eiïorce  de  régulariser,  de  res- 
treindre, ou  de  modifier  en  quelque  manière  une  demande  en 
dommages- intérêts  formulée  par  une  personne  qui  n'était,  en 
aucune  manière,  au  service  du  défendeur.  «  Sur  appel  de  l'af- 
faire devant  la  Cour  suprême,  celte  interprétation  de  la  loi  fut 
abandonnée  par  la  Cour,  qui  s'exprima  dans  les  termes  suivants  : 
«  Si,  dans  le  titre  de  la  loi,  le  mot  «  dommages  »  a  un  sens  tech- 
niqne,  et  exprime  simplement  la  compensation  des  blessures 
reçues,  ou  la  réparation  que  la  partie  blessée  a  le  droit  de  réclamer, 
l'interprétation  que  la  Cour  donne  du  titre  est  manifestement  cor- 
recte. Si,  d'un  autre  côté,  nous  donnons  à  ce  mol  le  sens  que 
lui  donne  la  langue  courante,  cl  qui  peut  aussi  lui  être  donné  par 
la  loi,  il  signifierait  alors  les  blessures  qui  motivent  la  demande 
en  dommages-intérêts,  «  il  deviendroit  synonyme  du  mot  «  bles- 
sures »,  et  le  titre  de  la  loi  indiquerait  suffisamment  le  sujet  qui 
s'y  trouve  traité  ».  Nous  sommes  tentés  d'accepter  celle  dernière 
interprétation,  et  considérons  dès  lors,  cette  loi  comme  conslitu- 
tionneiie.  » 
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Après  ces  Ëtats,  il  faut  citer  celui  d'Utah,  dont  la  loi  sur  ce  sujet 
est  renfermée  au  chapitre  24,  des  lois  de  1896,  promulguée  le 
21  février  189G.  Cette  loi  est  copiée  sur  le  modèle  de  la  loi  du 
Texas  relative  aux  t  fellow-servanls  »,  mais  elle  n'est  pas  limitée, 
comme  cette  dernière,  aux  employés  de  chemins  de  fer,  car  elle 
s'applique  aux  employés  de  toutes  personne,  société,  ou  corpora- 
tion ».  Elle  donne  une  déSnlUon  des  «  vice-principals  »,  et  des 
«  fellow-servants  »  ;  mais  elle  renferme  dans  la  première  catégorie 
beaucoup  de  personnes  qui,  sous  le  régime  du  droit  coutumier, 
auraient  été  classées  dans  la  seconde,  car  c'est  le  fait  du  centrale, 
ou  de  l'autorité  exercée  sur  l'employé  qui  lui  sert  de  critérium. 
Cette  loi  est  ainsi  conçue. 

Sectioal.  — «  Toutes  personnes  engagées  au  service  d'une  personne, 
d'une  société,  ou  d'une  corporation,  étrangère  ou  appartenant  &  cet 
État,  et  faisant  le  commerce  dans  cet  État,  lesquelles  personnes  ont 
reçu  de  la  dite  société  ou  corporation  le  pouvoir  de  surveiller,  de 
contrôler  ou  de  diriger  d'autres  personnes  au  service  de  cette  société, 
sont  des  «  vice-pi'incipals  »,  et  non  des  «  fellows-servants  n. 

Section  2.  —  «  Toutes  personnes  employées  au  service  d'une  telle 
société  et  qui ,  dans  leur  emploi,  travaillent  ensemble  pendant  le 
même  temps,  à  la  même  place,  et  à  la  même  tâche,  si  elles  sont  du 
même  grade,  et  si  aucune  d'elles  n'a  reçu  du  patron  le  pouvoir  de 
surveiller  ou  de  contrêler  le  travail  des  autres,  sont,  les  unes  par 
rapport  aux  autres,  des  fellow-senanls.  Toutefois',  len  employés 
occupés  dans  un  des  services  du  patron  ne  seront  pas  les  fellow  ser-  ' 
vants  des  employés  occupés  dans  un  autre  service.  Les  employés  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  du  présent  article  ne  seront  pas 
des  fellow-servants. 

La  section  3539  du  Code  annoté  du  Hississîpi  de  1892,  était 
pratiquement  identique  avec  la  section  193  de  la  constitution  du 
Mississipi  que  nous  avons  antérieurement  examinée,  et  limitait 
aux  employés  de  chemins  de  fer  l'exception  qu'elle  faisait  à  la 
règle  du  droit  commun.  Un  amendement  du  11  mars  189t>  a  mo- 
difié cette  section  et  en  a  étendu  le  bénéfice  aux  employés  de 
toutes  les  corporations.  Puis  un  nouvel  amendement  du  31  janvier 
1898,  contenu  au  chapitre  LXVl  des  lois  de  1898,  lui  a  donné 
la  forme  suivante  : 

Tout  employé  d'une  corporation  aura  les  mêmes  droits  b.  des 
dommages-intérêts  en  cas  d'accident  causé  par  l'acte  ou  l'omission 
de  la  corporation  ou  de  ses  employés,  que  ceux  accordés  à  d'autres 
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personnes  boq  employées  quand  l'accident  résulte  de  la  négligence 
d'un  agent  ou  fonctionnaire  supérieur,  ou  d'une  personne  ayant 
exercé  sur  le  travail  du  blessé  un  droit  de  direction  ou  de  contrôle, 
et  enfin  quand  la  blessure  résulte  de  la  négligenced'un  camara  de  de 
l'employé  qui  travaillait  danis  un  autre  déparlement,  sur  un  autre 
terrain,  ou  à  une  autre  tâche.  La  connaissance  que  l'employé  blessé 
aurait  eue  du  caractère  défectueux  ou  peu  sûr  des  machines,  ou  du 
matériel,  ou  du  chargement  dangereux  des  voitures,  etc.,  ne  l'em- 
pêchera pas  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  è>  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  conducteurs  ou  de  mécaniciens  chargés  de  voitures  ou  de 
machines  dangereuses,  dont  ils  auraient  volontairement  conservé  le 
maniement.  Quand  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  action  peut  être 
introduite  au  nom  de  la  veuve,  ou  par  le  mari  qui  a  perdu  sa  femme 
ou  par  les  parents  à  raison  de  la  mort  de  leur  enfant,  ou  au  nom 
de  l'enfant  à  raison  de  la  mort  de  celui  de  ses  parents  qui  lui 
restait,  et  les  dommages-intérêts  accordés  respectivement  à  raison 
du  préjudice  souffert  respectivement  par  chacun  d'eux,  seront  remis 
à  la  veuve,  au  mari,  ou  à  l'cnfaQl  en  pleine  propriété,  sauf  au  cas 
oîi  la  veuve  aurait  des  enfants,  car  le  montant  en  serait  alors  consi-. 
déré comme  la  propriété  du  mari,  et  passerait  aux  enfants.  Les  repré- 
sentants légaux  et  personnels  de  la  personne  blessée  auront  droit  aux 
indemnités  que  la  loi  accorde  généralement  aux  personnes  de  cette 
catégorie.  Dans  les  procès  de  ce  genre,  le  jury  donnera  les  indem- 
nités qui  paraîtront  proportionnées  et  justes  en  raison  du  dommage 
que  la  mort  cause  aux  demandeurs.  Tout  contrat  et  toute  conven- 
tion, expresse  ou  implicite,  par  lesquels  un  employé  renoncerait  au 
bénéQce  de  cette  section  sera  nulle  et  sans  effet.  La  présente  section 
ne  peut,  d'ailleurs,  priver  l'employé  d'une  corporation  ou  son  repré- 
sentant légal  d'une  des  garanties  qui  leur  sont  actuellement  accordées 
par  la  loi.  B 

Celte  loi  reconnaît  et  établit  le  principe  de  divers  départe- 
ments du  travail  dans  la  même  entreprise,  et  elle  décide  qu'un  em- 
ployé n'assume  pas  le  risque  de  la  négligence  commise  par  un  autre 
employé  dans  un  département  dilTérent.  Ce  principe,  que  nous 
avons  déjà  mentionné,  a  été  introduit  dans  la  jurisprudence  par 
les  cours  de  différeals  États,  nolamment  par  celle  du  Kenlucky 
et  de  rOhio,  mais  a  été  repoussé  comme  principe  du  droit  coutu- 
mier  par  la  Cour  suprême  des  ÉLats-Unis.  Cette  loi  décide  égale- 
ment que  la  connaissance  par  l'employé  des  conditions  dange- 
reuses de  l'outillage,  etc.,  ne  l'empêchera  pas,  excepté  dans 
certains  cas  qu'elle  éaumère,  de  réclamer  des  dommages-intérêts, 
et  elle  décide,  en  outre,  qu'en  cas  de  mort,  la  veuve,  le  marï 
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Burvlvant,  et  les  parents  les  plus  rapproebéB  paorront,  seloo  les 
cas,  réclamer  une  réparation. 

Ce  droit  d'engager  une  action  en  dommages-întértts  â  raison  de 
la  mort  d'un  employé  est  exposé  plus  en  détails  dans  nne  \câ 
Totèe  en  1880  et  formant  la  section  G63  du  Code  annoté  de  Missis- 
sipi  de  1893.  Cette  loi,  amendée  par  les  lois  du  23  mars  18<J6, 
et  27  février  1898,  a  la  forme  suivante  : 

Section  1 .  —  «  La  section  663  da  code  annoté  de  1893  sera  amendée 
delà  manière  suivante  :  Qand  un  acte  coupable  ou  négligent,  rem- 
ploi de  machines,  d'outillages,  ou  d'accessoires  dangereux,  aura  en- 
traîné la  mort  dans  des  conditions  telles,  que  la  viclime  de  l'acci- 
dent, si  celui-ci  n'avait  pas  été  suivi  de  mort,  aurait  eu  le  droit  de 
réclamer  des  dooimages-i  nié  rets,  et  quand  le  défunt  aura  laissé  soît 
une  veuve,  soit  des  enfants,  soit  les  deux,  soit  un  mari,  ou  un  père, 
une  mère,  une  sœur,  ou  un  frère,  la  personne  ou  la  compagnie  qui 
auraient  été  responsables,  si  l'accident  n'avait  pas  été  suivi  de  mort, 
et  le  représentant  de  cette  personne  seront  pas:jtbles  de  dommages- 
intérêts,  malgré  la  mort  :  et  le  fait  que  la  mort  aura  été  instantanée 
ne  diminuera  en  rien  le  droit  &  une  indemnité.  L'action  en  dom- 
mages-intérêts peut  être  introduite  au  nom  de  la  veuve,  ou  du  mari, 
ou  par  l'un  des  parents,  en  cas  de  mort  de  l'enfant,  ou  au  nom  de 
l'enfant,  en  cas  de  mort  de  l'un  des  parents,  ou  par  le  frère  en  cas 
de  mort  de  la  sœur,  ou  par  la  sœur  en  cas  de  mort  du  frère,  ou  par 
la  sœur  en  cas  de  mort  de  la  sœur,  ou  par  un  frère  en  cas  de  mort 
d'un  frère,  ou  toutes  les  parties  intéressées  peuvent  réunir  lears 
actions,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule  action  pour  une  seole 
mort  ;  etc.. 

o  Dans  celte  action,  te  ou  les  demandeurs  obtiendront  les  dom- 
mages-in  té  ré  Is  que  le  jury  Tixera,  en  tenant  compte  des  dommages 
de  toute  sorte  subis  par  le  défunt,  et  des  dommages  de  toute  sorte 
subis  par  les  parties  intéressées  dans  la  poursuite.  Les  exécuteurs  et 
administrateurs  ne  réclameront  de  dommages-intérêts  à  raison  d'un 
accident  ayant  entraîné  la  mort  que  de  la  manière  exposée  plus 
bas,  mais  une  action  de  ce  genre  devra  toujours  éti-e  engagée  dans 
un  délai  d'un  an  à  partir  du  décès. 

Section  î.  —  «  La  présente  loi  s'appliquera  à  tous  les  accidents  dont 
souffriraient  dans  leurs  personnes  les  ouvriers  ou  employés  dont 
les  blessures  seraient  suivies  de  mort. 

Section  3.  —  «  Les  dommages-intéréls  obtenus  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  ne  pourront  être  affectés  au  pùt- 
ment  des  dettes  et  obligations  du  défunt,  mais  seront  réparUs  de  la 
façon  suivante  :  les  dommages-intérêts  résultant  de  la  blessure  et  de 
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Jamortd'uahomnw  marié  seront  partagés,  par  portions  égales,  entre 
sa  veuve  et  ses  eafaots;  et,  s'il  n'a  pas  d'enfants,  iront  en  totalité  & 
sa  veuve;  les  dommages-intérêts  résultant  de  la  blessure  et  de  la 
mort  d'une  femme  mariée  seront  partagés,  par  portions  égales, 
entre  le  mari  et  les  enfants,  et,  si  la  femme  ne  laisse  pas  d'enfants, 
iront  en  totalité  au  mari.  Si  la  victime  ne  laisse  ni  mari,  ni  femme, 
les  dommages-intérêts  seront  partagés  également  entre  les  enfants  ; 
s'il  ne  laisse  ni  mari,  ni  femme,  ni  enfants,  ils  seront  également  dis- 
tribués entre  le  père,  la  mère,  les  frères  et  les  sœurs  survivants.  Si  la 
victime  ne  laisse  ni  mari,  ni  femme,  ni  enfants,  ni  père,  ni  mère,  ni 
sœur,  ni  frère,  le  montant  des  dommages-iaLéréts  passera  alors  aux 
personnes  ayant  qualité  pour  le  représenter  légalement,  sous  réserve 
des  dispositions  légales  sur  le  paiement  des  dettes  et  les  successioos, 
et  l'exécuteur  pourra  réclamer  des  dommages-intérêts  de  la  même 
manière  et  suivant  la  même  procédure  que  celle  qui  est  imposée 
dans  la  section  1,  aux  parents  les  plus  rapprochés.  La  mort  instan- 
tanée de  la'vicLime  ne  diminuera  en  rien  le  droit  qu'a  le  représentant 
légal  d'engager  la  poursuite.  » 

Section  4.  —  «  Les  procès  pendants  devant  les  cours  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  ceux  qui  étaient  pendants  au 
moment  où  le  présent  chapitre  est  devenu  applicable,  ne  seront  en 
rien  affectés  par  ces  prescriptions,  mais  tous  ces  procès  seront  régis 
par  la  loi  en  vigueur  avant  le  '23  avril  1896,  époque  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  « . 

Les  autres  Etals  n'ont  pas  voté  de  lois  semblables  à  celles  que 
noua  venons  d'énumérer. 

CONTRATS    RELEVART  LE    PATROK    DB    SA    RESPONgABIUTS 

Afin  d'éluder  les  effets  de  la  loi  et  du  droit  coutunûer  relatits 
à  leur  responsabilité  civile,  ceux-ci  ont  plus  ou  moins  pris  l'habi- 
tude d'imposer  à  l'employé,  comme  condition  du  travail  qu'on  lu.i 
donnait,  un  contrat  rcievant  le  patron  de  la  responsabilité  que  la 
loi  lui  impose.  On  a  estimé,  en  Angleterre,  qu'il  n'était  pas  con- 
traire à  la  loi  sur  la  responsabilité  patronale  d'en  supprimer  le» 
effets  par  un  contrat,  et  que  ce  contrat  était  valable,  non  sei^e- 
ment  en  ce  qui  concerne  l'employé,  mais  même  en  ce  qui  con- 
cerne ses  représentants,  au  cas  ou  il  viendrait  à  mourir. 

La  cour  suprême  de  l'Alabama,  —  dont  la  loi  ressemble,  nous 
l'avons  vu,  à  la  loi  anglaise,  a  cependant  exprimé  une  opinion 
contraire,  et,  dans  une  espèce  de  l'année  1890,  a  décidé  que  toute 
stipulation  insérée  dans  un  contrat  de  travail,  au\  termes  de 
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laquelle  «  le  paiement  d'une  indemnité  couvrirait  tous  les  risques 
et  toute  la  responsabilité  encourue  par  le  patron  en  cas  d'accident 
survenu  pour  n'importe  quelle  cause,  de  telle  sorte  que  si  un  em- 
ployé devenait,  par  suite  d'un  accident  ou  pour  toute  autre  raison 
incapable  de  travailler,  il  perdrût  tout  droit  à  une  indemnité  », 
était  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi,  contraire  à  l'ordre  public, 
et  ne  déchargeait  pas  la  compagnie  de  chemins  de  fer  en  faveur 
de  laquelle  elle  était  faite,  de  sa  responsabilité  légale.  Une  déci- 
sion semblable  a  été  rendue  par  la  Cour  suprême  de  l'État  de 
Kansas  en  1883,  qui  a  jugé  qu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut  pas  éluder,  par  un  contrat  passé  &  l'avance  avec  son 
employé,  la  responsabilité  légale  que  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  impose  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  faisant 
le  commerce  dans  cet  État.  Tout  contrat  ou  toute  convention  de 
de  ce  genre  serait  nulle  et  sans  effet  au  cas  où  une  action  seridt 
introduite  par  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  au 
sujet  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  un  accident  provoqué  par 
la  négligence  ou  par  la  faute  d'un  de  ses  co-employés. 

Et  môme  en  laissant  la  loi  de  côté,  il  a  généralement  été  jugé 
par  les  Cours  des  États-Unis  qu'un  contrat  fait  à  l'avance,  pour 
décharger  le  patron  de  sa  responsabilité,  au  cas  où  son  employé 
aurait  à  souffrir  d'un  accident  causé  par  sa  négligence,  ou  par 
celle  d'un  co-ouvrier,  est  contraire  à  l'ordre  public  et  nul.  Ce 
principe  a  été  formulé  par  la  Cour  fédérale  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  D'une  manière  générale,  il  est  certain  qu'un  patron  ne 
peut  pas  se  décharger  de  sa  responsabililé  vis-à-vis  de  son  em- 
ployé en  cas  d'accident  survenant  de  sa  propre  faute,  en  concluant 
avec  celui-ci  un  contrat  antérieurement  à  l'accident  lui-même. 

C'est  la  règle  contraire  qui  a  prévalu  dans  l'État  de  Géorgie. 
Dans  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême  de  cet  État  en  1873,  il 
a  été  jugé  que  si  l'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer 
par  un  contrat  spécial  et  écrit,  passé  au  moment  de  son  entrée 
en  fonctions,  déclarait  qu'il  prendrait  à  sa  charge  tous  tes  risques 
inhérents  à  son  travail  sur  la  voie  et  qu'en  aucun  cas  il  ne  tien- 
drait la  compagnie  pour  responsable  du  dommage  qu'il  souffri- 
rait à  raison  d'accidents  ou  de  collisions  de  trains  sur  les  voies, 
ou  qui  résulteraient  de  la  négligence,  de  l'incurie,  ou  de  l'incom- 
pétence soit  de  lui-même,  soit  des  autres  employés,  ou  de  per- 
sonnes occupées  sur  la  voie,  ou  au  service  de  ta  compagnie  »,  ce 
contrat,  s'il  n'avait  pas  pour  objet  de  couvrir  une  négligence  cri- 
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minelle  de  part  de  la  compagnie  ou  de  ses  principaux  fonctionnaires 
était  légal,  valable,  et  qu'il  privait  en  effet  l'employé  des  droits 
que  la  loi  lui  confère.  En  d'autres  termes,  la  Cour  a  estimé  qu'il 
était  légal,  pour  un  employé,  de  contracter  avec  son  patron  avant 
la  survenance  de  l'accident,  à  l'effet  de  relever  ce  patron  de  la 
responsabilité  que  cet  accident  ferait  peser  sur  lui. 


A.    Lois  PROHIBANT   CES  CONTRATS,    EN    GÉNÉRAL 

Si  la  décision  de  la  cour  de  Géorgie  citée  plus  haut  était  une 
interprétation  correcte  de  la  loi,  il  est  clair  qu'un  patron  pourrait 
refuser  tout  travail  à  celui  qui  voudrait  devenir  son  employé  à 
moins  que  celui-ci  n'acceptât  un  contrat  de  cette  nature.  Pour 
cette  raison  ou  pour  toute  autre,  l'assemblée  législative  de  cet 
État,  par  une  loi  promulguée  le  16  décembre  1895,  a  déclaré  ces 
contrats  nuls  et  sans  effet.  Cette  loi,  qui  a  le  numéro  184  dans 
les  lois  de  Géorgie,  est  ainsi  conçue  : 

a  Tout  contrat  de  travail  passé  entre  un  patron  et  un  employé  & 
l'eiTet  de  décharger  le  patron  de  la  responsabilité  légale  qui  lui 
incombe  vis-ii-vis  de  son  employé  du  fait  de  sa  propre  négligence  ou 
de  la  négligence  de  ses  ouvriers,  sera  nul  et  sans  effet,  étant  con- 
traire à  l'ordre  public.  » 

Ce  texte,  on  le  voit,  est  conçu  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux et  déclare  nuls  et  sans  effet  tous  les  contrats  qui  déchargent 
le  patron  de  la  responsabilité  »  que  les  lois  lui  imposent  »  ;  il  ne 
limite  donc  pas  cette  prohibition  aux  contrats  déchargeant  le 
patron  de  la  responsabilité  spéciale  que  lui  impose  telle  ou  telle 
loi  particulière. 

Une  autre  loi  tout  aussi  générale  dans  son  application  que  celle 
de  Géorgie  citée  plus  haut,  est  celle  de  Massachussetts.  Cet  État 
avant  de  voter  sa  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons,  avait  déjà 
fait  une  autre  loi  renfermée  à  la  section  3  du  chapitre  ci  des 
lois  de  1871,  qui  proscrivait  tout  contrat  passé  entre  un  patron 
et  un  employé  à  l'effet  d'exempter  le  premier  de  la  responsabihté 
qui  lui  incombait  vis-à-vis  du  second,  en  cas  d'accidents  dus  à  sa 
négligence.  Cette  loi  est  restée  en  vigueur  dans  cet  Étal,  et  se 
trouve  dans  la  section  6  du  chapitre  dviii  des  lois  de  1894,  section 
promulguée  le  22  juin  1894.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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«  Nulle  persODne  ou  nulle  «  corporatiOQ  »  ae  pourra,  par  db  eo&- 
trst  passé  avec  des  gens  &son  service,  se  décharger  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  à  raison  des  accidents  qui  résulteraient  soit 
de  sa  propre  négligence,  soit  de  la  négligence  de  ses  autres  em- 
ployés. H 

Mais  un  autre  Étal,  celui  d'Ohio,  a  aae  loi  de  même  aatnre, 
qui,  tout  en  ayant  un  caractère  très  général  puisqu'elle  déclare 
nulle  une  convention  destinée  à  éluder  la  nécessité  de  payer  des 
dommages-intérêts  en  cas  d'accidents,  limite  cependant  son  applica- 
tion aux  contrats  acceptés  par  les  employés  de  chemins  de  fer.  Celle 
loi,  contenue  dans  la  section  1  d'une  loi  votée  le  2  avril  1890,  se 
trouve  k  la  page  149  des  lois  de  l'Ohio,  de  190.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Il  est  interdit  &  toute  compagnie  ou  corporation  de  chemins  de 
fer,  possédant  ou  exploitant  un  réseau  situé  en  tout  ou  en  partie 
dans  cet  Étal,  d'adopter  ou  de  promulguer  un  règlement  de  travail, 
ou  de  passer  avec  ses  ouvriers  un  contrat  ou  une  convention  à  l'effet 
de  faire  déclarer  par  l'un  de  ses  employés  qu'il  renonce  à  poursuivre 
la  compagie,  en  cas  d'accident  résultant  d'un  accident  quelconque 
survenant  dans  le  matériel  de  la  compagnie,  même  par  la  faute  de 
cette  compagnie  ;  et  tout  règlement,  tout  contrat,  ou  toute  convention 
de  ce  genre  seront  nuls  et  sans  efl'et. 

«  Nulle  compagnie  de  chemins  de  fer,  nulle  société  ou  association 
d'assurances,  ou  nulle  autre  personne  ne  pourra  demander,  accep- 
ter, ou  imposer  un  contrat  ou  une  convention  passée  avec  une  personne 
au  service  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  et  par  lequel  cette 
personne  s'engage  à  renoncer,  en  cas  d'accident,  à  toute  poursuite 
contre  celle  compagnie  ;  toute  stipulation  ou  toute  convention  de  ce 
genre  sera  nulle,  et  toute  compagnie,  association  ou  personne  violant 
ou  contribuant  à  violer  la  présente  loi,  sera  condamnée  à  payer  à  la 
personne  lésée,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  qui  ne  sera 
pas  inférieure  à  50  dollars,  ni  supérieure  à  500  dollars,  à  recouvrer 
par  une  acliou  civile.  » 

Cette  loi  a  été  déclarée  inconstitutionnelle  par,la  «  Court  of  com- 
mon  please  »  du  Comté  de  Warren,  dans  l'Ohio,  parce  qu'elle 
violait  la  section  1  de  l'article  1  do  la  constitution  de  cet  Étal 
en  limitant  le  droit  de  contracter;  et,  dans  un  procès  jugé  en 
1896  par  la  «  Circuit  Court  »  des  Étals-Unis  pour  le  district  sep- 
tentrional de  rOliio,  un  arrêt  identique  a  été  rendu.  La  Cour  a 
estimé,  en  effet,  que  celte  loi,  en  refusant  aux  employés  d'one 
compagnie  de  chemins  de  fer  le  droit  de  faire  leurs  contrats  (te 
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travail  à  leur  guise,  les  prive  de  leur  «  UbeKé  »,  que  cette  Loi, 
s'api^uant  seulemeat  aux  employés  de  chemins  de  Cer,  est  une 
législation  «  de  classe  »  du  caractère  le  plus  réprébensible,  et 
que,  pour  cette  raison,  elle  est  incooelituUoQoelle. 

-Cette  décision  ne  semble  pas  concorder  avec  le  principe  de  droit 
eoubimier,  cité  j^us  baul,  et  d'après  lequel  un  contrat  fait  à  l'avance 
par  lequel  un  employé  accepte  de  décharger  son  patron  de  sa  res- 
ponsabilité en  cas  d'accident  provoqué  par  sa  propre  Bégligeaoe 
on  la  négligence  de  ses  emf^oyés,  est  nul  el  sans  ^iet. 

B.  —  Lois   INTERDISANT   LES  COSTBATS   BE   CE   GBNfIS 
LA    00    LA  RESPONSARILITÉ  Dt  PATRON  EST  IMPOSÉE    PAR    URC    LOI 

Beaucoup  d'Élats  ont  inséré  dans  leurs  lois  sur  la  re^ensabtliié 
des  patrons  une  clause  prohibant  les  contrats  destinés  à  restreindre 
celte  responsabilité  et  à  empêcher  l'ouvrier  d'en  bénéficier.  Ca 
sont  l'Àrkansas,  la  Floride,  l'Indiaaa,  l'Iowa,  le  Slianesota,  le  His- 
sisippi,  le  Missouri,  le  Nouveau-Heuque,  la  Caroline  du  Nord,  le 
Dakota  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud,  dont  oo  trouvera  les  lois  res- 
pectives aux  pages  ci-dessus. 

Un  examen  de  ces  textes  moutrera  que  les  lois  de  l'indiana,  dn 
Minnesota,  du  Dakota  du  Nord,  et  du  Wisconsin  non  seulement 
proclament  l'illégalité  des  contrats  de  cette  nature,  mais  renfer- 
ment dans  la  même  prohibition  tout  «  règlement  »  restreignant  la 
responsabilité  du  patron. 

C.  —  Associations  de  secours  miTueLS 

Comme  on  le  verra  en  se  reportant  à  la  section  1  de  la  loi  4e 
rOhio  promulguée  le  2  avril  IKDU,  et  reproduite  plus  haut  ;  le 
dernier  paragraphe  de  celle  loi  décide  que  «  nulle  compagnie  ou 
association  d'assurances,  ne  pourra  demander,  accepter,  ou  con- 
clure (lucun  contrat  avec  un  employé  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  à  l'efiet  d'amener  ce  dernier  à  renoncer  à  son  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'accidents  ou  de  décès  ».  u  Ce  paragraphe 
semble  viser  une  coutume  qui  s'est  développée  pendant  les  der- 
nières années  et  qui  est  devenue  tout  à  fait  commune,  au  moins 
dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  peut  brièvement  l'indi- 
quer ainsi  :  Une  association  de  secours  est  organisée  par  la  com- 
pagnie, pour  fournir  des  secours  et  souvent  des  soins  gratuits  dans 
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les  hôpitaux  aux  employés  de  cette  compagnie  victimes  d'accidents 
ou  de  maladies,  ou  pour  founiir  à  leurs  familles,  s'ils  vieuneotà 
mourir,  certains  secours  en  argent.  Les  aCTaires  de  celte  associa- 
tion sont  uniquement  gérées  par  la  compagnie  qui  en  fournit  les 
fonds.  La  compagnie  retient  sur  le  salaire  des  employés,  mem- 
bres de  cette  association,  un  tant  pour  cent  qu'elle  verse  dans  les 
caisses  de  l'association.  Il  est  devenu  habituel  que  les  personnes 
désirant  devenir  membres  de  ces  associations  signent  les  déclara- 
tions suivantes  :  «  Le  requérant  affirme  qu'en  considération  des 
contribuUons  faites  par  la  compagnie  à  l'association  de  secours, 
de  la  garantie  qu'elle  donne  du  paiement  des  secours  énumérés 
plus  haut,  l'acceptation  par  lui  des  secours  de  l'association  en 
cas  de  blessures  ou  de  décès  aura  pour  effet  de  délier  la  compagnie 
de  toutes  ses  obligations  &  son  égard.  » 

Beaucoup  de  ces  déclarations  contiennent  encore  la  formule 
suivante  : 

«  Et  je  m'engage  à  reconnaître  par  un  acte  signé  de  moi  ou  de 
mes  représentants  légaux  la  réalité  de  cette  renonciation.  »  Cette 
déclaration,  généralement  contenue  dans  la  demande  imprimée 
que  doit  signer  l'employé  pour  devenir  membre  de  l'association, 
est  évidemment  destinée  à  libérer  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  de  sa  responsabilité  légale  en  cas  d'accident,  et,  à  première 
vue,  elle  semble  tout  à  fait, contraire  aux  principes  du  droit  cou- 
tumîer  et  aux  prescriptions  des  diverses  lois  qui  interdisent  les 
contrats  destinés  à  décharger  les  patrons  de  leur  responsabilité. 

Ces  contraventions,  rapprochées  de  l'acceptation  des  fonds  de 
secours  par  les  ouvriers  membres  de  l'association,  ont  souvent 
servi  de  moyens  de  défense  pour  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  poursuivies  en  dommages-intérêts.  Les  Cours  des  différents 
Etats  ont  généralement  tenu  ces  contrats  [tour  valides.  On  a  es- 
timé, en  effet,  qu'un  contrat  par  lequel  le  patron  essaye  d'esquiver 
la  responsabilité,  qui  peut  lui  incomber  un  jour  en  cas  de  bles- 
sures ou  de  mort  de  l'employé,  est  nul  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  etsouventaussi  comme  contraire  à  la  loi,  m^s  d'autre  part, 
que  les  conventions  ou  contrats  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas  de 
cette  catégorie,  car  ils  laissentle  choix  entre  deux  moyens  de  com- 
pensation, là  oîi  un  seul  moyen  était  prévu  par  la  loi.  Cette  con- 
vention reconnaît  qu'une  responsabilité  peut  naître  pour  le  patron 
et  stipule  seulement  que,  si  l'employé  poursuit  son  patron  en 
dommages-intérêts,  il  renoncera  par  Ik  h  ses  droits  dans  l'asso- 
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dation  de  secours  ;  que,  d'autre  part,  s'il  accepte  les  secours  de 
l'association,  il  renoncera  par  là  à  son  droit  de  poursuivre  la  com- 
pagnie, et  que  c'est  la  liberté  qu'il  a  de  choisir  en  fia  de  compte, 
qui  donne  de  la  validité  h  la  transaction. 

Dans  le  procès  déjà  signalé  où  la  «  Circuit  Court  m  des  Étals- 
Unis  a  déclaré  inconstitutionnelle  la  loi  de  l'Obio  interdisant  tout 
contrat  par  lequel  l'employé  renoncerait,  en  faveur  de  la  compa- 
gaie  de  chemins  de  fer,  au  droit  de  réclamer  une  réparation,  la 
cour,  dans  son  arrêt,  s'est  exprimée  ainsi  : 

«  On  remarquera  que  c'est  l'acceptation  des  secours  de  l'association 
qui,  d'après  les  termes  mêmes  de  la  convention,  met  la  compagnie  à 
l'abri  de  toute  demande  en  dommages-intérêts.  Si  l'employé  blessé  ne 
les  accepte  pas,  et  préfère  poursuivre  la  compagnie,  son  droit  de  pour- 
suivre reste  intact.  C'est  là  la  situation  telle  qu'elle  ressort  des  faits 
eux-mêmes.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  peut,  par  une  convention  passée  avec  ses  employés,  échapper 
aux  responsabilités  encourues  par  sa  négligence.  Cela,  en  règle 
générale,  elle  ne  le  peut  pas.  » 

Dans  une  espèce  semblable,  oîi  il  s'agissait  de  discuter  la  léga- 
lité d'un  contrat  de  ce  genre,  contraire  aux  prescriptions  dé  la 
section  IdSI,  des  Statuts  Annotés  de  i89i  —  voir  plus  haut, 
—  la  Cour  suprême  de  l'Indiana  a  jugé  que  le  contrat  inter- 
dit par  la  loi  est  celui  qui  décharge  la  compagnie  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  à  raison  de  sa  négligence  future,  ou  de 
la  négligence  future  de  ses  employés.  Mais  le  contrat  dont  il  s'agit 
ne  déclare  pas  que  la  compagnie  sera  déchargée  de  sa  responsa- 
bilité, il  montre  seulement  que  l'employé  blessé  peut  choisir  entre 
deux  moyens,  soit  qu'il  accepte  les  secours  de  l'association,  soit 
qu'il  poursuive  la  compagnie  ;  et  quand  il  signe  la  convention,  il 
s'engage  seulement  à  ne  pas  rechercher  une  double  compensation 
en  poursuivant  &  la  fois  l'association  et  la  compagnie.  » 

"Ëa  jugeant  la  validité  d'une  convention  de  ce  genre,  la  Cour 
suprême  d'iowa  a  décidé  que,  loin  d'être  nulle  comme  contraire 
au  droit  public,  ou  annulable  comme  contraire  au  dernier  para* 
graphe  de  la  section,  cette  convention  était  légale  et  valable. 
Mais  postérieurement  au  prononcé  de  ce  jugement,  et  apparem- 
ment alla  d'empêcher  de  nouvelles  conventions  de  ce  genre,  on 
amenda  la  section  2070  citée  plus  haut,  en  volant  le  chapitre  49 
des  lois  de  1888,  qui  fut  promulgué  le  8  mars  1898.  Il  a  la 
teneur  suivante  : 
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Section  I.  —  «  La  section  2071  du  Code  est  modifiée  comme  sait  : 
«  Un  contrat  conclu  antérieurement  à  un  accident,  et  stipulant  on 
secours  ou  une  indemnité  quelconque  en  prévision  de  cet  accideat, 
entre  la  personne  blessée  et  -la  compagnie  ou  le  représentant  de  U. 
compagnie,  et  l'acceptatioD  d'an  tel  contrat  par  l'emplojré  ou  par  sa 
veuTe,  ses  héritiers,  ou  ses  représentants  légaux,  ne  sauraient  em- 
pêcher ees  derniers  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ;  toutefois  un 
compromis  conclu  entre  les  intéressés  postérieurement  à  l'accident 
reste  valable.  » 

Cet  article  décide  donc,  et  c'est  là  une  innovation  par  rapport 
à  toulea  les  outres  lois  sur  la  même  matière,  que  l'acceptation  par 
l'employé  des  fonds  de  secours  de  l'associalion  ne  Tempécliera  pas 
de  poursuivre  la  compagnie  en  dommages-inlérèts.  On  peut  se 
demander  si  une  telle  stipulation  est  constitulioanelle,  et,  si  la 
question  est  portée  devant  les  cours,  il  sera  intéressant  d'observer 
si  ce  texte  n'est  pas  considéré  comme  privant  l'employé  du  droit 
de  contracter  en  toute  liberté,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  prohibition 
légale. 

Dans  la  section  6  de  la  loi  sur  k  responsabilité  des  patrons,  — 
chapitre  270,  lois  de  4887,  —  voir  plus  haut,  —  l'État  de  Hassa- 
chnssetts  a  essayé  de  traiter  la  question  de  savoir  dans  queUe 
mesure  l'acceptation  par  un  employé,  de  secours  fournis  par  l'as- 
sociation &  laquelle  le  patron  avait  fourni  des  fonds  déchargerait 
ce  patron  de  sa  responsabilité  en  cas  d'accident.  Cette  loi  décide 
que  le  patron  pourra  prouver  que  le  secours  en  argent  accordé  à 
l'ouvrier  sur  le  fonds  social  a  été  dans  une  proportion  donnée, 
fourni  par  lui. 

Aucune  espèce  ne  s'est  présentée  devant  les  Cours  de  Massa- 
chussetts  dans  laquelle  la  valadité  d'une  telle  convention  ail  été 
mise  en  question,  et  nous  ne  pouvons  décider,  par  conséquent 
avec  certitude  si  la  section  6  que  nous  venons  de  citer  empêche- 
rait le  patron  d'échapper  à  toute  responsabilité  au  cas  oîi  l'employé 
se  déciderait  k  choisir  entre  le  fonds  de  l'association  et  un  procès 
en  dommages-intérêts  intenté  à  son  patron, 

La  Cour  suprême  de  Nebraaka  a  estimé  qu'un  tel  contrat,  conclu 
par  l'employé  vis-à-vis  de  l'association  de  secours,  portant  engage- 
ment de  ne  pas  poursuivre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  pou- 
vait être  invoqué  par  cette  dernière  comme  moyen  de  défense  ; 
qu'un  tel  contrat  n'avait  rien  de  contraire  à  l'ordre  pnblic  ;  qne 
l'effet  de  ce  contrat  n'était  pas,  en  effet,  de  permettre  à  la  eom- 
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pa^ie  d'échapper  à  la  responsabilité  que  sa  négligeoce  ou  ta 
néglt^nce  de  ses  employés  pouvait  lui  faire  encourir;  que  l'em- 
ployé n'avait  pas  à  renoncer  à  son  droit  de  poursuite  contre  la. 
compagnie  en  exécutant  ce  contrat  ;  et  que  ce  ce  n'est  pas  l'exéen- 
tiondu  contrat  (]ui  paralyse  l'employé  blessé,  mais  son  accepta- 
tion de  l'argent  de  l'association  de  secours  après  que  l'accidenl 
en  vue  duquel  ce  contrat  avait  été  formé  s'est  pcoduit. 

'  Les  cours  suprêmes  de  l'Illinois,  du  New-Jersey,  et  de  la  Caro- 
line in  Sud  ont  également  rendu  des  décisions  qui  affirment  la 
légalité  de  conventions  ou  de  contrats,  comme  ceux  que  nous 
arons  considérés,  et  îl  n'existe  aucune  décision  d'aucune  Coor 
suprême  en  sens  contraire. 


.     CONCLUSION 

Nous  croyons  avoir,  dans  ce  qui  précède,  présenté  un  exposé 
assez  clair  et  complet  de  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  res- 
ponsabilité civile  aux  Ktals-Unis.  Par  suite  du  très  grand  nombre 
de  lois  votées  dans  les  différents  Etats,  et  de  la  manière  si  variée 
dont  les  appliquent  et  les  interprètent  des  Cours  composées  de 
juges  assez  différents  les  uns  des  autres,  et  dont  les  opinions  ne 
coïncident  guère;  par  suite  enfin  de  la  variété  des  espèces,  il 
plane  toujours  une  incertitude  sur  le  résultat  de  chaque  action 
particulière  introduite  en  vue  d'obtenir  des  dommages-intérêts. 

Il  est  incontestable  que,  pour  cette  raison,  beaucoup  d'ouvriers 
plutôt  que  de  courir  les  risques  d'un  procès  dont  le  résultat  reste 
malgré  tout,  incertain,  préfèrent,  soit  transiger,  soit  renoncer  à 
leur  action;  et,  d'autre  part,  les  patrons  ont  souvent  à  faire  de 
grandes  dépenses  pour  des  procès  qui  n'auraient  jamais  dû  être 
engagés,  les  ouvriers  n'ayant,  comme  le  prouve  le  résultat  de 
ces  actions,  aucune  chance  de  succès. 

On  peut  se  demander  si  celte  situation  fâcheuse  et  si  cette 
incertitude  de  la  loi  pourront  jamais  prendre  fin,  tant  que  l'esprit 
humain  restera  faillible,  et  tant  que  demeurera  en  vigueur  notre 
méthode  actuelle  de  législation.  C'est  ce  défaut  même  de  la  loi 
qui  aamené  le  changement  radical  qu'a  opéré  la  Grande  Bretagne 
dans  sa  législation  en  adoptant  récemment  la  loi  sur  l'indemnité 
due  aux  travailleurs,  —  Workman's  compensation  act,  —  et  qu'a 
opéré  l'Allemagne  par  sa  loi  sur  l'assurance  obligatoire.  L'avenir 
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)Ourra  dire  si  ce  mode  de  législation,  qui  consiste  &  rendre 
le  ea  Angleterre,  le  patron  responsable  de  tout  accident, 
Lenir  compte  de  la  négligence  possible,  ou  si  le  principe  de 
irance  obligatoire,  adopté  en  Allemagne,  sera  jamais  intro- 
iux  Étals-Unis.  Peut-être  la  législation  trouvera-t-elle  et 
ilera-t-elle  quelque  remède  encore  inconnu  aux  défauts  du 
ne  actuel.ÂucuQCOurantd'idées  ne  s'est,  jusqu'ici,  manifesté 
ce  sens,  et  aucune  législation  de  ce  genre  n'a  été  ébauchée, 
nble  d'ailleurs  probable,  que,  si  un  changement  radical 
t  se  produire  dans  la  législation  de  celte  matière,  il  provien- 
pluldt  des  assemblées  législatives  de  chaque  Etat  que  du 
rès  Fédéral. 
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STATISTIQUE  RATIONNELLE 

DES  MALADIES 

SITUATION  DE  LA  CLASSE  OUVKEÈRE  AUTRICHIENNE 

AU     POLHT     DE     VUE     DE     LA    MORBIDITÉ     ET     DB     LA     MORTALITÉ. 

Far  le  D'  Julins  KAAN,  Vienne 


Les'  difficiles  questions  que  soulève  pour  les  hommes  de 
mélier  la  préparation  d'une  statistique  rationnelle  des  accidents, 
et  les  exigences  principales  auxquelles  doit  satisfaire  une  telle 
statistique,  ont  été  mises  en  lumière  à  diverses  reprises  dans  les 
Congrès.  Je  rappellerai  seulement  les  excellents  rapports  qu'ont 
présentés  sur  celle  question  M.  Octave  Keller,  à  Berne,  en  1 891 , 
et  M.  Fontaine,  à  Milan,  en  1894.  C'est  à  la  difûcullé  même  du 
sujet  qu'il  nous  faut  allribuer  le  peu  de  progrès  qu'ont  fait  jus- 
qu'ici les  essais  de  préparation  d'une  statistique  internationale 
que  pourtant  nous  désirons  tous  vivement.  Mais  il  me  semble  que 
le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  cette  question  a  détourné  l'atten- 
tion d'autres  problèmes  statistiques,  entre  autres  de  la  question 
de  la  statistique  des  maladies,  et  je  veux  essayer  ici,  en  m'ap- 
puyant  sur  l'expérience  autrichienne,  de  mettre  un  peu  en 
lumière  le  principe  d'une  statistique  rationnelle  des  maladies. 

L'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie  est,  dans  tous  les 
États,  une  institution  très  développée  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  n'y  ait  dans  les  diverses  caisses  de  maladie  de  tous  les  pays 
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des  matériaux  considérables  pour  une  statistique  des  maladies. 
Malheureusement  ces  matériaux  ne  sont  pas  partout  accessibles, 
et  nous  ne  possédons  de  statistiques  générales  et  complètes  des 
maladies  que  dans  les  pays  où  l'on  a  introduit  l'assurance  obliga- 
toire, notamment  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Donc,  excepté 
en  ce  qui  concerne  ces  deux  pays,  la  base  même  d'une  statisti- 
que lûleroationale  comparative  fait  défaut. 

En  Autriche,  on  ne  s'est  pas  borné  à  publier  les  résultats  de 
statistiques  générales  des  maladies,  on  a  fait  aussi  des  statistiques 
de  détail,  en  publiant  Botamment  les  réailtais  de  rannée  1890 
considérés  d'après  l'âge  et  la  profession  des  malades  ainsi  que 
d'après  les  différents  genres  de  maladies;  plus  lard  on  a  publié, 
mais  en  tenant  compte  de  l'Agée  et  de  la  profession  seulement, 
une  statistique  d'ensemble  pour  les  années  1891  à  1893.  Je  me 
permettcai  de  résumer  quelques  parties  de  ces  très  intéressantes 
publications,  mais  je  voudrais  avant  tout  caractériser  les  condi- 
tions auxquelles  est  teiiue  de  satisfaire  la  statistique  des  maladies, 
et  par  suite  les  limites  dans  lesquelles  nous  pouvons  attendre 
d'elle  des  renseignements  sar  l'état  réel  de  la  morbidité  dans 
la  population  assurée. 

1.  Tout  d'abord  nous  devons  nous  dire  que  le  concept  de  mala- 
die est  beaucoup  pius  étendu  que  le  concept  d'accident. 

Est-il  d'ailleurs  possible  de  définir  ce  concept  sans  équivoque? 
Le  médecin  et  L'hygiéniste  donneront  une  autre  déOnitioa  que  le 
statisticien  social  ou  que  l'actuaire,  et  tous  auront  raison.  Chacun 
est  obligé  de  manier  ce  mot  selon  ses  propres  besoins  :  Le  méde- 
cin, dans  une  maladie,  s'intéresse  avant  tout  au.  processus  physio- 
logique, l'hygiéniste  aux  rapports  qui  existent  entre  le  mal  et  l'état 
sanitaire  général  du  pays  ;  pour  le  statisticien  social  ou  l'actuaire, 
la  maladie  n'est  plus  qu'une  des  causes  qui  rendent  l'homme 
incapable  de  gagner  son  pain. 

Au  point  de  vue  de  la  statistique  des  maladies,  nous  ne  pou- 
vons employer  le  mot  maladie  que  dans  ce  dernier  sens  ;  il 
apparaît  donc  dès  l'abord  comme  impossible  d'établir  au^un  rap- 
port utile  entre  les  données  des  statistiques  des  maladies,  telles 
qu'elles  résultent  des  relevés  de  l'assurance  contre  les  mala- 
dies, et  les  autres  compiladoos,  telles  que  celles  des  conseils  sani- 
taires, des  hôpitaux,  etc. 

Dana  la  statistique  des  maladies  basée  sur  Les  données  de 
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l'assurance  contre  la  maladie,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que 
des  maladies  qui  ont  pour  conséquence  de  rendre  r/iomme 
incapable  de  gagner  son  pain^  car  celles-là  seules  obligent  les 
caisses  de  secours  à  payer  une  indemnité  de  maladie  ;  par  suite 
en  pareil  cas  seulement  on  observe  exactement  le  commencement' 
et  la  durée  de  ta  maladie:  11  faut  beaucoup  insister  sur  ce  point- 
qui  est  trop  souvent  négligé.  Etendre  cette  conslatalioa  à  des  cas- 
de  maladies  qui  à  vrai  dire  exigent  l'intei^vention  du  médecin 
et  des  secours  thérapeutiques,  mais  qui  cependant  ne  causent 
pas  d'incapacité  de  travail,  nous  entraînerait  en  tin  domaine 
absolument  vague,  à  peine  limitable  d'une  ftiçon  concrète.  Qu'on: 
songe  seulement  au  nombre  de  cas  (maladies  des  poumons,  du' 
coeur,  maladies  sexuelles)  oti  intervient  un  traitement  médical' 
ambulant  qui  oblige  bien  la  caisse  de  secours  à  payer  des  frais  dfe 
médecin  et  de  médicaments,  mais  sans-  permettre  d'indiquer 
d'une  manière  quelque  peu  précise  ni  le  commencement  ni  la  fin 
de  la  maladie.  On  en  viendrait  à  l'obligation  de  compter  dans  le 
chiffre  des  maladies  toute  opération  dentaire! 

Ces  considérations  conduisent  nécessairement  à  cette  conclu- 
Mon  que  dans  une  statistique  des  maladies  on  doit  se  borner' 
strictement  aux  maladies  qui  entraînent  une  incapacité  de  travail: 

Cette  circonstance  aune  très  grande  influence  sur  la  solution 
d'un:  problème  très  important  :  il  s'agit  du  cas  où  l'on  devrait 
établir  une  statistique  inlernationale  comparée  des  maladies,  et 
le  problème  consiste  à  établir  un  schéma  des  maladies.  Un  tel 
schéma,  à  savoir  un  tableau  systématique  des  diverses  formes 
de  maladies  devra  naturellement  être  dressé  spécialement  pour 
les  fins  de  l'assurance  contre  les  maladies.  Tous  les  schémas  de 
maladie  qui  servent  à  d'autres  fins,  notamment  à  la  science 
médicale  seule,  sont  inutilisables  pour  les  fins  autres  que  celle 
pour  laquelle  ils  ont  été  dressés,  surtout  parce  que  à  la  base  se 
trouve  une  conception  toute  différente  de  l'idée  de  maladie. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  que  :  La  statistique  des  maladies 
basée  sur  t assurance  contre  la  maladie  ne  doit  enregistrer  que  les 
maladies  qui  entraînent  pour  l'homme  une  incapacité  de  gagner 
sa  vie;  à  cette  fin  H  faut  établir  un  schéma  systématique,  corres- 
pondant aux  conséquences  spéciales  des  diverses  formes  de  maladie, 

11.  n  nous  faut  restreindre  davantage  encore  la  valeur  dès 
ronBeignements  recueillis  par  les  Caisses  de  maladie. 
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Les  Caisses  de  maladie,  d'une  façon  générale,  n*accordeDl  pas 
des  secours  pour  toutes  les  maladies  qui  entraînent  une  incapa- 
cité de  travail  ;  elles  laissent  pour  la  plupart  de  côté  les  maladies 
de  très  courte  durée  ;  dans  presque  toutes,  aussi,  la  durée 
maxima  des  secours  accordés  dans  chaque  cas  est  l'objet  de  limi- 
tations. Or,  les  caisses  ne  peuvent  fournir  de  renseignements  sta- 
tistiques probants  que  pour  les  jours  de  maladie  réellement 
indemnisées  par  elles  :  il  s'en  suit  que  les  résultats  de  la  staiis- 
tique  des  maladies  dépendent  notablement  des  bases  mêmes 
adoptées  pour  l'assurance  par  les  diverses  caisses  et  surtout  du 
point  de  départ  ainsi  que  de  la  durée  du  droit  au  secours.  Si  les 
règles  en  vigueur  &  cet  égard  diffèrent  très  sensiblement  de 
caisse  à  caisse,  les  résultats  de  la  statistique  cessent  d'être  jux- 
taposabtes  et  exactement  comparables. 

Sous  le  régime  de  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie, 
l'activité  des  caisses  considérées  comme  assureurs  est  toutd'abord 
caractérisée  par  les  dispositions  législatives,  relatives  à  l'obligation 
qui  leur  incombe  de  fournir  certains  secours.  Ensuite  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  les  dispositions  concrètes  des  statuts  de 
ebaque  caisse,  dans  Ja  mesure  du  moins  où  ces  statuts  garan- 
tissent des  secours  plus  étendus  que  ne  le  prévoyait  ta  loi. 

En  Autriche,  il  est  relativement  assez  rare  que  les  dispositions 
statutaires  aillent  ainsi  au  delà  des  prestations  minima  exigées 
par  la  loi,  de  sorte  qu'à  cet  égard  il  est  possible  de  faire  un  rap- 
prochement immédiat  des  données  statistiques  fournies  par  les 
diverses  caisses.  11  en  est  autrement  en  Allemagne,  où  beaucoup 
de  caisses  accordent  des  secours  alors  qu'ont  cessé  les  exigences 
de  la  loi  (durée  miuima  de  treize  semaines).  La  comparaison 
et  la  juxtaposition  immédiates  des  résultats  obtenus  par  ces 
caisses  n'a  donc  en  Allemagne  qu'une  valeur  problématique. 

Encore  moins  admissible  serait  une  comparaison  immédiate 
des  résultats  obtenus  dans  les  deux  pays,  car  les  dispositions 
législatives  sur  le  point  de  départ  et  la  durée  du  secours  en 
espèces  et  sur  plusieurs  autres  conditions  essentielles  du  droit 
au  secours  dans  les  deux  pays,  présentent  des  divergences  assez 
importantes  pour  influer  gravement  sur  les  statistiques  de  mor< 
bidité  fournies  par  les  deux  groupes  de  cwsses.  Cette  circonstance 
a  déjà  été  signalée  &  maintes  reprises. 

Les  obligations  imposées  par  la  loi  aux  eusses  autrichiennes 
en  ce  qui  concerne  la  prestation  des  secours  sont  souvent  beau^ 
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coup  plus  étendues  que  celtes  imposées  aux  caisses  allemandes. 
C'est  ainsi  que  les  caisses  autrichiennes  doivent  fournir  des 
secours  pendant  au  moins  vingt  semaines  de  maladie  :  les  caisses 
allemandes  ne  sont  astreintes  au  secours  que  pendant  treize 
semaines. 

Les  caisses  autrichiennes  doivent  secourir  toutes  les  maladies 
qui  durent  plus  de  trois  jours,  et  cela  à  dater  du  jour  où  a  com- 
mencé la  maladie  ainsi  que  pour  chaque  jour  de  maladie,  — 
tandis  que  pour  les  caisses  allemandes,  l'allocation  du  secours 
commence  seulement  le  troisième  jour  après  le  déhut  de  la  mala- 
die et  n'est  obligatoire  que  pour  chaque  jour  de  travail.  D'autres 
différences  pourraient  encore  être  signalées  en  ce  qui  concerne 
les  secours  aux  femmes  en  couches,  etc.,  etc.. 

On  a  déjà  tenté  â  bien  des  reprises  de  soumettre  les  statistiques 
de  maladie  des  deux  pays  à  des  modifications  telles  qu'elles 
pussent  devenir  comparables.  11  faut,  ce  faisant,  recourir  en  partie 
à  des  estimations,  faute  de  données  concrètes. 

Cela  nous  entraînerait  trop  loin  de  dégager  et  de  montrer  les 
différentes  méthodes  adoptées  pour  ces  modiGcations.  Il  s'agit 
toujours  de  calculer  le  nombre  des  jours  de  maladie  qu'indique- 
rait la  statistique  de  l'un  des  pays  (par  exemple,  l'Allemagne),  si 
les  mêmes  textes  qu'en  Autriche  y  réglementaient  l'assurance. 

Si  l'on  applique,  pour  ce  calcul,  la  méthode  communiquée  par 
le  rapport  ofQciel  sur  les  résultats  de  la  statistique  des  maladies 
en  1893,  les  chiffres  ci-dessus  viennent  résumer  la  statistique  des 
maladies  pour  l'ensemble  des  ouvriers  assujettis  k  l'assurance, 
de  1891  à  1897  : 

Nombre  des  jours  de  maladie  par  pertonne  observée- 

RÉSULTATS  DE  LA  STATISTIQUE  DES  MALADIES   : 


ANNJES 

,IiB^'"pru'l 

(tbiffrc» 

1891 

7,63 

5,93 

7,56 

(892 

7,97 

6,15 

7,83 

1893 

8,20 

6,30 

8,30 

1894 

8, OS 

6,00 

1895 

8,48 

6,18 

7,87 

1896 

8,23 

6.00 

1897 

8,46 

6,18 
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,    Les  chiffres  de  la  troisième  colonne  —  qui  sont  ceux  que  don- 
nerait ta  statistique  allemande  si  l'assurance  nliemande  procédait 
des  mêmes  règles  que  l'assurance  autrichienne,  —  sont,  surtout 
pendant  les  premières  années,  en  concordance  satisfaisante  avec 
lao  chiffres  de  la  première  colonne.  On  en  doit  conclure  que  les 
lions  de  morbidité  de  la  population  ouvrière  sont  sensîble- 
les  mêmes  dans  les  deux  pays,  bien  que  les  chiffres  de  la 
lique  oHicietle    allemande  ditTèrenl   très  notablement  des 
>6  autrichiens. 

s  autre  conclusion  intéressante  k  tirer  de  ces  chiflres  est 
ci  :  les  courbes  de  la  morbidité  ouvrière  sont  à  peu  près 
èles,  c'est-à-dire  que  les  années  mauvaises  au  point  de  vue 
lire  le  sont  à  la  fois  pour  les  deux  pays, 
les  comparaisons  statistiques  dans  les  pays  qui  ont  le 
le  de  l'assurance  obligatoire  offrent  déjà  des  difficulté?,  ces 
illés  deviennent  bien  plus  grandes  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
des  pays  qui  n'ont  pas  adopté  l'assurance  obligatoire  et  où 
trance-maladie  est  desservie  par  des  caisses  coraplèlement 
I,  dont  rien,  en  particulier,  ne  lie  les  statuts  en  ce  qui  con- 
!  les  prestations  à  fournir  au  malade.  En  pareil  cas,  les 
es  sont  d'emblée  impossibles  à  comparer.  Il  faudrait  tout  au 
3  connaître  exactement  les  dispositions  statutaires  de  chaque 
!,  pour  pouvoir,  cas  échéant,  soumettre  les  données  stattsti- 
aux  modifications  nécessaires. 

î  difficultés  que  nous  venons  de  signaler  ne  pourraient  être 
■es  de  vue,  si  l'on  tentait  une  organisation  internationale  de 
itislique  des  maladies. 

.  Au:!  facteurs  d'ordre  objectif,  dont  il  vient  d'être  ques- 
comme  exerçant  une  influence  sur  les  résultats  de  chaque 
ilique  des  maladiei^,  viennent  s'en  ajouter  d'autres,  d'ordre 
(clif,  mais  fort  importants. 

s  résultats  de  la  statistique  des  malades  dépendent  pour  une 
importante  du  fonctionnement  de  chacune  des  caisses  :  on 
convaincra  aisément  en  prenant  une  statistique  détaillée 
îonque.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  étudie  les  résultats  de  la  sla- 
iie  autrichienne,  on  ne  peut  douter  que  les  chiffres  en  soient 
încés  par  les  différences  que  les  diverses  populations  du 
ime  présentent  entre  elles  au  point  de  vue  de  la  civilisation, 
d'autre  part  bien  connu  que  des  grèves  ont  immédiatement 


V  Google 


DES  1IM.ÀDTBS  899 

ponr  conséquence  une  angiioentation  importante  da  nombre  des 
demandes  de  secours.  Le  nombre  des  cas  de  maladie  enregistrés 
et  la  durée  des  maladies  dépendent  encore  notabiemenl  des  mesures 
plus  ou  moins  bonnes,  prises  pour  assurer  le  contrôle  des  maladies 
et,  en  loul  premier  lieu,  de  la  plus  ou  moins  grande  libéralité  avec 
laquelle  l'administration  de  la  caisse  admet  les  demandes,  etc. 

On  peut  dire,  en  général,  qne  les  prestations  de  chaque  caisse, 
c'est-à-dire  aussi  les  résultais  de  la  statistique  maladie,  »c  main- 
tiennent dans  un  certiùn  rapport  avec  les  ressources  dont  dispose 
ladite  caisse.  On  peut,  sans  crainte  d'erreur,  admettre  qu'une 
augmentation  de  ressources  a  pour  suite  immédiate  un  accrois- 
sement des  exigences  des  assurés. 

La  mise  à  réquisition  des  caisites  est  encore  très  variable  selon 
le  tans  du  secours  de  maladie  assuré.  Si  ce  secoure  se  rapproche 
du  mentant  du  salaire,  les  assurés  sont  poussés  &  la  simulation. 
Il  en  est  de  même  pour  la  double  assurance  (auprès  de  plusieurs 
caisses).  Ce  domwr  fait  est  prouvé  par  des  chiffres  authentiques 
et  a  déjà  vivement  frappé  les  caisses  de  maladies  autrichiennes, 
auprès  desquelles  peuvent  contracter  une  assurance  complémen- 
tûre  des  membres  qui  satisfont  auprès  d'une  autre  caisse  à  leur 
obHgatiim  d'assurance. 

A  ces  considérations  sur  les  conditions  d'une  statistique  ration- 
nelle des  maladies  et  sur  les  réserves  sous  lesquelles  les  chiffres 
d'une  statistique  quelconque  doivent  être  admis  comme  indica- 
tions uliltsables  de  la  morbidité  dans  un  pays,  je  vendrais  relier 
quelques  données,  extraites  de  la  statistique  autrichienne  de 
l 'assurance-maladie,  et  qui  me  paraissent  intéressantes  pour  lo 
lecteur.  Je  me  bornerai  k  considérer  les  résultais  de  la  slatisti- 
qne  officielle,  récemment  publiée,  relative  aux  conditions  de 
morbidité  et  mortalité  de  la  population  ouvrière  autrichienne,  de 
1891  à  1895  {Nachtrdglicke  Mitlheilnngen  nber  die  Ergehnisse 
der  Krankheitaatatislik  in  denJahren  1891-1895,  Vienne, /l»?î/i- 
che  Nachyichten  des  Ministeriums  des  Innern,  1900,  n"  7).  Cette 
statistique  étudie  la  morbidité  et  la  mortalité  par  âge  et  par  pro- 
fession. Elle  a  pour  base  l'observation  de  8  000  000  de  per- 
BOBnes  environ. 

Cette  statistique  donne  tout  d'abord  d'intéressants  renseigne- 
ments généraux  sur  la  composition  de  la  population  assurée  an 
point  de  vue  de  l'âge. 
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Sur  1  000  persoanes  observées,  avaient  : 


UOMHES  ASSl-nËS  Al'FRÉS  l)E3  Ct[»ES 

A) 

dccor- 

Jb». 

di,Lrl... 

IrcpH». 

parslion. 

ciXio». 

HûiDs  de  20  ans  .    . 

204 

301 

281 

146 

1^6 

133 

21     à    30    —,    . 

313 

362 

300 

297 

434 

270 

31     à    50  —    .    . 

380 

::72 

330 

437 

308 

460 

audelàdeao   -    .   . 

103 

65 

8» 

120 

62 

137 

Soit  moins  de  30  ans. 

517 

663 

581 

443 

630 

403 

-    plus     -     - 

483 

337 

41  a 

557 

370 

597 

L'âge  moyen  des  assurés  atteint  :  dans  tes  caisses  de  district 
30,4,  dans  les  caisses  de  corporation  29,8,  dans  les  caisses 
d'entreprises  34,1,  dansies  caisses  d'associations  35,3.  Ces  àtax 
dernières  catégories  sont  déjà  de  date  ancienne,  de  sorte  que 
l'âge  moyen  y  est  plus  élevé  que  dans  les  caisses  de  district. 
Dans  les  caisses  de  corporation,  l'âge  moyen  est  influencé  par  le 
fait  que  la  plupart  de  leurs  assurés  sont  des  ouvriers  de  métiers, 
dont  une  partie  importante  passe,  en  avançant  en  âge,  dans  la 
catégorie  des  industriels  indépendants.  La  prédominance  de  l'élé- 
ment jeune  dans  le  contingent  Téminin  assuré  s'explique  sans 
doute  par  la  cessation  de  l'assujetlissement  â  l'assurance,  à  la 
suite  du  mariage. 

On  constate  aussi  des  didérences  assez  importantes  dans  l'âge 
moyen  des  assurés  quand  on  considère  les  différentes  professions 
observées  à  part  dans  le  rapport  officiel. 

Parmi  les  données  de  cette  statistique,  portant  sur  cinq  années, 
relativement  aux  conditions  de  morbidité  et  de  mortalité,  nous 
relèverons  particulièrement  les  suivantes  : 

Les  éléments  les  plus  importants  de  la  statistique  de  la  mor- 
bidité sont  : 

1°  Le  nombre  des  personnes  tombées  malades  ; 

2"  Le  nombre  des  cas  de  maladie  ; 

3"  Le  nombre  total  des  jours  de  maladie. 

Au  moyen  de  ces  chiffres,  on  peut  calculer  le  nombre  des  maladies 
multiples  qui  ont  frappé  la  même  personne  au  cours  d'une  seule 
année  (coefficient  de  rechute)  et  la  durée  moyenne  d'une  maladie. 

Nous  ne  songeons  pas  à  reproduire  ici  les  chiffres  peu  im- 
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portants   qui   concernent  les  personnes  atteintes  de  maladi 
Les  chiffres  suivants  renseignent  sur  le  nombre  des  cas  i 
maladie  observés  par  an,  par  cent  personnes,  ûnsi  que  »ur 
durée  moyenne  d'une  maladie. 


M.lL.lllIEa  OBSERVÉES 

'r=r' 

honinin. 

'—'- 

,™„. 

13.'!: 

Moins  tie  15  ans 
15  à  20  — 
21  ft  25  ~ 
26  à  30  - 
31  à  35  — 
36  à  40  — 
41  à  +5  - 
46  à  50  — 
51  à  55  — 
56  à  60  — 
61  à  65  — 
66     à     70    — 

audclàdeTO    - 

43,0 
42,3 
42, H 
4V,7 
46,6 
48,5 
51,3 
54,4 
57,3 
61,2 
66,0 
69,5 

42,8 
39,5 

39!8 
4Î,0 
45.6 
48,3 
50,6 
50,8 
51,4 
53,9 
58,6 
64,8 

12,6 
13,7 
14,3 
14,5 

15.5 
16,6 
17,8 
18,8 
20,5 
22,8 
20,2 
31,3 
40,0 

14,5 
16,1 
17,5 
18.8 
19,9 
20,6 
21,2 
22,0 
23,2 
23,1 
28,4 
32.5 
40,8 

Ho  enne 

47.4 

41,9 

18.5 

^ 

m 

l.*blE3    CONSTATÉES 

UIHÉE  «OÏENVB 

d'une  oiiltdir  pnur  In  lion>nii-u! 

ACE 

cm.!*'» 

de  <t»- 

dVlllrr^- 

,h  rar- 

J«^- 

ilr  di,. 

<I>1.1K- 

lie  cor- 

,r.« 

incl. 

!"■'«■■ 

cialioD  . 

inrt. 

!'""■ 

porilioii 

•■■"" 

Moins  de  15  ans. 

35,9 

55,8 

37,7 

61,1 

13,0 

12,2 

1.3,1 

12,1 

16    à    211    — 

37,3 

57,8 

29,7 

56,4 

13,8 

13.1 

15.9 

12.' 

21     à    25    — 

39,8 

57,2 

26,3 

S2,H 

14.2 

13,2 

17,3 

13,; 

26    à    30    — 

39,6 

25,8 

52.5 

14.6 

l.J,3 

18,7 

14,. 

31     à    35    — 

42.5 

56,6 

28,2 

50,6 

15,6 

14,4 

20,0 

36    à    40    - 

45.0 

55,8 

31,1 

52,9 

16,6 

13,7 

41     à    45    — 

48,6 

57,3 

34,4 

54,6 

17,4 

17.2 

46    à    50     - 

52,4 

59,.'> 

38,4 

56,6 

18.3 

51     i\    35    - 

55,0 

61,5 

42,5 

60,4 

19,4 

20,8 

56    à    60    — 

59,9 

64,7 

48,3 

bM.8 

21.0 

61     à    65    — 

64,6 

69,4 

53.1 

67,9 

22,9 

66    à    70    — 

65,9 

74,5 

57,8 

72,3 

25.7 

34,8 

32,4 

33,: 

au  delà  de  70  — 
Moyenne.    .    .    . 

71.2 
42,8 

81,6 
58,2 

60,9 
29.9 

77,5 
55.1 

31,0 
15.9 

45,1 

40,9 

4*,' 

16,1 

19.4 

16,1 
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Ces  deux  tableatn  indiquent,  d'une  façon  visible,  coonment,  à 
mesure  qu'augmente  l'âge,  augmentent  aussi  la  probabilité  de 
maladie  et  la  durëe  moyenne  des  maladies  :  ce  dernier  élémeot 
.  s'accroissant  du  reste  dans  des  proportions  bien  plus  considéra- 
bles que  le  premier. 

Mais  on  peut  en  tirer  encore  une  autre  conclusion  importante. 
Si  l'on  compare  la  fréquence  des  maladies  avec  la  durée  moyenne 
des  maladies,  selon  les  Ages,  on  trouve  presque  régulièrement 
que,  à  &ge  égal,  une  plus  grande  fréquence  correspond  à  une 
moindre  durée.  La  fréquence  est  chez  les  hommes  plus  grande 
que  chez  les  femmes;  elle  est  plus  grande  dans  les  caisses  d'entre- 
prise et  d'association  que  dans  les  caisses  de  dislricl  et  de  corpo- 
ration. Par  contre,  en  sens  inverse,  la  durée  moyenne  est  plus 
grande  chez  les  femme»  que  chez  les  hommes,  et  dans  les  caisses 
de  district  et  de  corporation  que  dans  les  deux  autres.  Nous 
devons  en  conclure  que  ce  sont  surtout  des  maladies  de  courte 
durée  qui  viennent  élever  dans  les  groupes  en  question  le 
nombre  des  maladies.  Vraisemblablement  des  circonstances 
d'ordre  purement  subjectif  jouent,  dans  le  fonctionnement  des 
diverseg  cuisses,  un  rôle  important  et  expliquent  ces  varia- 
tions. 

Dans  ces  conditions,  le  nombre  des  cas  de  maladie  observés 
ne  peut  pas  caractériser  d'une  façon  satisfaisante  les  condi- 
tions de  morbidité  de  la  population  assurée.  Il  faut  encore 
prendre  en  considération  ta  durée  moyenne  des  maladies.  Ces 
deux  facteurs  trouvent  leur  expression  dans  le  nombre  des 
jours  de  maladie  observés  par  personne  et  par  an.  Ce  nombre 
peut  donc  être  considéré  comme  la  véritable  mesure  de  la  mor- 
bidité. 

La  statistique  quinquennale  que  nous  analysons,  nous  donne 
à  cet  égard  les  intéressants  chiffres  que  voici  : 
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Période  il'obiervalion  1891  i  1895 


ACB 

...... 

„..„ 

non  wmprit 

l«  L7"c 

lloins    <le   15    ans 
de  16    à    ?0    — 
de  21     à    2o    — 
de  26    à    ;iO    — 
de  31     à    33    — 
de  36    à    40    — 
de  41     n    45    - 
de  46    a    Ûil    — 
de  51     à    5.1    — 
de  36    à    60    — 
de  61     «    65     — 
de  66     à     70     — 
au  delà  de  70    — 

5,4 

5,8 
6.1 
6.5 
7,2 
8,0 
9,1 
10,3 
11,7 
13.9 

n,:! 

21.8 
30,0 

6,2 

6,4 
6,5 

9,4 
10,2 

il.l 
11,8 

ii,9 

i9'.0 
26.4 

6, 

lo! 
11. 

12, 

11, 
11. 
11. 
<l, 

a, 

15. 
19. 

26. 

7,8 

7,9 

\>iE 

»,.,„.,, 

rt'enlroiiriïi,. 

„-..™ 

Moins  de  15  ans 
16  a  20  — 
21  à  -.5  — 
26  à  30  — 
31  à  35  — 
36  à  40  — 
41  à  ij  — 
46  à  5U  — 
51  à  55  - 
56  à  60  — 
61  à  65  — 
66    à    7.}    — 

au  delàde70a»s 

4.7 
5.1 
r.,7 
6.8 
6.6 
7.5 
8.5 
9,6 
10.7 
12,6 
li,9 
(6.9 
22.0 

G, 8 
7,6 
7,5 
7.7 
8,1 
8,7 
,  9.9 
11,1 
12,8 
15.6 
19,8 
25,9 
36.9 

4.9 

4.7 
4,6 
4,8 
5,6 
6,5 
7.4 
8,7 
10,2 
12.5 
16,4 
(8,7 
£4,9 

8 

lU 

U 

24 
34 

En  moyenne.    , 

6,8 

9,i 

5,8 

9 
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Le  coefficient  de  morbidilé  est  un  peu  plus  élevé  pour  les 
femmes  (non  compris  les  accouchements)  dans  la  statîslique  autri- 
chienne que  dans  les  renseignements  recueillis  sur  l'Allemagne. 
Il  se  peut  que  ce  fait  s'explique  en  partie  par  les  divergences 
entre  les  lois  des  deux  États,  divergences  dont  nous  avons  déjà 
signalé  l'influence  sur  la  statistique  des  maladies.  Les  chiffres 
ci-dessus  montrent  immédiatement  l'énorme  influence  que  les 
dispositions  libérales  de  la  loi  autrichienne,  en  ce  qui  concerne 
les  secours  de  maladie  accordés  aux  femmes  en  couche  (secours  en 
espèces  pendant  quatre  semaines  après  l'accouchemenl),  exercent 
sur  les  chiffres  de  morbidité  des  femmes  pendant  leur  jeunesse. 

La  morbidité  est  beaucoup  plus  accusée  dans  les  caisses  d'enlrcy 
prises  et  d'associations  que  dans  les  eusses  de  district  et  de  cor- 
poration; cette  différence  s'explique  en  partie  par  le  fait  que  le 
contingent  des  premières  se  trouve  dans  des  conditions  d'âge 
plus  défavorables  ;  et  en  partie  par  le  fait  que,  dans  les  caisses 
des  deux  premières  catégories  se  concentre  la  population  des 
fabriques,  qui  vit  dans  des  conditions  sanitaires  particulièrement 
défavorables. 

La  statistique  officielle  de  1891  k  1895  conlient  en  outre  une 
série  de  renseignements  sur  la  morbidité  de  la  population 
ouvrière,  classée  par  groupes  d'âge,  pour  un  certain  nombre  de 
catégories  de  travaux  ou  d'exploitations;  ces  chiffres  permettent 
de  faire  d'intéressantes  comparaisons  entre  la  situation  sanitaire 
des  ouvriers  de  ces  divers  métiers  ou  industries. 

Le  tableau  ci-contre  contient  un  extrait  de  ces  diverses  données 
nous  y  avons  rangé  les  catégories  de  travaux  par  ordre  décrois- 
sant, d'après  l'importance  des  chiffres  de  morbidité.  Les  chiffres 
de  mortalité  y  sont  joints. 

On  peut  constater,  entre  autres  conclusions,  que  les  chiffres  de 
mortalité  ne  concordent  nullement  avec  les  chiffres  de  morbidité: 
une  mortalité  élevée  correspond  souvent  à  une  morbidité  peu 
importante  et  réciproquement. 

Pour  bien  juger  la  valeur  de  ces  deux  groupes  de  chiffres,  il 
faut  du  reste  se  rappeler  que  les  différents  groupes  de  personnes 
observées  ont  un  âge  moyen  qui  diffère  de  l'un  à  l'autre. 

(Dans  cette  statistique,  les  maladies  des  femmes  ne  com- 
prennent pas,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas,  les  accouche- 
ments.) 
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ou  câlj^rio  d'Lnduatrïi 

.  Usines,  forges  et  lamii 
trédleries  :  hommes 

.  Fabriques  d'appareils  île 
chaulTage  et  d  éclairage 
hommes 

.  Fabriques  d'objets  en  mé 
lai  et  fer  :  hommes  .   .   . 

.  Chemins  de  fer  à  vapeur 
hommes , 

.  Industrie  polygrapbique[en 
fabriques)  :  hommes    .    . 

.  Fabriques  de  tabacs  :  fem- 
mes   

.  Travaux  pol  y  graphiques 
(cD  petit  atelier]  :  hommes 

.  Industrie  chimic|ue  (non 
compris  les  fabiiquesd'al- 
lumeltes)  :  hommes.    .    . 

.  Brasseries  cl  dislilleries 
hommes 

.  Fabriques  de  sucre  :  hom- 

,  Fabriques  d'allumettes 
hommes 

.  Papier  et  papeterie  :  hom 
mes 

.  Fabriques  d'allumettes 
femmes 

.  Charrois  :  hommes.    .    .    . 

.  Industrie  textile  en  fabri- 
ques :  femmes 

.  Fabriques  de  céramique  : 
hommes 

.  Fabriques  de  céramique  : 
femmes 

.  Fabriques  de  vêlements, 
etc.  :  femmes 

.  Travail  du  bois  en  fabri- 
que :  femmes 

.  Ouvriers  du  bâtiment  : 
hommes 

.  Boulangers,  confiseurs, 
etc.  :  nommes 

.  Travail  du  bois  en  fabri  • 
que  :  hommes 

.  Verreries  :  hommes.  .    .    . 

.  Fabrication  du  cuir:  hom- 

23.  Fabricationd'objelsenbois, 
en  général  :  hommes  .    . 

26.  Ouvriers  en  objets  d'or  et 
d'argent  et  métiers  simi- 
laires i  hommes 


lorHii 

por  in  ot 

11,8 

11,2 

10,6    , 

10,5 

10,3 

10,1 

10,1 

9,8 

9,1 

9,1 

9,0 

8,6 
8,5 

8,& 

8,5 

6,5 

8,3 

8,0 

7,9 

7,8 

1,1 
7,5 

T. 5 

7,3 

7,3 

36,7 
32,0 
29,9 
32,2 

3i,3 
33,7 
33,8 
32,7 
34,5 


31,6 
23,4 


3o,3 

29,4 


48067 

16  764 
116.975 
665  603 

10  467 

148  074 
19  857 

24  510 

17  183 


48  571 
20  330 


12  070 
56  799 


0,9 
0,9 
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ure  ;  Teinines 

lerie  el  méliers   simj- 

res  :  Temmes 

rjques   de    vOtements, 

:.  :  hommes 

allurgie  :  hommes.  .  . 
iistrie  textile  en  l'ubri- 

es  :  hommes 

lueleries  ,  fabricaliun 
la  chaux  el  ciment  : 

res  :  hommes 

(ueteries,  rabricsiîon  de 
chaux  cL  da  ciment  : 

meurs  :  hommes.  .  . 
l'ail  du  cuir;  hommes, 
riers  desabailoirs,  etc.  : 

mmes 

loiiiiiei's  :  hommes  .  . 
tu  rie  r9-tai  Heurs  :  hom- 

turiéres  :  femmes.  .  . 
)lo)'é3  de  commerce  de 
jtes  les  branches:  hum- 


2Î,1 

S9,7 
33,4 


33,7. 
30,7 


35.1 
29,9 
29,6 
29.9 


9  49» 
14530 


13  893 
12  592 
36  204 

15  929 


1,05 
0,98 
1,35 

0,io 


biiTres  demortaliLé  reproduits  dans  le  rapport  ofQcielque 
ons  se  rapportent  à  tolis  les  cas  de  raorl  de  membres  des 
de  maladie,  pour,  lesquels  ces  caisses  ont  eu  à  payer  dès- 
nlerremenl.  Comme  l'obligation  de  fournir  celle  presla- 
.  commune  en  fait  à  toutes  les  caisses,  les  chiffres  en 
1  renseignent  bien  exactement  sur  la  mortalité  des  mcm- 
ces  caisses.  En  comparant  ces  cbiUres  avec  ceu-t  indi- 
IDS  d'autres  tables  de  mortalité,  on  doit  toutefois  se 
d'oublier  qu'il  s'agit,  dans  le  cas  des  caisses  de  maladie, 
ement  de  personnes  exerçant  un  mélier,  c'est-à-dire  de 
les  actives,  tandis  que  dans  les  tables  de  mortalité  dres- 
iprës  les  cas  de  mort  de  la  population  entière  d'un  pays, 
m  présence  d'un  mélange  des  chiffres  qui  concernent  la 
ioQ  active  el  de  ceux  qui  se  rapportent  k  la  population 
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invalide.  La  comparaison  n'est  donc  pas  possible;  on  ne  peut  uti- 
lement rapprocher  la  statistique  des  caisses  de  maladie  que  de 
chiiïrea  se  rapportant  à  des  personnes  encore  actives. 


AGE 

SCBlOOPEHRONriRS 

obtrrvén 

SL-R  100  PEH«ON.1ES   OBSERVËES 

hon.n.0». 

r™««. 

di«ritl. 

dl-HI- 

Moins  de  13  ans 
)6     à     20  — 
21     à    25  — 
26    à    30  — 
31     à    35  — 
36    à    40  — 
*1     à    45  — 
46    à    50  — 
51     à    55  — 
56    à    60  — 
61     à    05  - 
66    à    -0  -- 
plus  de  70  — 

0,30 

0,53 
0,65 
0,66 
0,82 
1,01 
1,28 
1,61 
2,04 
2.76 
3,79 
5,49 
8,49 

0,48 
0,81 

0,89 
0,95 
0,99 
1,02 
1,18 
1,33 
1,54 
t. 99 
2,08 
4,22 
6,7; 

0,28 
0,40 
0,58 
0,59 
0,78 
0,96 
1,27 
1,56 
1,95 
2,fi8 
3,56 
4,53 
7,07 

0,34 
0,61 

0,67 
0,59 
0,72 
0.90 
1,14 
1,42 
1,85 
2,51 
3,48 
5.15 
7,93 

0,37 
0,55 
0,67 
0,73 
0,96 
1,19 
1,46 
1,92 
2.43 
3,00 
4,19 
6.07 
8,34 

0.28 
0,64 

0.81 
0.82 
0.94 
1.16 
l,t2 
1,«0 
2,29 
3,08 
4,41 
7,10 
10,83 

Moyenne  .   .   . 

1,03 

1,00 

0,90 

1,03 

1,00 

1,37 

Il  est  à  remarquer  que,  aussi  bien  les  cbilTres  de  morbidité 
que  ceux  de  mortalité,  relatifs  aux  femmes,  restent  dans  les 
groupes  d'Age  au-dessous  de  quarante  ans  .  -supérieurs  aux 
chifTres  qui  concernent  les  hommes  ;  &  partir  de  là,  ils  restent 
constamment  inférieurs. 

Le  cadre  assigné  à  ces  observations  ne  nous  permet  malheu- 
reusement pas  d'extraire  de  cette  statistique  d'autres  détails  inté- 
ressants. La  valeur  des  faits  conslalés  en  Autriche  est  d'autant 
plus  grande  que  les  matériaux  de  l'enquête  sont  inGniment  plus 
considérables  que  dans  toute  aulre  enquête  de  ce  genre  j  par  ce 
qui  précède  on  peut  en  apprécier  toute  l'importance.  On  peut 
seulement  souhaiter  que  à  cette  statistique  de  la  morbidité  des 
classes  ouvrières  groupées  par  âges  et  professions,  en  succède 
bientôt  une  autre  qui  étudie  la  morbidité  d'après  les  profes- 
sions et  les  différentes  maladies.  On  pourra  sans  doute  y  puiser 
de  précieuses  contributions  à  la  solution  de  la  question  si  sou- 
vent controversée  des  maladies  professionnelles. 
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ACCIDENTS   DU   TRAVA 

APPLIQUÉE  EN  SICILE  AUX  OUVRIERS  DES  MINES 
DE  SOUFRE 


ACTION     DE     LA     SOCIÉTÉ    Sir,ILIE:<ME    d'aSSUEIANCE    ET    DE    l'nÉVE> 
DES  ACCIDENTS  OU  TIIAVAIL  SLR  LE    FOSCTIONSEMEM  IIE  LA  1.0 


Pompée  COLAJANNI 

r  de  la  Sociale  aicilieiiiie  miilaette  pour  l'ussuraace  al  11  pri^ven 
des  acciiienls  du  travail  (CalUiiispIta.  —  Sicile*. 


I.  —  L'inditslrie  minière.  Les  conditions  des  grandes  mi 
et  des  petites  mines  de  soufre  de  la  Sicile. 

l\  n'est  pas  sérieux,  à  noire  avis,  de  parler  du  roncltonne 
d'une  associalion  d'exploilanls  de  raines,  raôme  au  seul  poi 
vue  de  la  loi  sur  les  accideuO  du  travail,  sans  avoir  au  préi 
examiné  les  conditions  du  travail  de  cette  industrie,  et  prir 
lement  tout  ce  qui  concerne  le  risque. 

Ce  point  spécial  est,  en  effet,  très  important  pour  l'assur 
Et  c'est  aussi  noire  avis  qu'un  syndical  sui  generis,  tel  que 
que  nous  ferons  connaître  (la  Société  mutuelle  sicilienne 
pourrait  intéresser,  si  on  ne  le  monlrail  pas  agissant  au  r 
de  l'importante  industrie  sicilienne. 
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tude  est  nécessaire,  nous  regrellODS  de  ne  pouvoir  la 

de  mots. 

;  de  soufre  de  la  Sicile  dont  s'est  occupé  au  congrès 
.  l'ingénieur  Pellatti,  diffèrent  des  mines  de  soufre  de 
!  par  la  profondeur  des  gisements;  les  mines  sîci- 
trouvent  en  effet  à  des  profondeurs  insignïGantes, 
Durd'hui  on  ait  presque  partout  épuisé  les  gisements 

11  ne  faut  qu'une  faible  compétence  technique  pour 
e  des  travaux  de  recherches,  car  il  est  bien  facile  de 

gisements  de  minéraux,  grâce  aux  indications  que 
■iscale,  qui  est  du  minerai  de  soufre  transformé  par 
l'atmosphère,  et  présentant  partiejlement  les  carac- 
fate  hydrate  de  chaux,  très  facilement  reconnu  par 
î  ou  plus  ordinairement  par  des  capomaeslri.  Ces 
te  minerais,  en  présence  du  briscale  dans  des  terrains 
)uvent  très  loin  d'une  exploitation  minière  quelconque, 
:é  avec  les  propriétaires  du  terrain  et  s'obligent  à  com- 
t  de  suite  les  travaux  de  recherche  et  à  faire  toutes 
s  nécessaires  pour  créer  une  mine.  C'est  pour  cela 
rie  a  toujours  été  accessible  &  tout  le  monde,  même  à 
nquent  tout  à  fait  d'argent,  de  compétence  technique 
utre  moyen  d'exploitation. 

r  le  minerai  et  l'exploiter  tout  de  suite,  a  écrit 
a',  est  le  plus  important.  S'il  est  un  pariilanle,  i'in- 
mmence   les  travaux  à  ses    risques  et  périls,  car  à 

arrivé  près  du  soufre,  qu'il  a  tout  intérêt  à  l'exploiter 
une  avance  en  argent  par  le  propriétaire,  pour  payer 

;  si  les  premiers  travaux  ont  été  faits  par  un  gahellalo 
naire)  alors  son  contrat  l'oblige  à  l'abattage  du  minerai 
aplement  possible;  et  le  même  gabetlato  est  intéressé 
>ur  obtenir  de  quelque  capitaliste  une  avance  sur  le 
altu  et  transporté  à  l'extérieur  de  la  mine;  il  peut 
e  le  soufre  et  avoir  l'argent  qui  lui  est  nécessaire  pour 
ux  premières  dépenses.  C'est  ainsi  que  l'exploitation 

commence.  Pour  les  mômes  raisons,  le  petit  indus- 
e,  aussitôt  que  possible,  dans  la  couche  pour  y  déve- 
lus d'activité,  évitant  des  travaux  dans  les  terrains 
procédant  au  jour  le  jour.  Mais  au  fur  et  à  mesure 
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que  se  présentent  les  premières  difficnltés,  et  que  eellen-ei  pro- 
voquent d'autres  dépenses,  rexploilaot  tombe  dans  des  embarras 
qui  ne  cessent  d'augmenter  avec  l'extension  et  la  profondear  de 
la  raine.  » 

Cette  condition  exceptionnelle  des  mines  de  soufre  siciliennes 
résuUe  surtout  du  fait  que  les  mines  sont  rattachées  k  la  pro- 
priété privée  superficielle,  et  que  celle-ci  est  presque  partout 
morcelée,  tandis  que  les  concessionnaires  de  recherches  obtien- 
nent des  terrains  très  étendus,  oîi  ils  commencent  leurs  premiers 
travaux  avec  les  mômes  idées  et  le  manque  de  moyens  dont  nous 
avons  dit  quelques  mots.  Cela  explique  comment  se  sont  for- 
mées les  centaines  d'exploitations  qui,  dans  tes  années  plus 
heureuses  de  l'industrie  ont  surpassé  le  nombre  de  mille  ainsi 
que  le  montre  notre  tableau  B  3  pour  toutes  les  mines  en  acti- 
vité de  1860  à  1896. 

Nous  signalons  cette  condition  de  l'industrie  miniferesicilienne 
parce  qu'elle  cause  de  très  sérieux  obstacles  et  d'incroyables 
eontpticattons  dans  l'application  de  la  loi  sur  tes  accidents  du  tra- 
vail. Mais  heureusement  toutes  les  anciennes  exploitations  tendent 
toujours  &  se  transformer  en  grande  industrie.  C'est  souvent  la 
sélection  indirecte  causée  par  les  années  de  baisse  dans  les  prix 
du  soufre,  qui  a  entraîné  à  la  faillite  des  centaines  d'exploitants 
et  n"a  laissé  survivre  que  les  plus  utiles  au  point  de  vue  indus- 
triel et  commercial;  souvent  aussi  c'est  le  fait  matériel  de  la 
profondeur  k  laquelle  se  poursuivent  les  couches  de  minerai  dans 
les  mines  de  quelque  importance.  Aussi,  en  1898,  les  mines 
étaient  au  nombre  de  727  et  sont  arrivées  au  nombre  de  800  en 
189»,  tandis  qu'elles  étaient  déj^  de  727  dès  1890;  dans  ce 
nombre  ne  sont  pas  compris  300  excavations  et  mines  régulières 
abandonnées,  ou  dont  on  a  suspendu  l'exploitation. 

Pour  donner  une  idée  précise  de  la  profondeur  des  mines  de 
soufre,  nous  aurions  dû  joindre  ici  le  tableau  complet  de  toutes 
les  excavations  avec  leur  profondeur  actuelle;  quoique  cette  sta- 
tistique n'ait  été  faite  par  le  Corps  royal  des  mines  que  pour 
l'année  1890,  nous  croyons  de  quelque  utilité  de  reproduire  ces 
données  (tableau  B  2). 

La  profondeur  ayant  beaucoup  augmenté  depuis  1890  a  obligé 
les  industriels  à  des  installations  pour  l'extraction  mécanique  des 
minerais.  De  ce  fait,  on  a  dépensé  plusieurs  millions  de  lires  ; 
si  l'exploitation  élait  restée  dans  le  domaine  de  la  petite  industrie, 
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de  grandes  richesses  naturelles  eussent  cerlainement  été  perdues. 
Au  point  de  vue  de  l'importance  industrielle,  il  est  intéressant 
d'examiner  notre  tableau  B5;  on  voit  qu'en  1898  les  43  exploi- 
tations pourvues  de  moyens  mécaniques  ont  extrait  32,34  p.  100  de 
la  production  totale;  les  64  installations  mécaniques  qui  certaine- 
ment seront  en  activité  l'année  prochaine,  fourniront  les  deux 
tiers  de  la  production  totale.  Sur  les  218  associés  de  la  Mutuelle 
sicilienne,  40  d'entre  eux  avaient  en  activité  43  exploitations 
pourvues  d'engins  mécaniques.  Pour  juger  de  l'importance  que 
représentent  dans  l'association  ces  40  exploitants  associés,  il  suffit 
de  fixer  l'attention  sur  notre  tableau  A.  4. 

Tandis  que  tous  les  associés  avaient  déclaré  pour  l'année  1899 
et  le  mois  de  décembre  1898  un  total  de  salaires  de  8.966.047  lires 
ces  40  associés  'qui  possèdent  des  installations  mécaniques 
dans  43  usines,  ont  payé  des  salaires  dont  le  montant  est  de 
6.7'ï8.696  lires.  Les  178  autres  industriels  qui  exploitent  leurs 
mines  avec  transport  h  dos  d'hommes,  ne  représentent  que 
2.187.350  lires  de  salaires.  Evidemment  la  grande  industrie  a  pris 
sa  grande  place  et  les  centaines  d'excavations  ou  de  mines  en 
activité  n'ont  aucune  importance  quant  à  la  production  et  au.\ 
travaux  qu'on  y  exécute.  Le  mouvement  industriel  sicilien,  en 
mettant  en  œuvre  les  plus  hardies  applications  de  la  mécanique, 
nous  offre  des  résultats  administratifs  et  techniques  merveilleux. 
qui  nous  intéressent  vivement,  car  ils  répondent  aux  exigences 
humanitaires  de  la  loi  sut'  les  accidents  du  travail.  Grâce  au  pro- 
grès matériel,  ces  exploitants  adoptent  les  moyens  les  plus 
propres  à  faire  disparaître  graduellement  les  causes  des  terribles 
désastres  qui  jusqu'ici  avaient  caractérisé  les  grandes  mines 
exploitées  par  piliers  et  galeries,  suivant  les  méthodes  anciennes, 
contraires  à  tous  les  principes  de  la  technique  moderne. 

Ce  progrès  nous  intéresse  parce  qu'il  démontre  non  seulement  ce 
qu'a  pu  linitialive  privée  industrielle,  mais  aussi  ce  qu'est  l'ac- 
tion exercée  par  les  lois  de  police  minière  et  pur  l'inspection  des 
ingénieurs  du  bureau  technique  de  Galtanissetta.  Sans  cette  inter- 
vention beaucoup  de  raineg  de  la  Sicile  seraient  encore  exploitées 
dans  les  conditions  imposées  par  les  anciens  contrats  aux  pro- 
priétaires. 

Tout  ce  mouvement  de  transformation  et  de  progrès  nous 
encourage  à  émettre  l'opinion  que  l'imlustrie  minière  sicilienne 
atteindra  d'ici  quelques  années  au  point  de  vue  des  accidents  du 
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traTail,  ud  degré  idéal.  On  abandonnera  en  effet  complètement  le 
transport  des  minerais  à  dos  d'hommes;  on  établira  l'aérage  né- 
cessaire dans  toutes  les  galeries  pour  éloigner  les  explosions  de 
gaz,  et  on  emploira  partout  pour  la  direction  des  travaux  des 
élèves  de  l'école  minière  de  CaltanisseLla  et  des  ingénieurs  encore 
plus  compétents  dans  le  but  d'obtenir  l'exécution  de  tous  les 
lois  et  règlements  de  prévention,  que  les  anciens  capomaestn 
ne  peuvent  pas  faire  exécuter,  étant  généralement  illettrés. 

C'est  après  tout  notre  idéal  et  nous  aimons  à  le  vivifier  par 
notre  confiance  dans  sa  prompte  réalisation. 


II.  —  L'industrie  minih-e.  Facteurs  administratifs,  techniques 
et  manuels  de  l'industrie  et  du  travail  des  mines  de  soufre. 

Nous  devons  apprendre  à  connaître  l'industrie,  moins  dans  son 
abstraction  et  dans  l'histoire,  que  dans  les  facteurs  de  ses  pro- 
grès; aussi  nous  proposons-nous  de  les  analyser.  Nous  croyons 
donc  convenable  de  nous  occuper  ici  succintement  des  exploi- 
tants, des  propriétaires,  des  partitanti  (petits  entrepreneurs, 
sous-traitants),  des  picconieri  (mineurs),  des  cantsi  (ouvriers 
transporteurs),  des  capimastri  (contre-maîtres)  et  des  directeurs 
techniques. 

L'exploitation  des  soufrières  était  autrefois  exclusivement  le 
fait  de  tiers  gabelloli  o  fittuari  (locataires).  Aujourd'hui  avec  la 
difficulté  que  présentent  les  travaux  à  des  profondeurs  qui  récla- 
ment des  installations  coûteuses,  avec  les  exigences  de  proprié- 
taires qui  viennent  se  rendre  compte  des  graves  risques 
auxquels  s'exposent  les  tiers  exploitants,  en  créant  une  industrie 
sur  la  propriété  d'autrui;  avec  les  ambitions  nouvelles  nées  dans 
les  esprits  de  grands  feudataires  qui  ont  voulu,  contrairement 
à  leurs  intérêts,  s'affirmer  eux-mêmes  comme  industriels;  aujour- 
d'hui, disons-nous,  un  bon  nombre  de  grandes  mines  sont 
exploitées  par  leurs  propriétaires,  et  déjà  leur  production  s'élève  à 
4o  p.  100  de  toute  la  production  sicilienne.  C'est  là  sans  doute  une 
condition  favorable  au  progrès  industriel,  à  l'intérêt  des  classes 
ouvrières  et  à  l'application  des  lois  sociales  relatives  au  travail. 
C'est  au  contraire  un  préjudice,  dans  toute  la  force  du  terme, 
pour  l'industrie  et  pour  le  travail  quand  les  propriétaires  cèdent 
soit  des  fouilles,  soit  des  mines  déjà  en  exploitation,  à  des  par- 
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tilaud  ap[)elés  par  l'iagénieur  Travaglia  de  véritables  loeatari 
d'opéra  (loueurs  de  travail)  ;  ceux-ci  offrent  peu  de  garanties  de 
Kolvabilité  ou  de  capacité  technique;  ce  sont  souvent  de  simpLes 
ouvriers  sans  ressources  qui  se  bornent  à  des  contrats  annuels, 
rarement  écrits.  Au  sujet  du  parliio,  c'est-à-dire  de  ce  système 
d'exploilation  du  sous-sol  qui  parfois  partage  uae  mine  en  plu- 
sieurs lois,  voici  ce  qu'écrivait  l'ingénieur  Travaglia,  déjà  cité  : 
a  S'il  s'agit  de  travaux  de  caractère  général,  le  propriétaire  les 
£ut  tomber  plus  ou  moins  sur  le  part'Uo.  Fouilles,  travaux  prépa- 
ratoires, employés  de  diverses  calégories,  tout  ce  qui  réclame 
l'emploi  d'un  capital  et  pourrait  réduire  considérablement  le  prix 
du  parliio,  doit  être  supprimé.  Dépenser  le  moins  possible,  tel 
est  le  programme  du  propriétaire  ou  de  sou  administrateur,  et 
l'agent  local  doit  s'y  conformer. 

H  Le  prix  du  parliio  une  fois  payé  et  déduit  de  la  valeur  du 
Boufre  vendu,  on  compte  le  résidu  comme  actif;  les  autres  frais 
sont  considérés  comme  le  passif,  et  il  faut,  coûte  que  coûte,  les 
réduire  autant  que  possible  pour  augmenter  le  proGt.  Tel  est  le 
critère  du  propriétaire  qui  n'a  pas,  et  ne  saurait  avoir,  en  lail 
d'écooomie  industrielle,  des  idées  très  nettes.  » 

Aujourd'hui,  dix  ans  après  la  publication  de  l'étude  de  l'ingé- 
nieur  Travaglia,  le  propriétaire  n'est  plus  aussi  peu  intelligent,  et 
les  parlili  ne  subsistent  plus  que  dans  quelques  localités  où 
l'habitude  traditionnelle  s'impose  aux  convenances  et  aux  pres- 
criptions de  la  police  des  mines. 

Toujours  est-il  qu'an  point  de  vue  de  la  sécurité  des  mines,  les 
parlili  devraient  être  prohibés,  parce  qne,  en  vertu  des  conven- 
tions avec  les  propriétaires,  les  Irais  d'entretien  à  l'intérieur  étant 
à  la  charge  AasparliCanti,  ils  sont  réduits  à  leur  minimum,  si 
les  prévisions  d'un  gros  profit  pour  le  parliianie  (sous-traitant) 
viennent  &  diminuer;  et  il  est  prouvé  par  les  statistiques  du 
Bureau  des  mines  de  Galtanissetta,  que  la  plupart  des  accidents 
proviennent  de  l'entretien  très  négligé  des  voies  intérienres  et 
des  chantiers.  Voilà  pourquoi  le  plus  grand  nombre  des  soufrières 
siciliennes  sont  exploitées  en  vertu  de  contrats  de  gabella  (loca- 
tion) pour  une  durée  de  six  à  douze  ans,  ou  môme  dans  des  con- 
trats plus  récents,  pour  une  durée  de  vingt  ans  ou  même  davan- 
tage, s'il  y  a  lieu  de  faire  de  coûteuses  ins Lallations. 

L'ingénieur  Travaglia  considère  leçahcUoio  (locataire)  comme 
un  [coadjuteur  du  propriétaire__dans  l'exploitation  d'une  mine. 
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uniquemeDl  par  le  fait  que  les  condilions  conlracluelle: 
au  second  trop  de  droits  et  trop  d'ingérence  à  l'égan 
Joppement  industriel.  Il  déûnit  en  conséquence  la  gab 
tioo)  «  comme  un  contrat  A'appalto  (entreprise]  en  ve 
le  gabellolo  (entrepreneur)  prend  à  sa  charge  d'exécul 
travaux  indispensables  &  la  production  du  souTre,  de  la 
le  propriétaire  lui  prescrit,  avec  rengagement  de  lui  i 
mine  avec  tous  les  ouvrages  qu'il  y  exécutera  et  qi 
servir  pour  la  poursuite  de  l'exploitation,  contre  cesi 
partie  du  produit.  On  a  donc  les  véritables  éléments 
prise.  En  d'autres  termes,  le  contrat  àe  gabel/a  est  ut 
de  chose  et  de  travail  par  laquelle  propriétaire  eigab 
respectivement  locatan  e  conduttori  (exploitants  et  si 
tants],  avec  vente  de  matériaux,  contrat  complexe  qu'< 
rait  indiquer  que  par  le  mot  a'appalto  (entreprise).  C 
d'avéré,  c'est  que  toutes  les  opérations  qui  constituei 
tation  des  mines  en  Sicile  sontdonnées  en  entreprise  (< 
ou  à  forfait,  y  compris  le  transport  du  soufre  prodi 
réalité  même  les  gabelloti  et  les  partUanli  sont  des 
neurs.  » 

La  grande  raine  avec  ses  contrats  modernes  de  gai 
tion)  s'écarte  du  caractère  général  des  mines  exploitée 
des  vieux  contrats  avec  ces  engagements  qui  rendait 
priétaire  un  véritable  exploitant  et  le  gabelloto  un  ex) 
sous-expioitant. 

Cette  exception  s'étend  de  plus  en  plus,  et  sera  bie 
raie  dans  l'industrie  soufrière;  elle  n'est  que  l'effet  d( 
tion  de  la  loi  sur  la  Police  des  mines  de  1893,  Cette 
elle  est  rigoureusement  observée,  modifle  le  droit  d 
taire  d'imposer  à  son  gabelloto  (locataire)  les  conditîc 
conviennent  à  lui  seul,  et  qui  semblent  devoir  lui  [ 
plus  grand  profit.  Et  toutes  les  prescriptions  de  la 
police  des  mines,  comme  les  règleEuents  successifs  s 
venlion  des  accidents  du  travail,  tendent  à  discipliner 
en  enlevant  aux  propriétaires  des  terrains  solpfères, 
qu'ils  exerçaient  autrefois  en  faisant  exploiter  les  m 
façon  irrationnelle,  en  laissant  subsister  des  causes  t 
d'accidents  et  même  de  désastres. 

Le  traçait  à  forfait  toutefois  continue  encore  à  ej 
les  mines  et  ne  pourra  peut-être  jamais  disparaître 
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r  à  la  tÂche  dans  la  plupart  des  travaux,  n'est, 
déré,  que  le  mineur  qui  s'engage  à  rendre  à  l'ex- 
3ine  le  minerai,  à  mesure  qu'il  l'a  abattu,  déposé 
am  extérieurs  de  la  mine  ou  aux  postes  de  déchar 
1  est  enlevé  et  transporté  au  dehors  par  des 
iclion  mécanique. 

lier  cas  le  prix  idéril  d'unité  du  travail  exécuté  est 
ipond  à  une  cassa  (unité  de  volume),  mesure  de 
de  4  mètres  cubes,  tantôt  de  5,  selon  les  mines; 
I  cas  c'est  le  wagonnet  lui-même  qui  sert   de 

irge  de  l'ouvrier  à  la  tâche  tous  les  frais  d'huile, 
mèches,  de  réparations  aux  pics,  d'usure  des  sacs, 
le  transport  du  minerai  jusqu'au  point  de  livraison. 
I  de  transport  est  évalué  au  volume  et  non  pas  à 
telle  sorte  que  (grave  difficulté  pour  la  rigoureuse 
la  loi  du  11  mars)  il  n'existe  pas  dans  le  système 
■fait  de  paie  journalière,  comme  on  n'a  pas  non 
ée  de  travail  proprement  dite.  Ce  système  n'a 
ce  que  la  loi  sur  les  accidents  est  venue  réclamer 
.  En  effet,  l'exploitant  de  la  mine  par  l'entremise 
nel  de  surveillance  ou  d'administrateurs  locaux, 
%iere  (mineur)  le  minerai  ;  ce  minerai  est  compté 
me  et  d'après  les  prïx  convenus.  Il  ignore,  ou  du 
ïil  antérieurement  à  l'application  de  la  nouvelle 
la  charge  de  l'ouvrier  à  la  tâche  ou,  en  tout  cas, 
naissance  de  ce  qui  pouvait  l'intéresser  que  pour 
Ûlaires  de  la  cassa  ou  du  wagonnet,  tenant  compte 
tances,  à  l'intérieur  de  la  mine,  entre  les  chan- 
tes de  déchargement,  de  la  dureté  du  minerai,  et 
approximative,  de  toutes  les  autres  conditions  du 
jlallations  mécaniques  servent  à  fixer  ces  condi- 
ment et  à  discipliner  les  habitudes  des  ouvriers 
ninant  au  fur  et  à  mesure  le  transport  à  dos 
;uté  par  les  carusi  (enfants)  ainsi  nommés  parce 
cilles  mines  à  gisements  solfifères  peu  profonds, 
jour  le  transport,  des  enfants  de  si\  ans  et  au- 
s  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  de  douze  ans, 
>  réduit  à  dix  ans  à  la  suite  des  dispositions  minis- 
réalité  modifièrent  celte  loi. 
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Le  carnso  est  engagé  par  le  mineur  raoyennanl  une  somme 
d'argent  qui  lui  est  avancée  à  lui-même  selon  le  cas,  ou  bien  k 
ses  parents  s'il  est  encore  tout  jeune. 

Une  telle  avance  lie  le  garçon  qui  s'engage  uns!  à  travailler 
avec  le  picconiere  jusqu'à  son  remboursement.  Son  travail  lui 
est  payé  en  entier,  ou  bien  en  l'assujettissant  à  une  légère  retenue 
qui  représente  l'intérël  sur  l'avance  dont  il  jouit.  Le  travail  du 
transport  à  dos  est  certes  inhumain,  mais  aucune  loi  ne  le 
pourra  jamais  probiber;  il  cessera  de  lui-même  à  mesure  que 
s'épuiseront  les  couches  peu  profondes.  D'autre  part  il  est  évi- 
dent que  tout  en  constituant  une  méthode  peu  économique,  ce 
moyen  sert  &  faire  surmonter  aisément  de  graves  difficultés, 
quand  il  s'agit  d'exécuter  économiquement  et  sans  capitaux  d'tns- 
tallation  des  travaux  qui  privés  de  cette  ressource  seraient  im- 
possibles (Travaglia,  p.  64). 

Nous  nous  bornerons  à  relever,  ce  qui  nous  intéresse.  L'ingé- 
nieur Camerana  (Etude  sur  les  conditions  de  sécurité  des  mines 
et  des  carrières  en  Sicile.  Roma.Tipog.  Naz.  1894),  dit  :  «  La 
dépendance  des  porteurs  vis-à-vis  des  picconieri  est  préjudi- 
ciable à  la  discipline  et  à  l'économie  des  mines  en  donnant  à 
ces  derniers  une  importance  excessive,  en  dérobant  le  travail  des 
cantsi  (porteurs)  au  contrôle  des  contremaîtres.  De  telle  sorte 
qu'il  arrive  parfois  que  la  direction  de  la  mine  ignore  le  nombre 
des  ouvriers  présents  et  même  leurs  noms,  lorsque  (surtout 
avec  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail)  nul  ou- 
vrier ne  devrait  pénétrer  dans  les  souterrains  ni  y  être  affecté  à  un 
travail  quelconque  sans  que  l'administration  en  fût  informée.  » 

Voici  de  quelle  façon  l'ingénieur  Travaglia  définit  le  picconiere, 
type  de  l'ouvrier  des  soufrières  :  «  chef  robuste  et  habile  d'une 
chioumie  qui  lui  est  soumise,  d'ouvriers  porteurs  ;  c'est  un  des 
meilleurs  ouvriers  qu'on  puisse  trouver  dans  les  mines.  » 

La  marche  des  travaux  d'une  mine  dépendait  autrefois  unique- 
ment de  la  capacité  du  contremaître  [capomaestro]  ;  il  en  a  tou- 
jours été  et  en  est  encore  le  responsable. 

0  Dépourvus  complètement  d'instruction  technique,  les  capo- 
mastri  ont  une  riche  expérience  personnelle  et  un  fond  d'érudi- 
tion pratique  puisé  dans  les  connaissances  de  leurs  collègues  et 
parfois  même  auprès  d'ingénieurs,  directeurs  ou  d'industriels 
avec  lesquels  ils  se  sont  trouvés  en  rapport. 

»  Observateurs  attentifs,  ils  réussissent  sans  études  spéciales. 
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même  à  manier  la  boussole,  du  moins  celle  de  poche  ;  ils  acquiè- 
rent un  œil  très  exercé,  ont  le  plan  de  la  mine  gravé  dans  leur 
téle  et  résolvent  empiriquement  des  problèmes  même  intéres- 
sants et  difficiles.  Uoués  d'une  extraordinaire  énergie,  car  sans 
une  grande  énergie  et  une  puissante  influence  on  ne  saurait 
dominer  un  nombre  assez  grand  d'ouvriers,  après  avoir  été  soi- 
même  ouvrier,  courageux  jusqu'à  la  témérité,  actifs,  au  besoin 
infatigables,  ils  constituent  un  des  éléments  les  plus  essentiels  de 
l'industrie  minière  sicilienne  »  (Travaglia,  ouvrage  cité,  p.  60). 

Les  exigences  du  Corps  royaldes  mines  et  la  possibilité  dans 
les  soufrières  importantes  de  supporter  des  frais  supérieurs  à  ceux 
que  l'entretien  d'un  contremaître  réclamait  dans  les  condiUoDS 
ordinaires,  lui  font  substituer  dans  la  direclion  de^  travaux  un 
perilo  minerario  (garde  raine)  sorti  le  plus  souvent  de  l'Ecole  des 
mines  de  Caltanissetta,  tandis  que  le  contremaître  continue 
comme  aide  du  garde  mine  et  comme  intermédiaire  entre  l'ex- 
ploitant et  les  mineurs. 

Toutes  les  exploitations  à  installation  mécanique  ont  un  direc- 
teur (garde  mine),  ou  un  véritable  ingénieur  qui  a  fait  des  éludes 
régulières,  souvent  perfectionnées  à  l'étranger,  hommes  ayant 
de  l'expérience;  éléments  qui  constituent  une  garantie  incontes- 
table pour  l'exécution  de  toutes  les  lois  relatives  au  travail  des 
mises. 

De  l'intelligence,  du  savoir-faire,  de  la  capacité  de  ces  direc- 
teurs techniques  dépendent  en  grande  partie  les  vicissitudes 
heureuses  ou  malheureuses  du  travail  minier  ;  ils  peuvent  exercer 
une  grande  influence  sur  la  diminution  des  accidents  et  nous 
croyons  fermement  qu'ils  sauront  dignement  accomplir  cette 
tâche  généreuse. 

C'est  au  milieu  de  tels  facteurs  et  dans  de  Ulles  conditions 
que  se  déploie  l'industrie  sicilienne  des  mines  de  soufre. 


111,  —  Les  induslrifls  des  mines  de  soufre  et  leurs  ouvriers 
anlrrieurement  à  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

C'est  un  fait  connu  que,  eu  général  dans  l'Italie  méridionale, 
l'esprit  d'association  est  peu  développé,  par  suite  du  manque 
d'éducation  morale  et  politique,  ce  qui  empêche  de  comprendre 
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8t  de  mettre  à  exécation  les  droits  et  les  devoirs  de  la  vie  sociale 
moderne  ;  en  Sicile  cela  est  encore  plus  vrai. 

Les  étrangers  qui  y  vont  soit  pour  admirer  les  beautés  natu- 
relles de  cette  Ile,  soit  pour  étudier  les  mœurs  des  habitants 
savent  très  bien  que  nous  n'avons  pas  de  syndicats  industriels 
organisés  en  vue  de  la  défense  de  l'industrie,  ou  de  ses  ouvriers, 
ni  par  suite  de  Sociétés  pour  prévenir  les  accidents  du  travail  ou 
visant  une  protection  humanitaire  des  ouvriers. 

Cependant,  dès  que  la  Caisse  Nationale  commença  à  fonc- 
tionner dans  notre  pays,  les  industriels  siciliens  comprirent 
que  c'était  un  avantage  pour  eux  d'assurer  leurs  ouvriers,  soit 
pour  aider  les  malheureux  invalides,  soit  pour  donner  quelques 
secours  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  ouvriers  morts  à  la  suite 
d'un  accident  ;  soit  enfin  parce  que  les  industriels  pour  chaque 
accident  étaient  obligés,  par  sentiment  humanitaire  de  débourser 
des  centaines  de  lires  qu'ils  ne  voulaient  pas  récupérer  sur  les 
dépenses  de  main-d'œuvre. 

C'est  ainsi  que  parmi  les  industriels  et  particulièrement  parmi 
les  exploitants  des  mines  de  soufres,  l'action  bienfaisante  de  la 
Caisse  Nationale  fut  bien  accueillie.  On  adopta  le  système  d'as- 
surer pour  1.000  francs  chaque  ouvrier  mineur  et  pour  300  francs 
les  ouvriers  employés  au  transport  du  minerai,  et  cela  en  feveur 
des  parents  ;  en  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail,  on  pré- 
voyait un  millièrae  de  ces  indemnités  pour  chaque  journée  de 
maladie  causée  par  des  accidents  du  travail,  à  partir  du  sixième 
jour. 

Les  nduslriels  se  chargeaient  de  l'assistance  médicale  com- 
plète pour  tous  les  ouvriers  blessés,  et  payaient  ordinairement 
50  p.  100  du  salaire  pour  les  journées  qui  n'étaient  pas  couvertes 
par  l'assurance. 

Les  induslricls  trouvaient  en  général  de  leur  intérêt  de  se  cou- 
vrir de  leurs  frais  en  retenant  de  2  à  3  p.  100  du  salaire. 

Presque  aucun  des  exploitants,  ne  se  donnait  la  peine  de  tenir 
une  comptabilité  spéciale  de  ces  recettes  et  dépenses;  ils  ne  se 
considéraient  pas  comme  tenus  de  rendre  compte  de  cette  gestion 
à  leurs  ouvriers  ;  mais  n'augmentaient  pas  non  plus  les  retenues 
sur  la  main-d'œuvre  lorsque  les  frais  d'assurance  et  d'assistance 
médicale  étaient  supérieurs  aux  retenues  opérées. 

Cependant  quelques  industriels  avaient  réglementé  ces  services 
par  des  statuts  ;  parmi  eux  nous  citerons  l'ingénieur-professeur 
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Pmtacuda,  un  des  plus  riches  exploitants  des  mines  de  la  Sicile 
et  en  môme  temps  un  très  respectable  mathématicien  et  profes- 
seur à  l'école  supérieure  des  ingénieurs  à  Palerme. 

D'autres  industriels  qui  supportaient  tous  les  frais  de  Tassis- 
tance  médicale  sans  opérer  de  retenues  sur  les  salaires,  se  mon- 
traient moins  disposes  que  les  autres  à  se  servir  de  la  Caisse 
Nationale  ;  ils  ne  voulaient  pas  de  primes  qu'ils  devraient  payer 
môme  lorsqu'il  n'arriverait  pas  d'accidents. 

Ces  industriels  ne  comprenaient  pas  qu'il  est  préférable  de 
payer  une  prime  &xe  que  de  courir  la  chance  des  accidents  qui 
pourraient  se  produire. 

Quant  à  la  responsabilité  pénale,  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  sur  la  police  des  raines  de  1893,  personne  ne  songeait  à  faire 
intervenir  la  faute  des  directeurs,  des  surveillants  ou  des  indus- 
triels eux-mêmes. 

Ou  admettait  généralement  que  tous  les  accidents  arrivent  par 
des  circonstances  absoluments  fortuites,  imprévues;  ei  que  l'on 
n'avait  à  en  accuser  personne  ;  ces  mêmes  ouvriers,  encore 
aujourd'hui  ne  considèrent  pas  qu'un  accident  puisse  quelquefois 
se  produire  par  la  faute  d'un  directeur  ou  d'un  capo-maestro 
(contremaître)  de  la  raine. 

Les  ouvriers  sont  généralement  des  fatalistes  inconscients  ;  ils 
sont  résignés  à  tous  les  malheurs  et  toutes  les  misères  du  monde, 
comme  si  l'on  ne  pouvait  nullement  et  jamais  garantir  leur  vie 
ou  leur  santé  ;  et  ils  se  considèrent  en  cela  des  prédestinés  ;  ils 
ont^en  fait  un  mépris  inné  pour  les  dangers  même  lorsqu'ils  les 
connaissent  et  les  voient. 

Avec  de  pareilles  dispositions  d'esprit  que  rendaient  plus  gra- 
ves le  manque  d'habitations  hygiéniques,  d'instruction  et  de  mo- 
ralité, comment  s'étonner  que  ces  ouvriers  n'aient  jamais  songé 
à  des  lois  garantissant  leur  santé  et  leur  vie,  à  des  loiâ  d'assis- 
lance  pour  leur  vieillesse  et  en  faveur  de  leurs  enfants? 

Il  est  donc  tout  h  fait  naturel  que  ces  malheureux  n'aient  pas 
fait  bon  accueil  k  la  loi  du  17  mars  1898.  Nais,  d'autre  part,  la 
loi,  telle  que  nous  l'avons  étudiée  pratiquement  pour  les  ouvriers 
de  nos  mines,  ne  pouvait  pas  déterminer  leur  gratitude,  parce 
que  l'on  n'avait  nullement  amélioré  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  se  trouvaient  précédemment  à  l'application  de  cette  loi;  elle 
laisse  en  effet  les  ouvriers  sans  assistance  médicale  au  lendemain 
de  l'accident,  tandis  que  le  peu  qui  avait  été  fait  jusqu'alors  par 
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les  industriels  eux-mômes  pouvait  être  considéré  comme  un  pas 
en  avant  sur  le  chemin  des  réformes  sociales.  La  loi  faisait  au 
contraire  plus  en  faveur  des  familles  des  ouvriers  plus  malheu- 
reux, qui  perdent  la  vie  à  la  suite  d'un  accident  du  travail. 

Nous  pouvons  donc  dire  ici,  bien  loin  de  vouloir  faire  la  criti- 
que de  la  loi  italienne,  que  le  fonclionnemeDl  de  la  Caisse  Naùo- 
naiCi  quoique  bien  limitée  pour  des  raisons  que  nous  ne  pouvons 
pas  examiner,  avait  été  compris  cl  en  même  temps  peu  à  peu 
popularisé  parmi  les  ouvriers  des  mines,  plus  même  que  ce  qui  a 
pu  être  faitpour  la  loi  du  1*7  mars  1898.  Celte  loi  ne  trouva  pas 
en  effet  un  milieu  favorable  à  son  but  et  à  sa  complète  applica- 
tion :  à  peine  publiée  dans  la  Gazelle  Officielle,  le  mécontente- 
ment fut  général  parmi  les  ouvriers  et  les  industriels  ;  les  uns 
et  les  autres  se  préparèrent  à  des  protestations  éclatantes  et  dan- 
gereuses pour  la  tranquillité  publique,  contre  lesquelles  les  auto- 
rités poliliques  se  disposaient  à  prendre  quelques  précautions. 
C'est  alors  qu'on  se  décida  à.  faire  une  énergique  propagande  en 
faveur  de  la  constiluLion  d'un  Syndicat  régional,  encouragé  à  cela 
par  l'examen  de  l'article  17  de  la  nouvelle  loi.  Ce  devrait  être  la 
meilleure  solution  pour  tous  les  exploitants  qui  avaient  trouvé 
la  loi  très  mauvaise,  surtout  parce  qu'elle  ûA/ij'e«i/ à /"aiSMm/ice 
et  non  pas  seulement  à  payer  des  indemnités  aux  ouvriers.  Le 
Syndicat,  pour  cela,  convenait  aux  industriels,  parce  qu'il  leur 
offrait  le  moyen  de  se  rendre  eux-mêmes  les  assureurs  de  leurs 
ouvriers,  à  la  seule  condition  de  payer  les  indemnités  fixées  pai- 
l'article  9  de  la  nouvelle  loi. 


iV.  —  Des  principales  causes  des  accidenls  du  tracail 
dans  les  soufrières  de  Sicile. 

Les  accidents  du  travail  dans  les  soufrières  de  Sicile  ont  tou- 
jours été  très  graves;  ils  l'étaient  davantage  par  le  passé,  quand 
l'industrie  était  loin  de  son  développement  actuel. 

L'ingénieur  Caraerana,  dans  son  tableau  des  accidents,  de  18~& 
à  1893,  résumait  son  travail  en  observant  que  ce  laps  de  temps 
peut  se  partager  en  deux  périodes  nettement  distinctes  :  celle  des 
grands  désastres  (de  1879  à  1886)  et  celle  des  accidents  d'une 
moindre  gravité  (de  1886  à  1893).  Ces  deux  périodes  correspon- 
dent à  leur  tour,  la  première  à  l'époque  des  méthodes  primitives 
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d'exploilatioD  des  lùoes,  la  seconde  &  l'introduclioD  de  systèmes 
moiQs  irratioanels. 

Et  l'ingénieur  Camerana  arait  observé  que  si  la  chose  n'était 
pas  évidente  par  elle-hiënie,  cela  suffirait  pour  prouver  que,  si 
un  grand  nombre  d'accidents  semblftcaasé  pardes  circonstances 
immédiates  et  imprévues,  il  sera  toujours  possible  de  le  limiter 
par  uD  système  de  travaux  qui,  tout  en  tenant  compte  du  mode 
de  gisement  des  minéraux,  ne  s'écarte  jamais  des  lègles  de 
l'art. 

Nous  nous  reporterons,  pour  nos  observations,  au  tableau  C  3 
qui  concerne  la  période  de  dix  ans,  de  4889  à  1898,  y  ajoutant 
nos  remarques  particulières  sur  les  événements  de  1899  dans  les 
limites  de  l'industrie  dépendante  des  associés  à  la  Mutuelle  Sici- 
lienne. 

Les  causes  d'accidents  les  plus  constantes,  et  qu'il  importe  te 
plus  de  connaître,  sont  les  suivantes  : 

i"  Les  éboulements; 

2°  L'explosion  de  gaz  ; 

3"  L'asphyxie  par  l'anhydrite  sulfureuse,  produite  par  les 
incendies  (furmi); 

i"  L'asphyxie  par  l'anhydrite  carbonique  [rinckiusu]  ; 

5°  L'empoisonnement  par  Ihydrogène  sulfuré  [agru). 

«  Les  causes  d'accidents  du  premier  groupe  dépendent  beau- 
coup de  l'allure  du  gisement  et  des  systèmes  d'exploilalioo. 

»  La  grande  puissance  des  gisements  nuit  à  la  sécurité  des 
excavations  ;  leur  stabilité  dépend  de  la  compacité  du  minerai, 
qui  est  résistant  et  solide  quand  il  est  pauvre,  friable  et  peu 
résistant  quand  il  est  riche,  c'est-à-dire  précisément  dans  les  cas 
où  l'avidité  du  gain  et  la  facilité  de  l'extraction  déterminent  la 
formation  de  grands  vides  absolument  dangereux. 

»  Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  les  couches  de  matières  sté- 
riles souvent  argileuses  qui  séparent  l'une  de  l'autre  les  diffé- 
rentes couches  minérales,  présentent  de  graves  périls  ;  il  se  pro- 
duit de  fausses  adhérences  dans  la  masse  du  minerai,  ce  qui 
occasionne  facilement  des  éboulements  imprévus. 

»  Quand  au-dessus  des  couches  se  rencontre  une  couche  de 
gypse,  le  toit  est  assez  sûr.  » 

Le  fractionnement  des  exploitations  minières  et  la  courte  durée 
des  affermages  sont  la  cause,  daas  presque  toutes  les  mines,  du 
défaut  de  ces  travaux  préparatoires  qui,  d'après  les  règles  de  l'art. 
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devraient  ftlre  exécutés  pour  mettre  et  entretenir  la  mine  en  bon 
état  d'exploitation. 

On  3  eu  généralement  jusqu'ici,  dans  Les  soufrières,  trois  pé- 
riodes d'activité  :  une  première  période,  de  traçage  dans  le  mi- 
nerai; une  deuxième,  d'exploitation,  une  troisième  de  dépilage 
dans  les  anciens  travaux  ;  après  quoi  la  mine  est  complètement 
épuisée  (Camerana  :  Rapport  annuel  au  ministère  pour  1894). 

Les  vides  formés  par  ['exploîtalion  n'étalent  pas,  dans  le  passé, 
comblés  avec  des  matériaux  apportés  du  dehors  ;  la  pratique 
constante  consistait  à  consolider  ces  vides  tant  bien  que  mal 
pendant  le  traçage  des  gâteries,  pour  ensuite  les  laisser  se  com- 
bler tout  seuls  par  l'éboulement  naturel  du  toit.  Ce  mode  d'ex- 
ploitation avait  son  origine  dans  les  contrats  de  location  de  nos 
mines.  Les  propriétaires  des  terrains,  en  les  louant  pour  l'explo- 
ration et  l'exploitation,  stipulaient  autrefois  (et  quelquefois  encore 
aujourd'hui)  que  l'exploitant  doit  s'engager  à  laisser  en  place  les 
piliers  et  les  stots  de  traçage,  pour  que  l'on  puisse  dans  la  suite 
obtenir  par  leur  dépilage  un  bénéfice  plus  grand  que  celui  qui 
avait  été  réalisé  dans  la  période  du  traçage.  Cet  usage  est  évi- 
demment contraire  à  la  sécurité  des  travaux,  parce  que  l'exploi- 
tant, dans  le  cours  de  cette  période,  est  intéressé  à  réduire  autant 
que  possible  les  proportions  des  piliers,  tandis  que,  d'autre  part, 
le  champ  d'exploitation  s'élargissant  toujours,  le  poids  qu'ils  doi- 
vent supporter  devient  énorme.  —  Si  donc  leurs  dimensions 
sont  trop  réduites,  on  affaiblit  leur  résistance  :  le  travail  de  la 
mine  devient  périlleux  à  cause  des  éboulements  partiels  qui  ne 
tardent  pas  à  se  produire,  «  signes  précurseurs  d'un  écroule- 
ment général  avec  l'incendie  qui  en  est  la  conséquence.  »  (Came- 
rana, loc.  cit.,  p.  40.) 

Aujourd'hui,  cependant,  le  système  des  remblais  provenant  de 
la  surface  va  toujours  en  se  répandant.  Le  dépilage  marche  de 
concert  avec  le  traçage,  et  ce  qui  est  plus  important  et  que  nous 
avons  remarqué  souvent,  c'est  que  le  Bureau  gouvernemental  des 
mines  ne  permet  plus  la  superposition  de  plusieurs  étages,  mais 
impose,  lorsqu'il  y  a  lieu,  un  changement  de  méthode  d'exploi- 
tation ' . 

Si  donc  il  est  admis  que  c'est  du  système  d'exploitation  que 
dépendent  en  grande  partie  les  éboulements,  causes  de  calas- 
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la  surveillance  des  agents  techniques  de  l'Etat,  qui  tend 
disparaître  les  vieilles  méthodes  par  piliers  et  galeries, 

remplacer  par  les  nouvelles  de  traçage  et  de  dépilage, 
î  complétée  et  améliorée  jusqu'au  moment  où  l'on  aura 
i  but,  qui  est  une  complète  transformation  industrielle. 
|uel  que  puisse  être  le  système  adopté  pour  arriver  à  enlever 
minerai,  partout  où  les  couches  stériles  sont  argileuses 
Iles  de  minerai  sont  friables,  ou  molles,  ou  bien  encore 
josées  aux  crevasses  ou  aux  éboulements  naturels,  pro- 
quelquefois  par  les  înOtlraLions  d'eau  de  la  surface,  ua 
1  régulier  des  galeries  est  indispensable  ;  de  là  un  tra- 

coûteux.  Le  personnel  du  Corps  Itoyal  des  Mines  n'a  pas 

dans  le  détail  de  cet  entretien,  qui  dépend  exclusivement 
loitant,  qui  doit  pourvoir  à  tout.  Ces  importants  travaux 

ressort  des  contremaîtres  (capimastri)  que  les  indus- 
iploient,  mais  dépendent  aussi  des  moyens  Qnanciers  mis 
sposition. 

linsi  pu  remarquer  que  les  années  où  les  prix  de  vente 
aunérateurs,  l'industriel  est  naturellement  disposé  à  ne 
nomiser  sur  les  frais  d'entretien,  et  par  conséquent  les 
s  diminuent;  tandis  que  dans  les  périodes  de  crise,  la 
é  de  réduire  le  prix  de  revient  du  soufre  le  porte  à  éco- 

sur  ces  mêmes  frais,  ce  qui  détermine  une  augmentation 

nts  du  travail.  Dans  les  travaux  de  reprise  pour  l'épuise- 

s  vieilles  mines,  les  chutes  de  roches  en  désagrégation 

[juentes. 

s  ces  différentes  causes  d'accidents  réunies  en  un  premier 

dans  la  période  1879-1893,  donnent  pour  résultat 
.  100  d'accidents,  avec  58,73  p.  100  de  décès, 
is  faut  donc  admettre  que  ces  causes  d'accidents  iront 
i  en  diminuant  en  raison  des  progrès  incontestables  de 
■ie;  d'autre  part,  elles  se  reproduiront  toujours,  bien  que 
ortion  moindre,  à  cause  des  vicissitudes  du  commerce  du 

égard,  l'action  de  \'Ang[o-SicUian-Stilpfiur  C*  L"  sera  un 
l'une  valeur  exceptionnelle.  La  sécurité  de  la  plus  grande 
es  mines  dépendra  de  son  influence  bienfaisante  sur  la 
ition  et  la  discipline  de  l'indiistrie. 
s  les  autres  causes  d'accidents  examinées  au  point  de  vue 
éveation  des  accidents  ou  de  la  limitation  de  leurs  con- 
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séquences,  penveat  se  réunir  en  un  seul  groupe,  mais  il  vaut 
mieux  tes  distinguer  par  la  diversité  de  leurs  conséquences. 

La  cause  de  fréquents  el  épouvantables  désastres  la  plus  à 
craindre  c'est  l'ihce?idie,  qui  donne  lieu  à  l'aspiraLion  delA^HroRinE 

SULFUREUSE. 

Celte  cause  accompagne  les  grands  écroulements,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  qu'elle  ne  se  rencontre  aussi  dans  des  mines  sûres  : 
la  poussière  de  soufre  qui  se  trouve  en  suspension  dans  les  gale- 
ries prend  feu  facilement,  soit  par  les  coups  de  mines,  donnant 
lieu  dans  ce  cas  à  la  »  vamparotta  »  (flambage) ,  soit  par  les  éUn- 
celles  qui  jaillissent  des  coups  de  pic.  Si  l'incendie  est  de  peu 
d'importance,  le  mineur  s'empresse  de  l'éteindre  avec  la  réserve 
d'eau  qu'il  doil  toujours  avoir  sous  la  main,  mais  s'il  y  a  un  cou- 
rant d'air,  l'incendie  s'étend  et  l'aahydrile  sulfureuse  (le  Ft)y>, 
comme  on  l'appelle  en  Sicile)  euvabit  les  galeries  et  les  consé- 
quences peuvent  être  d'une  gravité  extraordinaire. 

L'importance  de  ces  désastres  est  déterminée  par  le  moment 
oïl  l'incendie  vient  à.  éclater  et  par  le  nombre  des  ouvriers  pré- 
sents. Ils  peuvent  prendre  des  proportions  épouvantables  lorsque 
ces  malheureux  croyant  s'éloigner  de  l'incendie,  vont  se  préci' 
piter  à  sa  rencontre,  comme  pris  de  vertige. 

Les  incendies  sont  plus  fréquents  dans  les  soufrières  à  mine- 
rai riche  el  friable.  Us  sont  presque  inévitables  lors  des  grands 
écroulements,  comme  nous  venons  de  le  voir,  triste  partage  des 
soufrières  exploitées  avec  les  anciennes  méthodes,  à  cause  du 
frottement  qui  se  produit  entre  les  fragments  du  minerai  pendant 
les  chocs  de  l'ébouleraent  et  de  l'effondrement.  Cette  cause  de 
désastres  sera  plus  rare  à  l'avenir  grâce  au  soin  avec  lequel  on 
saura  éviter  les  écroulements,  mais  il  n'en  sera  pas  de  même  des 
incendies  provoqués  par  la  poussière  de  soufre.  On  peut  arriver 
toutefois  à  éloigner  celle  cause,  par  un  redoublement  de  précau- 
tions, en  mellant  toujours  à  la  portée  des  ouvriers  une  réserve 
d'eau,  el  à  la  condition  que  les  contremaîtres  par  leur  sang-froid 
et  leur  courage  &  braver  le  péril,  sachent  inspirer  aux  ouvriers 
ces  mêmes  sentiments.  Dans  les  mines  qui  n'offrent  pas  des  voies 
d'issue  faciles,  les  conséquences  des  incendies  sont  bien  plus  à 
craindre.  Dans  un  des  plus  récents,  celui  qui  a  éclaté  le  3i  jan- 
vier ï8U9  dans  la  soufrière  Bosco,  exploitée  par  l'ingénieur  Fioc- 
chi,  une  centaine  d'ouvriers  se  précipitèrent  à  l'ouverture  inté- 
rieure du  plan  incliné  et  furent  emportés  au  dehors  avec  les 
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wagonoeta  qui  servent  à  l'exlraclioD  du  miaerd;  c&  sauvetage 
eut  lieu  ea  moins  d'une  demi-heure  et  cependant  dooze  ouvriers 
fuient  Erappés  et  six  succombèreut. 

Quant,  aux  iniieudibs  provoqués  par  I'explosion  des  snes,  nous 
estimons  que  les  responsabilités  des  contremaîtres  et  des  exploi- 
tants qui  y  recourent,  sont  extrêmement  graves,  et  si  même  les 
poursuites  judiciaires  pour  les  âlablir  sont  inutiles,  toujours  est-il 
qu'on  ne  devrait  pas  cesser  un  instant  de  s'eftorcer  d'étimia«r  ces 
causes,  ne  Cût-ce  qtie  pour  s'épargner  des  remords  de  coDScieace, 

Il  nous  faut  remarquer  encore,  toujours  à  propos  de  ces  causes, 
que  le  règlement  du  30  mars  1S93  sur  la  police  des  mines,  cher- 
che à  les  éliminer  en  disposant  que  le  chemia  par  lequel  les 
ouvriers  doivent  pénétrer  à  l'intérieur  des  mines  ou  en  sortir, 
doit  suivre  les  voies  d'entrée  d'air,  mesure  prudente  pour  ména- 
ger une  issue  &cile  dans  les  cas  d'envaliissement  d'anhydride 
suUureuse. 

L'HïunoGËHB  SULFURÉ  OU  acîde  sulthydrique  [agro  en  sicilien)  est 
un  ga£  communément  répandu  dans  les  soufrières  et  très  meur- 
trier. Nombreux  sont  les  cas  d'ASPHïXiE  ou  d'empoisonnements 
auxquels  il  donne  lieu.  Il  est  constaté  qu'il  se  forme,  à  une  tem- 
pérature donnée,  par  la  décomposition  de  leau  du  gypse  en  pré- 
sence du  soufre  et  de  matières  organiques.  C'est  ainsi  qu'on  le 
trouve  généralement  dans  le  fond  des  souterrains,  à  proximité 
des  eaux  :  sa  formation  est  plus  abondante  quand  ces  eaux  sont 
agitées.  C'est  un  gaz  inflammable  gui  se  transforme  alors  en  eau 
et  en  anhydride  sulfureuse  et  pourrait  donner  lieu  à  des  mélan- 
ges détonants;  jusqu'à  présent,  à  la  vérité,  même  dans  les  sou- 
frières où  ce  gaz  est  en  très  grandes  proportions,  et  nous  eo  avons 
un  bon  nombre,' nous  n'avons  aucun  exemple  à  citer  d'explosions 
produites  par  ce  gaz. 

L'hyuhogëhe  CABBortË  (gaz  grisou,  l'AnTiHonio  sicilien)  peut  pro- 
voquer des  explosions  dangereuses.  Ce  gaz  peut  être  considéré 
comme  assez  rare  et  môme  en  quantité  négligeable  car  on  ne  le 
trouve  qu'à  petites  doses  et  clairsemé  '. 

Nos  tableaux  Al  et  C3  indiquent  l'importance  de  cette  cause 

,1 — ^  1^  accidents  du  travail;  mais  nous  pouvons  l'enregistrer 

lelles  qui  sont  destinées  à  disparaître,  caria  formation  de 

;èae  sulfuré  a  été  et  demeure  encore  une  conséquence  de 

lines  de  souFre  de  la.  Sicile.  Année  1381.  — 
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la  reprise  des  travaux  dans  les  anciennes  mines,  ou  de  la  reprise 
de  fouilles,  commeDCées,  puis  abandonnées,  ce  qui  n'est  pas  le 
fait  de  la  grande  industrie,  mtûs  de  la  petite,  essayée  et  exercée 
par  des  individus  sans  ressources  et  sans  direction  technique.  - 

Cette  cause  d'accidents  se  remarque  aussi  dans  les  creusements 
de  puits  qui  s'elTectuenL  dans  des  travaux  avancés. 

L'atihtdiude  cARBO:(iauE  (le  rînchiuso  sicilien) ,  est  une  autre  casse 
d'accidents  :  ce  gaz  se  trouve  naturellement  dans  les  fentes  et  cre- 
vasses du  minerai,  ou  bien  est  produit  par  la  combaslioa  des 
lampes  à  feu  nu  et  la  respiration  des  ouvriers.  Il  est  fréquent  daas 
les  vieux  travaux,  ou  à  quelque  profondeur  dans  les  chantiers 
même  abandonnés  récemment  pour  être  repris  ensuite.  L'ingé- 
nieur Camerana,  à  propos  de  toutes  ces  causes  d'accidents  rela- 
tifs aux  gaz  dangereux,  se  rapportant  au\  conditions  de  notre 
industrie,  telle  qu'il  la  connaissait  en  1894,  portait  l'appréciation 
qui  suit  :  «  Le  fonctionnement  de  la  ventilation  est  défectueux 
parce  que  l'air  ne  passe  pas  par  tous  les  chantiers  comme 
courant  ascendant;  les  mines  ne  sont,  le  plus  souvent,  veatilées 
que  par  diffusion;  le  courant  est  ainsi  insuffisant  pour  balayer  ou 
délayer  les  émanations  des  gaz  dangereuit,  tels  que  Vhydrogène 
sulfuré,  les  carbures  if  hydrogène  (très  rares  dans  les  mines  sici- 
lieoaes),  X'anhydrite  carbonique  qui  s'accumulent  dans  les  gale- 
ries en  cul-de-sac;  parfois  même  le  courant  se  renverse,  si  les 
conditions  atmospbéritjues  extérieures  se  modifient;  d'autres  fois 
pour  des  causes  spéciates  dues  &  l'état  des  travaux  intérieurs, 
Taérage  s'arrête  par  suite  de  quelque  obstacle.  L'usage  des  lam- 
pes de  sûreté  pour  prévenir  l'explosion  des  gaz  étant  peu  prati- 
que, Camerana  estime  que  le  meilleur  moyen  de  se  garantir,  est 
celui  d'entretenir  aux  fronts  de  taille  une  quantité  d'air  suffisante 
pour  former  avec  les  gaz  dangereux  un  mélange  inoffensif. 

Comme  la  ventilation  régulière,  bien  que  coûteuse  dans  quelques 
mines,  n'est  pas  seulement  poijsible,  mais  doit  être  considérée 
comme  une  application  élémentaire  des  plus  anciennes  régies 
d'exploitation  des  soufrières,  et  considérant  que  les  règlements  sur 
la  police  minière  rigoureusement  appliqués  suffisent  pour  empê- 
cher que  le  manque  de  ventilation  soit  une  cause  permanente 
d'accidents,  nous  nous  sentons  autorisés  à  conclure  que  la  vigi- 
lance du  Corps  Royal  des  Mines  disposant  d'un  personnel  suffi- 
sant et  de  fonds  proportionnés  à  ces  iraporlauts  services,  contri- 
buera largement  à  déterminer   une  diminution   toujours  plus 
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cidents  et  les  réduira  à  ceux  qui  semblenl  décidé- 
ibles  &  prévoir,  et  qui  se  produisent  en  dépit  des 
es  et  énergiques  mesures  de  sécurité  du  travail  des 

s  donc  raison  de  regarder  avec  confiance  l'avenir  si 
ï  continuer  à  compter  sur  la  protection  de  l'État  qui 
.  plus  efGcacement  s'affirmer  par  une  dépense,  qui, 
irévention  des  accidents  du  travail,  contribuera  à  la 
[  sagesse  d'un  gouvernement,  tandis  que  des  écono- 
;s  le  déshonorent  et  sont  un  outrage  à  la  civilisation. 


Conslitulion  de  la  société  Mutuelle  sicilienne. 

riels  siciliens  n'avaient  jamais  cru  que  nos  légista- 
.  une  loi  qui  imposerait  l'assurance  des  ouvriers.  Les 
lient  souvent  occupés  d'une  telle  loi;  mais  la  Chambre 
aliens  avaient  souvent  aussi  discuté  et  modiSé  celle 
irës  de  vingt  années  de  vie  parlementaire, 
■iels  étaient  pour  ce  motif  incrédules,  et  leur  incré- 
dtinl  môrae  après  que  la  Gazette  Offlcielle  eut  publié 
aars  1898;  ils  se  figuraient  que  le  Gouvernement 
1  arrière  pour  ne  pas  appliquer  la  loi;  c'est  dans  ce 
été  interprétée  une  lettre  ministérielle  qui  avait  fixé 
ire  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  alors  que  cette 
lurait  pu    être    fixée    au   premier  jour   du    mois 

exploitants  décidés  à  de  violentes  protestations 
'é  prendre  ce  prétexte  pour  que  l'on  abandonnât 
B  la  loi, 

cessaire  que,  dans  le  monde  industriel,  quelqu'un 
la  signification  de  la  loi  et  les  moyens  les  moins 
s  plus  réguliers  de  s'y  conformer,  puisque  d'inutiles 
ne  pouvaient  plus  rien  changer, 
que  se  constitua  un  comité  provisoire  qui  dut  sur- 
irité  à  la  personnalité  de  noire  très  respectable  ingé- 
lia,  déjà  chef  du  bureau  technique  gouvernemental 
tta  et  maintenant  directeur  de  X'Angio-Skiiian  Sul- 
,  président  du    conseil  d'administration  de    notre 
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Nous  ne  pouvions  que  conseiller  la  constitution  d'un  syndicat 
dans  la  forme  prévue  par  la  loi  en  son  article  17.  Dès  le 
21  avril  1890,  peu  de  jours  après  la  promulgation  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  une  lettre-circulaire  distribuée  très  large- 
ment parmi  tous  les  industriels  de  la  Sicile  exposait  nos  idées; 
et  plus  tard  nous  adressâmes  une  lettre  ouverte,  sous  forme  de 
brochure,  aux  préfets  de  l'Ile,  pour  leur  faire  comprendre  qu'il 
était  de  leur  devoir  d'aider  les  industriels  auprès  du  Gouverne- 
ment pour  obtenir  des  règlements  facilitant  l'application  de  la  loi 
et  pour  cela  la  constitution  d'un  syndicat. 

Cette  même  lettre  avec  tous  les  articles  de  la  loi  concernant  les 
syndicats  fut  publiée  et  distribuée  parmi  les  industriels  sici- 
liens. 

En  attendant  nous  avions  organisé  un  comité  déûnitif  de  qua- 
torze exploitants  de  mines  do  soufre,  c'est-à-dire  des  industriels 
qui  avaient  l'intérêt  le  plus  fort  à  s'organiser  en  syndicat.  Dans 
.  la  première  séance  de  ce  comité  réuni  à  Galtanissetta,  fut  pré- 
senté un  jl/c»iora»rfM«i  préparé  à  l'avance  et  adressé  au  Ministre 
de  l'Agriculture.  Par  ce  Mémorandum  nous  espérions  pouvoir 
faire  modifier  la  nouvelle  loi  grâce  aux  règlements  qui  étaient 
encore  en  préparation  dans  les  bureaux  du  Ministère.  Dans  ce 
Mémorandum,  qui  fut  distribué  aux  exploitants  de  mines,  nous 
avions  clairement  démontré  au  Gouvernement  ce  qui  rendait  la 
loi  du  17  mars  difficilement  acceptable  et  exécutable  par  les 
exploitants  des  mines  de  soufre,  et  par  quels  moyens  on  pouvait 
en  faciliter  le  fonctionnement. 

Ce  Mémorandum  fut  présenté  au  Ministre  en  juillet;  c'est  à 
cette  occasion  que  nous  avons  fait  l'heureuse  connaissance  de 
l'infatigable  et  très  estimé  M.  Magaldi,  dontle  rôle  a  été  si  grand 
dans  l'étude  de  toutes  les  lois  sociales  italiennes,  et  qui  a  dès 
lors  été  appelé  par  nous  le  Minisire  de  fait  de  l'Agriculture,  pour 
la  division  du  Crédil  et  de  la  Prévoyance.  En  effet  les  Ministres 
qui  font  partie  du  Gouvernement  de  notre  pays  n'ont  pas  cette 
continuité  d'acUon  et  d'expérience  si  nécessaire  en  matière  écono- 
mique, continuité  qui  rend  plus  sérieuse,  plus  utile  et  plus  com- 
pétente l'action  que  peut  exercer  un  homme  de  mérite  tel  que  le 
docteur  Magaldi.  C'est  lui  qui,  en  recevant  cette  critique  de  la 
loi,  trop  tardive  pour  qu'on  pût  en  tenir  compte  dans  la  rédaction 
de  la  loi  elle-même,  fit  de  son  mieux  pour  introduire  dans  les 
règlements  alors  sous  presse  des  dispositions  spéciales  pour  les 
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indastriéls  dont  les  ouvriers  Iravaillent  ordinairement  à  forfaît. 
Depuis  lors  aussi,  M.  Hagaldi  nous  encouragea  &  la  conslitu- 
Uoo  du  syndicat,  Peu  après  les  industriels  qui  avaient  adhéré  à 
l'action  du  comilé  nous  autorisèrent  à  préparer  les  statuts  de 
celte  association  prévue  dans  la  nouvelle  loi,  et  dans  le  mois 
d'août  Us  Étaient  réunis  à  CallanisseUa  et  discutaient  les  statuts 
préparés  ;  mais  plusieurs  d'entre  eux  ne  trouvaient  pas  acceptable 
la  solidarité  tandis  que  pour  beaucoup  le  cautionnement  de 
10  francs  pour  chaque  ouvrier  était  une  diffîcuUé.  Notre  propa- 
gande pouvait  faire  naufrage;  mais  c'est  alors  que  nous  sommes 
retournés  à  Rome  pour  y  demander  la  protection  du  Ministre  ■ 
auprès  de  la  Caisxe  Nationale,  dans  le  but  d'obtenir  une  combi- 
naison toute  particulière,  qui,  en  aidant  la  constitution  du  syndi- 
cal, devait  nous  décharger  de  la  solidarité  et  du  cautionnement, 
pour  limiter  les  garanties  de  la  Caisse  aux  indemnités  des  acci- 
dents qui  pouvaient  causer  la  mort  des  ouvriers  ou  leur  invalidité 
permanente,  en  laissant  ainsi  à  la  charge  des  industriels  sssociés 
les  indemnités  pour  les  invalidités  temporaires. 

Le  Ministre,  sur  l'insistance  de  H.  Magaldi,  écrivit  à  la  Caisse 
Nationale  et  en  particulier  À  son  directeur.  Nous  avions  de  notre 
côté  présenté  des  tableaux  statistiques  sur  les  accidents  du  tra- 
vail dans  les  mines  de  soufre  et  quelques  observations  sur  l'cipé- 
rience  même  de  la  CaisKe  en  Sicile. 

Par  là  nous  avions  réussi  à  convaincre  le  très  compétent  pro- 
fesseur Gobbi  qu'il  devait  nous  appliquer  une  prime  très  basseet 
très  encourageante  permellanl  à.  l'institution  de  donner  une 
preuve  très  sérieuse  du  but  tout  k  fait  humanitaire  de  son  fonc- 
tionnement. Il  (levait  ainsi  prouver  qu'il  dilférait  des  sociétés 
privées  d'assurance,  qui  ne  fonctionnent  pas  pour  de  tels  intérêts 
moraux,  mais  qui  ont  naturellcinenl  pour  but  de  gagner  de 
l'argent  et  d'enrichir  les  actionnaires.  Mais  le  comité  de  la  C(ikï« 
oe  lil  pas  bon  accueil  h  nos  propositions  et  n'adopta  pas  les  pro- 
positions de  M.  le  professeur  Gobbi.  Notre  mission  était  donc  un 
échec. 

Poussés  par  te  désir  de  revenir  en  Sicile  avec  une  solation, 
nous  nous  décidâmes  à  nous  présenter  à  la  Sociéié  ationi/utr 
ilafiennt^  d'assurances  contre  les  accidents.  C'est  là  que  le  direc- 
teur, M.  Luzitatti,  par  son  intuition  rapide  des  alfaires  et  par  la 
très  respectable  ajnbition  de  faire  une  concorrcnce  morale  i  la 
Caisse  Nationale  comprît  rapidement  l'intérêt  qu'avait  sa  9«>ciété 
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à  accepter  cette  combinaison  que  nous  avions  proposée  à  la  Ca 
Nationale.  Quelques  heares  plus  tard  il  s'était  entendu  ave( 
directeur  de  l'autre  société  anonyme  italienne  \' Asxicnralr. 
pour  prendre  l'affarpe  en  coasswance  {in  coassicurasioTie). 

M.  Luzzatti  avait  calculé  très  justement  qu'il  avail  trop  à  gag 
moralement  aux  yeux  du  Gouvernement  en  prenant  la  place 
la  Caisse  Nationale  dont  les  privilèges  et  conditions  avaient 
établis  pour  en  faire  un  établissement  humanitaire,  à  l'opp 
des  sociétés  privées.  Un  examen  approfondi  eut  peut-être 
aboutir  à  Taire  rejeter  notre  proposition.  Mais  M.  Luzzatti  fut  b 
reux  d'aider  indirectement  le  Gouvernement  qui  ïvait  un 
intérêt  à  voir  la  nouvelle  loi  exécutée  régulièrement  en  Sic 
•comme  partout  dans  le  pays;  il  nous  accorda  donc  des  conditi 
très  convenables.  Aussi  le  16  novembre  1898  sur  les  bases 
blies  à  Milan  le  28  octobre,  les  industriels  ayant  précédemm 
adhéré  au  Syndicat  d'assurance  et  beaucoup  d'autres,  se  con 
tuèrent  en  Socii'-lé  mutuelle  d'assurance  et  de  prévention 
accidents  du  travail.  Le  V  décembre  de  la  même  annéi 
société  fonctionnait  avec  IC6  associés  et  près  de  il. 000  ouvr 
ayant  droit  h  la  garantie  de  la  nouvelle  loi. 

Noire  société  aurait  dû  dès  ce  moment  compter  au  rac 
30.U0O  ouvriers  assurés.  Nais  lors  dos  négociations  à  Milan  a 
M.  Luzzatti  nous  avions  négligé  de  stipuler  que  les  mêmes  coi 
lions  ne  pourraient  pas  être  accordées  à  des  industriels  ne  fais 
pas  partie  de  notre  Mutuelle  k  constituer  conformément  sux  ! 
luis  présentés  k  Milan. 

En  l'absence  de  cette  réserve  et  par  suite  d'affirmations 
agents  de  V Anonyme  italienne,  qui  donnaient  à  entendre 
notre  administration  présentant  un  caractère  politique ,  beauc 
d'industriels  se  refuseraient  à  s'y  associer,  les  deux  SociiUés  a 
nymcs  italiennes  se  décidèrent  à  effectuer  l'assurance  des  ouvr 
des  mines  de  souTre,  indépendamment  de  notre  Mutuelle.  Près 
tous  les  industriels  qui  connaissaient  nos  statuts  et  les  conditi 
de  discipline  contraires  i'i  la  liberté  habituelle  dont  ils  aA^ai 
besoin  donnèrent  leur  préférence  au  contrat  d'assurance  avec 
deux  sociétés  de  Milan  ;  ils  préférèrent  payei^la  prime  de  30  p.  1 . 
des  salaires,  tandis  qu'à  notre  caisse  sociale,  en  payant  I 
contribution  sur  la  même  hase,  ils  aruraient  eu  droit  à  la  rési 
que  nous  aurions  constituée  avec  la  différence  entre  la  pr 
de  22  p.  1.000  des  salaires  et  les  recettes  de  30  p.  l.Q 
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par  suite  de  ces  incidents  que  les  deux  Anonymes  empë- 
sans  en  avoir  connaissance,  noire  Mutuelle  de  grouper 
e  majorilédes  exploiLanls  des  mines,  et  ne  lui  permirent 
nir  que  la  moitié.  Les  directions  des  deux  sociiStés,  par 
iment  très  élevé  d'honnêteté  nous  ont  compensé  morale- 
e  ce  dommage  en  reconnaissant  que  l'assurance  des 
des  mines  siciliennes,  opérée  par  les  soins  d^une  Mutuelle 
la  nôtre,  dont  L'influence  sur  la  discipline  et  la  surveil- 
t  si  considérable  est  tout  autre  que  l'assurance  contractée 
ce  isolée. 

it,  près  de  32.000  ouvriers  ont  été  assurés  par  les  sociétés 
es  et  près  de  6.300  par  la  Caisse  Nationale.  Nous  pou- 
Qc  dire  que  par  notre  action  directe  et  indirecte,  l'appli- 
e  la  nouvelle  loi  a  été  largement  assurée  et  son  fonction- 
débarrassé  de  toutes  les  entraves  que  l'on  avait  eu  à 
I  sérieusement  en  J89S  au  moment  de  la  constitution  de 
elle  sicilienne. 


Kï.  —  Fonctionnement  de  la  Mutuelle  sicilienne. 

A.  —  Prévention  des  accidents  du  traçait. 

nous  proposons,  après  un  exposé  sommaire  du  fonc- 
lent  de  la  Mutuelle,  de  nous  arrêter  spécialement  à  son 

ce  qui  concerne  la  prévention  des  accidents  du  travail, 
icle  1"  des  statuts  dit  :  «  Conformément  aux  dispositions 
icles  239  et  245  du  Gode  de  commerce,  il  est  constitué 
iropriétaires  et  exploitants  des  mines  de  soufre  ou  d'autres 
ies  relatives  au  soufre  une  Société  mutuelle  pour  tassii- 
H  pour  la  prévention  des  accidents  du  travail. 
appel  des  articles  du  Code  de  commerce  était  nécessaire 
onner  à  la  Mutuelle  le  caractère  d'une  Société  commer- 
ce qui  était  nécessaire  pour  l'exécution  d'une  partie  de 
^gramme. 

5  avons  ainsi  dû  renoncer  à  nous  constituer  en  vrai  Syn- 
iuivant  l'article  17  de  la  nouvelle  loi. 
3  ne  sommes  cependant  pas  une  société  d'assurance,  en 

concerne  les  prescriptions  du  Code,,  relatives  à  la  consti- 
des  réserves  mathématiques  (art.  2i5  dudit  Code).  Malgré 
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cela  le  tribunal  de  Caltanisetta  a  homologué  notre  contrat  de 
constitution;  nous  nous  sommes  par  contre  conformés  à  toutes 
les  dispositions  du  Code  sauf  à  celle  relative  aux  réserves.  Celte 
différence  est  logique  :  en  effet,  d'après  la  loi  du  17  mars  1898, 
nous  n'avons  pas  à  garantir  à  nos  ouvriers  leurs  pensions;  cette 
garantie  devant  toutes  les  années  être  versée  à  quelque  insti- 
tution autorisée  à  exercer  l'industrie  des  assurances. 

L'article  3  de  nos  statuts  avait  précisé  notre  programme  :  «  la 
prévention  et  Passiirance  des  accidents  du  travail,  et  une  action 
pour  l'amélioration  économique  sociale  et  législative  de  f  indus- 
tiie  et  du  travail.  »  Et  les  articles  i  et  y  avaient  mieux  expliqué 
en  ce  qui  concerne  la  prévention  le  but  que  nous  nous  étions 


Dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  du  travail,  les  associés 
présenteront  au  Conseil  d'administration  «  toutes  les  observa- 
tions recueillies  d'après  leurs  expériences  concernant  l'industrie  )>. 

«  Article  5.  —  Le  Conseil  d'administration  sous  le  plus  grand 
secret,  se  servant  des  inspections  des  mines  des  associés,  aura 
soin  de  recueillir  tous  les  éléments  nécessaires  pour  pouvoir  indi- 
quer et  conseiller  tout  ce  qui  pourra  aboutir  à  des  amélioralions 
dans  les  conditions  de  sécurité  et  d'hygiène  de  leurs  insLalla- 
tions,  et  popr  rédiger  un  rapport  annuel  sur  le  progrès  obtenu 
dans  l'industrie  sicilienne.  » 

Cette  condition  était  bien  soutenue  par  l'article  31,  dans 
lequel,  on  rappelait  l'article  30,  qui  autorisait  le  Conseil  d'admi- 
nistration à  fonctionner  comme  Chambre  syndicale  des  industries 
minières  des  solfatares  de  Sicile. 

Le  Conseil  d'administration,  pour  réaliser  ce  devoir  de  protec- 
tion, a  le  droit  de  visiter  au  point  de  vue  technique  et  hygiénique 
les  mines  et  les  exploitations  industrielles  des  associés,  et  de 
recueillir  en  secret  les  éléments  dont  il  s'agit  dans  l'article  3. 

Ainsi  indirectement  et  par  cette  faculté  expresse  on  put 
apporter  une  solution  à  la  systématisation  douteuse  créée  par  la 
loi  à.  propos  des  inspections,  parce  que  l'on  n'accorda  pas  aux 
sociétés  privées  d'assurance  le  droit  de  faire  inspecter  par  leurs 
propres  délégués  les  établissements,  mais  uniquement  la  faculté 
de  faire  inspecter  les  livres  prescrits  par  les  articles  19  et  20  du 
règlement  pour  l'exécution  de  la  !oi  sur  les  accidents  du  travail. 

Ce  droit  conféré  par  notre  statut  au  Conseil  d'administration 
est  très  important,  et  nous  nous  en  occuperons  ailleurs. 
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posilioD  de  l'arlicle  31  avait  été  ralTermie  par  d'autres 
)ns  qui    donnaient  une    disposition    effective    au  but 
par  l'arlicle  31  sus-cilé. 
1  peut  en  juger  : 

;le  34,  —  Les  résultats  des  inspections  et  les  observa- 
vent  être  un  secret  pour  les  tiers,  n 
de  telles  inspections  l'on  constate  de  la  négligence  dans 
m  des  prescriptions  des  lois,  ou  bien  des  faits  fraudu- 
Gonseil  d'administration  selon  la  gravité  des  circons- 
lourra  adresser  une  réprimande  à  l'associé,  l'invitant  à 
;  en  règle,  ou  à  se  justifier  à  bref  délai  et  après  cela 
e  droit  de  procéder  à  la  radiation  de  son  nom  de  la  liste 
:iés. 

eur  de  ces  dispositions  peut  être  appréciée  en  Sicile  et 
este  de  l'Italie  tout  aussi  bien  qu'à  l'étranger,  parce  que 
s  les  pays  du  monde  oîi  on  a  lieu  d'appliquer  des  lois 
ice  sociale,  la  grave  question  des  inspecteurs  et  des 
ns  est  encore  à  l'ordre  du  jour.  En  Autriche  la  question 
3r  aux  inspecteurs  des  Compagnies  privées  d'assurance 
le  pénétrer  dans  les  établissements,  droit  contesté  même 
lecteurs  des  Associations  mutuelles  constituées  par  les 
Is  eux-mêmes,  vient  d'être  soulevée  et  ce  n'est  qu'après 
es  discussions  qu'on  a  6ni  par  s'entendre. 
srtance  de  ces  dispositions  résulte  aussi  du  fait  que,  aux 
d'inspection  se  rattache  une  active  surveillance  sur  la 
;t  la  direction  des  travaux  et,  partant,  la  prévention  des 
i  dont  nous  niions  nous  occuper, 

jréciséraent  dans  le  but  de  nous  efforcer  par  tous  les 
possibles  de  déployer  pratiquement  cette  partie  si  impor- 
notre  programme,  que  par  les  articles  54  et  55  (que 
reproduisons  pas  m  extenso  pour  être  plus  brefs),  nous 
irévu  l'organisation  de  Comités  de  zones.  Ces  comités 
s'occuper  des  services  d'inspection  et  de  contrôle  mutuel 
de  vue  technique,  des  inûrmeries  pour  les  ouvriers  vic- 
accidenls,  des  démarches  pour  découvrir  les  causes  de 
ients  mêmes,  des  secours  humanitaires  à  porter  à  ces 
?3  et  du  concours  éventuel  au  service  de  la  loi. 
jinités  ne  purent  s'organiser,  car  à  l'iaslant  même  où 
ojet  fut  distribué,  un  certain  nombre  d'industriels  et 
e.trës /especlables,  le  virent  de  très  mauvais  «edl  et  le 
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jugèrent  déFavorablemeat;  il  leuf  vJQt  le  soupçon  que 
auraient  pu  se  rendre  réciproquement  de  très  mauv 
par  le  moyen  des  inspections  exécutées  par  leurs  pn 
teurs  techniques,  au  lieu  de  s'entr'aider  et  de  S( 
mutuel  lem  eut. 

Nous  observerons  loutefoisque  les  services  qui  deva 
niser  par  les  Comités  de  zones  le  furent  plus  lard  Ci 
aurons  l'occasion  de  le  dire  en  revenant  sur  ce  sujet, 

La  prévention  des  accidents  du  travail  ne  saurait  êl 
el  nous  avions  déjà  dit  à  nos  associés,  dans  un  rapp( 
sion  de  noire  prennière  séance  postérieure  à  la  consti 
Mutuelle  tout  ce  qui  devait  servir  à  l'affirmation  de 
^amme. 

On  ne  peut  négliger  la  prévention  des  accidents  « 
térét  humanitaire  se  trouve  engagé  notre  intérêt  fin 
accidents  du  travail  et  leurs  suites  sont  évidemment  1 
de  nos  frais  d'assurance,  et  ces  frais  sont  destinés  h, 
ou  à  diminuer  eu  proportion  de  la  prévoyance  des  exp 
mines,  caria  plupart  des  accidents  peuvent  s'éviter.  Si 
donc  l'action  de  la  Mutuelle  dans  le  sens  humanitaire 
vention  des  accidents  on  en  vient  a  exercer  une  ; 
dente,  adroite,  bien  entendue  d'adniinislralion;  lanc 
suivant  une  autre  voie,  le  calcul  financier  semblerai 
sentiment  humanitaire  :  parce  que  les  industriels  n'on 
menl  pas  conscience  de  l'accord  qui  existe  entre  le  b 
taire  de  la  prévention,  môme  si  elle  exige  des  dépc 
but  financier  qui  est  de  diminuer  les  dépenses  d'assu 

Revenons  sur  ce  qu'on  avait  eu  l'intention  de  praliqi 
dernière,  sur  les  dispositions  à  prendre  pour  préveni 
dents  du  travail. 

Des  inËrmeries  fondées  dans  les  villes  où  abonde  la 
ouvrière  auraient  pu  être  d'une  grande  utilité  soi 
ouvriers,  soit  en  même  temps  pour  nos  deux  Sociétés  d 
Des  médecins  de  confiance  auraient  pu  démasquer  '. 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  rendent  possibles,  e 
la  durée  d'invalidité  a.u  travail  d'ouvriers  blessés  ai 
n'ont  prêté  aucune  assistance.  Nous  fîmes  nos  propo 
directions  des  compagnies  intéressées,  mais  celles-c: 
considérations  dans  l'examen  desquelles  il  ne  conyieD! 
trer  ici,  avaient  déjfi  décidé  de  ne  pas  poursuivre  lei 
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au  delà  du  terme  d'une  année.  Pour  celte  raison  ils  n'eurent  pas 
grand  intérêt  à  accepter  l'organisation  sanitaire  que  nous  avions 
proposée;  les  sociétés  préférèrent  ainsi  payer  des  indemnités  plus 
élevées,  plutôt  que  de  prendre  à  leur  charge  les  honoraires  dus 
à  des  médecins  de  conûance  et  la  moitié  des  frais  d'entretien  des 
inûrmeries  que  nous  eussions  voulu  fonder. 

Voilà  pour  quelle  raison  de  tels  services  dans  le  double  intérêt 
financier  et  humanitaire  ne  furent  pas  effectués  pendant  1899, 
contrairement  au  programme  el  à  l'aclion  que  la  Mulueiie  eût 
voulu  déployer  dès  son  premier  fonclionnement. 

Nous  nous  sommes  toutefois  fait  un  devoir  en  1899  de  recueillir 
les  observations  de  nos  associés  et  d'examiner  nous-mêraes 
tous  les  faits  parvenus  à  notre  connaissance  pour  arriver  à  cette 
conclusion,  qu'il  faudrait  concentrer  tous  les  soins  et  faire  con- 
verger tous  les  efforts  du  gouvernement  dans  l'action  que  pour- 
rait exercer  le  «  Corps  royal  des  Mines  »  par  son  personnel  de 
Callanissetta,  si  on  voulait  sérieusement  se  préoccuper  de  la 
prévention  des  accidents  du  travail.  Nous  avons  en  conséquence, 
le  12  janvier  1899,  écrit  au  ministre  d'agriculture  ce  qui  suit  : 

«  Les  statistiques  officielles  qui  ont  paru  dans  les  comptes 
rendus  annuels  du  bureau  miuéraiogique  de  Callanissetta  font 
apprécier  l'immense  utilité  des  services  d'inspection;  car  sauf 
pendant  les  années  Irislement  célèbres  pour  leurs  désastres 
extraordinaires,  désastres  auxquels  sont  exposées  toutes  tes  mines 
du  monde,  les  périodes  où  les  accidents  sont  les  moins  nom- 
breux sont  celles  oii  des  inspections  nombreuses  ont  été  exécutées 
par  le  personnel  du  district  minier  de  Callanissetta.  A  la  vérité 
cette  constatation  était  fort  intéressante  et  le  résultat  obtenu 
méritait  bien  qu'on  en  recherchât  les  causes  morales. 

»  Si  ta  grande  industrie,  avec  ses  puissantes  ressources  finan- 
cières et  sa  direction  technique  déterminant  une  exploitation 
rationnelle  est  dans  la  condition  d'agréer  des  conseils  et  d'aJopter 
des  mesures  de  sécurité  pour  ses  travaux,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  petites  industries  où  l'on  a  bien  davantage  besoin 
de  conseils  et  où  les  exploitants  doivent  être  moralement  relevés 
pour  neutraliser  les  conflits  entre  les  sentiments  égoïstes  el  la 
nécessité  d'adopter  des  mesures  pour  prévenir  les  accidents  du 
travail.  » 

Dans  cette  lettre  au  Ministre  de  l'agriculture,  nous  nous 
empressâmes  de  faire  observer  que  le  service  du  Corps  royal  des 
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mines,  avait  été  plus  actif  et  d'une  application  plus  fréqu 
antérieurement  à  i'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  j 
minière,  de  celle  qui  concerne  le  travail  des  enfants  ou  l'i 
des  chaudières  à  vapeur.  Aujourd'hui,  par  contre,  lorsque 
sur  les  accidents  du  travail,  réclamerait  à  elle  seule  poui 
exacte  application  tout  le  personnel  en  fonction,  chose  étonn 
on  a  destiné  à  ce  service  un  nombre  d'ingénieurs  et  d'à 
employés  inférieur  à  celui  qui  avait  été  aCTecté  au  distrii 
Galtanissetla  en  1890. 

Dans  le  but  de  faire  mieux  comprendre  au  gouvernement 
vérité  si  évidente  nous  avions  pourtant  rapporté  la  statistiqu 
services  prêtés  par  le  personnel  technique  du  ressort  du  bt 
de  Callanissetta  de  1889  à  1899  comme  il  va  suivre  : 


1890  1  330  120 

1891  1  196  10» 
1893  1  375  114 

1893  1  042  95 

1894  1  080  08 

1895  1  040  9S 

1896  1  212  110 

1897  1  059  97 

Nous  faisions  observer  qu'il  était  parfaitement  dérisoire 
l'on  prétendit  faire  exécuter  ces  services  par  11  personnes, 
tel  est,  tout  bien  compté,  le  nombre  de  fonctionnaires  do 
district  de  Caltanîssetta  peut  disposer  pour  la  surveillanc 
700  mines,  outre  l'enseignement  à  donner  à  l'Ecole  des  Min 
l'application  des  lois  sur  îes  ouvriers. 

Dans  la  même  lettre,  après  avoir  réclamé  une  augmentatia 
personnel  pour  les  services  susmentionnés,  en  proposant  . 
l'organisation  de  conférences  publiques  et  privées  pour  eng 
des  discussions  sur  tous  les  problèmes  relatifs  à  l'industrie 
nière  du  soufre,  aux  nouvelles  méthodes  d'exploitation  et  à 
ce  qui  peut  se  rapporter  &  la  prévention  des  accidents  du 
vail,  nous  nous  étions  permis  de  conclure  dans  les  termes 
vants  : 

«  La  première  application  d'une  législation  nouvelle  req 
la  coopération  intelligente  des  pouvoirs  publics  et  des  initia 
privées  en  s'élevant  au-dessus  des  sentiments  de  méflanci 
ne  servent  qu'à  épuiser  des  énergies  utiles. 
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n  La  Société  Sicilienne,  dans  k  conscience  de  sa  force  et  des 
bats  qu'elle  s'est  proposés,  avec  une  entière  confiance  sar  les  se»- 
timenla  élevés  de  ses  associés,  fera  de  son  mieux  pour  ne  pas  se 
laisser  arrêter  par  les  graves  et  nombreuses  difficultés  qui  entn- 
veraient  le  prompt  et  régulier  foncLionnement  de  ses  services.  » 

Sans  nous  étendre  davantage  en  reproduisant  les  lois  el  les 
règlements  relatifs  à  la  police  des  raines  el  la  préveution  des  acci- 
dents du  travail,  notre  expérience  personnelle  nous  autorbe  à 
affirmer  que  s'ils  étaient  partout  observés  «t  que  s'ils  trouvaient 
dans  toutes  les  soufrières  de  la  Sicile  des  conditions  favorables  à 
leur  application,  certainement  75  p.  100  des  accidents  qui  sont 
constatés  n'auraient  pas  lieu'. 

Nous  sommes  contraints  de  déclarer,  avec  une  prc^oode  ttiùr 
viction,  qu'il  dépend  du  Gouvernement  d'obtenir  un  résultat 
pareil,  ayant  démontré  plus  bauL  l'imporlance  des  services  rendus 
parles  inspections  techniques  au  point  de  vue  de  la  prévention 
de  ces  accidents. 

C'est  au  Gouvernement  de  bien  se  rendre  compte  du  fait  si 
élémentaire  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  bonnes  lois  humaai- 
taires,  mais  que  l'essentiel  est  qu'elles  soient  respectées. 

Les  industriels,  pour  ce  qui  les  regarde,  remplissent  assez  bien 
leurs  obligations,  surtout  si  l'on  réfléchit  que  souvent  leurs  inté- 
rêts personnels  ne  s'accordent  pas  avec  toutes  les  exigences  de 
la  loi. 

il  faut  nous  rappeler  en  outre  que  dans  toute  industrie  il  s'agit 
de  dépenser  le  moins  possible  pour  obtenir  un  résultat  salisiai- 
sant,  conforme  au  but  industriel  et  commercial  qu'on  s'est  pro- 
posé. 

Un  bon  nombre  de  mines  en  activité  ne  donnent  pas  un  béné- 
fice réel  à  leur  exploitant  ;  chez  d'autres,  on  ne  pourrait  augmen- 
ter d'une  lire  les  dépenses  journalières  sans  s'exposer  à  une  perte 
certaine.  Comment,  dès  lors,  peut-on  prétendre  que  des  indus- 
triels aillent  spontanément  faire  exécuter  des  travaux  qui  seraient 
certes  nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  des  ouvriers,  mais  qui 
finiraient  par  provoquer  l'abandon  de  celte  industrie?  11  est  évi- 
dent que  dans  de  telles  conditions,  ce  n'est  que  par  des  moyens 
actifs  que  l'on  réussira  à  faire  prendre  ces  mesures  de  sûreté  ; 
si  dans  ces  cas  les  industriels  ne  se  conforment  que  tort  àcoolre- 
cœur  à  ces  prescriptions  coûteuses,  il  faudra  bien  d'autre  part 
qu'elles  s'exécutent  quand  même  et  que,  en  respectant  la  loi 
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avant  tout,  elles  garantissent  les  înlérëls  hamanitaires,  même, 
s'il  le  faut,  en  sacrifiant  les  intérêts  privés. 

De  tout  cela,  it  est  aisé  de  tirer  une  cûnséqaence  :  ît  est  abso- 
lument indispensable  que  tout  le  personnel  du  Corps  royal  des 
Mines,  destiné  [k  la  suite  de  sinistres  événements  qui  révélèrent 
l'insuffisance  du  personnel  ordinaire)  à  prêter  service  extraordi- 
nairement,  soit  affecté  au  service  régulier  d'inspection  des 
mines. 

Notre  gouvernement  sait  fort  bien  que  les  inspections  extraor- 
dinaires actuelles  n'ont  abouti  qu'à  déterminer  par  anticipation 
l'abandon  de  plusieurs  excavations,  où  il  était  impossible  de  réali- 
ser les  conditions  de  sûreté  imposées  par  la  loi  et  les  réglementa 
miniers,  tandis  que  pour  bien  d'autres  elles  durent  constater 
qu'on  n'avait  pas  respecté  du  tout  les  prescriptions  de  la  loi  rela- 
tivement à  l'assurance. 

L'ingénieur  en  chef  du  district  de  Caltanissetta  a  ënergiquement 
réclamé  auprès  du  Gouvernement  une  augmentation  de  personnel 
et  des  fonds  proportionnés  à  l'importance  de  ce  service,  condi- 
tions par  suite  du  défaut  desquelles  on  manquera  de  confiance  en 
soi-même,  cl  le  but  que  la  loi  s'est  proposé  ne  saurait  en  aucune 
façon  être  jamais  atteint.  Nous  reconnaissons  volontiers  que  ce 
personnel,  plein  d'abnégation  et  d'intelligence,  fera  toujours  de 
son  mieux  pour  l'application  des  lois  sociales-,  et  la  Mutuelle  ne 
fonctionnera  pas  inutilement  ;  mais  nous  insistons  sur  ceci,  que 
c'est  de  l'Étal  que  dépend  la  diminution  des  causes  desaccidents 
du  travail.  Jamais  les  industriels  ne  se  résigneront  au  sacrifice 
volontaire  de  leurs  intérêts  personnels  au  bénélice  des  intérêts 
généraux,  dont  le  Gouvernement  doit  être  le  défenseur  énergique 
et  jaloux... 


B.  —  L'assurance. 

L'article  6  des  statuts  de  la  Muttielle  dit  :  «  La  Société,  collec- 
tivement et  par  des  contrats  au  nom  do  ses  associés,  procurera 
annuellement  l'assurance  pour  les  accidents  du  travail  auprès  des 
institutions  de  premier  ordre  autorisées  à  exercer  l'industrie  dans 
le  Royaume.  » 

Nous  avons  exécuté,  pour  notre  premier  exercice,  la  disposition 
de  cet  article,  qui  explique  le  but  principal  de  la  Société  et  du 
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foDclionnemeat  mutuel,  en  contractant  l'assurance  avec  les  plus 
sérieuses  compagnies  de  notre  pays  :  VAnonyme  Italienne  et 
y Assicïiratriee  Italienne.  Notre  action  relative  à  l'assuraDce  a  été 
""""  d'un  intermédiaire  entre  les  industriels  associés  et  les  com- 
ies.  Nous  avons  fonctionné  en  encaissant  les  colisaliones 
taires  des  associés  sur  la  base  de  30  p.  i.OOO  des  salaires, 
s  qu'aux  compagnies  nous  avons  payé  les  primes  (tassu- 
?  fixées  à  SS  p.  1.000  des  salaires  ;  et  pour  ces  primes,  nous 
s  obligé  personnellement  et  solidairement  tout  le  Conseil 
ninistralion  vis-à-vis  des  deux  Anonymes  de  Milan.  D'autre 
les  indemnités  pour  les  accidents  du  travail  étaient  payées  à 
!  Caisse  et  nous  nous  sommes  engagés  à  les  envoyer  aux 
iers  par  le  moyen  des  industriels  nos  associés.  Ce  service 
;aissement  et  de  payements  fut  une  simpliScalîon  au  fonction- 
înt  de  la  loi,  si  on  considère  les  énormes  difficultés  que  l'on 
t  rencontrées  si  les  Compagnies  avaient  dû  se  charger  des 
nnités  aux  ouvriers  dans  tous  les  villages  de  leurs  résiden- 
ofi  l'on  ne  pouvait  pas  établir  une  agence  des  Compagnies, 
est  intéressant  de  nous  rapporter  ici  à  !a  charge  financière 
ant  de  la  nouvelle  loi  pour  toute  l'industrie  minière  sici- 
e,  et  à  la  part  que  la  Mutuelle  représenta,  pour  en  déduire 
on  économique  exercée  par  elle  directement  et  indirectement, 
)  que  le  montant  des  primes  économisées  constitue  un  con- 
i  bien  sérieux  prêté  aux  autorités  intéressées  pour  l'exé- 
n  de  la  loi. 

is  raines  de  soufre  de  Sicile,  dans  l'assurance  des  ouvriers 
-ieurement  à  la  loi  du  \1  mars  1898,  étaient  classées  par  la 
ie  Nationale  :  mines  avec  risque  spécial,  et  les  nouveaux 
j  pour  toutes  les  garanties  voulues  par  la  loi  établissaient  la 
e  de  4i,26  par  i  .000  lires  de  salaires.  La  main-d'œuvre  pour 
!  l'industrie  minière  a  été  calculée  par  le  bureau  technique 
crnemental  de  Caltanisselta,  pour  les  mines  en  activité  en 
',  à  17 .800.000  lires.  La  charge  financière  pour  l'assurance 
>uvriers  doit  donc  être  calculée  à  73-1.4S4  lires,  La  concur- 
;  déterminée  par  la  Mutuelle  Dt  appliquer  la  prime  d'assu- 
e  de  30  p.  1.000  des  salaires  pour  tous  les  industriels  hors  de 
i  association;  et  la  môme  Caisse  Nationale,  pour  presque 
;s  les  mines,  applique  la  prime  de  99,40  en  v  comprenant 
garanties  pour  les  responsabilités  civiles  ;  elle  maintenait 
asse  Xil  à  43,21  pour  les  industriels  ayant  peu   d'ouvriers 
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SOUS  leur  dépendance.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  calcu- 
ler : 

a)  Une  économie  de  13  p.  1.000  par  rapport  à  la  main-d'œuvre 
payée  par  les  industriels  qui  ne  s'associèrent  pas  dans  notre 
Mutttelle,  et  cela  parce  que  la  Caisse  Nationale  aurait  fait  préfé- 
rer le  tarif  collectif  combiné  comprenant  les  g:aranlies  pour  les 
responsabilités  civiles  ; 

b)  Une  économie  de  1?/  p.  1.000  pour  les  associés  de  la  mu- 
tuelle. 

Le  contrat  avec  les  Sociétés  de  Milan  comprît  le  mois  de  décembre 
1898  et  toute  l'année  1899  ;  les  salaires  pour  les  treize  mois  doi- 
vent être  calculés  à  19.SS3.3S4  lires.  De  celte  somme,  9  millions 
furent  payés  et  dénoncés  par  les  exploitants  de  mines  nos  asso- 
ciés ;  pourtant  notre  économie  monte  à  189.000  lires,  tandis  que 
les  industriels  bors  de  notre  association,  sur  10.S83.334  lires  de 
8aIaires,durentéconomiser/^^.tf5^  lires,  soit  pour  toute  l'industrie 
3Si.683  lires.  Mais  il  faut  observer  que  personne  n'avait  empê- 
ché aucun  industriel  des  mines  de  soufre  de  s'associer  dans  notre 
Mutuelle,  et  pourtant  tous  ensemble,  sur  les  19.383.333  lires 
de  main-d'œuvre  payée,  auraient  pu  économiser  404.930  lires. 
Et  ce  n'est  pas  tout  :  par  décision  contractuelle  entre  les  Sociétés 
de  Milan  et  notre  Mutuelle,  on  aurait  dû  nous  appliquer  la  prime 
de  30  p.  1.000,  si  les  ouvriers  de  nos  associés  avaient  dépassé 
le  nombre  de  30.000.  En  conséquence,  en  supposant  un  fonc- 
tionnement qui  aurait  compris  tous  les  exploitants  de  mines  de 
soufre  de  la  Sicile,  par  rapport  à  la  charge  dérivant  de  l'applica- 
tion des  tarifs  de  la  Caisse  Nationale,  on  pouvait  économiser 
446.385  lires. 

Les  résultats  réels  rapportés  aux  limites  du  fonctionnement 
effectif  de  ta  Mittuelle  sont  tes  suivants  ; 

Encaissements  des  cotisations  pour  les  13  mois,  du  1"  dé- 
cembre 1898  au  31  décembre  1899,  lires 2"]0.768 

Primes  d'assurance  aux   Sociétés  de 
Milan,  lires 199.U8  j     ^^^  ^^^ 

Dépenses  de  la  Mutuelle,  lires 19.686  } 

Notre  économie  a  été  de  lires 31.936 

indépendamment  de  l'autre  économie  indirecte  du  13  p.  1.000 
des  salaires  dépendantde  la  différence  entre  la  prime  43,31  p.  100 
de  la  Caisse  Nationale  et  celle  de  30  p.  1.000  appliquée  par  les  . 
deux  Compagnies  de  Milan. 
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Les  observaUons  statisliques  D'auptuant  aucune  valeur  «t  n'ar- 
riveraient jamais  à  constiluer  une  science  dans  le  terrain  immense 
de  l'âconomie  politique  si  elles  ne  pouvaient  servir  à  faire  établir 
sur  les  données  de  l'expérience,  les  problèmes  économiques 
et  sociaux  à  résoudra  dans  un  lendemain  plus  ou  moins  pro- 
ehain. 

La  statistique  nous  a  bien  appris  en  maliàre  d'accidents  du  tra- 
vail : 

1°  Que  les  accidents  mortels  dans  les  mines  du  monde  entier 
observés  pendant  des  périodes  de  temps  très  longues,  ne  s'élè- 
vent pas  au  delà  de  ''2  p.  i.OOO  ouvriers  employés. 

2°  Que  cette  moyenne  pour  les  mines  de  soufre  de  la  Sicile,  où 
l'on  a  malheureusement  enregistré  le  plus  grand  nombre  d'acci- 
dents mortels,  et  de  catastrophes  terribles,  s'éleva  dans  les  an- 
nées de  1819  à  1887  h  une  moyenne  de  2.97  p.  1.000  ouvriers 
employés  (voir  notre  tableau  C  t). 

3"  Que  la  moyenne  de  ces  accidents,  la  plus  digne  de  notre 
examen  c'est  celle  des  dix  années  1889-1898  (voir  tableau  C  2)  : 
elle  donne  le  rapport  de  1,75  p.  1.000. 

4"  Que,  pour  l'année  dernière  1899,  la  première  depuis  l'appli- 
cation de  ta  nouvelle  loi,  le  bureau  minier  de  Caltanissella  a  pu 
enregistrer  87  accidents  mortels  qui  rapportés  au  nombre  de 
38.700  ouvriers  employés  dans  l'année,  représentent  2,27  p.  1.000; 
c'est  la  première  moyenne  relative  à  la  nouvelle  loi. 

D'autre  part,  tout  le  monde  sait  que,  dans  tous  les  pays  où  l'on 
a  appliqué  des  lois  sur  l'assurance  obligeant  les  industriels  à.  des 
garanties  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  l'on  a  pu  constater  une 
augmentation  apparente  dans  le  nombre  des  accidents  déclarés, 
en  dehors  des  cas  très  graves  suivis  de  mort  ou  d'invalidité  per- 
manente, pour  lesquels  on  n'a  constaté  aucune  augmentation. 
Pour  cela,  une  personne  compétente  en  matière  d'assurance,  ne 
voudra  jamais  nous  démontrer  qu'il  y  ait  à  craindre  une  excep- 
tion seulement  pour  la  loi  italienne  et  pour  les  accidents  dans  les 
mines  de  soufre  de  la  Sicile. 

Mais,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  déduit,  nous  établis- 
sons une  hypothèse  harsardée  :  supposons  que  les  accidents  mor- 
tels s'élèvent  constamment  dans  le  rapport  de  '2,50  p.  1-000,  et 
calculons  un  accroissement  de  50  p.  100  dans  les  autres  accidents, 
pour  lesquels  nous  n'avons  que  la  statistique  de  la  Mulueiie  Sici- 
liennc. 
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Nous  élablissons  les  calculs  snivanU  :  lîm. 

Recettes  :  30  p.  100  des  salaires 5I0.0(W  , 

IndemoiLés.  13  p.  100  en  cas  de  mort 

—  9  p.  100  pour  tes  autres  accidents 

Ensemble      22  p.  lOO 374.000  )  : 

Bépensesd'adminislralioD2p.l00.  .  .       34.000  ) 
EconomieannuellesurleSOp.  100 .  ;  .  .      10^^09 

Il  faut  observer  que  nous  avons  obtenu  dans  les  accidents  etm- 
nus  par  la  Mutuelle,  uoe  moyenne  de  12,01  p.  lUO  d'accidents 
mortels,  de  3,78  p.  100  d'accidents  suivis  d'invalidité  permanente, 
de  2,90  d'accidents  suivis  d'invalidité  temporaire  et  que  pourhuit 
nous  avons  calculé  pour  l'avenir  /  p.  1.0U0  en  plus  pour  les 
accidents  mortels,  et  '2,S'-2  p.  f.(MH)  pour  les  autres  accidents. 

Et  aussi  il  Taut  bien  se  souvenir  que  la  statistique  des  dL\ 
années  antérieures  à  l'exécution  de  !a  loi  pour  les  accidents  du 
travail,  nous  donne  un  rapport  de  1,75  p.  1.000  et  non  pas  ce 
rapport  de  ^.50  que  nous  avons  pris  comme  base. 

Donc  nous  avons  bien  raison  de  conclure  qu'un  syndicat  d'as- 
surance comprenant  toute  l'industrie  des  mines  de  soufre  soit 
dans  une  organisation  telle  que  celle  expérimentée  actuellement, 
soit  par  une  constitution  formelle  volontaire  ou  forcée  ;  et  eacais^ 
Mot  directement  ou  indirectement  Si)  p.  1.000  sur  les  salaires, 
réaliserait  une  aicuraulation  d'un  million  de  lires  en  dix  années 
de  fonctionnement. 

En  appliquant  les  mêmes  données  à  une  assurance  e.xercéc 
par  une  société  privée  dans  son  intérêt,  il  faudrait,  pour  obtenir 
les  résultais  indiqués  plus  haut,  que  non  seulement  les  associés 
delà  Mutuelle,  mais  tons  les  exploitants  fussent  assurés  à  une 
seule  Compagnie  pour  cinq  ans  au  moins.  Tandis  que  la  Caisse 
Nationale  so  basant  sur  les  statistiques  du  passé  et  sur  la  der- 
nière que  nous  pouvons  exposer  maintenant,  et  appliquant  la 
prime  de  24,.'i(l  p.  1 .000  étaiilic  l'année  dernière,  se  trouverait  en 
mesure  de  gagner  en  moyenne  Ô  p.  1.000  des  salaires.  Elle  pour- 
rait constamment  se  servir  d'un  organisme  telle  que  la  Mutuelle  et 
grâce  aux  études  et  au  concours  technique  de  smi  office  direc- 
teur de  Milan,  elle  établirait  la  conduite  à  suivre  en  Sicile  pour 
l'assurance  des  ouvriers  des  mines  de  soufre. 

Mais  nous  en  concluons  :  soit  que  l'assurance  des  accidents  du 
-Iravail  reste  une  charge  Snancière  directe  des  industriels  (et 
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indirecte  des  ouvriers) ,  soit  que  l'on  puisse  amoindrir  l'impor- 
taace  de  cette  charge  Snancière  par  des  combinaisons  entre  indus- 
triels et  société  d'assurance,  l'Etat  aura  toujours  intérêt  à  donner 
&  une  loi  humanitaire  comme  but  définitif  le  maintien  de  l'har- 
monie sociale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
Et  pourtant  le  gouvernement  italien  n'aura  pas  à  oublier  : 
a]  Que,enrabsencedufonclîoanement  économique  de  la  société, 
o  Anglo  Sicilian-sulphurC^  L"  »  l'industrie  des  mines  de  soufre 
tomberait  bien  vite  dans  une  crise  qui  réduirait  les  ouvriers  & 
des  salaires  de  famine,  et  qu'alors  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  ne  pourrait  être  respectée  que  si  les  industriels  ou  tes 
ouvriers  devaient  en  soutenir  la  charge  financière  ; 

i)Qiielaloi  du  17  mars  1898  doit  être  simplifiée  tout  au  moins 
dans  sa  disposition  qui  élève  h  vingt  jours  la  durée  d'invalidité 
pour  établir  un  procès  spécial  ; 

c)  Que  pour  les  cas  de  blessures  graves  ou  de  mort  on  charge  de 
l'enquête  le  président  du  tribunal  eu  ne  lui  lûssantpas  la  faculté 
de  se  servir  d'un  fonctionnaire  de  police  qui  n'offre  pas  de  garantie, 
car  il  est  désormais  bien  connu  que  toutes  les  enquêtes  en  Sicile 
n'ont  eu  aucun  résultat  sérieux  mais  ont  causé  des  dépenses  et 
de  graves  suspensions  de  travaux  et  d'occupation  aux  industriels 
et  à  leurs  surveillants  appelés  à  témoigner  dans  les  enquêtes  : 

d)  Que  l'on  doit  charger  des  enquêtes  administratives  qui  sui- 
vent immédiatement  les  accidents,  le  bureau  technique  minier 
gouvernemental,  parce  que  c'est  le  seul  compétent  à  établir  si 
la  cause  d'un  accident  dans  les  raines  de  soufre  présente  les  carac- 
tères voulus  par  la  loi  pour  qu'on  puisse  accuser  un  industriel 
ou  ses  surveillants  d'en  être  les  auteurs;  en  n'oubliant  pas  que 
de  telles  enquêtes  pour  tous  les  accidents  graves  sont  exécutées 
déjà  aujourd'hui  par  le  bureau  technique;  et  que  l'État  en  sup- 
porte les  dépenses,  mais  inutilement,  parce  que  en  même  temps 
pour  chaque  accident,  un  carabinier  ou  un  agent  de  police  fait 
une  enquête  par  délégation  du  juge. 

11  faut  se  souvenir  à  ce  sujet  que  los  enquêtes  exécutées  par 
ces  fonctionnaires  inférieurs  n'offrent  aucune  garantie  ni  en  faveur 
de  l'ouvrier  ni  en  faveur  de  la  justice;  qu'ils  peuvent  tout  au  con- 
traire déterminer  la  corruption  des  agents  dans  les  accidents  pour 
lesquels  on  aurait  k  établir  quelque  responsabilité. 

Nous  souhaitons  enfin  que  la  loi  exceptionnelle  qui  est  déjà 
mure  dans  l'esprit  de  ceux  qui  étudient  au  ministère  de  l'agriciû- 


V  Google 


EN  SICILE  645 

ture  Italien  les  questions  se  référant  aux  lois  sociales  considère 
la  nécessité  de  changer  le  système  des  indemnités  si  l'on  veut 
que  le  bénéfice  social  soit  vriûment  moralisateur  et  réparateur. 
C'est  la  rente  qu'il  faut  répartir  parmi  les  parents  des  ouvriers 
tués  par  les  accidents,  et  non  pas  le  capital  en  tenant  compte  si 
les  ayants  droit  doivent  être  réduits  à  ceux  seulement  qui  reti- 
raient quelques  avantages  du  salaire  de  l'ouvrier.  Les  français 
ont  résolu  la  question  et  c'est  à  ta  loi  française  qu'il  faut  se 
référer  en  Italie  pour  résoudre  les  difQcuItés  que  présente  l'appli- 
cation de  la  loi  actuelle  dans  les  mines  de  soufre  de  la  Sicile. 

C.  —  Discipline  du  travail  et  bureau  statistique 
de  la  Mutuelle  Sicilienne. 

La  loi  du  17  mars  1898  et  les  règlements  du  2»  septembre, 
ne  pouvaient  pas  trouver  bon  accueil  auprès  des  industriels  des 
mines.  Car  indépendamment  de  la  charge  Qnancière  de  l'assu- 
rance les  principes  que  la  loi  appliquait  aux  exploitants  de  mines 
de  soufre,  comme  à  toute  autre  classe  bourgeoise,  avaient  une 
tendance  prononcée  à  l'individualisme  le  moins  bien  entendu. 

L'article  21  de  la  loi  et  les  articles  19  et  20  du  règlement 
apportent  aux  habitudes  industrielles  un  grand  bouleversement 
et  imposent  une  discipline  presque  impossible. 

Ce  n'est  pas  certainement  un  défaut  particulier  à  l'industrie 
minière  de  la  Sicile,  que  celui  de  ne  pas  se  prêter  facilement  & 
l'analyse  de  toutes  les  conditions  du  travail,  à.  l'enregistrement 
de  tous  les  mouvements  d'ouvriers,  à  la  production  des  journées 
et  des  heures  de  travail,  enûn  à  toutes  les  constatations  relatives 
aux  conditions  dans  lesquelles  les  accidents  se  sont  produits. 
Ces  difficultés  sont  propres  à  presque  toutes  les  industries;  mais 
pour  les  mines  de  soufre  de  Sicile  on  peut  ajouter  qu'elles  pré- 
sentent un  caractère  absolument  exceptionnel,  qui  justifierait 
une  résistance  aux  exigences  de  la  loi,  qui  n'a  pour  but  que  de 
créer  un  droit  à  une  indemnité  aux  malheureux  ouvriers  frappés 
d'accident,  mais  qui  impose,  sans  la  prescrire,  la  création  d'un 
bureau  de  statistique  pour  chaque  industrie. 

Les  législateurs  certainement  n'ont  pas  calculé  toute  la  peine 
qui  résulterait  de  l'obéissance  aux  prescripIJons  de  la  loi,  toutes 
tes  difficultés  que  l'on  aurait  à  vaincre  avec  les  conditions  d'ins- 
truction des  classes  industrielles  soumises  à  la  loi. 
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ExamÎDons  de  suite  ces  difficultés  et  ces  complications. 

Des  honunes  compétents  en  matière  de  statistique  ont  recoann 
que  c'est  im  vrai  problème  de  rechercher  les  salaires  moyens  et 
qtte  sa  solution  est  de  la  plus  grande  importance  sociale  et  écono- 
mique. 

En  matière  d'assurance  cette  question  présente  une  impor- 
tance exceptionnelle  au  point  de  vue  des  deux  conséquences 
financières,  h  savoir  :  l'établissement  des  indemnités  des  acci- 
dents et  la  perception  des  primes  d'assurance  ou  des  cotîsaliom 
que  les  industriels  doivent  verser  aux  sociétés  privées  d'assarance, 
ou  aux  caisses  syndicales. 

Chez  nous  existe  une  question  qui  a  été  visée  et  que  l'on  a 
essayé  de  résoudre  dans' quelque  pays  d'Europe  :  peut-on  admettre 
que  les  syndicats  ou  les  instituts  assureurs  reconnaissent  pour 
chaqueouvrier  victime  d'un  accident  deux  salaires  annuels  :  l'un 
pour  servir  au  compte  de  l'indemnité  et  l'autre  compris  dans  les 
livres  de  paye  des  industriels  pour  le  compte  des  primes  d'assu- 
rance? 

Si  par  exemple  un  ouvrier  gagne  mille  francs  par  an,  ce  salaire 
annuel  doit  servir  de  base  aux  indemnités,  soit  que  l'accident 
occasionne  la  mort,  soit  qu'il  occasionne  l'invalidité  ;  et  si  le 
salaire  annuel  ne  peut  être  que  le  montant  des  journées  de  tra- 
vail de  toute  l'année,  la  moyenne  du  salaire  journalier  ne  peut 
être  obtenu  qu'en  divisant  ce  montant  par  toutes  les  journées  de 
travail  effectives  de  l'année.  Et  la  moyenne  ainsi  obtenue,  mul- 
tipliée par  les  300  journées  de  fannée  ti'-(jale  au  sens  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  italienne,  nous  donnera  un  montant  de  salairea 
supérieur  aux  1  .(HK)  francs  supposés  par  l'exemple  ci-dessos. 

Nous  n'avons  pas  pu  nous  désintéresser  de  cette  question,  qui 
provient  de  la  désharmouie  entre  la  moyenne  réelle  et  la  moyenne 
fictive  voulue  par  la  loi. 

La  désharmonie  provient  de  la  prescription  de  l'article  10  qui 
oblige  h.  compter  le  salaire  moyen  d'une  journée  de  Iravjûl  en 
additionnant  les  salaires  des  cinq  dernières. semaines  antérieures 
à  l'accident,  et  en  divisant  l'addition  par  les  journées  du  travail 
effectif  de  ces  cinq  semaines;  tandis  que  la  même  prescription 
oblige  à  calculer  l'année  en  multipliant  par  300  le  salaire  moyen 
d'une  journée.  Évidemment  cette  désharmonie  est  ua&  consé- 
quence du  fait,  que  dans  l'industrie  minière  et  spécialement  dans 
les  mines  de  soufre  de  Sicile,  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  trms- 
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cffntB  jours  comme  dans  les  ateliers  mécaniques  on  comme  dans 
tout  BUlre  établissemeat  industriel,  mais  seulement  SiO  à  S40 
jours  environ,  suivant  les  statistiques  du  bureau  technique  de 
Caltanissetta  (Corps  royal  des  Mines). 

Il  est  donc  évident  que,  9i  le  salaire  d'une  journée  où  le  gaxû 
net  est  multiplié  suivant  la  prescription  de  la  loi,  le  salaire  annuel 
s'élèvera  de  2S  p.  lOO  au  bénéfice  de  Touvrier  ayant  droit  à  une 
indemnité. 

Nous  avions  pourvu  à  cela  dans  notre  premier  fonctionnement, 

en  disposant  que  l'industriel  devait  calculer  le  salaire  moyen  jour- 

nalier  en  adoptant  la  formule  suivante  : 

a  (salaire  effectivement  gagné)  X  240  ,    ,  .  , 

— i ^j-rr — ^^-^ — ■ =  a:  (salaire  moyen,  base 

des  indemnités). 

Cet  expédient  était  logique,  équitable  ;  maifi  il  était  contraire  à 
la  prescnption  littérale  de  la  loi.  Les  deux  sociétés  de  Milan  qui 
avaient  assuré  nos  ouvriers,  s'opposèrent  à  l'adoption  de  notre 
système,  quoiqu'elles  en  fussent  favorisées,  lorsqu'on  leur  fit 
connaître  que  le  Ministre  de  l'agriculture,  consulté  par  nous, 
s'était  prononcé  absolument  contraire  à  des  changements  quel- 
conques des  termes  précis  de  l'article  10  de  la  loi. 

Et  pourtant  nous  croyons  que  si  l'on  provoquait  le  jugement 
du  magistrat  comme  en  Autriche  on  a  provoqué  celui  des  tribu- 
naux arbitraux,  nous  obtiendrions  son  approbation  pour  notre 
expédient. 

D'autre  part,  le  salaire  n'est  pas  la  seule  donnée  à  rechercher 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
M.  Benoît  dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  a  noté 
que  le  travail  est  une  matière  abondante  et  importante  de  légis- 
lation, qu'elle  en  est  la  plus  complexe,  aussi  bien  en  elle-même 
que  dans  la  multitude  et  la  variété  des  questions  de  pureté, 
A' hygiène,  de  prévoyance  et  à' assistance  qui  en  dépendent.  Celle-ci 
est  la  matière  qui  nous  regarde  et  qui  détermine  nos  congrès. 

Et  nous  devons  rechercher  toutes  ces  vicissitudes,  toutes  les 
explications  de  la  vie  des  classes  ouvrières  en  ce  qui  regarde  le 
travail. 

Hais  ce  sont  les  industriels,  ceux  qui  dirigent,  qui  administrent 
le  travail,  qui  sont  les  coopéraleurs  indirects  de  ces  recherches; 
et,  alors,  comment  appliquera-t-on  une  loi  qui  les  détermine, 
une  loi  dont  l'esprit  suppose  pour  de  telles J recherches  une  cul- 
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ture  ÎDleltecluelle,  une  éducation,  une  morale  et  une  discipline 
particulières?  Comment  peut-on  faire  lorsque  manquent  tous  ces 
moyens  d'exécution? 

La  statistique  du  travail  dans  tous  les  pays  d'Europe  et  mftme 
en  Amérique,  est  un  problème  plein  d'activité;  et  nous,  bien 
loin  de  nous  entretenir  ici  de  cette  très  importante  question,  nous 
nous  permettons  seulement  de  la  rappeler  parce  que  nous  avons 
intérêt  à  faire  connaître  les  efforts  que  les  e:iploitants  de  mines 
de  soufre  associés  &  la  Mutuelle  ont  fait  en  Sicile,  et  leur  mérite 
pour  avoir  établi  un  petit  bureau  de  statistique  du  travail  dans 
notre  association. 

Un  tel  bureau  créé  pour  chaque  industrie  et  avec  des  fédéra- 
tions iodiistrielles  Instituées  partout  aboutirait  à  un  progrks 
incalculable  dont  la  Mutuelle  Sicilienne  en  Italie  est  à  présent  un 
essai  bien  hardi  et  un  exemple  à  suivre,  si  on  considère  les 
nombreuses  difficultés  qu'on  a  dû  surmonter  pour  obtenir  les 
résultats  dont  nous  pouvons  faire  l'exposition. 

Pourtant  il  nous  faut  résumer  ici  nos  pratiques,  notre  action 
à  ce  point  de  vue  :  depuis  le  mois  de  décembre  1898  à  la  suite 
d'invitations  de  beaucoup  d'industriels,  qui  ne  savaient  pas  quel 
modèle  de  livre  de  main-d'œuvre  etde/itire/spourles  sous-tenants 
il  y  aurait  lieu  d'adopter,  nous  fîmes  un  modèle  très  compliqué 
et  de  tenue  difGcile,  qu'on  pouvait  adopter  dans  les  administra- 
tions de  grandes  mines.  Avec  ce  modèle  nous  montrâmes  le  grand 
intérêt  qu'il  y  a  à  recueillir  des  données  statistiques  sur  le  tra- 
vail plus  nombreuses  que  la  loi  ne  t'exige. 

Et  pour  que  ce  livre  fût  tenu  avec  une  grande  régularilé  et 
qu'il  n'y  eût  pas  à  enregistrer  des  détdls  journaliers  qui  aurùent 
empêché  la  tenue  pratique  du  livre  même,  nous  y  ajoutâmes  des 
livres  auxiliaires,  pour  les  annotations  quotidiennes  voulues  par 
la  loi  ;  et  nous  les  &pine]tmes  journaux,  l'un  destiné  aux  ouvriers 
dépendant  de  l'industriel  et  l'autre  pour  les  ouvriers  dépendant 
des  sous-entrepreneurs  ou  sous-tenants.  Par  des  circulaires  et  par 
des  explications  données  au  cours  de  visites  faites  dans  les  bureaux 
des  plus  importantes  mines,  nous  expliquâmes  l'usage  de  ces 
livres  et  livrets,  qui  furent  alors  adoptés  par  plus  de  cent  associés. 

Plus  tard,  pour  simplifier  le  travail  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
pas  adopter  ces  livres,  nous  fîmes  un  autre  modèle.  D'autres 
associés  crurent  apporter  encore  une  simplification  en  adoptant 
un  seul  livre  au  lieu  des  deux  indiqués  par  notre  bureau. 
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Par  ces  moyens-là  nous  avons  réussi  à  mmnlenir  la  compta- 
bilité de  la  main-d'œuvre  tout  en  obéissant  à  la  loi  et  à  nos 
statuts;  et  nous  avons  reçu  les  statistiques  mensuelles  et  tri- 
meslrieltes  remplies  par  chacun  de  nos  associés  sur  un  de  nos 
modèles.  Nos  statuts  enfin  relativement  à  l'obligation  de  la  loi 
pour  ta  déclaration  du  mouvement  mensuel  des  ouvriers  à  la 
police,  étendent  cette  obligation  eu  prescrivant  &  nos  associés 
de  faire  la  déclaration  à  notre  bureau  en  se  servant  de  notre 
modèle  spécial  qui  diffère  du  modèle  officiel  dans  la  partie 
statistique- 

Cette  communication  est  un  moyen  simple  de  contrôler  ta 
tenue  des  livres  prescrits  par  la  loi  tandis  qu'elle  sert  à  résoudre 
une  des  difficultés  qui  s'opposèrent  à  la  facile  exécuUon  de  la 
loi  dans  nos  mines  de  soufre.  Cette  difficulté  consiste  à  indiquer 
les  variations  des  ouvriers  pour  chaque  mois.  En  effet  le  modèle  G 
du  ministère  demande  à  chaque  industriel  les  dates  des  varia- 
tions et  le  nombre  des  personnes  habituellement  occupées. 

Comment  faire?  L habitude  au  travail,  on  peut  facilement 
l'établir  dans  les  ateliers  ou  dans  les  industries  disciplinées  où 
les  variations  sont  peu  fréquentes  et  sont  justifiées  lorsqu'elles 
se  constatent,  par  un  accroissement  industriel,  ou  par  l'applica- 
tion de  nouvelles  machines,  ou  par  des  grèves;  mais  dans  nos 
mines,  où  non  seulement  le  mouvement  est  continuel,  mais  où 
il  est  souvent  ignoré  par  l'exploitant,  où  les  variations  se  cons- 
tatent pour  beaucoup  de  causes  souvent  capricieuses,  il  n'y  a  pas 
possibilité  d'établir  en  quel  jour  du  mois  les  variations,  dont 
s'occupe  la  loi,  ont  été  constatées,  et  d'indiquer  quelles  sont  les 
personnes  habituellement  occupées. 

L'indication  de  la  moyenne  des  ouvriers  par  groupes  et  par 
occupations  dans  tous  les  jours  non  fériés  du  mois,  ou  dans  tous 
les  jours  pour  les  employés  ou  pour  tes  ouvriers  k  salaire  men- 
suel, a  rendu  facile  la  déclaration  à  la  délégation  de  police,  des 
variations  mensuelles.  Notre  modèle  C,  qui  vise  mensuellement 
les  variations  au  point  de  vue  statistique  de  la  mwn-d'œuvre,  a 
remplacé  partiellement  les  inspections  mensuelles  qui  auraient 
coûté  très  cher,  et  qu'il  serait  presque  impossible  d'étendre  sur 
toutes  les  mines  de  soufre  actives  de  la  Sicile,  c'est-à-dire  sur 
plus  de  700  exploitations.  Ce  modèle  a  remplacé  un  question- 
naire que  nous  aurions  dû  adresser  tous  les  mois  à  chaque 
industriel,  pour  connaître  : 
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a)  Le  nombre  des  mtvriers  accepiés  au  traornl  pendant  le 
mois; 

h)  Le  nombre  des  journées  de  traotàl  effectif  exécuté  dans  le 
mois,  par  calégories  d'ouvrière  snivanl  leur  occupation; 

•»)  Le  nombre  des  Jours  du  mois  pendant  /es^tteit  le  plut  grand 
nombre  des  ouvriers  de  chaque  groupe  a  travaillé; 

d)  Le  nombre  mot/en  mensuel  des  ouvriers  pour  cltoque  occu- 
pation. 

e)  Le  montant  des  salaires  ou  des  travaux  pour  chaqne  groupe 
d'ouvriers. 

Et  c'est  un  nombre  considérable  de  questions  que  le  tableau 
statistique  nous  représente,  et  qui  a  servi  et  sert  comme  élément 
de  contrôle  dans  les  inspections  faites  inopinément  par  les  ins- 
pecteurs de  la  Mutuelle  et  de  la  Société  d'assurance. 

En  effet  les  données  des  tableaux  servent  de  guide,  et  a  par 
hasard  dans  une  industrie  ces  données  présentent  des  difTérences 
avec  les  résnilats  des  livres  et  des  liiTets  des  ouvriers  à  la  pièce, 
on  si  le  livre  et  les  tableaux  statistiques  ne  correspondent  pas  à 
l'état  des  travaux,  la  constatation  est  très  facile  quand  elle  est 
oonQée  à  des  personnes  techniques. 

De  cette  façon,  le  système  adopté  du  compte  rendu  mensuel 
par  un  tableau  slattsUqae  est  d'une  remu-quable  importance, 
parce  qu'il  en  est  résulté  un  moyen  adminîstralifd'une  utilité  finan- 
cière qui  ne  peut  échapper  h  personne.  Mais  nous  croyons  quece 
moyen  d'administration  a  serri  bien  plus  que  beaucoup  de  nos 
circulaires  et  bien  plus  encore  que  ce  que  pouvait  faire  la  pres- 
cription légale,  pour  donner  une  force  impulsive  à  la  tenue  des 
livres  et  des  livrets.  En  conséquence,  directement  et  indirecte- 
ment nous  avons  par  là  obtenu  une  discipline  dans  le  travail  et 
une  habitude  statistique  dans  les  bureaux  des  industriels. 

Et  lorsqu'on  pense  que  presque  deux  cents  associés  ont  ranpli 
tous  les  mois  ces  tableaux  statistiques  au  lieu  de  nous  indiquer 
seulement  le  montant  des  salaires  payés,  ce  à  quoi  un  institut 
d'assurance  aurait  pu  prétendre;  lorsqu'on  est  en  présence  d'un 
si  grand  nombre  de  comptes  détaillés  donnant  tonot  le  mouve- 
ment du  travail  de  chaque  mine  de  sonrre,  lorsqu'on  a  vu  ces 
quantités  de  chiffres  et  d'opérations  arithmétiques  faites  pour  nous 
procurer  ces  données,  lorsque  l'on  pense  à  tous  «k  efforts  déter- 
minés surtout  par  la  Mutuelle  el  qui  conetitUNit  un  énonnesa- 
criflce  de  volonté,  de  temps  et  d'argent,  il  est  bien  natured  d'étn 
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salisraitdes  résultats  obtenus.  11  est  également  juste  de  rec( 
que  parmi  les  industriels  des  mines  de  soufre  de  la  Sic 
en  a  des  centaines  qui  non  seulement  ont  droit  à  cette  ( 
ration  morale  qu'ils  ont  déjà  gagnée  auprès  du  gouver 
de  leur  pays,  mais  qui  peuvent  être  donnés  aussi  en  eien 
Et  notre  satisfaction  provient  du  fait  que  nous  n'avons  j 
des  efforts  de  ces  industriels  isolément,  et  à  un  point  de 
néral;  mais  que  nous  les  avons  consacrés  aux  autres  ind 
et  aux  autres  classes  industrielles  de  l'Ilaiie  centrale  et 
ttionale,  où  l'on  a  eu  à  vaincre  bien  moins  de  difficoll 
obtenir  des  résultats  statistiques,  parce  que,  oe  gui  a 
tue  certainement  un  avantage  considérable,  on  y  renconti 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  patronats  et  les  coopé 
voire  même  les  associations  politiques.  Notre  satisiactia 
dépend  également  d'un  autre  fait  ;  notre  fonctionnement  < 
s'est  eQectué  parmi  des  éléments  ouvertement  contr 
l'explication  et  à  l'application  des  principes  qui  fonnenl 
de  toute  association  mutuelle,  parce  que  nos  industriels  se 
jours  en  opposition  les  uns  aux  autres,  toujours  jaloux  d 
affaires,  se  traitant  en  ennemis  les  uns  des  autres,  et 
l'amilié,  l'union,  l'association,  les  syndicats  serviraient  i 
faire,  à  améliorer  les  intérêts  de  cbacun  d'eux,  ils  préfèreni 
en  opposition  les  uns  aux  autres  et  sacrifier  leurs  intéi 
nous  pouvons  déclarer  que  c'est  à  la  loi  sur  les  accidei 
remonte  le  mérite  de  l'exception  remarquable  qui  s'est  mai 
dans  le  fonctionnement  de  \a  Mutuelle  Sicilienne;  nous 
en  louer  les  législateurs,  qui  nous  ont  donné  la  loi  sur  It 
dents.  Mais  en  môme  temps  aux  mêmes  législateurs  nous 
rappeler  qu'il  faut  pourvoir  à  ce  que  sous  l'impulsion  »j 
ces  efforts  admirables  puissent  se  continuer  et  se  transfor 
habitudes. 

Au  contraire,  on  voit  que  font  défaut  les  conditions  gé 
d'uniformité  dans  les  besoins  et  dans  les  exigences  que  le: 
lateurs  ont  dû  supposer  lorsqu'ils  ont  généralisé  les  con 
particulières  d'une  région,  les  considérant  identiques  poi 
le  pays.  En  effet,  cela  est  arrivé  à  l'occasion  de  la  loi  il 
sur  les  accidents  du  travail,  et  la  conséquence  en  a  été  ce 
que  dans  les  régions  prises  pour  type,  dans  les  usines,  di 
industries  dont  on  avait  étudié  les  conditions  de  travail 
nouvelle  a  été  appliquée  sans  le  moindre  effort  et  la  m 
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dépense  pécuniaire  relativement  aux  efforts  et  aux  dépenses  que 
cette  application  a  coûté  dans  les  industries  de  l'Italie  méridio- 
nale et  surtout  dans  l'exploitation  des  mines  de  la  Sicile. 

A  cause  de  cela,  nous  reconnaissons  que,  à  l'époque  actuelle, 
en  Italie,  on  n'avait  besoin  d'une  loi  sur  les  accidents  du  travail 
que  dans  les  industries  où  la  vie  des  ouvriers  se  trouve  exposée 
aux  plus  grands  périls,  ou  arrivent  les  catastrophes  qui  occa- 
sionnent la  mort  de  dizaines  et  de  centaines  d'ouvriers;  tandis 
que  la  loi  italienne  n'était  absolument  ni  nécessaire  ni  utile  pour 
les  industries  où  le  travail  occasionne  seulement  de  l'invalidité 
temporaire  &  laquelle  les  industriels,  antérieurement  à  l'applica- 
'  tion  de  la  nouvelle  loi,  savaient  pourvoir  beaucoup  mieux  que  la 
loi  elle-même  ne  l'a  prescrit  en  faveur  des  ouvriers. 

Après  tout  l'on  doit  réserver  tous  les  encouragements  possibles 
pour  ces  institutions  privées  qui,  comme  la  Mutuelle  Sicilienne ,  se 
chargent  de  faire  respecter  et  de  rendre  utiles  des  lois  d'une 
utilité  et  d'une  perfection  discutables. 
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Série  A. 


STA  TISTIQVE  des  salaires  et  des  accidents  d 
ouvriers  des  exploitants  des  mines  de  soufre 
Mataelle  SlclUeime. 
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Accideitlg  luivanl  leurs  contëquencet  {accidenlt  arrivés  pendan 
avec  (exclusion  de  ceux  qui  tout  arrivés  au  mois  de  dëcet. 
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—  735  de  H 

—  151  de  31 

—  21  de  91 

Bronchite  

Hernie 

Ecrasements 

Total 

1427 

1  620 

Du  1"'  gi-oune 
Du  2"      — 
Du  3"      — 
Du  4^      ~ 
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SOCIBTB  SICrtlENNB  UCTOELLE  POUR  l'aSSUBAM 

Tableau  Aj.  —  TabUau  des  accident»  du  iramil  dénoncés  du  1"  décembre  181 
de  Milan  [Associaale  et  l'Aasîcaratrii 


s  ACCIDENTS   BT  LRURS  C0NSËQUBNC8S 


Accidents  dénoncés  par  les  associés  de  la  Muluelle  aux  deux  sociétés  de  Milan  . 

Ouvriers  morts  et  blessés 

Ouvriers  morts  immédiatement  après  l'accideol 

—  peu  de  jours  après  l'accideot 

Accidents  qui  eureut  pour  conséquence  rinralidité  permanente  totale 

—  —  rioTalidité  permanente  partielle..   ,   . 

—  —  l'invalidité  temporaire,  sans  droit    à 
aucune  indemnité. 


;  pour  les  cas  mortels   .    , 
Contestations  \         —         d'Iucapacité  pern 

'  —  —  temporaire 53 

/  déduites  des  premiers  ceriificais  des  médecins 

Journées     \         —  certificats  définitifs 

d'incapacité  (  d'une  durée  inférieure  àcinq  jours  ou  non  indemnisées 

temporaire   /  indemnisées 

V  moyenne  par  ouvrier  (indemnisés  ou  non) 

Pour      39  ouvriers  tués 

—  3(1      —       atteints  d'incapacité  permanente !  furent  payées.  . 

—  1  465      —  —  temporaire ' 


1 934  accidents  pour  lesquels  on  a  payé  au  total. 


t  par  ouvrier  tué ',   ,   .  , 

Il  a  été  payé  l  —  atteint  d'incapacité  permanente 

en  ]  —  atteint  d'incapacité  temporaire , 

moyenne    /  par  journée  d'incapacité  temporaire 

V  par  journée  et  par  ouvrier  en  tenant  compte  des  indemnités  payées.   .  . 
Indemnité  journalière  moyenne  par  rapport  &  la  durée  de  l'iacapacité  de  travail  .  .  , 

Les  indemnités  pour  incapacité  de  travail  coûtèrent  par  an  : 

Poutt0001i«sdesalaire(P-':^^--Jlf-i-^,;,,-p-^^^^^        «-     'l^ 
dénonces  j  _  _       r        (^^^^^^  .        j^^, 

Par  ouvrier  ayant        [  pour  les  cas  mortels lires     5.11 

en  moyenne  450  lires     |  —  suivis  d'incapacité  permanente  .         ■        l.âo 

de  salaii-e  annuel        (         —  —  temporaire.  .        ■        1,3» 


V  Google 
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1  décembre  1899  ;   leurs  contéquencts  et  let  indemnité»  payées  par  leê  êociélét 
ane)  pour  les  attociés  de  la  Mutuelle. 


ACCIDENTS 

OUVRIERS  BLESSES 

CONSTATA- 

journées 

d'invalidité 

teiipoiiairb 

CONSËQUBNC 
FIKANClÉHf 

gnvn 

ligtra 

i  458 
i  H'i 

31 

1  592 

SB 

29  590 
34  966 
8  325 
26  641 
2ï,86 

rr.  < 

107  669,  < 

33  831 

26  080 

il,- 

0,1 

't' 

',' 
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SOCIBTB  SIULIBNNB  UtJTDELLE  POUA  L'ASSCRA!! 


Tableau  A*.  —  Tableau  nalùtique  det  indemnités  payées  pour  accidenU  du  travi 

{cotitatia 


1 

s 

1 

1 

HINES  E1PL01t6eS 

MONTANT    DES    SALAIRES 
di>oone*»  el  contrûléi 

moïen>;e 

de  «1.™ 
pour    ch.quo    oui^or 

RECETTES 
[ou  coti»l>oiu  t«ùla 

30  |i.  i  (MM  d»  i*Uirr~ 

Tolsl  fT  groupe 

U>ai:i6 
du  gnape 

Tol»l 
d-u»n*j 

6 

Pu    M.OCié 

de  choque 

e 

Tottl 
pu  groupe 

I 

II 
m 

IV 
V 

T  f") 

33   (i)   

40  (C) 

1-8  (rf)   

218  W 

3  101  -24     « 
3  676  9"2,75 
6  778  696,73 
a  187  350,64 
8  966  047,39 

457  389,14 
IH  423.41 

16B  467,42 
12  288,48 
41  128,65 

6  760 

7  962 
14  722 

4  751 
19  473 

965,70 

2il,26 
274,20 
26,29 
89,39 

93  051,7! 
110  309.18 
203  360.911 

65  020,52 
268  981.42 

17  293.1 
3  343.7 
3  OSi.U 

1  233.8 

du 

a)  Ce  HToupc  «oraprrod 

„„,....,„„. 

,„„■,..-. 

.,™™..«d 

mfciniquM  pou 

,r„.^.. 

oupo  comprend  lefl  mine 


lus 

c)  Ce  grouiw  réunit  on  un 
<1)  Hiaot  Mn>  insULllDlion 

mjcuùqueei. 

mie  mine» 
ïcliriW. 

uuniM 

"™ 

iné«s 

^|«rfw 

d-. 

e)Cogro 

upe 

j«od 

ul«  ka  mine 

oiploilét 

p«l« 

DdDilriclt  utocita  du»  le 

ifu 

luelh 

J 

„  Google 
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vmparées  aux  primes  Scusurances,  aux  salaires  et  aux  recettes  de  la  Société 
Kiaia). 


3  mois.  —  Dec.  ISftS  à  déc.  1899. 


(iï  1..  1 000) 

RECETres 

ntDEUNITBS 

BEUETTES 

%u'f^\^i^ 

«>plu>d«.Fri«.»d'aSM- 

pour  Im  aftidinlï  du  Iratail  dinODcCa 

en  plus  àfi  iDdiHnaili>s  (•) 

e^   -OB*. 

,...™,. 

Pu 

Par  SMOciê 

Pour  lou,  1« 

Pour  Ica 

Car  IMO 

ftapnoK*e< 

do  th«quo 

de   ^««1116 

dM  aMQCll^S  de 

associai 

dos 

de 

RfOUI* 

chaque  groui»; 

groupe 

chaque  groupe 

du  (tfûupe 

" 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

" 

17 

68  237,93 

0  74», 27 

24  813,79 

3  544,82 

86  889     . 

12  412,71 

28,013 

6  162,72 

880,38 

«0  «93.40 

2  451,32 

29  415,78 

891,38 

48  138,23 

1  458,70 

13,092 

62  170,95 

1  882,40 

49  131.33 

3  728.28 

34  229,57 

i  356,74 

135  027.23 

3  375,68 

19,919 

68  333.67 

1  703,34 

4S  121.71 

270.33 

17  498,81 

98,22 

32  573,42 

182.89 

14,892 

33  046,90 

185,72 

97  2S3.0* 

904.83 

71  728,38 

329,03 

1C7  600,65 

768,80 

13,603 

101  380.57 

405,05 

l'I  l'iy,^  |;u  lf>  deu.  >M.(l()  sn«n;inM  de  Uilan. 

{',  DilTi>rfnre>  ijui  luraicol  repr^wiitj  une  dcoDomif  |»ur  la  ifNlueJIe  ai  «Ile  cAI  fonciionn»  vn  SindicU  d'a»u- 

1  la  disjwsit 

talianuc. 
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Tableau  A,.—  Tableau  de  la  main-d'œuvre  dénoncée  par  ili  de»  HH  associét 
dans  la  Mutuelle,  suivant  Us  statUliques  de  chaque  moii  présentée»  par  la 
mêmet  anodes,  de  décembre  1898  à  décembre  1899. 


SALAIRE 

JOURNÉES 

SALAIRES 

HDjeim.  p«  jouTD*. 

PERSONNES  EUPLDÏÉES 

dt'Sy 

duu  Im  IT*  minci  d*  loum  eiploiUn 

delni^ilFWir 

du  Ir.iïil. 

egtiwjw 

ptr  iMdlt*  «MMite. 

Nombre 

Lir» 

JS*. 

IKHirlH 

1.  Sous-dJrecleurs,    cher» 

mineure  (capomasU'i^, 

surveillaDts,  etc.    .    . 

143  245 

405  034 

2,78 

2,46 

11.  Mineurs  [picconieri)  .    . 

757  891 

1  823  909 

2,40 

2,40 

III,  Machinistes,      fourche- 

rons, elc 

152  S27 

348  465 

2,28 

2,60 

IV.  Ouvriers  aux  manœuvres 

des  wagonnets  [vago- 

nari) 

97  628 

168  632 

1,78 

1,86 

V.  Ouvriers    employés    au 
souiènemenl  des  tra- 

Uon  générale  des  mi- 

nes à  l'inlérieur  .    .    . 

252  639 

421  541 

1,67 

1,65 

VI.  Ouvrière  au  chargemenl 

et    au    déchargement 

(les  minéraux  pour  la 

fusion  et  assistant  à  la 

fusion  iardilori) .   .   . 

384  34S 

699  513 

1,S6 

1,87 

VII.  Pompiers  occupés  à  IUq- 

téneur  pour  l'épuise- 

ment des  eaux.   .    .    . 

104  1196 

161  6t8 

1,34 

1,63 

VIII.  Ouvrière     transporteurs 

des  minéraux   à  dos 

d'homme  (cami)  .  . 
Total  pour  les  174  associés  . 

1  180  283 

1  432  024 

1,21 

1,28 

3  074  857 

5  460  756 

Journées  de  travail  et  salaires 

1 

pour  les  autres  74  associés 

1 

tlui  n'ont  pas  su  exactement 

établir  leurs  statistiques  sui- 

vant les  instructions  de    la 

Mutuelle 

2  075  318 

3  5(Ri  291 

Pour  tous  les  associés  .... 

3  150  175 

8  966  047 

HoyeDue  géDérale  de  salaire 

par  journée 

et  par  ouvrier  des  17 

4  asso- 

ciés,  1,77. 

Moyenne  générale  de  salaire  \ 

ar journée 

t  pour  tous  les  associ 

3,1,75. 
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TABLEAUX 


Mouvement  des  ouvriers  employés  dans  les  min 
de  la  Sicile  et  production  des  jnijies. 


V  Google 
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UINIS  DE  SOIJPIIB  DE  LA  SICILE 

'ableatt  B,.  —  Importance  de  la  production. 


1890 

m 

1893 

[ES 

1. 

PHO- 

1 

i~ 

PBO- 

^■^ 

DUCTION 

1                                       DUCTIO:. 

AM 

' 

%; 

1 

Tw» 

= 

LODDes 

3 

36  196 

49  K 

9  765 

9  a 

8  ^9^ 

16  7t 

22  m 

14  11 

23  363 

12  V 

a  lu 

20  4( 

11  381 

n  86S 

18  It 

23  184 

m 

34  311 

37  b; 

58  au 

tfi 

37  6»^ 

21  6! 

19  854 

3- 

SI  266 

67  K 

53  25É 

8f 

40  572 

195 

50  23- 

i                         46  6; 

46  983 

_ 

isa 

7  4i4 

!                               17  5( 

13  78Î 

480 

328  024 

;                             374  a59]  569 

374  840 

UINBS  DE  SODFRE  DE  LA  SICILE 

AD  B,.  —  Profondeur  det  excavaliom  en  1890  ('). 


«.-««. 

PRODUCTIOS 

,.Uo«. 

15 

62 

19  414 

Plusieurs    excavalions    for- 

■M 

188 

28  720 

meat  souTcnt  une  mine  ;    et 

45 

123 

2i  803 

c'est  pour  cela  que  les  726  ex- 
cavatioDS  de  l'année    1890  ne 

61 

112 

58  111 

75 

62 

30  583 

représentaient  que  480  mines. 

47 

105 

50 

41  311 

ISf 

33 

23  198 

l»R 

10 

8  797 

IR< 

21 

23  782 

165 

4 

12  233 

18( 

-  10 

10  041 

195 

2 

6  804 

726 

328  020 

'al  des  MioRB  (bureau  de  Caltanissetta)  n'a  rédigé  ce  tableau-ci 
tS90  et  nous  le  reproduisons  en  coasidëration  de  son  îuipor- 
et  aussi  pour  faire  ressortir  ce  qu'on  peut  faire,  et  que  Ton 
:  de  personnel  et  de  fonds,  pour  le  fonctionnement  régulier 
iureau  lechniigue,  dépendant  du  Ministâre  de  l'Agriculture. 


„  Google 


unes  de  sodprb  de  la  sicile 
Tableau  B. 


Mines  en  activité  et  leur  production  de  1360  à  1 


1 

1 

1. 

3 

si 

TOUM. 

LireiiUlicn». 

1 

il 

TIOX 
Tdpmi 

VALEOE 
UnaiMIieuiiM 

1860 

300 

16  000 

130  000 

18  000  000 

1881 

299 

22  218 

2-23  151 

37  250  889 

1861 

320 

16  500 

160  000 

19  200  000 

1883 

329 

27  925 

394  087 

41  379  135 

1862 

320 

16  500 

160  000 

19  200  000 

1883 

344 

27  595 

391  689 

37  210  465 

1863 

350 

17  000 

175  000 

21  000  OOO 

1884 

369 

28  847 

367  712 

32  726  368 

1864 

365 

21  510 

172  618 

20  265  353 

1885 

346 

28  744 

377  194 

il  307  102 

1865 

36K 

14  744 

162  905 

18  391  97* 

1886 

373 

25  501 

326  657 

£4  891  263 

1866 

2flT 

15  070 

190  123 

22  912  043 

1887 

336 

22  875 

300  757 

20  905  739 

1861 

297 

15  149 

189  733 

23  137  065 

1888 

337 

25  024 

322  042 

21  512  405 

tS«8 

370 

15  228 

1B9  344 

23  362  087 

(889 

394 

26  044 

327  672 

21  744  193 

1869 

322 

16  596 

180  086 

23  49B  768 

1890 

460 

27  787 

328  024 

25  461  037 

1870 

322 

14  368 

180  199 

21  778  161 

«891 

581 

32  269 

347  568 

40  175  385 

1871 

259 

13  988 

176  504 

22  693  130 

1692 

657 

33  171 

374  359 

35  626  249 

1872 

297 

17  9i5 

218  863 

27  705  358 

1893 

569 

30  886 

374  840 

27  119  674 

1873 

307 

19  342 

246  815 

31  198  680 

1894 

487 

27  036 

366  185 

23  285  704 

1874 

25i 

16  119 

214  U2 

30  486  560 

1895 

«î 

24  194 

352  908 

19  653  446 

1875 

204 

13  066 

173  423 

24  459  370 

1896 

530 

28  110 

404  900 

29  196  841 

1876 

256 

17  034 

239  221 

28  706  544 

1897 

704 

J4  148 

475  201 

36  753  418 

1877 

272 

17  050 

217  947 

21  903  354 

1898 

727 

34  600 

482  158 

40  167  280 

1878 

292 

18  862 

255  025 

21  298  848 

1879 

275 

23  515 

32»  »84 

32  142  807 

1880 

259 

21  556 

312  921 

31  402  533 
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MINES  DE  SOUFRE  DE  LA  SICILE 


TABLEAUX 


Accidents  mortels  par  rapport  à  ta  production  et  aux  ouvriers 
employés  dans  les  mines  de  soufre  de  ta  Sicile  ' 

SUR  LES  STATISTIQUES  DU  BUEIBAU  MINIBR  DE  GALTANISSBTTA,   1879  A  189S 


■  Il  faut  observer  que  noui  ne  nous  sommes  occupfi  que  des  accideatt  mortels, 
parce  que,  pour  les  autres,  les  données  du  bureau  gouvernemental  de  Calta- 
nissetta  n'ont  aucune  importance. 
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EN  SICILE 

Tableau  C4.  —  Mines  de  soufre  de  la  Sicile 

Rapport  des  accideoU  mortels  aux  ouvriers  employés  avec  distioct 

entre  ouvriers  adultes  et  ouvriers  âgés  de  moins  de  15  ans. 

Années  1879-1898. 


OU\HIEHS    KMPLOÏhS 

HAPPIIKT 

AOdinESTs 

\yxkts 

dit 

MCIHTELS 

.u  -  "™us 

UBSEHVATION 

Adull». 

ToUI. 

deISui 

«D.pJO)#.. 

.np*c. 

"■""""■ 

1879 

17  571 

5  644 

23  215 

'W^- 

42 

1,81 

Moï^nod^oa. 

1880 

15  936 

5  6Ï0 

21556 

W,l 

51 

2,55 

emploi*.  ÎT.5B7. 

1881 

15  987 

6  231 

23  218 

28 

140 

6,30 

1882 

18  784 

9141 

27  925 

32,7 

98 

3,51 

lUpporl  pour  1  00 

1881 
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CAISSES   DE  PRËVOYANCE 

ET  D'ASSISTANCE 

POUR  L.\  MATERNITÉ  EN  ITALIE 


H°"  Prof.  Pauline  SCHIFF 


H.  Henri  SCQSIIIIK 


La  femme  ouvrière-mère  est  plus  qoe  jamais  e][posée  à  tons 
les  dangers,  qni  peuvent  l'atteindre,  non  seulement  pendant  les 
couches,  mais  plus  spécialement  aussi  dans  les  dernières  phases 
de  sa  grossesse. 

11  est  bien  nattu-el  qu'on  ait  eu  l'idée  de  lui  venir  en  aide  et  de 
soulager  ce  pénible  élat,  créé  par  les  exigences  inéluctaUes  de 
l'industrie  moderne. 

Tous  les  moyens  devraient  concourir  pour  assurer  au  nouveau- 
né  et  k  la  mère,  les  conditions  les  plus  favorables  pour  leur 
santé  ;  tandis  que  nous  voyons,  au  contraire,  que  la  naissance 
d'un  nouvel  élre  humain  coule  souvent  h  celle  qui  lui  a  donné  la 
vie,  la  renonciation  de  sa  santé;  éaorme  danger  pour  elle,  pour 
sa  famille  et  la  société  même. 

En  Italie,  ce  phénomène  est  moins  pronc»icé  dans  les  centres 
industriels,  où  le  sens  de  la  solidarité  est  déjà  assez  prononcé, 
mais  quelque  louables  que  soient  ces  efforts,  ils  ne  suffisent  pas, 
et  ils  sont  encore  bien  loin  d'une  réparation  complète  du  dom- 
mage. 

Le  projet  d'une  loi,  pour  protéger  la  femme  contre  le  surme- 
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ses  forces  dans  le  travail,  a  été  formulé  et  aussi  présenté 
ieurs  commissions  parlementaires.  Mais  on  y  rencontre 
péril  qu'une  loi  protectrice  pour  la  femme,  devenue 
,  en  la  considérant  comme  une  enfant,  puisse  facilement 
ir  ses  droits  individuels  et  civils.  En  tout  cas,  les  seules 
3ns  d'une  loi  protectrice  contre  les  excès  du  travail  n'arri- 
pas  au  but,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nécessité  d'une  sus- 
complète  pendant  les  dernières  phases  de  la  grossesse 
'ëe  des  couches. 

i'enir  donc  en  aide  à  la  loi,  rien  de  mieux  que  la  création 
es  d'assurance  mutuelles  ou  de  prévoyance  pour  la  Mater- 
moyen,  le  principe  déjà  reconnu  de  la  solidarité  humaine 
on  épancbement  organisé  et  providentiel  ;  ce  qui  ne 
uère  ni  la  dignité  ni  les  droits  civils  de  la  femme  tra- 
ie tous  les  pays  civilisés  présentent  une  organisation 
ice  ou  de  prévoyance,  établie  par  l'état  ou  par  des  caissses 
onnées,  dans  le  but  de  pourvoir  aux  maladies,  et  cela  en 
.  cas  avec  la  contribution  directe  des  ouvriers  eux-mêmes, 
écartons  l'idée  qu'une  femme,  sur  le  point  de  devenir 
it  considérée  comme  malade  dans  le  sens  pathologique  et 
it  du  mot  ;  au  contraire,  elle  est,  dans  ce  cas,  si  apte  à  la 
lu'elle  arrive  à  donner  la  vie  à  un  nouvel  être, 
nt,  son  état  physiologique  la  rend  cependant  impuis- 
mme  productrice  industrielle  et  la  met  en  situation  de 
dger  ua  aide,  un  appui  dans  une  institution  de  caractère 

isociations  féminines-ouvrières  les  plus  développées  en 
t  établi  dans  leurs  statuts  un  fond  spécial  pour  les  femmes 
hes  ;  ces  arrangementsj  mutuels  sont  très  louables, 
I  les  subventions  données  par  quelques  industriels  huma- 
mais,  ce  sont  de  vrais  palliatifs  incertains  et  insuffisants, 
lour  cela  que  dans  le  congrès  international  des  accidents 
1  en  1894,  M"'  Pauline  Schiff  avait  présenté  à  l'assemblée 
.  d'uae  caisse  d'assurance  mutuelle  pour  la  Maternité 
actes  du  Congrès),  projet  qui,  avec  l'appui  de  la  Ligue 
■Ufense  des  intérêts  de  la  femme  fut  porté  it  la  connais- 
public  et  de  la  presse. 
tété  italienne  pour  l'hygiène  s'y  intéressa  vivement,  et 
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aussi  plusieurs  revues  sanitaires,  à  l'étranger.  Un  comité  fut  ins- 
titué, sous  la  présidence  des  personnalités  les  plus  distinguées  de 
la  société  italienne  d'hygiène.  Les  études  les  plus  consciencieuses 
et  compétentes  furent  entreprises  par  les  membres  du  comité 
composé  de  médecins,  juristes,  indusiriels  et  techniciens,  et 
d'après  ces  études  on  rédigea  des  statuts  et  un  règlement. 

Cette  heureuse  initiative  n'a  pas  pu  jusqu'ici  se  développer 
davantage,  à  cause  des  événements,  qui  ont  troublé  la  ville  de 
Milan  dans  les  dernières  années. 

Nous  allons  exposer  maintenant  les  principes  fondamentaux  du 
projet  de  cette  Caisse  d'assurance  mutuelle  pour  la  Maternité. 

Elle  a  pour  but  d'assurer  à  la  femme  ouvrière  (en  étendant 
toutefois  le  bénéfice  à  toute  femme  qui  travaille),  pendant  les  der- 
niers jours  de  la  grossesse  et  pendant  la  phase  de  l'accouchement, 
une  subvention,  qui  lui  permette  l'abstention  du  travail;  elle  se 
propose  aussi  d'inciter  les  pouvoirs  publics  et  les  industriels  à 
l'adoption  de  lois  et  règlements  pour  sauvegarder  les  conditions 
de  la  femme  qui  va  devenir  mère.  C'est  donc  un  vrai  institut  de 
prévoyance,  qui  cependant  fait  aussi  appel  à  l'assistance  privée, 
dont  il  n'est  pas  encore  possible  de  faire  abstraction,  en  admet- 
tant des  dons  à  fonds  perdus. 

Les  associées  effectives  (c'est-à-dire  les  femmes  intéressées) 
paient  &  ta  Caisse  une  prime  selon  le  tarif  établi  pour  les  différents 
âges,  dès  la  naissance  jusqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans. 

La  subvention  ou  indemnité  est  fixée  h  un  minimum  d'un 
franc  par  jour  et  cela  pour  toutes  les  couches  quel  que  soit  leur 
nombre  et  toujours  à  raison  de  vingt  journées,  c'est-à-dire  : 
huit  jours  avant  les  couches  et  douze  jours  après  {la  difficulté 
physiologique  d'établir  le  premier  délai  trouve  sa  solution  dans  un 
article  du  règlement). 

Pour  avoir  droit  à  la  subvention,  le  contrat  doit  être  passé  au 
moins  300  jours  h  l'avance.  L'Association  fixe  les  réserves  sui- 
vantes : 

a)  La  réserve  des  primes  pour  les  risques  en  cours,  à  détermi- 
ner selon  les  meilleures  méthodes  données  par  la  science  et  par 
la  pratique  ; 

b)  Réserve  générale,  alimentée  par  les  excédents  de  l'exercice 


c)  Réserve  spéciale  de  l'exercice,  formée  de  25  000  francs, 
somme  des  cotisations  versées  par   les  associés  honoraires  et 
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rs.  II  est  entenda  que  ce  premier  fond  est  nécessaire 
institution  légale  de  la  Société. 

excédents  de  l'exercice  20  p.  100  sont  destinés  aa  fond 
e  réserve;  5  p.  ICO  au  Conseil  d'administration,  et 
seront  remboursés  aux  associées  effectives  qui  ont  des 
1  cours  à  la  clôture  de  l'exercice,  en  proportion  des 
fées  depuis  leur  entrée  dans  l'Association, 
ivoir  socbl  appartient  k  l'Assemblée  générale  des 
sans  ilislinclion,  de  membres  honoraires,  bienfaiteurs 
s  ;  et  le  pouvoir  ainsi  que  !es  autres  fonctions  sociales 
;ués  au  Conseil  d'Administration,  au  Comité  des  Sjn- 
Direcleur. 

P3  dispositions  executives  complètent  le  projet  de 
mule  par  le  comité  des  fondateurs. 
Ée  par  l'exemple  de  ililan,  la  Caisse  d'épargne  de  Bo- 
1  l'idée  de  faciliter  aux  ouvrières  le  moyen,  pour  dimi- 
■rtc  résultant  de  l'inlerruplion  forcée  du  travail  pendant 
!s,  d'instituer  une  série  de  livrets  sous  le  nom  de  livrets 
alemilé. 

livrets  nominatifs  peuvent  s'inscrire  toutes  les  jeunes 
n'ont  pas  pas-^é  la  seizième  année  et  qui  sont  occupées 
aux  manuels,  ou  dont  le  chef  de  famille  est  employé  â 
IX  manuels  au  service  de  tiers. 

dépôts  des  livrels,  il  est  alloué  avant  tout  l'intérêt  ordi- 
in  les  règles  générales  de  la  caisse;  et  celle-ci  partage  à 
chaque  année,  sur  les  livrets  mômes,  en  proportion  des 
s  intérêts  d'un  capital  de  200.000  francs  expressément 
ce  but. 

imos  inscrites  ne  peuvent  retirer  aucune  somme  de  ces 
jr  la  Malernité,  si  elles  ne  fournissent  pas  la  preuve 
e  trouvent  en  couches,  dans  la  commune  de  Bologne, 
s  mariage  ou  pendant  les  (rois  cents  premiers  jours  de 

>cation3  et  les  intérêts  qui  ne  sont  pas  retirés  pendant 
estent  à  disposition  pour  les  années  suivantes,  toujours 
des  inscrites. 

;s  dispositions  secondaires  d'exécution  complètent  les 
blies  par  la  caisse  d'épargne  de  Bologne, 
présent  nous  n'avons  pas  encore  la  preuve  que  cette 
lit  été  suivie  d'applications  pratiques. 
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Voyons  maioteDant  ce  qu'on  a  éiudié  et  ce  qn'oo  a  fait  à  Turin, 
la  grande  ville  subalpioe,  qoi  joae  aujourd'hoi  un  rôle  si  impor- 
taot  dans  les  progrès  d'Italie. 

Les  comptes  rendus  du  Congrès  international  de  Milan  de  1894, 
du  Congrès  national  des  ouvriers  de  1895,  et  la  propagande  de 
plusieurs  personnes  de  bonne  volonté  ont  déterminé  peu  de  temps 
après  à  Turin  même  l'organisation  d'études  pour  l'assistance  en 
cas  de  maternité;  et  cela  principalement  par  les  soins  de  la 
Ligue  pour  la  défense  des  intérêts  féminins  établie  à  Turin  le 
14  février  1893. 

Le  Congrès  ouvrier  Pîémontais,  convoqué  à  Turin  le  5  et  le 
6  janvier  1896,  vota  à  son  tour  à  l'unanimité,  un  ordre  du  jour 
favorable  à  l'institution  d'une  caisse  pour  la  Maternité. 

La  môme  année,  la  Ligue  constiluait  donc  un  Comité  d'organi' 
sation  pour  la  fondation  de  la  Caisse. 

A-  Turin  le  principe  de  {'assistance  s'est  imposé,  au  lieu  du 
principe  de  la  prévoyance,  proprement  dite,  qui  aurait  pu  être 
réalisé  par  voie  l'assurance  :  cela  pour  avoir  une  plus  facile  et 
immédiate  réalisation  pratique  de  l'idée  humanitaire.  Le  Comité 
d'organisation  par  suite  de  diverses  circonstances  subit  de  nom- 
breuses transformations  ;  après  l'adoption  des  statuts,  la  rédac- 
tion du  règlement  fut  longue  et  laborieuse  ;  mais  au  commence- 
ment de  1898,  quoique  sur  des  bases  très  modestes,  la  Caisse 
d'assistance  pour  la  Maternité  était  à  Turin  un  fait  accompli  et 
aujourd'hui  elle  compte  deux  années  d'exercice. 

Nous  allons  exposer  ici  en  quelques  mots  les  grandes  lignes 
des  statuts  et  du  règlement. 

La  Caisse  d'assistance  pour  la  Maternité  se  propose  de  rendre 
économiquement  possible  au.t  mères  l'abstention  du  travail,  pen- 
dant la  dernière  période  de  la  grossesse  et  la  première  des 
couches. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  œuvre  As  prévoyance  mais  d'une  œuvre 
^'assistance  :  l'élément  de  prévoyance  y  est  cependant  représenté 
par  la  contribution  mensuelle  des  femmes  ouvrières,  qui  don- 
nent ainsi  leur  coopération  intéressée  ;  l'élément  assistance  est 
prépondérant,  du  moins  jusqu'à  présent,  sous  forme  de  contribu- 
tions, à  fond  perdu,  des  associés  et  des  bienfaiteurs,  qui  donnent 
leur  coopération  désintéressée. 

On  peut  dire  que  ces  deus  éléments,  au  commencement  de  la 
fondation  de  la  Caisse  ont  été  dans  la  proportion  de  un  dixième, 
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pour  réiément  de  prévoyance,  et  de  neuf  dixièmes  pourréléraent 
d'assistance.  La  part  de  la  prévoyance  s'est  trouvée  limitée  par 
les  conditions  de  bas  salaire  des  femmes  ouvrières. 

La  Caisse  compte,  d'après  les  résultats  statistiques  du  monde 
ouvrier  en  général  et  surtout  des  bureaux  de  l'Etat  civil  de  Turin, 
sur  une  proportion  de  naissances  de  50  p.  iOO. 

Le  droit  de  vote  pour  les  fonctions  sociales  et  pour  la  partici- 
pation à  la  direction  est  exclusivement  réservé  aux  intéressées 
inscrites,  bien  que  leur  contribution  matérielle  soit,  jusqu'à  pré- 
sent très  exiguë  :  dans  une  vue  très  élevée  de  justice  et  de  pro- 
grès social. 

Il  y  a  deux  catégories  d'associés  contribuant  :  les  bienfaiteurs 
et  les  actionnaires;  les  uns  doivent  verser  en  une  seule  fois,  une 
somme  au  moins  égale  k  SO  francs,  les  seconds  doivent  payer 
une  contribution  annuelle  de  2  francs  pendant  une  période  d'au 
moins  5  ans. 

Les  associées  effectives  ou  inscrites  payent  une  contribution  de 
iiO  centimes  pour  I  mois. 

Pour  avoir  droit  à  une  subvention,  l'associée  effective  doit  être 
inscrite  depuis  i)  mois  à  la  caisse  et  elle  doit  avoir  régulièrement 
payé  ses  contributions  mensuelles. 

La  subvention  ou  indemnité  journalière  est  de  0,50  fr.,  payable 
à  la  fois  pour  la  grossesse  et  pour  l'accouchement,  soit  pendant 
une  période  de  quarante  jours. 

De  bonnes  et  sages  dispositions  règlent  le  partage  des  subven- 
ventions  entre  la  période  de  grossesse  et  celle  de  l'accouchement, 
et  tendent  à  empêcher  tout  abus  et  tout  inconvénient. 

Le  service  sanitaire  est  confié  aux  soins  de  médecins  et  de 
sages-femmes  de  la  Caisse. 

Les  fonds  de  la  caisse  consistent  en  : 

a)  Capital  ; 

*)  Réserve; 

c)  Recettes  ordintùres. 

Le  capital  est  formé  : 

a)  Par  les  dons  à  fond  perdu  et  par  les  actions  ; 

à)  Par  les  actions  payées  pendant  la  période  qui  a  précédé  la 
période  de  fonctionnement  de  la' Caisse.îS»ûij!U-;jii_ii 

La  réserve  est  formée  : 

a)  Par  1/3  du  montant  des  actions  ordinaires  ; 

i)  Par  les  intérêts  du  capital  ; 
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c)  Par  les  résidus  de  la  gestion  ; 

d)  Par  le  montant  des  contribulïons  payées  par  les  a 
pendant  les  neuf  premiers  mois  à  dater  de  l'inscription. 

Les  recettes  ordinaires  sont  formées  : 

a)  Par  2/3  des  versements  des  actionnaires  ; 

è)  Par  le  montant  des  contributions  des  associées  el 
à  partir  du  dixième  mois  à  dater  de  l'inscription. 

La  Caisse  d'assistance  pour  la  Maternité  fondée  k  Tu 
encore  aujourd'hui  très  modeste  dans  ses  proportions  ;  n 
tend  à  agrandir  considérablement  sa  sphère  d'action,  en  ^ 
tout  des  très  bons  résultats  de  son  petit  bilan  d'exercice. 

C'est  ainsi  que  la  Caisse  de  Turin,  par  la  force  du  fait  ac 
s'impose  aux  sceptiques,  et  pousse  en  avant  les  douteux.  I 
grandes  villes  italiennes  suivront  ce  digne  exemple. 

Et  Milan,  gui  donna  la  première  l'idée  de  pareilles  insti 
se  prépare  cette  année  même,  &  réaliser  l'instilntion  de  pré' 
déjà  projetée,  en  espérant  que  sa  sphère  d'action  en  peu  d 
s'agrandira  de  sorte  qu'elle  puisse  devenir  une  vraie  Ins 
Nationale. 

(Milan,  juin  1900.) 

Prof.  Pauline  Schiff, 
M.  Henri  Scodmk. 
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On  peut  se  procurer  ces  volumes  : 

£n  a'adnaaant  au  Saorétarfat  du  Comité  permanent  du  Congrès, 

20,  ru9  Lou/sWe-Grand,  à  Paris 


COMITÉ  PERMANENT  DU  CONGRES  DES  ACCIDENTS 


On  obtient  le  titre  de  Membre  adhérent  du  Congrès  des  accidenls 
et  des  assurances  sociales  par  le  versement  d'une  cotisation  annuelle 
de  10  francs,  en  échange  de  laquelle  sera  envoyé  le  Bulletin  et  les 
autres  publications  du  Comité  permanent; 

On  obtient  le  titre  de  Membre  donateur  par  (e  versement,  en  sus 
de  sa  cotisation,  d'un  don  annuel  d'au  moins  oincpiante  francs. 


Let  adhétioni  et  oersemenlM  doinenl  tlrt  adresêit  à  : 

M.  GRUNERt  Secrétaire  générai  et  Trésorier  du  Comité  permanent, 

20,  rue  Louia-l6-Qrand,  PARIS 


1  parait  tous  les  trimestres  et  plus  souvent, 
s'il  y  a  lieu. 
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3  2044  019  835  263 
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„  Google 


